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PRÉFACE. 


L'attention  de  l'Assemblée  nationale  constituante  de  1848  s'est 
principalement  arrêtée  sur  les  points  suivants  :  l'utilité  d'un  préam- 
bule contenant  un  exposé  philosophique  des  droits  et  des  devoirs  des 
citoyens;  le  droit  au  travail,  à  l'assistance,  à  l'instruction;  la  ques- 
tion des  Deux  Chambres  ;  la  question  de  la  présidence  de  la  Répu- 
blique ;  la  centralisation  administrative;  le  remplacement  militaire. 

Les  débats  ont  été  surtout  brillants  à  propos  des  Deux  Chambres  ; 
mais  la  discussion  la  plus  longue,  la  mieux  soutenue,  la  plus  solen- 
nelle, a  été,  sans  contredit,  celle  quia  porté  sur  le  droit  au  travail  et 
son  annexe  le  droit  à  V assistance.  Cette  discussion  marquera  dans  nos 
annales  parlementaires  :  elle  reflète  l'étal  des  esprits,  à  l'époque  cri- 
tique où  la  France  s'est  trouvée  et  se  trouve  encore,  relativement  aux 
questions  les  plus  fondamentales  de  l'ordre  économique  et  social.  Un 
nombre  considérable  d'orateurs  ont  été  entendus;  tous  les  arguments 
pour  ou  contre  ont  été  produits,  et  le  lecteur  trouvera  dans  le  recueil 
que  nous  publions  l'examen  complet  de  la  question,  tel  qu'il  a  été 
fait  par  les  hommes  politiques  auxquels  est  échue  la  tâche  difOcilede 
rédiger  la  Constitution  île  la  France  républicaine. 

Nous  avons  voulu  que  ce  recueil  fut  une  véritable  enquête,  et  qu'il 
contînt  tous  les  documents  qui  se  rapportent  au  sujet  général.  C'est 
ainsi,  que  outre  tous  les  discours  prononcés  à  propos  des  amendements 
de  MM.  Mathieu  (de  la  Drôme)  et  Glais-Bizoin  relatifs  au  huitième 
paragraphe  du  préambule,  et  contenant  plus  explicitement  le  droit  au 
travail  que  la  rédaction  définitive  proposée  par  la  commission  de 
Constitution,  nous  a\ons  reproduit  : —  la  partie  de  la  discussion  sur 
le  préambule,  qui  a  principalement  porté  sur  le  droit  au  travail  et  à 
l'assistance;  —  les  discussions  et  les  votes  auxquels  ont  donné  lieu 
l'article  8  du  préambule  consacrant  le  principe  d'assistance,  ainsi  que 
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l'article  13  du  projet  de  Couslitiition  fornuilaiit  la  manière  dont  celte 
promesse  est  garantie  avec  celle  de  la  gratuité  d'enseignement  et 
beaucoup  d'autres;  —  le  nouveau  débat  qui  s'est  élevé  à  la  suite  du 
discours  de  M.  Félix  Pyat,  lors  de  la  lecture  de  révision;  — enlln  les 
opinions  remarquables  à  div(;rs  titres  de  >1M.  Léon  Faucher,  Wo- 
lowski,  do  Parieu,  Frédéric  Basliat,  Laboulayc,  Cormenin,  Louis 
Blanc,  Proudhon,  qui  n'ont  pu  se  produire  dans  le  débat,  et  dont 
quelques-unes,  celles  de  MM.  Léon  Faucber,  Wolowski,  de  l»arieu, 
Frédéric  Bastiat,  ont  été  écrites  par  leurs  auteurs  spécialemonl  pour 
notre  collection.  Nous  devons  t\  M.  Léon  Faucher,  notamment, 
une  réfutation  étendue,  savante,  énergique,  des  arguments  des 
principaux  partisans  du  droit  au  travail. 

Nous  avons  reproduit  éomrae  préliminaires  de  la  discussion  les  deux 
projets  de  préambule  et  de  garantie  des  droits  présentés  par  la  com- 
mission de  Constitution,  et  la  partie  du  rapport  de  M.  Armand  Mar- 
rast  qui  s'y  rapporte.  Nous  avons  également  reproduit,  dans  des  notes 
linales,  des  documents  qui  se  rattachent  au  grand  débat  qui  fait 
l'objet  de  ce  livre.  Nous  avons  joint  à  notre  publication  une  intro- 
duction historique  et  explicative,  de  très-courtes  notices  biographi- 
ques et  des  notes  rapidement  écrites. 

Nous  avons  pris  la  discussion  telle  qu'elle  a  été  publiée  par  le  Mo- 
niteur; toutefois  les  discours  ont  été  imprimés  sur  des  épreuves  que 
les  orateurs  ont  la  plupart  bien  voulu  revoir  eux-mêmes.  Nous  avons 
reproduit  tous  les  discours  en  entier,  à  l'exception  de  ceux  de 
MM.  Hubert-Delisle  ,  Levet ,  Cazalès  et  du  premier  discours  de 
M.  Crémieux,  qui  portent  sur  le  préambule  en  géni^ral,  et  dont  nous 
n'avons  extrait  que  la  partie  relative  au  droit  au  travail,  à  l'assis- 
tance, à  l'instruction. 

Tel  qu'il  est,  le  volume  auquel  nous  avons  donné  nos  soins  con- 
tient toutes  les  pièces  d'un  grand  procès  éparpillées  dans  la  vaste 
collection  du  Moniteur  et  dans  plusieurs  publications  séparées;  il 
présente  au  lecteur  tous  les  éléments  nécessaires  à  l'élude  d'une 
grande  question  sociale  qui  reviendra  plus  d'une  fois  et  sous  d'au- 
tres formes  à  l'ordre  du  jour.  Jpi^  G. 

Paris,  le  10  Novembre  1848. 
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INTRODUCTION 


La  Révolution  de  Février  n'a  pas  été  faite  pour  le  Droit  au  travail.—  Le  droit  au 
travail  des  Socialistes  n'a  rien  de  commun  avec  le  Droit  du  travail  proclamé 
par  Turgot. — Signification  variable  donnée  à  la  formule  par  les  Socialistes. — 
Analogie  du  Droit  à  l'assistance  avec  le  Droit  au  travail.  -  Historique  de  ce  droit. 


La  révolution  de  Février  s'est  faite,  comment  et  pourquoi  ? 
C'est  inutile  à  raconter  ici.  Peut-être  serais-jefort  embarrassé 
de  le  faire  :  seulement  je  dois  dire,  pour  l'avoir  constaté  dans 
les  rues  en  les  parcourant  comme  tant  d'autres,  que  la  foule 
encombrant  les  places  publiques  n'est  point  arrivée,  les  pre- 
miers jours,  avec  les  formules  du  Droit  an  travail  ou  de  la 
Garantie  du  travail.  On  les  lui  a  apprises  ;  et  encore  n'ont- 
elles  jamais  été  répétées  bien  clairement  par  elle.  Ce  n'est 
même  qu'au  bout  de  quelques  jours  que  les  étendards  des  dé- 
putations  allant  à  l'Hôtel-de-YiHe,  portaient  la  formule  plus 
connue  d'Organisation  du  travail,  et  remplaçant  une  plus  an- 
cienne formule  un  peu  usée,  celle  d'Association.  Plus  tard,  lors 
de  la  fameuse  manifestation  du  16  avril,  organisée  par  les  dé- 
légués des  ouvriers  à  la  Commission  du  Luxembourg  et  par 
les  menées  de  quelques  clubs,  on  lisait  sur  les  drapeaux  :  Or- 
ganisation du  travail  par  V association,  et  abolition  de  Vexploita- 
tionde  l'homine  par  lliomme.  Ce  n'est  que  plus  tard  encore,  en 
juin,  lorsque  l'Assemblée  nationale  s'occupait  de  guérir  la 
plaie  des  ateliers  nationaux,  que  l'on  mit  en  avant  la  formule 
du  Droit  au  travail,  formule  qui  n'a  été  définitivement  vulga- 
risée qu'après  les  sanglantes  journées  de  juin,  pendant  les- 
quelles le  gros  des  insurgés  ne  l'invoquait  même  pas  ;  car  on 
lisait  à  peu  près  exclusivement  sur  leurs  drapeaux  (quand  il 
y  avait  quelque  chose,  ce  qui  était  rare)  :  Vive  la  République  } 

démocratique  et  sociale  !  ou  bien  la  formule  des  ouvriers  lyon- 
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nais  en  183'i:  Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en  combattant, 
laquolle  était  un  cri  de  désespoir  et  nullement  la  réclamation 
d'un  droit  :  car,  dans  ce  cas,  les  ouvriers  lyonnais  l'auraient 
positivement  dit,  les  classes  ouvrières  n'ayant  pas  précisément 
l'habitude  de  biaiser  à  propos  de  leurs  demandes. 

Cette  filiation  n'est  pas  sans  importance.  En  la  traçant  ici, 
je  veux  exprimer  que  l'agitation  et  la  préoccupation  publiques, 
en  faveur  du  prétendu  Droit  au  travail,  ne  sont  pour  rien  dans 
la  révolution  de  Février,  quoiqu'on  ait  dit  dans  la  presse  et 
à  la  tribune,  que  le  mouvement  qui  a  amené  le  changement  de 
forme  de  Gouvernement  n'avait  pas  pour  principe  la  conquête 
d'un  droit  nouveau  ou  qui  serait  plus  explicitement  reconnu  ; 
que  les  revirements  de  l'opinion  tenaient  bien  à  un  mécon- 
tentement ayant  sa  source  dans  la  non-satisfaction  de  plusieurs 
besoins  économiques  et  sociaux  (1),  mais  qu'ils  avaient  des 
causes  immédiates,  plus  particulièrement  personnelles  et  po- 
litiques; et  en  définitive  que  le  Socialisme  s'est  glissé  subrep- 
ticement, comme  on  l'a  dit,  dans  les  plis  du  drapeau  de  la 
République.  En  d'autres  termes,  quand  on  a  crié  :  Vive  la  Ré- 
publique !  tout  le  monde  a  accepté  cette  forme  de  Gouverne- 
ment, comme  celle  qui,  par  son  élasticité,  pouvait  mieux  s'al- 
lier avec  la  réforme  des  abus  gouvernementaux  et  les  progrès 
de  la  civilisation  ;  et  personne,  si  ce  n'est  une  imperceptible 
minorité,  n'a  cru  que  République  fût  synonyme  de  Socialisme. 
Ou  a  eu  beaucoup  de  peine  à  faire  pénétrer  dans  la  masse  cette 
notion  élémentaire,  que  par   République  il  faut  entendre  le 
suffrage  universel  appliqué  à  l'élection  d'un  pouvoir  exécutif 
temporaire  et  d'un  pouvoir  législatif  également  temporaire; 
comment  cette  masse  aurait-elle  fait  une  révolution  pour  in- 
staller le  Socialisme,  qu'elle  ne  connaissait  même  pas  de  nom  (2)? 

(1)  Et  non  socialistes;  bien  que  les  socialistes  soient  bientôt  parvenus  à  jeter 
la  confusion  dans  le  sens  des  deux  mots.  Social  veut  dire  qui  a  trait  à  la  société. 
Socialiste  signifie  qui  a  trait  à  la  société  d'une  certaine  manière,  de  la  manière 
de  MM.  Louis  Blanc,  Con«id4rant,  Cabet,  Proudhon  et  quelques  autres 

(2)  Je  ne  parle  pas  de  quelques  sociétés  d'ouvriers  travaillées  par  les  écoles 
socialistes;  je  parle  de  la  masse  d^  la  population  de  Paris.  La  vérité  de  mon 
assertion  pour  le  reste  de  la  France,  Lyon  et  quelques  grands  centres  exceptés, 
ne  saurait  être  contestée. 
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Nous  venons  d'expliquer  comment  la  formule  du  Droit  au 
travail  est  entrée  dans  le  domaine  des  discussions  publiques  et 
des  difficultés  les  plus  ardues  de  la  politique,  artificiellement, 
c'est-à-dire  par  les  efi"orts  de  quelques  socialistes,  en  tête  des- 
quels on  doit  certainement  placer  M.  Louis  Blanc  :  cherchons 
maintenant  à  comprendre  ce  qu'elle  veut  dire  ;  car,  bien  qu'elle 
ait  largement  contribué  à  mettre  le  pays  en  combustion,  on 
est  loin  de  bien  s'entendre  sur  le  sens  de  sa  signification. 

II. 

Que  comprennent  les  socialistes  par  le  Droit  au  travail? 
Est-ce  le  droit  pour  tous  les  citoyens  de  travailler  de  leurs 
bras,  de  leur  intelligence,  d'exercer  leur  industrie,  leur  pro- 
fession, conformément  à  leur  aptitude,  à  leur  capacité,  à  leur 
goût,  à  leurs  facultés,  à  leurs  moyens  ?  Alors,  le  Droit  au  tra- 
vail, ce  serait  simplement  la  Liberté  du  travail,  ou  bien  encore 
le  Droit  du  travail  que  Turgot  proclamait  dans  ses  mémorables 
éditsde  1776  :  liberté  du  travail  dont  les  économistes  réclament 
Tapplication  franche  et  complète  ;  que  la  Constituante  a  pro- 
clamée en  partie,  et  à  laquelle  les  gouvernements  subséquents 
ont  de  nouveau  mis  des  entraves. 

Turgot,  ce  type  de  l'homme  de  bien,  du  philosophe  politi- 
que, de  l'économiste  aux  affaires,  mettait  dans  la  bouche  de 
Louis  XYI  (1)  les  paroles  suivantes  : 

«  Louis,  etc.  Nous  devons  à  tous  nos  sujets  de  leur  assurer  la  jouissance  pleine 
et  entière  de  leurs  droits  ;  nous  devons  surtout  cette  protection  à  cette  classe 
d'hommes  qui,  n'ayant  de  propriété  que  leur  travail  et  leur  industrie,  ont  d'au- 
tant plus  le  besoin  et  le  droit  d'employer,  dans  toute  leur  étendue,  les  seules 
ressources  qu'ils  aient  pour  subsister... 

»  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  res- 
source du  travail,  a  fait  du  droit  de  iravailier  la  propriété  de  tout  homme,  et 
celle  propriété  est  la  première, la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes. 

»  Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoirs  de  noire  Justice,  et  comme 
un  des  actes  les  plus  dignes  de  notre  bienfaisance,  d'affranchir  nos  sujets  de  toutes 
les  atteintes  portées  à  ce  droit  inaliénable  de  l'humanité.  Nous  voulons  en  consé- 

(1)  Exposé  des  motifs  de  l'édit  portant  suppression  des  Jurandes,  donné  à 
Versailles  en  février  1776,  enregistré  le  15  mars,  malgré  le  Parlement,  en  lit 
de  justice. 


quencc  abroger  ces  institutions  arbitraires,  qui  ne  permetlent  pas  à  l'indigent  de 
vivre  de  son  travail  ;  qui  repoussent  un  sexe  à  qui  sa  faiblesse  a  donné  plus  de 
besoins  et  moins  de  ressources,  et  qui  semblent,  en  le  condamnant  à  une  misère 
inévitable,  seconder  la  séduction  et  la  débauche;  qui  éteignent  l'émulation  et 
l'industrie,  et  rendent  inutiles  les  lalents  de  ceux  que  les  circonstances  excluent  de 
l'entrée  d'une  communauté;  qui  privent  l'État  et  les  arts  de  toutes  les  lumières 
que  les  étrangers  y  apporteraient;  qui  retardent  le  progrès  de  ces  arts,  par  les 
difficultés  multipliées  que  rencontrent  les  inventeurs  auxquels  différentes  com- 
munautés disputent  le  droit  d'exécuter  des  découvertes  qu'elles  n'ont  point  f.iites; 
qui.  par  les  frais  immenses  que  les  artisans  sont  obligés  de  payer  pour  acquérir 
la  faculté  de  travailler,  par  les  exactions  de  toute  espèce  qu'ils  essuient,  par  les 
saisies  multipliées  pour  de  prétendues  contraventions,  par  les  dépenses  et  les 
dissipations  de  tout  genre,  par  les  procès  interminables  qu'occasionnent  entre 
toutes  ces  communautés  leurs  prétentions  respectives  sur  l'étendue  de  leurs  pri- 
viléi:es  exclusifs,  surchargent  l'industrie  d'un  impôt  énorme,  onéreux  aux  sujets, 
sans  aucun  fruit  pour  l'État;  qui,  enfin,  par  la  facilité  qu'elles  donnent  aux 
membres  des  communautés  de  se  liguer  entre  eux,  de  forcer  les  membres  les 
plus  pauvres  à  subir  la  loi  des  riches,  deviennent  un  instrument  de  monopole, 
et  favorisent  des  manœuvres  dont  l'effet  est  de  hausser  au-de•:su^  de  leur  pro- 
portion naturelle  les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  subsistance  du  peuple. 

»  Nous  ne  serons  point  arrêté  dans  cet  acte  de  justice,  par  la  crainte  qu'une 
foule  d'artisans  n'usent  de  la  liberté  rendue  à  tous  pour  exercer  des  métiers 
qu'ils  ignorent,  et  que  le  public  ne  soit  inondé  d'ouvrages  mal  fabriqués.  La  li- 
berté n'a  point  produit  de  ces  fâcheux  effets  dans  les  lieux  où  elle  est  établie...» 

Est-ce  celte  doctrine  que  les  socialistes  résument  dans  leur 
formule  ?  Est-ce  la  condamnation  des  anciens  droits  féodaux 
perçus  par  la  noblesse  ouïe  clergé  ?  Est-ce  la  condamnation 
des  corporations,  des  jurandes  et  des  maîtrises  ?  Est-ce  la  sup- 
pression des  inégalités,  des  monopoles,  des  privilèges,  des 
règlements  inutiles  ou  abusifs,  de  la  tyrannie  bureaucratique, 
de  l'intervention  administrative,  des  prohibitions  et  des  tarifs 
réglementaires  qui  se  sont  glissés  ou  perpétués  dans  nos  lois, 
et  qui  enchaînent  à  la  fois  le  travail  agricole,  le  travail  indus- 
triel, le  travail  commercial,  le  travail  intellectuel  et  scientifi- 
que ?  en  un  mot,  le  Droit  au  travail,  est-ce  l'application  du 
principe  de  Liberté  et  d'Égalité  dans  le  domaine  du  travail  ? 

Si  telle  était  la  signification  du  Droit  au  travail,  assurément 
il  n'y  aurait  pas  eu  nécessité  dune  nouvelle  formule.  Pour 
l'exprimer,  il  n'y  aurait  eu  qu'à  reprendre  la  formule  de  Tur- 
got,  ou  bien  ce  mot  si  connu  depuis  89  :  la  Liberté.  Mais  les 
socialistes  entendent  bien  autre  chose,  en  vérité  !  Ils  enten- 
dent tout  le  contraiif .  Il  y  eu  a  parmi  eux  qui  rêvent  des  or- 
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ganisations  analogues  aux  corporations.  Loin  de  demander  le 
développement  de  la  liberté  du  travail  et  la  cessation  de  toute 
réglementation  administrative  ou  bureaucratique,  ils  propo- 
sent la  suppression  de  toute  liberté  et  une  réglementation  uni- 
verselle qu'ils  décorent  du  nom  pompeux  d'organisation.  Que 
leur  parlez-vous  d'exceptions,  de  privilèges,  de  monopoles,  de 
prohibitions,  de  hauts  tarifs  !  Us  disent  qu'il  n'y  a  point  assez 
d'entraves,  que  l'industrie  et  le  commerce  sont  trop  libres,  et 
que  tout  va  mal  parce  que,  sur  beaucoup  de  points,  la  Révo- 
lution de  89  a  proclamé  le  laisser-passer  en  commerce,  lelais- 
ser-faireen  industrie,  la  concurrence  enfin  :  abominable  lais- 
ser-faire  que  les  disciples  de  Quesnay  n'appliquaient,  il  est 
vrai,  qu'à  l'ordre  commercial  ou  industriel,  et  que  les  socia- 
listes affectent  de  critiquer  dans  l'ordre  moral,  afin  de  rendre 
leurs  adversaires  à  la  fois  plus  ridicules  et  plus  odieux  (1). 

Si  les  socialistes  repoussent  la  liberté  du  travail,  ils  repous- 
sent aussi  l'égalité  dans  le  travail.  L'égalité,  c'est  encore  la 
concurrence  :  la  concurrence,  ils  l'ont  dit  sur  tous  les  tons, 
est  cause  des  trois-quarts  des  maux  de  la  société,  des  falsifica- 
tions, des  sinistres  commerciaux,  des  faillites,  de  la  baisse  des 
salaires,  de  la  misère,  de  la  prostitution,  du  vol,  et  de  je  ne 
sais  combien  d'autres  crimes  encore. 

Le  droit  au  travail,  est-ce  le  droit  de  jouir  des  fruits  de  son 
travail?  est-ce,  en  d'autres  termes,  le  droit  de  propriété? Tout 
aussi  peu  ;  car  ce  droit,  personne  ne  le  conteste,  si  ce  ne  sont 
les  socialistes  eux-mêmes,  si  ce  n'est  surtout  l'école  d'un  so- 
cialiste éminent  plus  nouvellement  arrivé  à  la  connaissance 
du  public,  qui  a  été  jusqu'à  nier  le  droit  à  la  propriété  et  no- 
tamment le  droit  à  la  jouissance  des  fruits  de  la  propriété  du 
travail  accumulé,  c'est-à-dire  du  Capital. 

Mais,  qu'est-ce  que  le  Droit  au  travail  ? 


(1)  Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  ce  reproche  perfide  part  souvent  de 
l'école  fouriériste,  qui  se  plaint  précisément  que  la  morale  actuelle  comprime 
trop  les  passions,  et  qui  prétend  avoir  les  moyens  de  les  laisser  faire  toutes 
avec  profit  pour  l'individu  et  la  société. 
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III. 


Nous  venons  de  dire  ce  que  n'est  pas  le  droit  au  tr.ivail  ; 
pour  dire  ce  qu'il  est,  il  nous  faudra  encore  faire  d'intermi- 
nables énumérations. 

La  formule  a  été  et  est  employée  par  plusieurs  espèces  de 
socialistes  plus  ou  moins  avérés,  plus  ou  moins  complets,  plus 
ou  moins  francs,  plus  ou  moins  honteux  : 

1"  Ceux  qui  prennent  les  mots  pour  ce  qu'ils  disent,  ceux 
qui  nomment  les  choses  par  leur  nom,  et 

Appellent  chat  un  chat,  et  Rollet  un  fripon; 

Rollet,  pour  eux,  c'est  le  Capital. 

2"  Ceux  qui  comprennent  ou  feignent  de  comprendre  comme 
les  précédents,  mais  qui  manquent  de  bonne  foi  ou  de  courage; 

3°  Ceux  qui  par  irréflexion,  ignorance,  ou  par  conception 
incomplète,  donnent  à  la  formule  un  sens  qu'elle  n'a  réelle- 
ment pas  ;  qui  ne  croient  pas  que  les  populations  aient  une  lo- 
gique inexorable;  qui  croient  au  contraire  qu'il  est  possible  de 
les  satisfaire  par  des  clauses  jésuitiques,  identiques  ou  ambi- 
guës, à  l'instar  de  l'article  14  de  la  charte  de  Louis  XYlIl. 

Un  jour,  M.  Proudhon  (M.  Proudhon  est  le  type  de  la  pre- 
mière espèce)  discutant  avec  M.  Goudchaux  au  sein  du  comité 
des  finances,  lui  dit  :  «  Oh  !  mon  Dieu,  monsieur  Goudchaux, 
si  vous  me  passez  le  droit  au  travail,  je  vous  cède  le  droit  de 
propriété.»  Cesparoles  ont  eu  quelque  retentissement:  ellesont 
été  prises  pour  une  trahison  par  tous  les  socialistes  qui  ne  pen- 
sent pas  qu'il  soit  politique  de  dire  la  vérité.  Ces  paroles  furent 
prises  pour  une  extravagance  par  les  socialistes  de  la  troisième 
catégorie  ;  et  ainsi  s'expliquent  tous  les  lardons  lancés  de  la  tri- 
bune par  une  foule  de  socialistes  inconséquents  à  ]\L  Proudhon, 
le  plus  franc  d'entre  eux  (1).  M.  Proudhon  avait  raison  :  si  l'on 
admet  le  droit  au  travail,  il  faut  renoncer  au  droit  de  propriété. 
Ce  n'est  pas  là  un  axiome  de  scélérat,  c'est  un  raisonnement 

(I)  Je  f:'i>  mes  réserves  pour  un  artii-'e  sur  les  MalUiusietis,  dans  lequel 
M.  Proadlion  faisait  vraiment  de  la  polémique  de  broussailles. 
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très-vrai  et  très-sain.  M.  Proudhon  n'admet  pas  le  droit  de 
propriété,  mais  il  admet  le  droit  au  travail  :  il  est  simplement 
logique.  D'autres  admettent  le  droit  de  propriété  et  le  droit  au 
travail  ;  mais  ils  ne  peuvent  échapper  à  la  qualification  de 
fourbes  qu'en  acceptant  celle  d'inconséquents. 

Le  Droit  au  travail  des  uns  est  si  bien  un  droit  à  la  propriété 
des  autres,  qu'il  ne  se  conçoit  pas  sans  cette  corrélation.  Je  de- 
mande du  travail  à  la  société  représentée  par  une  autorité 
quelconque  ;  avec  quoi  celle-ci  peut-elle  occuper  mes  bras, 
fournir  des  avances  à  mon  industrie  ?  avec  un  Capital.  Comment 
cette  société  peut-elle  se  procurer  ce  Capital  ?  par  l'impôt.  Or, 
quest-ce  que  l'impôt,  si  ce  n'est  un  prélèvement  sur  la  propriété 
des  autres  ?  y  a-t-il  besoin  d'insister  sur  cette  évidence?  Cepen- 
dant, c'est  parce  que  la  propriété  des  uns  passe  par  la  phase 
d'impôt  et  salarie  des  percepteurs  et  des  intermédiaires  avant 
d'alimenter  le  travail  des  autres,  que  beaucoup  de  gens  se  lais- 
sent prendre  au  sophisme.  A  leurs  yeux,  il  semblerait  que  l'im- 
pôt est  un  produit  spontané  de  l'État,  être  réputé  supérieur  et 
mystérieux,  mais  qui,  en  fait  de  subsides,  se  borne  très-simple- 
ment à  demander  aux  contribuables  ce  qu'on  réclame  de  lui. 
11  est  vrai  que  ceux  à  qui  on  fait  toucher  la  chose  du  doigt 
peuvent  répondre  que  l'impôt  ou  la  propriété  de  ceux-ci,  des- 
tiné à  faire  travailler  ceux-là,  sera  consacré  à  des  emplois 
productifs  capables  de  rembourser  et  au  delà  cette  espèce  d'em- 
prunt forcé  ;  ils  peuvent  répondre  que  leurs  systèmes  d'orga- 
nisation donneront  ces  résultats,  et  ici  il  faudrait  m'arreter  sur 
les  plans  des  divers  communismes,  sur  ceux  du  fouriérisme  et 
autres.  Je  me  borne  à  dire  que  le  jour  oii  on  me  montrera 
quelque  part  des  phalanstères  et  des  communautés,  des  monas- 
tères ou  des  combinaisons  d'association  quelconques  en  pros- 
périté, et  les  populations  libres  empressées  d'y  accourir,  ce 
jour  je  trouverai  naturel  et  inutile  qu'on  mette  dans  la  Consti- 
tution une  promesse  facile  à  tenir  et  qui  n'aura  plus  le  moindre 
danger,  car  alors  les  hommes  sauront  bien  que  le  Droit  au 
travail  des  uns  est  le  sacrifice  de  l'avoir  des  autres  ;  car,  à  cette 
époque,  ce  partage  sera  tout  à  fait  de  leur  goût,  et  fera  partie 
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(Je  la  HaLure  humaine  dès  lors  totalement  changée.  J'ajouterai 
que  pour  mou  compte  je  verrais  avec  plaisir  porter  au  budget, 
et  exceptionnellement,  une  somme  destinée  à  faire  les  avances 
de  quelques  phalanstères  ou  communautés,  aiin  de  mettre  en 
demeure  les  auteurs  de  systèmes. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  socialistes  de  la  seconde  espèce  qui 
comprennent  la  formule  et  qui  en  enveloppent  le  sens  dans  des 
circonlocutions  littéraires,  sentimentales  et  politiques,  et  suffi- 
samment insidieuses  pour  faire  prendre  le  change  aux  auditeurs 
inexercés.  Convaincre  n'est  pas  leur  affaire  ;  ce  qu'il  leur  faut, 
c'est  agiter;  sauf,  quand  le  Ilot  des  passions  les  a  poussés  en 
avant,  à  se  tirer  de  la  difficulté  par  quelques-unes  des  roueries 
que  l'histoire  se  charge  d'enregistrer,  et  qui  réapparaissent  le 
lendemain  des  révolutions  avec  une  périodicité  semblable  à 
celle  des  phénomènes  ordinaires  du  ciel. 

Il  n'y  a  rien  à  faire  avec  les  gens  de  cette  espèce,  si  ce  n'est 
de  travailler  à  empêcher  les  populations  de  devenir  leurs 
dupes.  11  n'y  a  rien  à  faire  non  plus  avec  les  socialistes  de  la 
première  espèce  :  leur  conclusion  est  le  travail  de  tout  un 
système  d'idées;  il  leur  a  été  prescrit  de  tenter  des  efforts 
surhumains  pour  mener  leurs  plans  à  réalisation,  pour  les 
faire  pratiquer  jusqu'à  ce  que  l'expérience  les  condamne  et 
qu'ils  soient  abandonnés  de  leurs  partisans.  A  tout  prendre, 
ce  sont  des  natures  utiles;  et  il  y  a  une  incommensurable 
différence  entre  ceux  qui  parcourent  le  champ  de  la  pensée, 
même  pour  s'y  égarer  et  égarer  les  autres,  et  ceux  qui  abusent 
sciemment  de  l'ignorance  des  masses.  Les  uns  sont  les  pion- 
niers de  la  civilisation  ;  les  autres  en  sont  les  fléaux. 

Les  variétés  des  socialistes  de  la  troisième  espèce,  des  socia- 
listes sans  principes  arrêtés,  sans  boussole,  sont  infinies,  et  les 
définitions  qu'ils  ontdonnéesdu  Droitau  travail  sont  également 
innombrables.  Chacun  d'eux,  niant  le  droit  absolu,  est  obligé 
de  s'accrocher  à  un  point  quelconque  de  l'échelle  de  relation, 
les  uns  plus  haut,  les  autres  plus  bas;  mais  leurs  propositions 
ne  résistant  pas  à  l'épreuve  d'un  raisonnement  tant  soit  peu 
serré,  ils  sont  forcés  de  se  rallier  au  Droit  au  travail  pro- 


prement  dit,  ou  de  nier  ce  droit,  à  moins  qu'ils  ne  s'échap- 
pent par  un  véritable  saut  de  mouton,  par  une  inconséquence. 
Plusieurs  des  orateurs  de  cette  catégorie,  incapables  de  formu- 
ler nettement  en  quoi  consiste  le  Droit  au  travail,  en  ont  été 
réduits  à  dire  qu'ils  demandaient  l'insertion  de  la  formule  dans 
la  Constitution,  sauf  à  l'expliquer  plus  tard. 

Nous  avons  entendu  dire  à  M.  Ledru-Rollin  (1)  :  «Quand  je 
demande  le  Droit  au  travail,  que  voulé-je?  Que  vous  l'inscriviez 
dans  une  Constitution  qui  apparemment  sera  durable.  Le 
peuple  ne  se  soulève  pas  tous  les  jours  pour  faire  des  chartes. 
Or,  quand  vous  inscrirez  le  Droit  au  travail,  vous  ne  serez 
pas  forcés  de  l'organiser  le  lendemain.  » 

Nous  avons  entendu  dire  à  M.  Billault  (2)  :  «  Écrivons  dans 
noire  Constitution  ce  principe  dont  la  formule  nous  obligera  à 

étudier,  à  nous  ingénier Ce  pays-ci,  malheureusement,  se 

passionne  trop  souvent  pour  les  mots,  sans  même  trop  bien  se 
rendre  compte  des  choses  ;  tenez  compte,  Citoyens,  de  celte 
prédisposition.  Ce  redoutable  mot  du  Droitau  travail  est  devenu 
dans  le  mouvement  de  la  Révolution  une  sorte  de  bannière  ;  le 
Gouvernement  provisoire  y  a  donné  comme  une  consécration.» 

Je  pourrais  prendre  dans  ce  volume  plusieurs  autres  citations 
semblables,  et  je  dis  que  des  législateurs  qui  ont  des  convic- 
tions si  peu  arrêtées  devraient  être  mis  en  charte  privée,  comme 
les  jurés  anglais,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  prononcés  plus 
catégoriquement.  Les  populations,  celles  surtout  qui  n'ont  pas 
été  façonnées  par  l'étude  aux  subtilités  de  l'argumentation  et 
du  langage,  donnent  toujours  aux  mots  un  sens  précis.  On 
avait  dit  et  répété  solennellement  aux  populations  qu'on 
donnerait  du  travail  à  chaque  citoyen  ;  on  leur  avait  dit  que 
cette  garantie  était  un  droit,  et  lorsqu'on  a  été  obligé  de 
revenir  sur  ses  pas,  d'avouer  qu'on  n'avait  pas  de  ressources, 
qu'on  avait  promis  plus  qu'on  ne  pouvait  tenir,  elles  se  sont 
crues  trompées,  et  elles  ont  pris  les  armes  pour  porter  aux 
affaires  ceux  des  hommes  politiques  qui  continuaient  à  leur 

(1)  Voir  son  discours,  p.  113. 
(5)  Voir  son  discours,  p  250. 
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promettre  l'accomplissement  de  leurs  illusions  (1).  La  masse  a 
si  bien  pris  au  sérieux  les  doctrines  qu'on  lui  a  prùchées, 
que  vous  avez  vu  des  paysans  ignorants  travailler  de  force  sur 
le  champ  d'autrui  et  exiger  leur  salaire  avec  violence  (2)  !  Il 
n'y  a  eu,  je  crois,  qu'un  procès  semblable  en  police  correc- 
tionnelle; mais  tout  le  monde  pourrait  citer  de  nombreux 
cas  anak)gues  à  celui  qui  est  arrivé  h  Lunel,  et  que  les  cir- 
constances ont  mis  à  l'abri  des  poursuites. 

Mais,  voulez-vous  savoir  combien  MM.  Ledru-Rollin,  Billault 
et  autres,  s'abusent  en  croyant  qu'on  leur  donnera  le  temps 
de  chercher?  lisez  le  discours  prononcé,  dans  la  séance  même 
oii  M.  Ledru-Rollin  a  pris  la  parole,  par  M.  Pelletier,  l'élu  des 
ouvriers  lyonnais.  M.  Pelletier  disait  :  «  Nous  ne  pouvons  dire 
au  peuple  que  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  lui  con- 
sacrer son  Droit  au  travail  et  de  le  rendre  heureux  ;  mais  que, 
ne  sachant  pas  comment  lui  en  procurer,  ni  l'organiser,  et  re- 
doutant le  socialisme,  qui  prétend  que  cela  est  possible,  nous  le 
lui  supprimons;  le  peuple  nous  répondrait:  «Si  vous  ne  savez 
rien  faire  de  neuf, rentournez-vous,  et  faites  place  à  d'autres». 
(Rires.)  Messieurs,  il  y  a  assez  d'hommes  capables  dans  cette 
enceinte  pour  résoudre  cette  question  :  il  s'agiltout  simplement 
de  les  consulter.  »  M.  Pelletier,  comme  on  le  voit,  prenait  au 
sérieux  la  formule  et  les  hommes  qui  l'invoquent;  je  ne  sais  ce 
que  la  discussion  lui  a  appris  à  cet  égard  ,  mais  ce  que  je  veux 
répéter,  c'est  qu'il  est  très-déplorable  de  mettre  en  avant^  dans 
les  déclarations  publiques,  des  promesses  vagues  dont  on  se  ré- 
serve d'étudier  plus  tard  la  possibilité,  ou  d'éluder  le  sens  et 
la  portée  à  l'aide  d'interprétations  judaïques.  C'est  là  un  in- 
digne procédé  que  les  masses  punissent  tôt  ou  tard  par  des 
violences,  et  auquel  la  majorité  de  l'Assemblée  n'a  pas  voulu 
s'associer.  En  agissant  ainsi,  elle  a  rempli  un  impérieux  devoir. 


(1)  Voir,  aux  Notes  finales,  une  lettre  de  M.  Proudhon  sur  l'excusabilité  de 
rmsurrectiou  de  juin. 

(2)  Voir,  aux  Notes  finales,  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Mont- 
pellier contre  des  cultivateurs  qui  ont  travaillé  sur  un  champ  qui  ne  leur  appar- 
tenait pas. 
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IV. 

Je  raisonne  autrement  que  M.  Louis  Blanc  (1);  mais  je  pense 
comme  lui,  et  avec  Malthus  (M.  Louis  Blanc  serait  bien  étonné 
d'être  en  communion  d'idées  avec  cet  affreux  Malthus  !),  que 
le  droit  à  l'assistance  n'est  autre  chose  que  le  droit  au  travail, 
et  que  la  proclamation  de  ce  droit  engage  la  société  dans  des 
difficultés,  dans  des  impossibilités  tout  à  fait  semblables  à  celles 
qui  dériventdu  droit  au  travail.  Qui  dit  droiY,  dit  que  celui  qui  a 
ce  droit,  que  celui  à  qui  l'assistance  est  due,  peut  sommer  la 
société  et  le  gouvernement  qui  la  représente  de  lui  donner  cette 
assistance.  Or,  comment  payer  cette  assistance  due?  Par  l'im- 
pôt :  —  et  l'impôt,  encore  une  fois,  est-ce  autre  chose  que  la 
propriété?  Ainsi,  droit  au  travail,  droit  a  l'assisiance,  droit  à  la 
propriété  d'autruiTsônt  au  fond  synonymes.  Les  Anglais  l'ont 
bien  compris.  Une  fois  le  principe  posé  dans  la  loi  des  pauvres, 
ils  en  ont  accepté  toutes  les  conséquences  pratiques,  jusqu'à  ce 
que  l'expérience  leur  ait  ouvert  les  yeux,  et  les  ait  engagés  à 
rebrousser  chemin  ;  ce  qu'ils  ont  déjà  tenté  par  la  réforme  de 
4834,  et  ce  qu'ils  ont  beaucoup  de  peine  à  réaliser.  Or,  savez- 
vous  jusqu'où  allaient  ces  conséquences?  Dans  la  séance  des 
Communes  du  4o  décembre  1830,  un  député,  M.  Watmann, 
signalait  cinquante  familles  de  la  Cité  qui  avaient  été  obligées 
de  vendre  leur  mobilier  pour  acquitter  la  taxe  des  pauvres. 
En  1834,  année  à  partir  de  laquelle  le  parlement  a  mis  quel- 
ques restrictions  au  droit  à  l'assistance,  la  taxe  des  pauvres  a 
coûté  6  millions  de  livres,  ou  près  de  140  raillions  de  francs  (2). 
-Mais  le  chiffre  de  la  dépense  n'est  que  le  moindre  des  argu- 
ments; et,  bien  que  je  ne  veuille  et  que  je  ne  puisse  pas  traiter 
la  question  ici,  je  rappellerai  que  la  taxe  des  pauvres  a  pro- 
duit pour  résultats  généraux  :  la  multiplication  des  pauvres, 
l'imprévoyance  des  populations,  leur  démoralisation,  et  finale- 
mentTa^baisse  des  salaires,  le  pauvre  faisant  entrer  en  ligne 

(1)  Voir  son  opinion,  p.  385. 

(2  )  L'an  d'après,  celte  dépense  était  <  ncore  de  plus  de  100  raillions  de  francs. 
Elle  était,  en  18'i5,  la/  dernière  année  dont  j'aie  les  chiffres  sous  les  yeux,  de 
130  millions. 

b 


de  compte  le  revenu  assuré  qu'il  louche  du  bureau  de  charité. 

C'est  li  uu  immense  fait  acquis  à  l'économie  politique,  et  que 
reconnaissait  très-bien  un  orateur  de  celte  partie  de  l'Assem- 
blée nationale,  la  Montagne^  qui,  faute  de  logique  et  de  ré- 
flexions suffisantes,  fait  du  socialisme  sans  le  savoir.  M.  Ma- 
thieu (de  la  Drôme)  disait  :  «Votez  !  oiii,votczle  droit  à  l'assistance 
pour  l'homme  valide  au  lieu  du  droit  au  travail,  et  je  vous 
affirme  que  l'histoire  dira  un  jour  que  vous  avez  voté  l'abais- 
sement ,  la  dégradation ,  la  démoralisation  de  la  première 
nation  du  monde  !»  Rien  n'estplus  vrai  que  ces  paroles:  toute- 
fois je  ne  m'explique  pas  que  celui  qui  les  a  prononcées  soit 
partisan  du  droit  au  travail. 

11  y  a  donc  identité  entre  le  droit  au  travail  et  le  droit  à  l'assis- 
tance; mais  l'Assemblée  nationale  se  serait  plus  facilement 
laissé  imposer  le  second  que  le  premier  :  — d'abord  parce  qu'on 
est  plus  familiarisé  avec  le  second  ;  ensuite  parce  qu'il  parais- 
sait plus  facile  à  restreindre  dans  les  limili^s  du  possible.  Tou- 
tefois, elle  a  eu  le  sentiment  vague  de  l'identité  que  nous  venons 
d'indiquer,  et  elle  a,  sur  la  proposition  de  sa  commission, 
tourné  la  difficulté  en  ne  proclamant  pas  le  droit  du  pauvre  à 
l'assistance;  mais  le  devoir  de  la  société  à  l'assister,  et  elle  a 
ajouté  que  ce  devoir  social  serait  subordonné  à  ses  ressources. 

On  a  dit  à  ce  sujet  qu'il  y  a  des  devoirs  qui  ne  correspon- 
dent pas  à  des  droits  ;  on  a  dit,  par  exemple,  que  l'homme  a 
devant  Dieu  le  devoir  de  faire  la  charité,  d'assister  son  sem- 
blable, et  que  le  pauvre  n'a  pas  le  droit  d'exiger  l'exercice  de 
cette  vertu  (1).  Assurément  cela  est  vrai  ;  mais  je  ferai  remar- 
quer qu'on  mêle  ici  deux  choses  tout  à  fait  différentes  :  une 
constitution  politique  ne  peut  point  commander  les  devoirs  de 
l'ordre  religieux,  sous  peine  de  faire  trébucher  la  nation  dans 
des  abîmes  ;  ce  qu'elle  doit  seulement  prescrire,  c'est  la  justice, 
la  plus  stricte  justice,  sans  doute;  mais,  cependant  rien  que  la 
plus  stricte  justice.  Quepuis-jedevoiràmon  semblable, absolu- 
ment parlant?  Rien.  -  Mon  devoir  est  de  ne  pas  lui  nuire  ;  et  à 
ce  devoir  corre.-pond  son  droit  d'exiger  que  je  ne  lui  nuise  pas. 

(I)  Voyez  l'écrit  remarquable  de  M.  Cousin,  Justice  cl  Charité. 
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M.  Cormenin  fait  cette  demande  :  «  Chrétiens,  hommes 
libres,  mes  amis,  mes  égaux,  mes  frères,  laisserez-vous  cette 
âme  sans  morale,  cet  esprit  sans  culture,  ce  corps  sans  sub- 
sistance? Les  laisserez-vous  tous  trois  mourir  danslapersonne 
d'un  égal,  d'un  homme  libre,  d'un  frère?  Voyons,  les  laisse- 
rez-vous mourir?  Répondez  (1).  »  — Je  ne  m'occupe  ici  que  de 
la  subsistance,  et  je  réponds  qu'il  ne  s'agit  point  de  savoir  si 
je  serai  assez  peu  charitable  pour  laisser  mourir  mon  sem- 
blable de  faim,  lorsque  je  pourrai  faire  autrement  ;  mais  bien 
desavoir  si  l'homme  qui  a  faim  aie  droit  strict  (V  exiger  de  moi 
sa  nourriture.  —A  M.  Cormenin  éveillant  en  moi  le  sentiment 
religieux,  humanitaire,  je  réponds  que  je  ne  laisserai  pas 
mourir  mon  seniblable  ;  mais  je  l'embarrasserais  fort  si  je  lui 
demandais  à  mon  tour  dans  quelle  limite  je  dois  religieuse- 
ment partager  avec  lui -A  M.  Cormenin  président  de  la 

commission  de  Constitution,  je  réponds  qu'en  admettant  par 
hypothèse  que  ma  propriété  n'est  pas  le  fruit  d'un  privilège 
manifeste,  opposé  aux  lois  positives  en  vigueur,  je  n'en  dois 
la  plus  petite  parcelle  à  qui  que  ce  soit  :  sinon  ce  n'est  plus 
ma  propriété,  c'est  celle  de  ceux  à  qui  je  la  dois  et  dans  la 
limité  de  mon  devoir. 

C'est  donc  selon  moi  une  erreur  préjudiciable,  que  d'avoir 
proclamé  que  la  société  doit  l'assistance  à  tous  les  citoyens 
nécessiteux  dans  les  limites  de  ses  ressources.  Que  la  société 
donne  à  quelques  nécessiteux,  sans  engagement  de  sa  part, 
rien  de  mieux  !  mais  si  la  Constitution  s'engage  à  donner  à 
tous  les  citoyens  nécessiteux  en  temps  de  crise,  elle  promet 
ce  qu'elle  ne  peut  tenir  ;  elle  habitudes  populations  à  compter 
sur  la  providence  sociale,  qui  est  la  plus  marâtre  des  provi- 
dences, au  lieu  décompter  sur  l'énergie  propre  et  individuelle 
qui  est  la  seule  force  véritable,  vis  interna  rerum^  que  Dieu  ait 
établie.  Heureux  si  la  société,  l'association  générale,  parve- 
nait à  maintenir  la  sécurité  et  la  justice  à  l'abri  desquelles 
tous  les  citoyens  développent  librement  et  le  mieux  possible 
leurs  facultés,  leui-  industrie  ;  à  l'abri  desquelles  ils  peuvent  le 

(1)  Voir  ua  extrait  de  son  pamphlet,  p.  378. 
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mieux  satisfaire  le  plus  de  besoins  eiifais;uUle  moins  d'efforts. 

Si  on  me  disait  que  j'oublie  daus  cette  appréciation  que  le 
devoir  de  l'assistance  a  été  limité  par  les  ressources,  je  ré- 
pondrais qu'il  ne  manquera  jamais  d'hommes  de  parti  qui 
persuaderont  aux  plus  pauvres  et  aux  plus  nombreux,  qu'avec 
telle  ou  telle  combinaison  gouvernementale,  avec  toile  ou  telle 
politique,  les  ressources  se  multiplieraient  (1).  Cet  amende- 
ment,cette  échappatoire  des  ressources  est  un^danger  de  plus. 

Ce  biais  du  devoir  social  remplaçant  le  droit  individuel,  on 
l'a  également  employé  pour  la  question  du  travail.  L'article  13 
énumèrc,  non  sans  danger  pour  l'avenir,  les  moyens  par  les- 
quels la  société,  c'est-à-dire  le  gouvernement  qui  la  repré- 
sente, doit  favoriser  et  encourager  (la  Constitution  dit,  pour 
atténuer  :  La  société  favorise  et  encourage)  le  développement 
du  travail.  Ces  moyens  sont  :  l'enseignement  primaire  gra- 
tuit, l'éducation  professionnelle,  l'égalité  des  rapports  entre 
le  patron  et  l'ouvrier,  les  institutions  de  prévoyance  et  de 
crédit,  les  associations  volontaires  et  l'établissement  par 
l'État,  les  départements  et  les  communes,  de  travaux  publics 
propres  à  employer  les  bras  inoccupés.  La  Constitution  dit 
ensuite  que  la  société  fournit  l'existence  aux  enfants  aban- 
donnés, aux  infirmes  et  aux  vieillards  sans  ressources  et  que 
leurs  familles  ne  peuvent  secourir. 

Ces  promesses  peuvent  nous  mener  loin  si  on  veut  les 
tenir.  Qu'a-t-on  entendu  par  l'égalité  des  rapports  entre  le 
patron  et  l'ouvrier,  par  les  institutions  de  prévoyance  et  de 
crédit?  Dieu  seul  le  sait.  Vous  verrez  que  d'aucuns  diront  que 
la  constitution  proscrit  la  tyrannie  du  capital,  qu'elle  proclame 
l'égalité  des  salaires,  la  gratuité  du  prêt,  etc.  Et  qu'est-ce 
encore  que  cette  promesse  de  travaux  aux  bras  inoccupés, 
sinon  une  cachette,  d'où  l'on  pourra  tirer,  sans  de  trop 
grands  efforts  de  logique,  le  droit  au  travail?  —  Puisque  la 
Constitution  déclare  que  la  société  doit  du  travail  aux  bras 
inoccupés,  constatez  que  mes  bras  sont  inoccupés,  et  donnez- 

(1)  De  nos  jours,  n'a  t-on  pas  rais  au  nombre  des  ressources  ;  le  défriche- 
ment des  terres  incultes,  les  assignats,  l'organisation  du  travail,  le  crédit  par 
l'État,  etc.  ? 


—    XXI    — 

moi  du  travail,  ou  bien  je  vous  prends  en  flagrant  délit  de 
mensonges.  -  Voilà  ce  que  pourront  dire  et  ce  que  diront 
malheureusement  un  trop  grand  nombre  d'hommes. 

En  résumé,  on  a  promis  plus  qu'on  ne  peut  tenir;  on  a 
signé  une  convention  dont  on  ne  comprend  pas  bien  la 
portée;  on  a  suivi  en  partie  le  conseil  de  MM.  Ledru-RoUin  et 
Billault  ;  on  a  inscrit  dans  la  constitution  des  droits  et  des 
devoirs  qu'on  n'expliquera,  qu'on  ne  comprendra,  qu'on 
n'appliquera  que  plus  tard,  si  tant  est  qu'on  arrive  à  les  for- 
muler nettement. 

V. 

Nous  avons  dit,  en  commençant,  notre  sentiment  sur  la 
manière  dont  la  formule  de  la  Garantie  du  travail,  qui  n'est 
autre  que  celle  du  Droit  au  trfjvail  retourné,  s'est  produite  en 
février.  M.  Louis  Blanc  avoue  dans  sa  dernière  brochure  (1) 
qu'elle  a  été  imposée  par  la  force  ;  d'autres  témoins  parlent 
de  fusils  mis  en  joue.  Nous  ne  nions  pas  ces  faits  ;  mais  nous 
maintenons  que  ces  violentes  manifestations  avaient  été  sus- 
citées (l'histoire  dira  par  qui)  et  que,  dans  la  foule  station- 
nant sur  la  place  de  Grève,  un  très-petit  nombre  d'hommes 
savaient  ce  qui  se  passait  à  la  tête  des  députations  qui  péné- 
traient à  l'Hôtel-de- Ville  et  venaient  imposer  leur  volonté  ou 
la  volonté  de  ceux  qui  les  poussaient.  Qu'il  y  ait  eu  violence 
ou  non,  l'histoire  reprochera  à  ceux  dont  la  conscience  a  été 
violentée,  de  n'avoir  pas  su  protester  plus  tôt  et  mieux,  et  de 
n'avoir  compris  le  danger  des  promesses  illusoires  qu'après 
six  mois  de  déplorables  expériences. 

Si  maintenant  on  recherche  l'origine  de  cette  formule,  on 
voitquel'écolephalanstérienne  en  réclame  l'invention. M.  Victor 
Hennequîn,  qui,  dans  cette  école,  prend  rang  après  M.  Considé- 
rant, revendiquait  dernièrement,  au  banquet  donné  àl'occasion 
de  l'anniversaire  de  Fourier,  la  priorité  pour  ce  socialiste,  en 
citant,  à  l'appui  de  son  opinion,  le  passage  suivant  de  la 
Théorie  de  l'Unité  universelle^  qui  date  de  près  de  trente  ans. 

(i)  Droit  an  Travail,  Réponse  à  M.  Thiers. 
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bien  !  quel  lalRnir,  quel  •;(Mire  de  travail  vous  eniîaj;ez-vous  ti 
doiiucr  à  tous  l(\s  cito^j'iis?  Lu  travail  approprié  à  la  condition, 
à  la  profession  de  chacun  ? 

M.  le  rap[)orlcur  s'est. récrié  beaucoup  contre  celle  inter- 
prétalion  donnée  à  sa  pensée ,  et  cependant  j'a\ais  rijonneur 
de  faire  partie  du  bureau  où  il  venait  soutenir  le  projet  de  la 
commission.  Kt  il  me  souvient  très-bien  que,  lorstiu'après 
avoir  rejeté  le  droit  au  travail,  parce  que  nous  ne  le  trouvions 
pas  sullisamment  défini,  il  s'agit  de  l'éducation  professionnelle, 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  nous  dit  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  décider  si  l'Jlat  devait  ou  ne  devait  pas  l'éducation 
professionnelle,  car  le  droit  au  travail  étant  supprimé,  il  ny 
avait  plus  lieu  de  s'occuper  de  l'éducation. 

3Iais,  si,  dans  la  pensée  du  rapporteur,  l'éducation  profes- 
sionnelle était  un  corollaire  du  droit  au  travail ,  il  fallait  bien 
que  le  travail  dont  on  s'occupait  fût  un  travail  professionnel. 
Je  ne  dis  pas  que  cette  pensée  ait  été  nettement  dans  tous  les 
esprits,  mais  c'est  le  mal  que  j'y  trouve. 

On  dit  encore  que  si  Ton  ne  donnait  pas  un  travail  profes- 
sionnel aux  ouvriers,  on  serait  obligé  de  leur  donner  un  tra- 
vail que  tout  le  monde  pourrait  faire  ;  mais  on  faisait  observer 
avec  raison  qu'un  travail  que  tout  le  monde  peut  faire  est  un 
travail  que  personne  ne  sait  faire,  et  que  personne  ne  fait  : 
preuve  les  ateliers  nationaux. 

On  conclut  que  le  droit  à  l'assistance  équivalait  pleinement 
au  droit  au  travail. 

Quand  on  examinait  la  question  du  salaire,  on  demandait 
à  la  commission  :  Quel  genre  de  labeur  ,  quel  salaire ,  ou  du 
moins  quel  taux  de  salaire  promettez -vous?  Qui  est-ce  qui 
fixera  la  limite  où  l'ouvrier  devra  dire  :  Mon  salaire  est  insulïi- 
sant,  donnez-m'en  un  autre?  Quel  est  le  moment  où  l'ouvrier 
pourra  se  mettre  en  grève?...  Je  ne  discute  pas  cette  grande 
question ,  mais  je  fais  observer  que  lorsqu'on  voulut  analyser, 
on  trouva  que  le  travail,  dans  ses  deux  éléments,  dans  l'élément 
du  salaire  et  dans  l'élément  du  labeur,  se  trouvait  parfaitement 
indéterminé. 

On  ajouta  d'autres  considérations  dans  lesquelles  je  n'entre 
pas,  parce  que  la  question  reviendra.  Mais  il  fut  décidé  qu'on 
ne  savait  pas  quel  était  l'engagement  qu'on  imposait  à  l'État  ; 
et  ce  ne  fut  pas  du  tout  dans  une  pensée  hostile  aux  classes 
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souffrantes  qu'on  peut  aimer  de  deux  manières  :  qu'on  peut 
aimer  en  cherchant  à  leur  ouvrir  des  voies  nouvelles ,  qu'on 
peut  aimer  aussi  en  lâchant  de  leur  faire  gravir  rapidement  le 
sentier  laborieux  dans  lequel  elles  sont  engagées  aujourd'hui. 
On  termina  en  disant  :  Abandonnons  ce  droit  au  travail,  parce 
que  nous  ne  savons  pas  ce  qu'il  signifie. 

Eh  bien!  maintenant,  que  fait-on?  On  écrit  :  «  L'État  doit 
la  subsistance  aux  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant 
du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources,  soit  en  donnant, 
à  défaut  de  la  famille ,  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont 
hors  d'état  de  travailler.  » 

Voilà  les  citoyens  rangées  en  deux  classes  :  ceux  qui  sont 
hors  d'état  de  travailler.  A  ceux  qui  sont  hors  d'état ,  on  pro- 
met des  secours,  l'assistance  ;  mais  à  ceux  qui  sont  valides ,  à 
ceux  qui  sont  en  état  de  travailler ,  on  ne  leur  promet  que  du 
travail  dans  les  limites  des  ressources  de  l'Etat.  (Interruption.) 
Et  quand  l'Etat  n'aura  pas  de  ressources ,  faudra-t-il  quil 
laisse  les  ouvriers  manquer  de  pain?...  (Nouvelles  interrup- 
tions.) 

Messieurs,  je  le  sais ,  cette  pensée  impie  n'est  pas  entrée  un 
instant  dans  l'esprit  des  membres  de  la  commission  ;  mais  la 
commission  s'est  trouvée  en  présence  d'une  difficulté  extrême  , 
celle  de  marquer  le  point  où  la  fraternité  et  le  dévouement 
commencent  et  le  point  où  le  devoir  rigoureux  finit.  Je  dis. 
Messieurs,  que  votre  commission  paraît  avoir  méconnu  dans 
les  termes,  dans  les  termes  pas  autrement,  que  jamais,  jamais 
un  ouvrier  ne  doit  être  laissé  mourant  de  faim  sur  cette  terre 
de  France.  Je  dis  que  votre  commission  a  eu  l'air  de  dire  le 
contraire.  (Rumeurs.) 

Mais,  Messieurs,  quand  on  rapproche  le  texte  pâle,  le  texte 
insuffisant  de  votre  nouveau  projet ,  des  termes  si  absolus  du 
premier ,  je  dis  que  cela  peut  donner  des  inquiétudes ,  que  cela 
peut  tromper  des  citoyens  qui  méconnaîtraient  vos  inteutions 
généreuses. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  manqué  en  quoi  que  ce  soit 
à  la  mission  qui  vous  a  été  donnée,  mais  je  crois  que  vous  ave/ 
mal  rendu  votre  pensée,  et  c'est  la  seule  chose  que  je  veux  dire. 
(Rumeurs  diverses.) 

Je  m'attendais,  Messieurs,  aux  réclamations  que  l'interpréta- 
tion, servile  en  quelque  sorte,  que  j'ai  faite  du  texte  même  du 
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ancienne  qu'on  ne  le  suppose.  M.  Considérant  et  M.  Victor 
Hennequin  peuvent  la  retrouver  chez  tous  les  publicistes  qui 
se  sont  mépris  sur  le  rftle  et  le  pouvoir  réel  des  gouverne- 
ments. La  célèbre  controverse  qui  s'éleva  vers  la  tin  du  der- 
nier siècle  entre  Malthus  et  Godwin  n'avait  pas  d'autre  point 
de  départ;  et  Qucsnay  répondait  déjà  aux  socialistes  de  son 
temps  :  «  Le  droit  naturel  de  tous  à  tout  se  réduit  au  droit 
de  l'homme  aux  choses  dont  il  [.eut  obtenir  la  jouissance  ;  il 
est  semblable  au  droit  de  chaque  hirondelle  à  tous  les  mou- 
cherons qui  voltigent,  mais  qui,  dans  la  réalité,  se  borne  à 
ceux  qu'elle  peut  saisir.  »  Ce  qui  veut  dire,  qu'avec  la  liberté 
tout  homme  n'a  droit  qu'au  travail  disponible  concurremment 
avec  les  autres  hommes  ;  ce  qui  réduit  à  néant  le  droit  au  tra- 
vail comme  on  l'entend. 

Au  reste,  tout  le  monde  sait  que  l'idée  du  Droif  à  l'assistance 
dont  le  Droit  au  travail  n'est  qu'une  répétition  en  d'autres 
termes,  remonte  très-haut,  et  a  été  de  bonne  heure  le  résultat 
d'une  fausse  interprétation  politique  de  la  morale  religieuse  du 
Christ.  Nous  disons  fausse  interprétation,  parce  que  si  le 
Christ  a  toujours  recommandé  aux  riches  départager,  au  nom 
de  leur  intérêt  futur,  il  a  aussi  formellement  nié  le  droit  des 
pauvres  à  exiger  le  superllu  des  riches.  C'est  pour  ne  pas 
faire  cette  simple  distinction  qu'une  foule  de  catholiques  four- 
voyés sont  conduits  à  un  charitisme  qui  aboutit  forcément 
au  communisme  (1).  Joseph  Garnier. 

(l)  Les  Auglais  pratiquent  le  droit  à  l'assistance  depuis  trois  siècles.  La  taxe 
des  pdijvres,  si  bien  caractérisée  par  M.  Mathieu  (delà  Drôme),  socialiste  fort 
peu  logique,  et  par  M  Louis  Blann,  (;ui  l'appelle  une  colossale  extravagance 
{Organisation  du  Travail,  p  35,  4'  éait.,  1845),  remonte  à  1563,  selon  les  un-, 
et  même  au  xiv*  siècle,  au  temps  d'Edouard  lll,  selon  les  autres. 

En  France,  nos  deux  premières  Constitutions  le  proclament. 

On  lit  dans  la  déclaration  de  la  Constitution  de  1791  (3-14  sept): 

Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  secours  publics,  pour  éle- 
ver les  enfants  abandonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes,  et  fournir  du  travail 
aux  pauvres  valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en  procurer. 

On  lit  dans  la  di;claration  de  la  Constitution  de  1793  ^24  juin)  : 

Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  La  société  doit  la  subsistance  aux 
citoyens  malheureux,  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les 
moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

La  Constitution  de  91  promettait  en  outre  l'enseignement  primaire  gratuit, 
celle  de  93  promettait  de  mettre  l'instruction  à  la  portée  de  tous  les  citoyens. 

On  ne  lit  plus  rien  de  semblable  dans  la  déclaration  de  la  Constitution  de 
l'an  III  (5  fructidor,  —  22  août  1795). 
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LE 

DROIT  AU  TRAVAIL 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


DISCUSSION    GEKERALE 

SUR  LE  PRÉAMBULE  DE  LA  CONSTITUTION. 

1.  Préambule  et  droits  garantis  selon  le  premier  projet  de  Constitution.  — 
II.  Extrait  du  rapport  de  M.  Marrast  présentant  le  second  projet.  —  III.  Préam- 
bule et  droits  garantis  selon  le  second  projet  de  Constitution.  —  IV.  Préam- 
bule et  droits  garantis,  adoptés  dans  la  première  discussion  de  la  Constitution. 

—  V.  Discours  de  M.  Fresneau  dans  la   discussion   générale  du  préambule. 

—  \I.  Extrait  du  discours  de  M.  Hubert-Delisle.  — VU.  Extrait  du  discours  de 
M.  Levet.  —  VlII.  Extrait  du  discours  de  M.  Crémicux.  —  IX.  Extrait  du  dis- 
cours de  M.  Cazalès.  —  X.  Discours  de  M.  Lamartine.  —  XI,  Vote  sur  l'amen- 
dement de  M.  Fresneau. 

La  question  du  droit  au  travail,  du  droit  à  Fassistain'CE 
et  à  l'nsTRucTio^',  a  été  traitée  au  sein  de  l'Assemblée  natio- 
nale à  propos  de  la  discussion  générale  du  préambule  de  la 
Constitution,  et  de  la  discussion  de  l'article  YIII  de  ce  préam- 
bule :  elle  s'est  aussi  représentée  à  propos  de  l'article  13  du 
même  projet  de  Constitution. 

Avant  de  rapporter  les  discours  qui  ont  été  prononcés  dans 
ces  trois  phases  de  la  discussion ,  nous  devons  mettre  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs  le  texte  complet  du  préambule  du 
premier  et  du  second  projet  de  Constitution,  ainsi  que  les  ar- 
ticles des  deux  projets  qui  sont  relatifs  à  la  garantie  des  droits. 

La  connaissance  de  ces  deux  textes  est  indispensable  pour 
comprendre  les  débats  que  nous  allons  reproduire,  et  qui  ont 
été  a^/;urément  les  plus  importants  de  cette  solennelle  discus- 
sion. 

Nous  ferons  également  précéder  le  préambule  et  les  articles 
relatifs  à  la  garantie  des  droits  du  second  projet,  de  la  partie 
du  travail  du  rapporteur  de  la  Constitution  dans  lequel  celui-ci 
expose  des  idées  qui  se  rattachent  au  sujet  de  ce  livre. 
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Knfin,  aprî'S  le  prc^aml)ule  et  les  arlidos  conli  nanl  les  droits 
garaulis  dans  les  doux  projils,  nous  avons  plaeé  la  rédaction 
telle  qu'elle  est  résultée  de  la  discussion. 

I.     I'RIÎAMULLE     LT    droits     GAIlA^TlS    SELON     LE    PREMIER 
PROJET    DE    CONSTITLTIO?» :*''■"  ""'" 

Le  premier  projet  de  Constitution  a  été  lu  par  M.  Marrast, 
rapporteur  de  la  commission  de  Conslitulion  ,  dans  la  séance 
du  '20  juin  18 'i8.  Voici  le  préambule  et  les  articles  relatifs  à  la 
garantie  des  droits  : 

Eu  pic>onrc  tle  Dieu,  pI  au  nom  du  peuple  français^  l'Assemblée  nationale  pro- 
tlanic  et  liecrèle  ce  qui  suit  ; 

Dvclaratioti  des  devoirs  et  dcs,droits. 

Article  premier.  Les  devoirs  de  l'homme  en  société  se  résument  dans  le  respect 
de  la  Conslilution,  dans  l'obéissance  aux  lois,  dans  la  défense  de  la  patrie,  dans 
l'accomplissement  des  devoirs  de  famille  et  dans  la  pratique  fralernelie  de  celte 
maxime  :  «  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fit  ;  ce 
que  vous  voulez  que  les  hommes  fassent  pour  vous,  faites-le  pour  eux-  ■> 

Art.  2.  La  Constitution  garantit  à  tous  les  citoyens  : 

La  Liberté,  l'Égalité,  la  Sûreté,  V Instruction,  le  Travail,  la  Propriété,  V Assis- 
tance. 

Art.  3.  La  liberté  consiste  dans  le  droit  d'aller  et  de  venir,  de  s'assembler  pai- 
siblement cl  sans  armes,  de  s'associer,  de  pétitionner,  d'exercer  son  culte,  de 
manifester  ses  pensées  et  ses  opinions  par  la  voie  de  la  presse  ou  autrement. 

L'exercice  de  ces  droits  n'a  pour  limites  que  les  droits. et  la  liberté  d'aulrui,  ou 
la  sécurité  publique. 

Art.  4.  L'égalité  consiste  dans  rexc)usion  de  tout  titre  et  privilège  de  naissance, 
classe  ou  casfe,  dans  l'admissibilité  dé  chacun  à  touïles  emplois  publics,  sans  au- 
tre motif  de  préférence  que  la  vertu  et  le  talent,  et  dans  la  participation  équita- 
ble de  tous  les  citoyens  aux  charges  et  aux  avantages  de  la  société. 

Art.  5.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  de  la  personne,  de  la  famille,  du 
domicile,  des  droits  et  des  biens  de  chaque  membre  de  la  société. 

Art.  G.  Le  droit  à  l'instruction  est  celui  qu'ont  tous  les  citoyens  de  recevoir  gra- 
tuitement de  l'État  l'enseignement  propre  à  développer  les  facultés  physiques, 
morales  et  intellectuelles  de  chacun  d'eux. 

Art.  7.  Le  droit  au  travail  est  celui  qu'a  tout  homme  de  vivre  en  travaillant. 

La  société  doit,  par  les  moyens  productifs  et  généraux  dont  elle  dispose,  et 
qui  seront  organisés  ultérieurement,  fournir  du  travail  aux  hommes  valides 
qui  ne  peuvent  s'enprocurer  autrement. 

Art.  8.  La  propriété  consiste  dans  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses  biens, 
doses  revenus,  des  fruits  de  son  travail,  de  son  intelligence  et  de  son  industrie. 

Art.  9.  Le  droit  à  l'assistance  est  celui  qui  appartient  aux  enfants  abandon- 
nés, aux  infirmes  et  aux  vieillards,  de  recevoir  de  l'État  des  moyens  d'exister. 

Constitution. 

CHAPITRE  PREMIER. —  Pe  la  Souveraineté  du  Peuple. 

Art.  10.  la  France  est  une  République  démocratique,  une  et  indivisible. 
Art.  11.  La  République  française  a  pour  dogme  =  la  Liberté,  l'Égalité,  la  Fra- 
ternité. 


Art.  12.  La  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  citoyens  français. 
Elle  est  inaliénaljle  et  imprescriptible. 

Aucun  individu,  aucune  fraction  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 
Art.  13.  Tous  les  pouvoirs  pui)lics,  quels  qu'ils  soient,  énnanent  du  peuple. 
Ils  ne  peuvent  être  délégués  béréditairement. 

Art.  14.  La  séparation  des  pouvoirs  est  la  première  condition  d'un  gouverne- 
ment libre. 

Suivent  125  autres  articles  divisés  en  neuf  autres  chapitres 
relatifs  au  pouvoir  législatif ,  au  pouvoir  exécutif ,  au  conseil 
d'État ,  au  pouvoir  judiciaire,  à  la  force  j)ublique  ,  à  la  garan- 
tie des  droits,  à  la  révision  de  la  Constitution ,  aux.  dispositions 
transitoires. 

Le  chapitre  VIII ,  consacré  à  la  garantie  des  droits  est  ainsi 
conçu  : 

CHAPITRE  Vin.  —  Garantie  des  droits. 

Art.  115.  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique. 

Art.  116.  La  confiscation  des  biens  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

Art.  HT.  L'esclavage  ne  peut  exister  sur  aucune  terre  française. 

Art.  118.  La  presse  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  soumise  à  la  censure. 

Art.  119.  Tous  les  citoyens  ont  la  liberté  d'imprimer  et  de  faire  Imprimer,  sauf 
les  garanties  dues  au  droit  public  et  au  droit  privé. 

Art.  120.  La  connaissance  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication,  appartient  exclusivement  au  jury. 

Art.  121.  Le  jury  statue  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  pour  faits  ou  délits 
de  presse. 

Art.  122.  Tous  les  délits  politiques  sont  de  la  compétence  exclusive  du  jury. 

Art.  123.  Chacun  professe  librement  sa  religion,  et  reçoit  de  l'État,  pour  l'exer- 
cice de  son  culte,  une  égale  protection. 

Les  ministres  des  cultes  reconnus  par  la  loi  ont  seuls  droit  à  recevoir  un  traite- 
ment de  l'État. 

Art.  124.  La  liberté  d'enseignement  s'exerce  sous  la  garantie  des  lois  et  la  sur- 
veillance de  l'État. 

Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment sans  aucune  exception. 

Art.  125.  La  demeure  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable. 

Il  n'est  permis  d'y  pénétrer  que  selon  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi. 

Art.  126.  Nul  ne  sera  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Il  ne  pourra  être  créé  de  commissions  et  de  tribunaux  extraordinaires,' à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Art.  127.  Nul  ne  pourra  être  arrêté  ou  détenu  que  suivant  les  prescriptions  de  la 
loi. 

Art.  128.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables. 

Néanmoins,  l'État  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt 
public  légalement  constatée,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  129.  Tout  impôt  est  établi  pour  l'utilité  commune. 

Chaque  citoyen  y  contribue  en  raison  de  ses  facultés  et  de  sa  fortune. 

Art.  130.  Aucun  impôt  ne  peut  être  perçu  qu'en  vertu  de  la  loi. 

Art.  131.  L'impôt  direct  n'est  consenti  que  pour  un  an. 

Les  impositions  indirectes  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années. 

Art.  132.  Les  garanties  essentielles  du  droit  au  travail  sont  :  la  liberté  mime 
du  travail,  l'association  volontaire,  l'égalité  des  rapports  entre  le  patron  et 


l'ouvrier,  l'enseignement  gratuit,  l'dducolion  professionnelle,  les  institutions  dt 
pri'voijance  et  de  crédit,  et  rvldblisseincnt  par  l  Elut  de  grands  travaux  d'ufi- 
lité publique,  destines  à  einploijer,  en  cas  de  chômutje,  les  bras  inoccupt/s. 

Art.  I3;î.  La  ConstiUilmn  L-aiantil  la  detic  luibliiiue. 

Art.  i;ri.  Lu  Li'giun-d'Honneur  est  maiiilcniie. 

Ses  statuts  seront  revisés  et  rois  en  harioonie  avec  le  principe  démocratique  et 
républicain.  ' 

.\rt.  135.  Le  tcrriloirc  de  l'Alsérie  et  des  colonies  est  déclaré  territoire  français 
et  sera  régi  par  des  lois  parliculii-res. 


II.    RAITORT    DE    M.    ARMAND    MARRAST ,    RAPrORTEUR    DE    LA 
COMMISSION   DE    CONSTITUTION. 

].e  premier  projel  proposé  par  la  comniissiou  de  Conslilii- 
lion  a  été  discuté  dans  les  bureaux  de  la  chambre,  et  un  délé- 
gué de  cliaque  bureau  a  été  chargé  de  reproduire  les  résultat» 
de  cette  discussion  au  sciu  de  la  Commission. 

Après  de  nouvelles  études,  cette  Commission  a  présenté,  le  29 
août,  uu  second  projet,  précédé  d'iui  raj)port  dont  voici  les  pas- 
sages relatifs  au  droit  au  travail,  à  linstruclion  et  à  l'assistance. 

Notre  projet  de  Constitution  place  donc  à  son  frontispice  ces  mots  de  Li- 
berté, Égalité,  Fraternité,  comme  le  dogme  fondamental  de  la  politique. 

Dans  le  premier  projet,  nous  avions  essayé  de  déûnir  la  liberlé  et  l'égalité;  le 
texte  nouveau  ne  les  définit  point,  mais  il  consacre  toutes  les  institutions  qui  les 
garantissent.  Nous  avons  emprunté  aux  anciennes  constitutions,  nous  y  avons 
ajouté  tout  ce  que  nous  apprenait  l'expérience  contemporaine  pour  protéger  l'in- 
dividu dans  sa  vie,  dans  sa  liberté,  dans  sa  propriété,  dans  son  domicile,  dans 
son  droit  d'écrire,  de  parler,  de  publier,  de  s'associer,  de  pratiquer  son  culte  sui- 
vant sa  foi.  Ce  sont  là  des  droits  inhérents  à  la  nature  même.  Toutes  les  conven- 
tions sociales  les  supposent.  .\ntérieures  et  supérieures  à  ces  conventions,  ils  ser- 
vent à  les  juger  ;  car,  sans  l'exercice  libre  de  ses  facultés,  l'inûividu  n'est  plus  un 
être  moral  et  responsable;  il  ne  figure  plus  dans  une  société  que  comme  un  nom- 
bre, une  force  inerte  privée  tout  à  la  fois  de  spontanéité  et  de  stimulant. 

Toutefois,  la  liberté  ne  saurait  être  livrée  à  elle-même,  sans  règle  et  sans  dis- 
cipline. La  liberté  de  chacun  finit  où  commence  la  liberlé  d'autrui  :  c'est  là  sa 
première  borne,  et  de  la  nail  l'égalité.  Réduite  à  ce  premier  germe,  limitée  à  ce 
simple  fait  d'empêcher  la  liberlé  de  nuire,  l'égalité  ne  serait  qu'une  négation 
utile  peut-être  à  l'ordre  matériel,  stérile  pour  l'amélioration  de  la  société.  C'est 
ainsi  qu'elle  a  été  envisagée  jusqu'à  présent.  La  loi  fondamentale  garantissait  à 
chacun  sa  liberté,  et  l'égalité  s'arrêtait  là;  c'est-à-dire  qu'on  la  détruisait  en  la 
proclamant.  Car  enfin,  qu'est-ce  que  la  liberté  du  faible  à  côté  de  celle  du  fort, 
celle  de  l'ignorant  près  de  celle  de  l'homme  instruit  ?  Une  lutte,  où  le  premier  suc- 
combe à  coup  sur. 

Est-ce  à  dire  que  nous  voulions  courber  sous  un  niveau  impossible  toutes  les 
intellii^ences,  enrégimenler  les  volontés,  nier  la  diversité  des  aptitudes,  détruire 
les  inHuences  naturelles  des  dons  supérieurs  des  vocations  élevées,  des  possessions 
légitimes  ? 

Kon,  nous  ne  méconnaissons  pas  à  ce  point  les  exigences  du  bon  sens  et  de  la 
raison.  L'égalité  que  nous  voudrions  établir  dans  les  rapports  sociaux,  c'est  celle 
que  la  fraternité  explique  et  commande. 
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La  loi  chrétienne  avait  dit  depuis  loiiglemps  :  Les  hommes  sont  égaux,  les 
hommes  sont  frères.  Quand  la  loi  politique,  à  son  tour,  a  proclamé  ces  deux 
maximes,  ce  n'était  pas  pour  étaler  de  beaux  sentiments,  mais  pour  créer  de  sé- 
rieux devoirs.  Ces  devoirs  obligent  les  citoyens  envers  la  société,  la  société  envers 
les  citoyens;  tout  homme  se  doit  aux  autres,  et  les  pouvoirs  représentant  l'ensem- 
Me  social  se  doivent  à  tous  :  entre  l'État,  la  famille,  l'individu,  s'établissent  ainsi 
les  liens  d'une  solidarité  religieuse  dans  son  principe,  politique  dans  son  ac- 
tion. 

La  fraternité  servant  d'origine  aux  institutions  ,  inspirant  les  lois  de  son 
souffle,  animant  l'État  tout  entier  de  son  esprit:  voilà,  selon  nous,  l'heureuse  et 
fécomle  nouveauté  de  notre  République  et  de  notre  âge. 

La  fraternité,  entrant  dans  les  croyances  et  dans  les  mœurs,  arrête  au  seuil  de 
l'injustice  la  liberté,  qui  est  de  sa  nature  accapareuse,  usurpatrice;  la  fraternité, 
dans  les  rapports  des  citoyens  entre  eux,  assure  à  tout  être  portant  le  titre 
d'homme  respect  de  ses  droits,  de  son  utilité,  et  satisfaction  de  ses  premiers  be- 
soins; la  fraternité,  placée  an  sommet  de  l'État,  y  apporte  cette  sollicitude  vigi- 
lante pour  les  faibles,  inquiète  pour  ceux  qui  soulïient,  active  pour  ceux  que  les 
calamités  privent  de  leur  travail,  bienfaisante  pour  les  délaissés,  soucieuse  des 
malheureux  ;  sollicitude  dont  le  regard  embrasse  l'existence  sociale  tout  entière, 
et  dont  la  fonction  se  résume  en  ces  trois  mots  :  voir,  prévoir  et  pourvoir. 

Encore  une  fois.  Citoyens  représentants,  nous  ne  sommes  pas  ici  dans  les  ré- 
gions du  sentiment,  mais  dans  le  domaine  de  la  vraie  et  saine  politique,  celle  qui 
se  préoccupe  avant  tout,  par-dessus  tout,  de  veiller  sur  la  société,  d'en  étudier 
les  besoins,  d'en  connaître  les  douleurs,  de  travailler  autant  qu'elle  peut  ù  les  pré- 
venir ou  à  les  calmer,  car  on  ne  saurait  ni  les  empêcher,  ni  les  guérir  toutes. 

C'est  encore  ici  ce  qui  distingue  l'action  républicaine  des  autres  :  tout  n'est 
pas  fini  pour  elle  quand  elle  a  garanti  à  chaque  citoyen  son  droit  de  participer  à  la 
vie  publique,  quand  elle  a  donné  à  chaque  intéiét  la  faculté  de  déléguer  ses  re- 
présentants. Le  dogme  qu'elle  professe  lui  impose  encore  de  plus  hauts  devoirs. 

Qu'on  me  permette,  à  ce  sujet ,  de  bien  expliquer  notre  pensée,  pour  qu'elle  ne 
laisse  aucun  doute. 

Nous  sommes  convaincus  et  nous  affirmons  qu'une  société  est  mal  ordonnée,  ^ 
lorsque  des  milliers  d'hommes  honnêtes,  valides,  laborieux,  n'ayant  d'autre  pro- 
priété que  leurs  bras,  d'autres  moyens  d'existence  que  le  salaire,  se  voient  con- 
damnés sans  ressources  aux  horreurs  de  la  faim,  aux  angoisses  du  désespoir  ou  à 
l'humiliation  de  l'aumône,  frappés  par  des  circonstances  supérieures  à  leur  vo- 
lonté qui  viennent  les  chasser  du  toit  où  le  salaire  les  faisait  vivre. 

Nous  disons  que  lorsqu'un  citoyen,  dont  le  travail  est  la  vie,  offre  à  travailler  "^^ 
pour  se  nourrir,  pour  nourrir  une  femme,  des  enfants,  un  vieux  père,  une  fa- 
mille, si  la  société  impassible  détourne  les  yeux,  si  elle  répond  :  «  Je  n'ai  que  faire 
>'  de  votre  travail,  cherchez  ou  mourez,  mourez,  vous  et  les  vôtres,  »  cette  so-      / 
ciété  est  sans  entrailles,  sans  vertu,  sans  moralité,  sans  sécurité.  Elle  outrage  la     /. 
justice,  elle  révolte  l'humanité  ;  elle  agit  en  heurtant  tous  les  principes  que  la  Ré-  ' 
publique  proclame. 

C'est  au  nom  de  ces  principes  que  nous  avions  écrit  dans  la  Constitution  le 
droit  de  vivre  par  le  travail,  le  droit  au  travail. 

Cette  formule  a  paru  équivoque  et  périlleuse.  On  a  craint  qu'elle  ne  fût  une 
prime  à  la  fainéantise  et  à  l_a  dél)auclie  ;  on  a  craint  que  des  légions  de  travailleurs, 
donnante  ce  droit  une  portée  qu'il  n'avait  pas,  ne  s'en  armassent  comme  d'un 
droit^'insurrection.  A  ces  objections  importantes  s'en  ajoute  une  autre  plus  consi- 
dérable fSi  l'État  s'engage  à  fournir  du  travail  à  tous  ceux  qui  en  manquent  par 
une  cause  ou  par  une  autre,  iljlevra  donc  donner  à  chacun  le  genre  de  travail  au-  i 
quet^il  est  propre.  L'État  devicndrOonclabricant,  rmircïïând,  grand  ou  petit  pro-  | 
ducteur.  Chargé  de  tous  les  besoins,  illaMrïrqïïTl  an  le  monopole  de  toute  indus- 
trie. 


l' 
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Telles  sont  les  énormités  qu'on  a  vues  dans  notre  formule  du  droit  au  travail  ; 
et,  puisqu'elle  pouvait  prêter  A  des  interprétations  si  contraires  à  notre  pcncée, 
nous  avons  voulu  rendre  eelle  iiensée  plus  flaire  et  plus  nette,  en  rcmpla^nt  le 
droit  dx^l 'individu  par  le  devoir  Inrpnyt' à  la  8«et^tc.  - 

-^&  forme  est  clianuée,  le  f6nd  reste  le  même. 

Non,  nous  n'avons  jamais  voulu  que  la  Constitution  pût  enrouraper  l'ouvrier 
paresseux  ou  inmioral  à  déserter  l'atelier  pour  demander  à  l'I^iat  un  travail  plus 
facile;  nous  n'avons  jamais  voulu  que  l'Ktat  put  faire  une  concurrence  meurtrière 
aux  industries  privées.  Nous  nous  serions  reproché  connne  tm  crime  d'avoir  l'air 
même  de  tendre  la  main  h  ces  doctrines  sanvaiies,  dont  le  premier  mot  est  la  des- 
truction de  la  liberté,  le  dernier,  la  ruine  de  tout  ordre  social. 

Mais  quoi  !  n'y  a-t-il  pas  une  voie  ferme  et  siire  entre  les  cruautés  de  l'égoisme 
et  les  abimes  de  la  démence  1*  La  société  ne  peut-elle  rien  tenter,  rien  organiser, 
pour  élever  les  populations  laborieuses  dans  l'échelle  de  l'instruction,  de  la  mora- 
lité, du  bien-être,  sous  peine  de  se  jeter  dans  Ions  les  hasards  du  désordre.' 

Vous  ne  le  penserez  pas  plus  que  nous,  (lilovcns  représentants,  et  nous  en  at- 
testons ce  que  vous  avez  déjà  fait  dans  l'iiitéièl  de  ceux  qui  travaillent.  Nous 
croyons  avoir  exiirimé  vos  sentiments,  quand  nous  avons  écrit  dans  la  loi  fonda- 
mentale l'obligation  imposée  aux  pouvoirs  |)ublics  de  développer  le  travail  par 
l'instruction  primaire  gratuite,  par  l'éducation  profession:ielle,  par  l'égalité  de  rap- 
ports entre  le  patron  et  l'ouvrier,  par  les  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit, 
par  l'encouragement  donné  aux  associations  volontaires  et  libres,  par  la  création 
enfin  de  ces  grands  travaux  où  les  bras  inoccupés  peuvent  trouver  un  emploi. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  défini,  précisé  la  portée  des  obligations  imposées  aux 
pouvoirs  nouveaux  ,  et  la  portée  du  droit  qu'ils  créent  aux  citoyens. 

S'il  y  avait  péril  à  l'étendre,  il  y  aurait  péril  à  le  restreindre.  La  Répuldique, 
en  cnét,  ne  doit  pas  borner  son  action  ù  protéger  la  liberté,  la  propriété,  la  famille, 
ces  premiers  besoins,  ces  biens  impérissables  de  l'humanité.  Llle  ne  doit  pas  se  bor- 
ner à  dire  :  «  J'ai  des  lois  contre  les  pervers,  contre  les  malfaiteurs  j'ai  des  gen- 
»  darmes,  et  contre  les  factieux  j'ai  du  canon.  » 

Sa  foi  lui  assigne  une  mission  plus  large  et  plus  élevée.  Elle  est  la  tutrice 
active  et  bienfaisante  de  tous  ses  enfants  ;  elle  ne  les  laisse  pas  croupir  dans  l'igno- 
rance, se  pervertir  dans  la  misère  ;  elle  ne  demeure  pas  indiilerente  devant  ces 
crises  de  l'industrie  qui  jettent  des  armées  de  salariés  sur  les  places  publiques 
avec  l'envie  au  cœur,  le  ressentiment  et  le  blasphème  à  la  bouche  :  implacable  con- 
tre la  révolte,  elle  est  compatissante,  humaine,  prévoyante  pour  le  malheur;  elle 
recommande,  elle  honore  le  travail,  elle  l'aide  par  ses  lois,  elle  en  garantit  la  li- 
berté; mais  lorsqu'un  chômage  forcé  vient  paralyser  ce  travail,  elle  ne  ferme  pas 
son  cœur,  elle  ne  se  contente  pas  de  gémir  en  répétant  ;  Fatalité!  elle  fait  appel, 
au  contraire,  à  toutes  ses  ressources  en  s'écriant  :  Fraternité .' 

Mais  ces  ressources,  nous  dira-t-on,  où  les  prendre? 

Citoyens  représentants,  nous  savons  bien  qu'on  ne  les  improvise  pas,  et  la  Ré- 
publique, succédant  à  la  monarchie,  se  trouve  aujourd'hui  dans  cette  dure  condi- 
tion de  ne  pouvoir  donner  un  clfct  immédiat  à  ses  principes  et  à  ses  idées.  Elle 
ressemble  à  un  corps  qui  aurait  des  sentiments,  des  facultés  et  pas  d'organes.  Son 
devoir  sera  précisément  de  les  créer. 

Des  ressources?  manquent-elles  dans  ce  vaste  territoire  dont  le  cinquième  est 
encore  sans  culture?  manquent-elles  avec  une  population  aussi  active,  aussi  in- 
dustrieuse? manquent-elles  à  un  État  qui  a  tant  de  terres  à  défricher,  tant  de 
cours  d'eau  à  utiliser;  tant  de  roules,  de  canaux,  de  rivières,  tant  d'édifices,  de 
monuments,  et  des  montagnes  à  reboiser,  et  tout  un  système  d'irrigation  à  établir? 
manquent-elles  lorsque  l'agriculture  réclame  les  bras  que  l'industrie  lui  enlève; 
quand  les  forces,  les  agents  du  travail  sont  si  mal  équilibrés  que  nos  campagnes 
ineurent  d'élisie  et  nos  villes  de  pléthore? 

Non,  ce  ne  sont  pas  les  ressources  qui  manquent;  ce  qui  a  manqué,  c'est  la 
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volonté,  c'est  le  dévouement,  c'est  le  désir  sincère,  ardent,  de  tourner  au  profit  de 
tous  ces  moyens  productifs  dont  l'État  dispose.  Ce  qui  a  manque,  c'est  l'œil  qui  voit 
les  plaies  de  la  société,  c'est  la  main  qui  les  sonde,  c'est  la  pensée  qui  doit  en  être 
sans  cesse  préoccupée. 

La  République  aura  cette  œuvre  capitale  à  réaliser,  non  pas  en  un  jour,  mais 
à  l'aide  de  constants  efforts 


III.    PREAMBULE   ET    DROITS    GARANTIS    SELON     LE    SECOND 
PROJET    DE    CONSTITUTION. 

Voici  maintenant  le  préambule  et  la  liste  des  droits  garantis, 
d'après  le  second  projet  de  Constitution  lu  dans  la  séance  du 
29  août  : 

En  présence  de  Dieu ,  et  au  nom  du  peuple  français ,  l'Assemblée  nationale 
proclame  et  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  La  France,  en  se  constituant  en  République,  s'est  proposé  pour  but  de  con- 
server dans  le  monde  l'initiative  du  progrès  et  de  la  civilisation,  d'assurer  une 
répartition  de  plus  en  plus  équitable  des  charges  et  des  avantages  de  la  société 
entre  les  citoyens,  et  de  les  faire  parvenir  tous,  sans  nouvelle  commotion  ,  par 
l'action  successive  et  constante  des  institutions  et  des  lois,  à  un  degré  toujours 
plus  élevé  de  moralité,  de  lumières  et  de  bien-être. 

II.  La  République  française  est  démocratique,  une  et  indivisible. 

IIL  Elle  reconnaît  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois 
positives  et  indépendants  de  ces  lois. 

IV.  Elle  a  pour  dogme  :  la  Liberté,  l'Égalité  et  la  Fraternité. 

V.  Elle  respecte  les  nationalités  étrangères,  comme  elle  entend  faire  respecter 
la  sienne,  n'entreprend  aucune  guerre  dans  des  vues  de  conquête,  et  n'emploie 
jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

VI.  La  République  impose  aux  citoyens  et  contracte  envers  eux  des  devoirs 
réciproques. 

VIL  Le  citoyen  doit  aimer  la  patrie,  servir  la  République,  la  défendre  même 
au  prix  de  sa  vie,  participer  aux  charges  de  l'État  en  raison  de  sa  fortune;  il  doit 
s'assurer,  à  lui  et  aux  siens,  par  le  travail,  des  moyens  d'existence,  et,  par  la 
prévoyance,  des  ressources  pour  l'avenir;  il  doit  concourir  au  bien-être  commun 
en  secourant  fraternellement  autrui,  et  à  l'ordre  général  en  observant  les  lois 
morales  et  les  lois  écrites  qui  régissent  la  société,  la  famille  et  l'individu. 

VIII.  La  République  doit  proléger  le  citoyen  dans  sa  personne,  sa  famille,  sa 
religion,  sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  à  la  portée  de  chacun  l'instruction 
indispensable  à  tous  les  hommes;  elle  doit  la  subsistance  aux oitoyens  nécessiteux- 
soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources,  soit  en 
donnant,  à  défaut  de  la  famille,  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors 
d'état  de  travailler. 

En  vue  de  l'accomplissement  de  tous  ces  devoirs ,  et  pour  la  garantie  de  tous 
ces  droits,  l'Assemblée  nationale,  fidèle  aux  traditions  des  grandes  Assemblées 
qui  ont  inauguré  la  Révolution  française,  décrète,  ainsi  qu'il  suit,  la  Constitution 
de  la  République. 

Consititution. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  De  la  Souveraineté. 

Art.  1".  La  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  citoyens  français. 

Elle  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

Aucun  individu,  aucune  fraction  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 


CHAPITRE  II.  —  Droits  des  citoijfns  tjarantis  par  la  Constilution. 

Art.  2.  Nul  ne  pourra  ôlre  arrêté  ou  détenu  que  suivant  les  prescription»  de  la 
loi. 

Art.  3.  La  demeure  de  chaque  citoyen  est  inviolable  ;  il  n'est  permis  d'y  péné- 
trer que  selon  les  formes  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Art.  4.  Nul  ne  sera  dislrait  de  ses  juges  naturels;  il  ne  pourra  être  créé  de  coni- 
mii^iions  et  de  tribunaux  extraordinaires  à  quelque  i  litre  et  sous  quelque  ^dénomi- 
nation que  ce  suit. 

Art.  5.  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique. 

Art.  G.  Chacun  professe  librement  sa  religion,  et  reçoit  de  l'État,  pour  l'exercice 
de  sou  culte,  une  égale  protection. 

Les  ministres  des  cultes  reconnus  par  la  loi  ont  seuls  droit  à  recevoir  un  traite- 
ment de  l'État. 

Art.  7.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'associer,  de  s'iissembler  paisiblement  et 
sans  armes,  de  pélilionner,  de  manife^ler  leurs  pensées  par  la  voie  de  lu  presse  ou 
autrement. 

L'exercice  de  ces  droits  n'a  pour  limites  que  les  droits  ou  la  liberté  d'autrui,  ou 
la  sécurité  publique. 

La  presse  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  soumise  à  la  censure. 

Art.  8.  La  liberté  d'enseignement  s'exerce  sous  la  garantie  des  lois  et  la  surveil- 
lance de  l'État. 

Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment, sans  aucune  exception. 

Art.  9.  Les  citoyens  sont  admissibles  à  tous  les  emplois  publics,  sans  autres  mo- 
tifs de  préférence  que,  le  mérite  ou  les  droits  acquis  suivant  la  loi. 

La  Constitution  ne  reconnaît  ni  titre,  ni  dislinclion  de  naissance,  classe  ou 
caste. 

Art.  10.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables.  Néanmoins  l'État  peut  exiger  le 
sacrifice  d'une  propriété  poin*  cause  d'utilité  publique  légalement  constatée,  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  1 1.  La  confiscation  des  biens  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

Art.  12.  L'e.-clavage  ne  peut  exister  sur  aucune  terre  française. 

Art.  13.  La  Constitution  garantit  aux  citoyens  la  liberté  du  travail  et  de  l'indus- 
trie. 

La  société  favorise  et  encourage  le  développement  du  travail  par  l'enseignement' 
primaire  gratuit,  l'éducation  professionnelle,  l'égalité  de  rapports  entre  le  patron 
et  l'ouvrier,  les  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit,  les  associations  volontaires 
et  l'établissement,  par  l'Étal,  les  départements  et  les  communes,  de  travaux  pu- 
blics propres  à  employer  les  bras  inoccupés;  elle  fournit  l'assistance  aux  enfants 
abandonnés  et  aux  infirmes  ou  aux  vieillards  sans  ressources,  et  que  leurs  familles 
ne  peuvent  secourir. 

Art.  11.  La  dette  publique  est  garantie.  ^ 

-Art.  15.  Tout  impôt  est  établi  pour  l'utilité  commune. 

Chaque  citoyen  y  contribue  en  raison  de  ses  facultés  et  de  sa  fortune. 

Art.  IG.  Aucun  impôt  ne  peulétre  perçu  qu'en  vertu  delà  loi. 

Art.  17.  L'imiiôt  direct  n'est  consenti  que  pour  un  an. 

Les  impositions  indirectes  peuvent  être  consenties  pour  plusieurs  années. 


IV.  PREAMBULE  ET  DROITS  GAI{.\:ST1S  ADOPTES  PAR  L  ASSEM- 
BLEE INATIONALE  ,  DAINS  LA  PREjMIÈRE  DISCCSSIO-^  DE  LA 
CONSTITUTION. 

C'est  à  la  rédaction  suivante  que  s'est  arrêtée  rAssemblée 
nationale,  après  la  première  discussion  : 
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En  présence  de  Dieu,  et  au  nom  du  peuple  français,  l'ÂssemLlée  nationale  pro- 
clame : 

I.  La  France  s'est  constituée  en  République.  En  adoptant  cette  forme  déûnilive 
de  gouvernement,  elle  s'est  proposé  pour  but  de  marcher  plus  librement  dans 
la  voie  du  progrès  et  de  la  civilisation,  d'assurer  une  répartition  de  plus  en  plus 
équitable  des  charges  et  des  avantages  de  la  société  entre  les  citoyens,  d'augmen- 
ter par  la  réduction  graduée  des  cliarges,  la  somme  des  avantages  (1)»  et  de  faire 
parvenir  tous  les  citoyens,  sans  nouvelle  commolion,  par  l'action  successive  et 
constante  des  institutions  et  des  lois,  à  un  degré  toujours  plus  élevé  de  moralité, 
de  lumières  et  de  bien-être. 

II.  La  République  française  est  démocratique,  une  et  indivisible. 

m.  Elle  reconnaît  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  po- 
sitives. 

IV.  Elle  a  pour  principes  :  la  Liberté,  l'Egalité  et  la  Fraternité. 

Elle  a  pour  bases  :  la  famille,  le  travail  (2;,  la  propriété  et  l'ordre  public. 

V.  Elle  respecte  les  nationalités  étrangères,  comme  elle  entend  faire  respecter  la 
sienne,  n'entreprend  aucune  guerre  dans  des  vues  de  conquête,  et  n'emploie  jamais 
ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

VI.  Des  devoirs  réciproques  obligent  les  citoyens  envers  la  République,  et  la  Re- 
publique envers  les  citoyens. 

Yll.  Les  citoyens  doivent  aimer  la  patrie,  servir  la  République,  la  défendre  au 
prix  de  leur  vie,  participer  aux  charges  de  l'État  en  raison  de  leur  fortune  ;  ils 
doivent  s'assurer,  par  le  travail,  des  moyens  d'existence,  et,  par  la  prévoyance,  des 
ressources  pour  l'avenir;  ils  doivent  concourir  au  bien-être  commun  en  s'enlr'ai- 
dant  fraternellement  les  uns  les  autres,  et  à  l'ordre  général  en  observant  les  lois 
morales  et  les  lois  écrites  qui  régissent  la  société,  la  famille  et  l'individu. 

Vlll.  La  République  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne,  sa  famille,  sa  re- 
ligion, sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  à  la  portée  de  chacun  l'instruction  indis- 
pensable à  tous  les  hommes  :  elle  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assurer 
l'existence  des  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  tes 
limites  de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  a 
ceux  qui  sont  liors  d'état  de  travailler. 

En  vue  de  l'accomplissement  de  tous  ces  devoirs,  et  pour  la  garantie  de  tous 
ces  droits,  l'Assemblée  nationale,  fidèle  aux  traditions  des  grandes  Assemblées  qui 
ont  inauguré  la  Révolution  française,  décrète  ainsi  qu'il  suit  la  Constitution  de  la 
République  (3). 

Cosigfltntlon  (i). 

CHAPITRE  PREMIER.  —  De  la  Souveraineté. 

Art.  1.  La  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  citoyens  français. 

Elle  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

Aucun  individu^  aucune  fraction  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

(1)  Rédaction  reconnue  yicieuse  au  moment  du  vote  et  a  reviser  lors  de  la  seconde  lecture. 
Amendement  de  M.  Baiichard  ,  produit  dans  la  discussion,  et  qui  a  jeté  l'AssembVe  dans  a 
confusion.  Les  socialistes,  l'extrême  (jauche,  et  les  partisans  de  l'intei-vention  de  1  tta  dans  le 
domaine  de  l'industrie,  des  sros  impôts,  des  armées  nombreuses,  de  la  guerre,  se  sont  irouYs, 
entre  deux  diflicultOs  :  celle  de  déclarer  .[u'ils  sengageaient  a  diminuer  les  charges  publi- 
ques, ce  qui  impliciue  la  renonciation  a  leurs  idées,  ou  (elle  de  déclarer  au  peuple  qu  Us  ne 
consentaient  pas  a  alléger  des  charges  contre  lesquelles  ils  ont  crié  toute  leur  vie.  Le  scrutin  de 
division  demandé  par  les  partisans  de  l'amendement  a  eu  lieu  ;  les  noms  des  votants  ont  eu- 
insérés  au  Moniteur.  Les  adversaires  de  l'amendement  s'y  sont  pris  trop  lard  pour  demanuer 
le  scrutin  secret. 

(2)  Le  travail  a  été  introduit  sur  la  proposition  de  M.  Jean  Reynaud. 

(3)  Le  vole  d'ensemble  du  préambule  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  15  septembre  ISî8. 

(4)  Les  dix-sept  articles  suivants  volés  dans  les  séances  de  la  lin  de  septembre  1848. 
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CHAPITRK  II.  —  Droits  des  citoijens  garantis  par  la  Constitution. 

Art.  2.  Nul  ne  peut  èlic  arrêté  ou  détenu  que  suivant  les  prescriptions  de  la 
loi. 

Art.  3.  La  demeure  de  toute  personne  habitant  le  territoire  français  est  in- 
violable; il  n'est  permis  d'y  pénétrer  que  selon  les  formes  et  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi. 

Art.  i.  Nul  ne  sera  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Il  ne  pourra  ctrc  créé  de  commissions  et  de  tribunaux  extraordinaires,  à  quel- 
que litre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Art.  5.  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique. 

Art.  (i.  L'esclavage  ne  pont  exister  sur  aucune  terre  française. 

Art.  7.  Chacun  professe  librement  sa  religion,  et  reçoit  de  l'État,  pour  l'exercice 
de  son  culte,  une  égale  protection. 

Les  ministres  des  cultes  actuellement  reconnus  par  la  loi,  et  de  ceux  qui  seraient 
reconnus  à  l'avenir,  ont  le  droit  de  recevoir  un  traitement  de  l'État. 

Art.  8.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'associer,  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes,  de  pétitionner,  de  manifester  leurs  pensées  par  la  voie  de  la  presse  ou  au- 
trement. 

L'exercice  de  ces  droits  n'a  pour  limites  que  les  droits  ou  la  liberté  d'autrui,  et 
la  sécurité  publique. 

La  presse  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  soumise  à  la  censure. 

Art.  9.  L'enseignement  est  libre. 

La  liberté  d'enseignement  s'exerce  sous  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité 
déterminées  par  les  lois,  et  sous  la  surveillance  de  l'État. 

Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment, sans  aucune  exception. 

Art.  10.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  à  tous  les  emplois  publics, 
sans  autre  motif  de  préférence  que  leur  mérite,  et  suivant  les  conditions  qui  se- 
ront fixées  par  les  lois. 

Sont  abolis  à  toujours,  tout  titre  nobiliaire,  toute  distinction  de  naissance,  de 
classe  ou  de  caste. 

Art.  11.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables.  Néanmoins  l'État  peut  exiger  le 
sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'utilité  publique  légalement  constatée,  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  12.  La  confiscation  des  biens  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

Art.  13.  La  Constitution  garantit  aux  citoyens  la  liberté  du  travail  et  de  l'indus- 
trie. 

La  société  favorise  et  encourage  le  développement  du  travail  par  l'enseignement 
primaire  gratuit,  l'éducation  professionnelle,  l'égalité  de  rapports  entre  le  patron 
ot  l'ouvrier,  les  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit,  les  institutions  agricoles, 
les  associations  volontaires,  et  l'établissement  par  l'État,  les  départements  et  les 
communes,  de  travaux  publics  propres  à  employer  les  bras  inoccupés;  elle  fournit 
l'assistance  aux  enfants  abandonnés,  aux  infirmes  et  aux  vieillards  sans  ressources 
et  que  leurs  familles  ne  peuvent  secourir. 

Art,  14.  La  dette  publique  est  garantie. 

Toute  espèce  d'engagement  pris  par  l'État  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

Art,  15.  Tout  impôt  est  établi  pour  l'utilité  commune. 

Chacun  y  contribue  en  proportion  de  ses  facultés  et  de  sa  fortune. 

Art.  IG.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  qu'en  vertu  de  la  loi. 

Art.  17.  L'impôt  direct  n'est  consenti  que  pour  un  an. 

Les  impositions  indirectes  peuvent  cire  consenties  pour  plusieurs  années. 


• 
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V.    DISCOURS    DE    M.    FllES^EAU     DAISS    LA    DISCUSSION'    GÉNÉRALE 
DU  PRÉAMBULE  (1). 

(Séance  du  5  septembre  1848.) 

M.  Fresneau  proposait  de  réduire  le  préambule  à  ces  mots  : 
En  présence   de  Dieu  et  au  nom  du  peuple  français,  V As- 
semblée nationale  décrète. 

L'orateur  fait  ressortir  les  inconvénients  d'une  déclaration  géné- 
rale de  principes  ou  de  droits;  il  traite  spécialement  du  droit  au 
travail. 

Messieurs,  dit-il,  une  question  préalable  se  pose  tout  naturel- 
lement à  l'entrée  de  ce  débat.  Faut-il  que  la  Constitution  soit 
précédée  d'un  préambule  pbilosopbique  quelconque?  Cn  préam- 
bule philosophique  est-il  une  chose  utile  et  avantageuse  en  soi? 
Une  assemblée  politique  comme  la  nôtre  se  trouve- 1- elle  placée 
dans  les  conditions  voulues  pour  accomplir  avec  succès  une  œu- 
vre aussi  délicate,  et,  selon  moi,  aussi  difficile  qu'une  déclaration 
des  devoirs  et  des  droits?  C'est  là,  Messieurs,  la  question  toute 
préala])Ie  que  je  vous  demande  la  permission  d'examiner,  en 
me  bornant  aux  considérations  les  plus  importantes,  et,  selon 
moi,  les  plus  décisives. 

Ce  qui  me  frappe  tout  d'abord  dans  l'idée  d'un  préambule 
quelconque ,  c'est  le  caractère  même  d'un  acte  législatif  de 
cette  nature  ;  c'est  la  distance  qui  sépare  un  pareil  travail  de 
nos  travaux  habituels. 

Que  faisons-nous,  en  eiîet,  ici  depuis  que  nous  sommes  réunis? 
Jsous  avons  fait  jusqu'à  présent  des  décrets,  des  lois,  c'est-à- 
dire  des  actes  qui  ont  un  caractère  essentiellement  impératif, 
caractère,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  parfaitement  en  rap- 
port avec  notre  origine,  car  le  peuple  ne  nous  a  pas  investis  de 

(1)  Ce  discours  a  produit  une  très-vive  sensation.  L'orateur,  qui  l'a  prononce 
avec  beaucoup  de  facilité,  a  eu  le  talent  de  captiver  l'attention  de  l'Assemblée 
pendant  une  heure,  la  dernière,  de  cinq  à  six,  après  quatre  heures  d'une  assfz 
fatigante  séance. 

M.  Armand  Fresneau,  tout  jeune  encore  (on  lui  donne  vingt-sept  ans),  est  le  fils 
du  dernier  préfet  de  la  Corse  sous  l'ancien  gouvernement.  11  a  été  élu  dans  Ule- 
et-Vilaine.  Oq  le  compte  au  nombre  des  fondateurs  de  l'Ere  nouvelle,  journal  de 
M.  Lacordoiie. 
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la  puissance  souveraine  ])our  ne  pas  nous  en  servir.  TI  nous  a 
conlie  celle  puissance  pour  faire  autre  eliosc  (pie  de  la  méta- 
physique et  de  la  philosophie.  Maintenant,  Messieurs,  que  vous 
•propose-t-on?  De  revêtir  d'une  sanction  ollieielle,  de  consa- 
I  crer  par  des  voles,  d'assimiler  aux.  lois  des  princi|)es  ahslraits, 
l^dcs  vérités  métaphysiques,  scieuliliques  :  voilà  ce  qu'on  vous 
demande  de  consacrer. 

V.h  hicn!  il  est  évident,  selon  moi,  que  la  vérité  n'a  rien  à 
gagner  à  cette  sanction  qu'on  demande,  et  je  crois  que  l'As- 
semhléc  nalionale  pourrait  y  perdre.  La  vérité  n'a  rien  à  ga- 
gner, car  elle  n'est  pas  du  ressort  de  la  puissance  législative. 
Certes,  il  y  a  plus  d'un  exemple  d'Assend)lées  délihéranfes  et 
politiques  qui  ont  fait  des  excursions  dans  le  domaine  de  la  vé- 
rité pure,  de  la  religion  môme.  Par  exemple,  il  y  a  un  décret 
de  la  Convention  par  lequel  elle  a  daigné  reconnaître  rexislence 
de  Dieu,  et  la  Convention  a  déerélé  aussi  par  assis  et  levé  l'im- 
mortalité de  l'àme  (rumeurs  sur  quelques  bancs);  je  ne  sais 
pas,  pour  ma  part,  ce  que  la  religion  y  a  gagné,  et  je  pense  que 
la  vérité  politique  ne  gagneiait  pas  davantage  à  des  délibéra- 
tions suivies  de  votes.  Il  y  a  un  abîme  entre  des  délibérations 
qui  ont  pour  objet  le  bien  du  pays,  qui  se  traduisent  en  actes, 
et  une  simple  consécration  de  vérités  dogmatiques.  (ïrès-bien  î) 
C'est  la  première  considération  que  je  voulais  avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre. 

Il  en  est  une  autre  qui  me  touche  davantage.  iS'ous  avons  été 
envoyés  ici  avec  une  puissance  souveraine,  mais  aussi  avec  un 
mandat  déterminé  :  nous  sommes  venus  ici  pour  constituer  le 
gouvernement  républicain  ;  nous  sommes  venus  pour  organiser 
l'Etat,  c'est-à-dire  pour  créer,  et  c'est  là  notre  principal  man- 
dat, le  pouvoir  public,  la  puissance  souveraine,  sans  laquelle 
l'individu  ne  peut  pas  exercer  ses  droits,  ni  la  société  accom- 
plir sa  destinée. 

Je  dis,  3Iessieurs,  que  nous  devons  avoir  toujours  l'œil  fixé 
sur  ce  mandat,  et  que  ce  qui  pourrait  lui  nuire  devrait  être  à 
l'instant  même  écarté.  Or,  je  crois,  je  suis  convaincu  qu'un 
préambule  philosophique ,  qu'une  dissertation  métaphysique 
placée  en  tète  de  la  Constitution  pourrait  nuire  à  la  Constitu- 
tion ;  et  je  vais  le  prouver. 

Qu'est-ce  que  ce  préambule? Une  définition  du  but  de  la  so- 
ciété. On  indique  quelles  sont  les  tendances,  quel  est  le  devoir 
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du  gouvernement  re'publicain.  On  indique  ensuite  quels  sont 
les  engagements  réciproques  de  l'État  et  de  l'individu. 

Il  en  résulte  que  cette  définition  philosophique  des  droits  et 
des  devoirs  n'est  pas  autre  chose  que  le  résumé  de  la  pensée, 
comme  le  disait  à  l'instant  l'honorable  M.  Dufaure,  le  résumé 
de  la  pensée  de  toute  votre  Constitution  ;  c'est,  si  je  puis  me 
servir  de  cette  expression,  la  philosophie  de  toute  votre  Con- 
stitution, c'est  la  Constitution  philosophique.  La  conséquence 
immédiate,  c'est  que  votre  Constitution  pratique,  positive,  se 
trouve  placée,  relativement  à  la  Constitution  philosophique  et 
à  la  déclaration  des  droits  et  des  devoirs,  dans  le  rang  qui  ap- 
partient à  l'application  relativement  à  la  règle,  dans  le  rang 
qui  appartient  à  la  couséqueuce  relativement  au  principe.  (Très- 
bien  !  très-bien  !)  Or,  Messieurs,  vous  ne  manquerez  jamais  de 
penseurs  ou  d'hommes  qui  croient  penser,  qui  se  placeront  sur 
les  hauteurs  de  cette  philosophie  pour  juger  souverainement 
au  nom  de  la  raison,  critiquer,  censurer,  et  peut-être  détruire, 
article  par  article,  votre  Constitution,  en  partie  du  moins.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Oui,  Messieurs,  il  ne  manque  pas  d'esprits  qui  se  servent  des 
formules  abstraites,  toujours  plus  ou  moins  vagues,  précisément 
parce  qu'elles  sont  générales,  précisément  parce  qu'elles  sont 
élevées;  qui  se  servent  de  ces  textes  élastiques,  si  je  puis  m'ex-  > 
primer  ainsi,  pour  attaquer  les  lois  positives,  les  prescriptions 
formelles  qui  en  sont  véritablement  l'émanation,  et  c'est  pour 
cela  que  vos  lois  ordinaires  ne  sont  pas  précédées  de  considé- 
rants ;  ou  a  craint  que  si  le  législateur  formulait  d'abord  sa 
pensée,  et  disait  quel  est  le  but  de  la  loi  avant  de  l'écrire,  on  a 
craint  que  les  simples  citoyens,  qui  doivent  obéir,  ne  se  fissent 
juges  de  l'application  que  le  législateur  aurait  faite  des  prin- 
cipes. 

On  a  pensé  que  si  l'on  autorisait  les  citoyens  à  se  retrancher, 
si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  dans  le  préambule  pour  attaquer  plus 
tard  la  règle  qui  en  émane,  on  compromettrait  ce  qui,  avant 
tout,  doit  être  sauvegardé,  la  prescription  positive.  (Très-bien  î 
très-bien!)  

Je  crois  donc  que,  loin  d'être  un  appui  pour  votre  Constitu- 
tion, cette  déclaration  métaphysique  pourrait  bien  devenir  une 
sorte  de  machine  de  guerre  dirigée  contre  elle.  (Nouvelle  ap- 
probation.) 
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Ainsi,  quand  j'aurais  sous  la  main  un  préambule  parfaite- 
mont  conçu,  adniiral)lenu'nt  ri''(lit;é,  le!  que  le  rt^vait,  je  n'ose 
pas  dire  tel  que  le  supposait  l'honorable  M.  Dufaureen  insis- 
tant si  fortement  pour  que  vous-cn-eussiea-inTpj'hésiterais  à 
m'en  ser^ir,  ear  je  craindrais  que  rintcrjjnHalion  qu'on  ne  man- 
querait pas  d'en  faire  ne  tournât  plus  lard  au  détriment  de  la 
Constitution  cl  peut-être  de  la  considération  de  l'autorité  mo- 
rale de  l'Assemblée. 

!\Iais  nous  ne  l'avons  pas,  ce  préambule;  il  n'est  pas  là,  par- 
fait, irréprochable  dans  le  fond  et  dans  la  forme;  nous  l'atten- 
dons encore,  et  je  crois  que  nous  l'attendrons  toujours;  car  je 
soutiens  (jue,  par  la  nature  même  de  ces  vérités  que  vous  vou- 
lez formuler,  que  vous  voulez  codifier,  et  par  la  nature  aussi  de 
toute  Assemblée  politique,  par  les  conditions  mêmes  où  se  trouve 
placé  le  législateur,  on  arrherait  très-dillicilement,  et  peut-être 
est-il  impossible  d'arriver  à  une  déclaration  de  droits  et  de  de- 
voirs, je  ne  dis  pas  j)arfaite,  mais  aussi  bonne  qu'une  académie 
de  philosophes  pourrait  la  faire. 

Et  ici,  si  je  voulais  invoquer  l'histoire,  et  pourquoi  ne  le  fe- 
rais-je  pas,  puisque  l'honorable  rapporteur  de  la  Constitution 
a  cru  devoir  invoquer  les  précédents  et  les  traditions?...  Mes- 
sieurs, les  précédents  doivent  être  respectés,  mais  ils  doivent 
être  suivis  quand  ils  ont  été  heureux.  Or,  dans  une  seule  dévo- 
lution, car  la  dévolution  de  1848  est  la  dernière  phase,  j'espère, 
de  la  Eévolution •  française,  dans  une  seule  Révolution,  voilà 
quatre  déclarations  des  droits,  et,  de  plus,  deux  éditions  par- 
faitement dissemblables  et  en  quelque  sorte  opposées  de  la  même 
déclaration,  puisque,  à  deux  mois  d'intervalle,  on  vous  eu  a 
apporté  deux  qui,  selon  moi,  sont  contradictoires. 

jV'est-ce  pas  là  une  première  preuve  en  quelque  sorte  con- 
vaincante de  l'embarras  qu'une  Assemblée  législative  éprouve 
eu  présence  d'un  travail  de  cette  nature?  car  les  constitutions 
peuvent  varier  selon  les  besoins  des  peuples,  les  lois  de  même. 
Mais  ici,  Messieurs,  et  je  crains  que  ce  ne  soit  la  grandeur 
même  de  la  tâche  qui  séduise  le  législateur  et  le  porte  à  se  faire 
philosophe,  ce  que  se  propose  le  législateur,  c'est  d'écrire  la 
constitution  de  l'homme  qui  ne  change  pas ,  c'est  d'écrire  la 
loi  même  de  l'àme  humaine,  les  droits  et  les  devoirs.  11  en  ré- 
sulte que  lorsqu'une  constitution  tombe  dans  la  poussière  et 
va  rejoindre  celles  qui  l'ont  précédée,  on  n'a  pas  pour  excuse 
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de dire  qu'elle  n'est  plus  bonne  parce  que  la  constitution  du 
peuple  a  changé. 

On  n'a  plus  cela  à  dire,  car  la  vérité  est  toujours  la  même.  La 
nature  humaine  ne  change  pas,  et  si  vous  avez  plusieurs  con- 
stitutions et  deux  ébauches  de  constitution  dans  une  seule  Ré- 
volution, c'est  tout  simplement  parce  que  vos  prédécesseurs  ue 
sont  pas  parvenus  à  en  faire  une  bonne.  jN'y  a-t-il  pas  un  peu 
de  présomption  à  croire  que  nous  allons  faire,  du  premier  coup, 
ce  qui  s'est  trouvé  manqué  d'une  manière  si  complète  par  nos 
devanciers? 

Je  ne  me  bornerai  pas,  Messieurs,  à  vous  dire  sommaire- 
ment :  Les  constitutions  de  vos  devanciers  sont  mauvaises,  parce 
qu'elles  ont  été  abandonnées;  les  constitutions,  les  déclarations 
de  droits  et  de  devoirs  de  nos  devanciers  sont  mauvaises  en 
elles-mêmes.  Je  ne  veux  pas  en  faire  l'analyse;  bien  entendu  : 
permettez- moi  cependant  de  vous  dire  qu'elles  renferment  des 
dispositions  odieuses,  des  dispositions  insensées,  des  disposi- 
tions ridicules  même,  et  qui  ont  été  acceptées  dans  le  temps 
comme  des  vérités  éternelles.  Ainsi  la  proclamation  de  l'aboli- 
tion de  la  peine  dé  mort  en  matière  politique  a  été  déjà  une  fois 
insérée  dans  une  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  comme 
une  vérité  éternelle ,  dans  cet  article  sauvage  :  «  Quiconque 
tentera  d'usurper  la  souveraineté  (et  l'on  savait  ce  que  c'était 
alors  que  de  tenter  d'usurper  la  souveraineté),  quiconque  tentera 
d'usurper  la  souveraineté,  devra  être  à  l'instant  mis  à  mort  par 
les  citoyens  libres.  ■> 

Voilà  pour  l'humanité,  voilà  pour  la  sagesse  des  Assemblées 
politiques  qui  font  des  déclarations  éternelles  dans  les  temps  de 
révolution. 

Plus  loin,  c'est  le  droit,  non  pas  de  pétition,  mais  le  droit  de 
présenter  des  pétitions  à  la  barre  du  Pouvoir  législatif  qui  se 
trouve  formellement  consacré,  à  côté  des  libertés  les  plus  sain- 
tes de  l'homme. 

Ainsi  voilà  une  Assemblée  politique  qui  met  au  nombre  des 
droits  sacrés,  celui  de  venir  présenter  à  la  barre  du  Pouvoir  lé- 
gislatif les  pétitions  qu'on  aura  formulées  au  milieu  de  l'émo- 
tion populaire,  dans  les  jours  de  tumulte  et  d'émeute. 

Est-ce  là  une  disposition  sage?  Et  c'est  cependant  encore  une 
vérité  éternelle  consacrée  par  une  Assemblée  politique  dans  une 
déclaration  des  droits  et  des  devoirs.  (Très- bien  !  très-bien  !} 
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Four  ajouter  le  ridicule  h  l'oxlravagance,  j'ose  me  servir  de 
ce  nom,  rai)peK'/-vous  ccUf  a])olilion  de  la  doniesticilé,  cette 
almlilion  étranue,  au  nom  du  principe  de  l'i^galilé  ,  formulée 
i  dans  ce  «^alimiitias  puéril  :  «  Il  n'y  a  plus  de  domesticité;  les 
rapports  du  serviteur  au  maitre  ne  deviennent  plus  qu'un 
éciianiie  réci|)roque  de  soins  et  de  récompenses.  »  Disposition 
(jui  força  les  maîtres  à  ne  plus  donner  de  ga|;es,  mais  une  ré- 
compense, et  qui  obligea  les  domcsticpies  à  se  transformer  en 
officieux.  (On  rit.) 

Cela  est  écrit  comme  une  vérité  éternelle  à  coté  des  grands 
principes  que  nous  voulons  défendre  et  proclamer.  Je  dis  que 
c'est  de  la  folie.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Ainsi  cette  prétention  (pic  nous  avons,  dans  un  excellent 
l)ut,  de  formuler  des  vérités  métaphysiques,  est  condamnée  par 
l'histoire. 

Est  elle  condamnée,  cette  prétention,  par  la  nature  même  des 
choses*?  Oui,  ^Messieurs,  et  je  le  démontre  :  quels  sont  les  prin- 
cipes qui,  par  leur  nature,  peuvent  être  formulés  en  aphoris- 
nies,  en  formules  qui  se  renferment  en  deux  lignes?  Ce  sont, 
selon  moi,  les  principes  absolus  sur  lesquels  les  sciences  ration- 
nelles reposent.  Ainsi,  les  vérités  géométriques,  Us  vérités  mé- 
taphysiques aussi,  peuvent  être  formulées  dans  les  axiomes  qui 
se  trouvent  au  préambule  de  toutes  les  sciences  rationnelles; 
mais  les  vérités  de  l'ordre  politique  sont- elles  susceptibles  d'ê- 
tre pareillement  définies  et  renfermées  dans  une  form.ule?  >'on, 
elles  ne  peuvent  pas  l'être,  car  elles  sont  de  leur  nature  essen- 
tiellement relatives. 

L'objet  des  vérités  politiques ,  c'est  de  définir  la  ligne  de 
démarcation  où  le  droit  de  l'individu  finit,  et  où  le  droit  de 
l'État  commence. 

[Mais  tracer  cette  limite,  on  serait  bien  heureux  si  Ion  pou- 
vait le  faire  par  une  formule,  car  c'est  là  l'effort  de  toutes  les 
constitutions,  de  toutes  les  lois,  de  la  législation  tout  entière, 
que  de  tracer  ces  limites. 

Aussi,  quand  on  veut  formuler  les  vérités  politiques  de  la 
sorte  dans  des  axiomes,  dans  des  principes,  dans  des  aplio- 
rismcs  de  quelques  lignes,  qu'est-ce  qu'on  fait?  Si  l'on  ex- 
prime les  droits  de  l'individu  d'une  manière  absolue,  on  a 
rédigé  le  code  de  l'anarchie.  Si  Ton  expose  les  droits  de  l'Etat 
de  la  même  sorte,  on  a  rédige  le  code  du  despotisme.  (Très- 
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bien!  très-bien  !)  Et  si  l'on  a  présenté,  en  face  les  uns  des  au- 
tres, ces  droits  de  l'État  et  ces  droits  de  l'individu,  a  t-on  fait 
quelque  chose  de  bien  remarquable,  de  bien  utile  au  peuple, 
citoyens?  On  a  tout  simplement  posé  un  problème,  l'éternel 
problème  de  la  politique,  le  problème  de  la  conciliation  du 
droit  de  l'individu  avec  le  droit  de  la  société,  de  la  concilia- 
tion de  l'ordre  avec  la  liberté.  On  n'a  pas  fait  autre  chose. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Ici,  permettez-moi  un  seul  exemple  :  vous  aviez  dans  le  pre- 
mier préambule  une  définition  des  libertés  publiques,  une  dé- 
finition des  droits  de  l'individu,  une  définition  qui  a  été  trans- 
portée dans  le  premier  titre  de  la  Constitution,  ce  qui  prouve, 
par  parenthèse,  combien  il  est  difficile  de  bien  délimiter  ce  qui 
est  du  ressort  de  la  Constitution  même,  et  ce  qui  est  du  ressort 
du  préambule  ;  il  y  a  là  encore  une  confusion  qui  n'est  pas 
sans  danger  ;  mais  à  l'exception  du  droit  d  aller  et  de  venir 
qui  est  resté  en  route...  (hilarité),  à  l'exception  du  droit  d'aller 
et  de  venir,  les  autres  droits  se  trouvent  dans  le  premier  titre 
de  la  Constitution  ;  ils  étaient  dans  le  préambule,  par  consé- 
quent, j'en  puis  parler. 

Ces  droits  étaient  de  s'associer  paisililement,  pourvu  qu'on 
ne  fit  pas  de  bruit  sans  doute,  au  nombre  de  sept  ou  huit  mille, 
comme  cela  est  arrivé  sur  les  boulevards  ;  c'est  très-paisible 
pourvu  qu'on  ne  crie  pas.  Ce  di'oit  de  s'associer  est  parfaite- 
ment exprimé  avec  le  droit  de  pétitionner  et  tous  les  autres 
droits.  Mais,  si  on  s'arrête  là,  qu'a-t-on  fait,  sinon  de  donner 
le  texte  le  plus  commode  à  tous  les  fauteurs  de  désordre  et 
d'anarchie?  C'est  ce  qu'on  a  fait. 

Mais  on  s'en  aperçoit,  et  on  donne  immédiatement  à  côté  de 
cette  licence  indéfinie,  on  donne  au  Gouvernement,  à  l'État,  le 
droit,  aussi  indéfini,  d'empêcher  ces  libertés  toutes  les  fois 
que,  dans  sa  toute-puissance  et  souveraine  science,  Fexercice 
de  ces  droits  lui  semblera  compromettre  de  près  ou  de  loin  la 
sécurité  publique,  c'est-à-dire  qu'au  moyen  de  cet  article,  si 
nous  n'avions  pas  ici  toutes  les  garanties  qui  ne  me  font  pas 
redouter  une  conséquence  semblable,  on  pourrait  établir  ù 
Paris  la  liberté  dont  on  jouit  à  Coustantinople. 

Je  dis  que  c'est  là  l'art.  14  de  la  Constitution  républicaine, 
et  je  ne  m'en  fâche  pas;  car  je  sens  qu'il  est  indispensable, 
quand  on  a  donné  des  libertés  indéfinies,  d'autoriser  une  ré- 
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pression  indéfinio.  Encore  un  fois,  je  n'en  veux  pas  à  l'article 
qui  consacre  la  repression;  ce  n'est  pas  la  répression  qui  m'in- 

\  quiète,  c'est  l'indéfini  qui  se  trouve  dans  les  droits  de  la  so- 
ciélé  et  de  l'individu  :  c'est  l'indéliiii  (pic  je  repousse;  c'est  l'in- 
défini  qui  est  de  ressence  de  ces  lonnules  i^énérales.  (Très-bien  ! 

(    très  bien!) 

Si  la  nature  même  de  la  matière  à  codifier,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  ne  se  prête  pas  au  travail  au(juel  vous  voulez 
la  soumettre,  je  trouve,  dans  la  position  où  se  trouve  placé  le 
législateur  chari;é  d'une  pareille  mission,  des  diflicultés  bien 
autrement  graves. 

Dans  quel  moment,  en  effet.  Messieurs,  sommes-nous  char- 
gés de  tracer  les  règles  éternelles  qui  doivent  régir  et  l'indi- 
vidu et  la  société? 

Le  lendemain  dune  révolution,  et  qu'est-ce  qu'une  révo- 
lution digne  de  ce  nom?  L'explosion  d'idées  nouvelles  accom- 
pagnées du  bouillonnement  de  toutes  les  passions,  de  l'efferves- 
cence  de  tous  les  esprits,  des  illusions  les  plus  généreuses  et 
les  plus  dangereuses  aussi.  C'est  le  lendemain  d'une  révolution 
que  vous  êtes  appelés  à  faire  ici  froidement,  avec  calme,  une 
déclaration  des  devoirs  et  des  droits.  Qu'arrivera-t-il  alors. 
Messieurs?  C'est  qu'une  assemblée  sortie  du  peuple,  qui  ressent 
le  contre-coup  de  l'émotion,  de  l'effervescence  populaire,  aura 
beau  s'envelopper,  si  j'ose  m'exprimcr  ainsi,  dans  son  expé- 
rience, dans  sa  raison,  les  passions  populaires  qui,  dans  leur 
généralité,  sont  si  dangereuses  viendront  l'assaillir  jusque  dans 
sa  tâche  pacifique,  et  alors,  vous  aurez  eu  beau  choisir  les  hom- 
mes les  plus  calmes,  les  plus  expérimentés,  ces  formules  qui 
ont  été  pour  la  première  fois  prononcées  dans  la  rue,  et  aux- 
quelles se  rattachent  des  espérances  qu'on  ne  veut  pas  froisser, 
se  placeront  sous  la  plume  du  législateur  avant  même  qu'il  s'en 
soit  bien  rendu  compte.  (Très-bien!  très-bien!) 

A  peine  ce  travail  est-il  terminé  qu'il  est  livré  au  contrôle 
de  l'opinion;  et  alors  le  retour  se  fait.  On  s'est  aperçu,  je  ne 
dirai  pas  qu'on  est  allé  trop  loin ,  mais  qu'on  est  allé  où  Ton 
ne  savait  pas  aller,  qu'où  s'est  aventuré  sur  un  terrain  qu'on 
ne  connaissait  pas.  Aussitôt  la  logique  des  partis  se  charge 
de  tirer  toutes  les  conséquences  de  ces  formules  qui  leur  sont 
connues.  On  montre ,  et  l'on  n'a  pas  de  peine,  que  telle  for- 
mule, iuoffensive  et  même  généreuse,  renferme  l'abolition  de 
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la  propriété  par  exemple.  Ce  sont  les  hommes  qui  doivent  con-,  ' 
naître  ces  formules ,  puisqu'ils  en  sont  les  pères  ,  qui  vous 
montrent  ces  conséquences  cachées  au  fond  de  la  formule  qui 
s'est  glissée  dans  votre  premier  travail.  (Sensation.)  Et  alors, 
en  présence  de  ce  triomphe  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les 
siennes,  le  législateur,  inquiet,  sent  qu'il  faut  battre  en  re- 
traite ,  il  est  obligé  de  revenir  sur  ses  pas.  Mais  les  émotions 
politiques  sont  tellement  antipathiques  à  la  vérité  pure  ,  que  , 
de' inèmé  que  le  courant  avait  entraîné  la  pensée  au-delà ,  de 
même  ici  elle  se  trouve  entraînée  en  deçà  de  la  vérité.  Et  l'on 
est  réduit  à  vous  apporter  ici,  ici  à  cette  tribune,  une  pen- 
sée décolorée ,  mutilée ,  qu'on  a  tâché  de  réduire  à  sa  plus 
simple  expression,  et  qu'on  a  faite  si  maigre,  si  paie, 
que  c'est  tout  au  plus  si  l'on  peut  y  reconnaître  une  pensée  ; 
pour  mon  compte.  Messieurs,  je  ne  trouve  pas  de  pensée 
dans  votre  préambule.  (Mouvement.  —  Très-bien  !  très-bien  !) 
^^foît  à  l'instruction.  —  Messieurs,  permettez-moi  de  vous 
donner  deux  preuves  très-courtes  de  cette  facilité  avec  la- 
quelle une  assemblée  politique ,  dans  un  moment  comme  celui 
où  nous  sommes,  s'abandonne  à  ses  impressions. 

Dans  son  premier  travail  votre  commission  avait  consacré  le 
droit  à  l'instruction  à  peu  près  à  la  manière  de  la  Convention, 
qui  voulait  que  l'instruction  fût  mise  à  la  portée  de  tous  les 
citoyens.  Dans  le  premier  projet  on  imposait  à  l'État  le  devoir 
de  développer  gratuitement  les  facultés  physiques  et  morales 
des  citoyens. 

A  peine  cet  article  était-il  soumis  à  vos  méditations  que 
des  esprits  consciencieux  qui  craignaient  avant  tout  que  l'E- 
tat prît  des  engagements  qu'il  ne  pourrait  pas  tenir,  qui  ne 
distinguaient  pas  entre  la  bonne  foi  que  met  le  particulier  à  faire 
hoimeur  à  sa  signature,  et  la  boinie  foi  des  élus  du  peuple, 
qui,  quand  ils  ont  promis  une  chose,  doivent  la  tenir,  ces 
hommes  timorés  peut  être ,  mais  consciencieux,  sont  venus 
vous  dire  :  «  Yous  promettez  de  développer,  et  cela  sans  li- 
mites ,  les  facultés  physiques  et  morales  des  citoyens  ;  vous  le 
promettez  !  Mais  remarquez  que  les  facultés  des  citoyens  sont 
beaucoup  plus  semblables  les  unes  aux  autres  qu'on  ne  serait 
tenté  de  le  croire.  Tous  les  penseurs,  tous  les  observateurs  de  la 
nature  humaine,  ont  constaté  qu'entre  l'artisan  et  l'homme  de 
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lettres  il  n'y  avait  très  souvent  que  la  différence  de  l'éducation 
qui  leur  avait  été  donnée. 

»  Mais  une  éducation ,  c'est  une  question  de  temps,  une 
question  d'argent.  Que  fait  donc  l'Ktat,  l'Ktat  qui  ne  possède 
rien,  car  on  le  confond  trop  souvent  avec  un  riche  proprié- 
taire qui  n'a  qu'à  puiser  dans  sa  bourse?  J/Klal  qui  ne  pos- 
sède rien ,  prend  dans  la  bourse  des  contribuables  de  quoi 
faire  l'éducation  de  jeunes  gens  qui  sans  cela  seraient  restés 
dans  d'autres  conditions  et  dont  il  fait  des  littérateurs ,  des 
matbématicicns.  11  en  résulte  un  encombrement  des  car- 
rières libérales.  Et  comme  il  y  a  aussi  des  ouvriers  qui  ont 
amassé  une  petite  fortune  ,  un  petit  pécule  ,  qui  sont  de  j)etits 
capitalistes,  et  qui,  pour  avoir  recueilli  le  fruit  du  labeur  de 
toute  leur  vie,  n'en  sont  pas  moins  une  classe  très-intéressante 
de  citoyens;  comme  il  y  a,  dis-je ,  de  ces  petits  capitalistes 
qui  ont  consacré  tout  le  fruit  de  leurs  économies  à  donner  une 
modeste  éducation  à  leurs  fils ,  afin  de  les  faire  entrer  dans 
les  carrières  libérales,  il  arriverait  qu'en  même  temps  que  vous 
voueriez  de  malheureux  jeunes  gens  à  la  misère  en  voulant 
faire  leur  bonheur  ,  vous  enlèveriez  aux  petits  capitalistes 
le  fruit  de  leur  travail  ,  en  enlevant  à  leurs  enfants ,  par 
une  concurrence  désastreuse  ,  la  carrière  qu'ils  avaient  em- 
brassée. (Très-bien!  très-bien!  très-bien!  — Exclamations  à 
gauche.) 

•  Ainsi,  Messieurs,  sous  prétexte  d'égalité,  on  arriverait  à  une 
iniquité  qui  est  toujours  une  atteinte  à  l'égalité.» 

Voilà  ce  qu'on  a  dit.  On  avait  peut-être  tort;  je  ne  le  crois 
pas,  et  votre  commission  ne  l'a  pas  cru  non  plus;  car  redes- 
cendant tout  d'un  coup  de  ces  hauteurs  où  l'enthousiasme 
d'un  moment  l'avait  imprudemment  portée,  votre  commission 
a  fini  par  rédiger  une  formule  que  je  n'accepte  pas  ,  moi , 
comme  n'étant  pas  assez  libérale ,  assez  favorable  aux  classes 
qui  ne  possèdent  pas. 

Comment,  le  devoir  de  l'Etat  envers  les  citoyens  se  réduit 
à  leur  donner  l'éducation  indispensable  !  Que  ferez-vous  donc 
des  talents  enfouis  dans  l'obscurité  ?  Car  si  le  plus  grand  nom- 
bre des  intelligences  sont  ordinaires,  il  y  a  cependant  des  âmes 
d'élite  que  le  devoir,  je  ne  dirai  pas  d'un  gouvernement  répu- 
blicain, mais  de  tout  gouvernement  qui  a  le  sens  commun,  est 
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d'aller  chercher,  d'aller  solliciter;  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  sous 
un  gouvernement  quelconque,  une  seule  grande  àme  à  laquelle 
le  pays  refuse  l'éducation  dont  elle  a  besoin  :  et  vous  ne  par- 
lez pas  de  cela  !  et  vous  vous  bornez  à  dire  que  le  devoir  de 
l'Etat  est  de  donner  l'instruction  indispensable  à  chaque  ci- 
toven  !  Vous  déshériteriez  le  pays  d'une  de  ses  plus  belles 
gloires,  s'il  fallait  prendre  le  texte  de  votre  commission  à  la 
lettre  ;  mais  je  m'empresse  de  le  dire,  ce  n'est  pas  là  la  pensée 
de  votre  commission  ;  je  m'inquiète  dans  ce  moment-ci  de 
savoir  si  l'expression  a  été  conforme  à  la  pensée  ;  ce  que  je 
reproche  à  la  commission ,  ce  n'est  pas  de  ne  pas  avoir  le 
véritable  instinct  des  devoirs  de  l'Etat  et  des  besoins  du  pays, 
c'est  de  mal  rendre  ce  qu'elle  sent,  et  je  prétends  que  la  plupart 
des  assemblées  politiques  en  feront  autant  ;  c'est  pour  cela  que 
je  ne  lui  en  fais  pas  un  reproche. 

Au-dessous  de  la  vérité  maintenant,  au-delà  de  la  vérité  tout- 
à-lheure. 

Broit  au  travail.  —  Et  pour  le  droit  au  travail!  Je  n'entre 
pas  dans  cette  question  aujourd'hui  même  :  elle  reviendra,  elle 
est  assez  grave  ;  mais  cependant  il  m'est  impossible  d'admet- 
tre les  maximes ,  les  formules  que  j'aperçois  dans  le  nouveau 
projet. 

Lorsque  le  droit  au  travail ,  l'organisation  du  travail  se 
placèrent...  (Interruption.)  Lorsque  le  droit  au  travail,  l'orga- 
nisation du  travail ,  tous  ces  mots  auxquels  je  reproche  ,  avant 
tout ,  de  n'être  pas  clairs ,  furent  énoncés  dans  le  premier 
préambule  de  votre  commission ,  vous  vous  rappelez  la  satis- 
faction de  quelques  utopistes,  et  vous  vous  rappelez  aussi  la 
frayeur  d'autres  esprits.  On  crut  voir  dans  le  droit  au  travail, 
dans  l'organisation  du  travail,  des  choses  que  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  s'est  empressé  de  vous  dire  n'y  être 
pas.  Mais  enfin ,  on  est  obligé  de  prendre  les  mots  pour  ce 
qu'ils  valent,  surtout  quand  on  les  lègue  à  des  hommes  qui , 
n'étant  pas  présents  aux  délibérations ,  feront  une  étude  sin- 
cère et  consciencieuse  des  termes ,  et  les  comprendront  tels 
qu'ils  sont;  et  alors  les  objections,  les  raisonnements  arrivèrent 
de  toutes  parts. 

On  vous  dit  :  Qu'est-ce  que  le  droit  au  travail?  Mais  le 
droit  au  travail  se  compose  de  deux  choses  :  du  labeur,  de 
l'effort  physique ,  et  du  salaire  qui  en  est  la  récompense.  Eh 
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h'icn  !  quel  la]>enr,  (iiiel  ^ciirc  de  travail  vous  cnfîafîez-vous  h 
doniicr  à  tous  les  citoyens?  Ln  travail  a])i)roprié  à  la  t'onditioii, 
ù  la  profession  de  chacun  ? 

M.  le  rapporteur  s'est  récrié  beaucoup  contre  cette  inter- 
prétation donnée  à  sa  pensée ,  et  cejiendant  j'avais  riionneur 
de  faiie  partie  du  bureau  où  il  venait  soutenir  le  projet  de  la 
commission.  Et  il  me  souvient  très-bien  que,  lorsciu'après 
avoir  rejeté  le  droit  au  travail,  parce  que  nous  ne  le  trouvions 
pas  sullisamment  défini,  ils'ayit  de  l'éducation  [)rofessionnellc, 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  nous  dit  qu'il  n'>  avait 
pas  lieu  de  décider  si  l'État  devait  ou  ne  devait  pas  l'éducation 
professionnelle,  car  le  droit  au  travail  étant  supprimé,  il  n'y 
avait  plus  lieu  de  s'occuper  de  l'éducation. 

Mais,  si,  dans  la  peiLsée  du  rapporteur,  l'éducation  profes- 
sionnelle était  un  corollaire  du  droit  au  travail ,  il  fallait  bien 
que  le  travail  dont  on  s'occupait  fût  un  travail  professionnel. 
Je  ne  dis  pas  que  cette  pensée  ait  été  nettement  dans  tous  les 
esprits,  mais  c'est  le  mal  que  j'y  trouve. 

On  dit  encore  que  si  l'on  ne  donnait  pas  un  travail  profes- 
sionnel aux  ouvriers,  on  serait  obligé  de  leur  donner  un  tra- 
vail que  tout  le  monde  pourrait  faire;  mais  ou  faisait  observer 
avec  raison  qu'un  travail  que  tout  le  monde  peut  faire  est  un 
travail  que  personne  ne  sait  faire,  et  que  personne  ne  fait  : 
preuve  les  ateliers  nationaux. 

On  conclut  que  le  droit  à  l'assistance  équivalait  pleinement 
au  droit  au  travail. 

Quand  on  examinait  la  question  du  salaire,  on  demandait 
à  la  commission  :  Quel  genre  de  labeur  ,  quel  salaire ,  ou  du 
moins  quel  taux  de  salaire  promettez -vous?  Qui  est-ce  qui 
fixera  la  limite  oii  l'ouvrier  devra  dire  :  Mon  salaire  est  insuifi- 
sant,  donnez-m'en  un  autre?  Quel  est  le  moment  où  l'ouvrier 
pourra  se  mettre  en  grève?...  Je  ne  discute  pas  cette  grande 
question,  mais  je  fais  observer  que  lorsqu'on  voulut  analyser, 
on  trouva  que  le  travail,  dans  ses  deux  éléments,  dans  l'élément 
du  salaire  et  dans  l'élément  du  labeur,  se  trouvait  parfaitement 
indéterminé. 

Ou  ajouta  d'autres  considérations  dans  lesquelles  je  n'entre 
pas,  parce  que  la  question  reviendra.  3Iais  il  fut  décidé  qu'on 
ne  savait  pas  quel  était  l'engagement  qu'on  imposait  à  l'Ktat  ; 
et  ce  ne  fut  pas  du  tout  daus  une  pensée  hostile  aux  classes 
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souffrantes  qu'on  peut  aimer  de  deux  manières  :  qu'on  peut 
aimer  en  cherchant  à  leur  ouvrir  des  Toies  nouvelles ,  qu'on 
peut  aimer  aussi  en  tâchant  de  leur  faire  gravir  rapidement  le 
sentier  laborieux  dans  lequel  elles  sont  engagées  aujourd'hui. 
On  termina  en  disant  :  Abandonnons  ce  droit  au  travail,  parce 
que  nous  ne  savons  pas  ce  qu'il  signifie. 

Eh  bien!  maintenant,  que  fait-on?  On  écrit  :  «  L'État  doit 
la  subsistance  aux  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant 
du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources,  soit  en  donnant, 
à  défaut  de  la  famille ,  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont 
hors  d'état  de  travailler.  » 

Voilà  les  citoyens  rangées  en  deux  classes  :  ceux  qui  sont 
hors  d'état  de  travailler.  A  ceux  qui  sont  hors  d'état ,  on  pro- 
met des  secours,  l'assistance  ;  mais  à  ceux  qui  sont  valides ,  à 
ceux  qui  sont  en  état  de  travailler ,  on  ne  leur  promet  que  du 
travail  dans  les  limites  des  ressources  de  l'Etat.  (Interruption.) 
Et  quand  l'Etat  n'aura  pas  de  ressources ,  faudra-t-il  qu'il 
laisse  les  ouvriers  manquer  de  pain?...  (Nouvelles  interrup- 
tions.) 

Messieurs,  je  le  sais ,  cette  pensée  impie  n'est  pas  entrée  un 
instant  dans  l'esprit  des  membres  de  la  commission  ;  mais  la 
commission  s'est  trouvée  en  présence  d'une  difficulté  extrême  , 
celle  de  marquer  le  point  où  la  fraternité  et  le  dévouement 
commencent  et  le  point  où  le  devoir  rigoureux  finit.  Je  dis, 
Messieurs,  que  votre  commission  paraît  avoir  méconnu  dans 
les  termes,  dans  les  termes  pas  autrement,  que  jamais,  jamais 
un  ouvrier  ne  doit  être  laissé  mourant  de  faim  sur  cette  terre 
de  France.  Je  dis  que  votre  commission  a  eu  l'air  de  dire  le . 
contraire.  (Rumeurs.) 

Mais,  Messieurs,  quand  on  rapproche  le  texte  pâle,  le  texte 
insuffisant  de  votre  nouveau  projet ,  des  termes  si  absolus  du 
premier ,  je  dis  que  cela  peut  donner  des  inquiétudes ,  que  cela 
peut  tromper  des  citoyens  qui  méconnaîtraient  vos  intentions 
généreuses. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  manqué  en  quoi  que  ce  soit 
à  la  mission  qui  vous  a  été  donnée,  mais  je  crois  que  vous  avez 
mal  rendu  votre  pensée,  et  c'est  la  seule  chose  que  je  veux  dire. 
(Rumeurs  diverses.) 

Je  m'attendais,  Messieurs,  aux  réclamations  que  l'interpréta- 
tion, servile  en  quelque  sorte,  que  j'ai  faite  du  texte  même  du 
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second  projet,  soulèverait  sur  les  bancs  de  la  commission  ;  mais, 
qu'ai-jc  voulu  dire  depuis  que  j'ai  eu  l'Iiouiieur  de  prendre  la 
parole  devant  vous?  i*as autre  chose,  sinon  que  la  M-rilé  existe 
dans  la  plupart  des  esprits,  mais  que  ce  genre  de  vérité  est  ex- 
cessivement ditïicile  à  bien  traduire. 

J'ai  essayé  de  d»  inonlrer  que  le  premier  travail  de  la  com- 
mission était  exagéré  dans  quelques-unes  de  ces  dispositions; 
que  le  second  travail  était,  au  contraire,  trop  pâle.  \'Â\  bien!  ce 
que  je  vous  demande  mainlenanl,  Messieurs,  c'est  de  suj)primer 
également  les  formules  dans  lesquelles  on  peut  mettre  tout  ce 
qu'on  veut,  les  formules  tellement  générales,  qu'il  n'y  a  pas 
d'idées  funestes  qu'on  ne  puisse  y  faire  entrer,  et  de  suppri- 
mer aussi  la  seconde  série  de  dispositions,  que  j'appellerai  les 
dispositions  insignifiantes ,  et  qui  sont  telles,  qu'avec  la  meil- 
leure volonté  du  monde ,  on  ne  peut  rien  y  mettre.  Je  vous 
demande  de  supi)rimer  les  premières,  parce  qu'elles  ont  une 
mauvaise  signification ,  ou  qu'elles  sont  susceptibles  d'une 
mauvaise  interprétation  ;  et,  les  secondes ,  parce  que  je  ne  sais 
comment  les  interpréter ,  et  que  je  n'y  trouve  pas  un  sens 
assez  précis.  Je  vous  demande,  en  conséquence,  qu'il  soit 
bien  entendu  que  toutes  les  choses  très-vraies  qui  sont  com- 
prises dans  le  deuxième  projet  soient  convenues  ici  entre 
nous  ;  que  Ton  convienne ,  par  exemple  ,  que  nous  devons 
être  tous  moraux,  que  nous  devons  tous  être  honnêtes,  que 
nous  devons  tous  aimer  la  patrie.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) Je  demande  que  l'on  convienne  que  la  République  doit 
inaugurer  le  règne  d'une  moralité  plus  grande  ,  si  c'est  pos- 
sible, et  c'est  possible,  le  règne  de  l'honnêteté,  le  règne  des 
lumières  ;  mais  qu'on  ne  juge  pas  indispensable  de  le  dire,  car 
cela-ne  serait  nécessaire  à  expliquer  qu'autant  qu'on  pourrait 
supposer  que  la  République  doit  être  l'avènement  de  l'immora- 
lité et  des  ténèbres. 

Je  demande  qu'il  soit  bien  convenu  qu'il  y  a  des  droits  et 
des  devoirs  antérieurs  au  lois  positives,  ce  que  Montesquieu 
exprimait  en  disant,  que  les  rayons  des  cercles  étaient  égaux 
entre  eux  avant  qu'on  eût  imaginé  de  tracer  des  circonfé- 
rences. 

Je  demande  que  ces  ordres  de  vérités  soient  parfaitement 
convenus;  qu'il  soit  même  entendu  que  nous  avons  l'initia- 
tive   du  progrès  et  de   la  civilisation.  Je    ne  demande  pas 
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mieax  que  l'on  convienne  que  nous  sommes  le  premier  peu- 
ple du  monde.  (Rires  approhatifs. )  Mais  je  demande  que,  sans 
nous  croire  obligés  de  le  dire ,  de  le  proclamer ,  afin  de  le 
mieux  prouver ,  nous  commencions  immédiatement  Tœuvre 
déjà  si  difficile  et  si  impatiemment  attendue  de  la  Constitution. 
(Marques  nombreuses  d'approl)ation.) 


VI.    EXTRAIT   DU  DISCOURS  DE  M.    HUBERT   DELISLE  (1). 

Hier,  Messieurs,  on  vous  a  dit  :  La  commission  de 

Constitution  a  été  entraînée  par  un  rapide  courant;  la  com- 
mission de  Constitution  a  jeté  des  principes  lointains,  et  son 
premier  exemplaire  en  porte  les  traces  :  mais  elle  est  reve- 
nue sur  ses  pas,  et,  revenant  sur  ses  pas,  elle  a  été  au-dessous 
de  la  vérité.  C'est  le  reproche  général  fait  à  tous  les  principes 
inscrits  dans  la  Constitution. 

Messieurs,  entendons-nous.  Il  est  important  de  fixer  toutes 
les  pensées,  surtout  sur  la  principale  partie  qui  a  été  suppri- 
mée dans  le  second  exemplaire  de  la  Constitution.  C'est  le 
droit  au  travail. 

IVous  sommes,  nous  étions  tous  sous  l'empire  d'une  idée , 
quand  nous  sommes  arrivés  dans  cette  enciente  :  c'est  le  mal- 
heur profond  qui  existe  dans  la  plupart  des  populations.  Par- 
tout, que  nous  habitions  la  campagne,  un  bourg  ou  une  grande 
agglomération,  la  grande  ville,  partout  on  a  senti  toute  la  pro- 
fondeur des  misères  sous  lesquelles  palpitait  tout  une  popula- 
tion. C'était  ce  sentiment  qui  nous  dominait  tous,  sentiment 
que  nous  transportions  d'une  manière  spontanée,  parce  que 
nous  étions  le  produit  essentiel  du  peuple  lui-même.  Eh  bien! 
on  indiquait  le  droit  au  travail  comme  un  remède.  Ce  senti- 
ment a  retenti  ici;  et  où  devait-il  retentir  ?  Dans  la  commission 
de  Constitution  elle-même;  et  enfin  il  devait  recevoir  une  ex- 
pression dans  les  articles  du  préambule,  et  ne  nous  plaignons 
pas  que  cette  impression  populaire  ait  existé  et  que  nous  ayons 
même  porté  en  avant  un  principe  dangereux. 

(1)  M.  Huljert-Delisle  est  Représentant  de  la  Gironde.  Créole  de  Bourbon;  sans 
antécédents  politiques. 
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Messieurs,  nous  sommes  l'émanation  la  plus  essentielle  de  la 
population  tout  entière,  sans  exception.  H  faut  (pie  tous  les 
bruits  se  fassent  jour  dans  cette  enceinte,  il  faut  (piils  viennent 
se  produire  à  cette  tribune;  il  faut  que  toujours  nous  soyons 
sous  l'inspiration  de  ces  besoins,  car  s'ils  expiraient  à  la  porte 
de  cette  enceinte,  ce  ne  serait  plus  du  bruit,  ce  serait  la  faction 
qui  viendrait  ici  viser  d'un  fusil  un  président  et  faire  tomber 
un  Gouvernement  comme  en  février. 

Ne  soyons  donc  pas  étoiniés  qu'il  y  ait  eu  un  retentissement 
de  tout  sentiment  qui  a  revêtu  la  forme  du  préambule  de  la 
Constitution  ;  mais  lorsque  ce  principe  a  été  écrit  dans  le  pre- 
mier exemplaire,  dans  quelle  situation  s'est-on  trouvé  placé? 
La  discussion  des  bureaux  avait  éclairé  beaucoup  d'esprits  et 
avait  renvoyé  à  la  commission,  non  pas  ce  courant  rapide  qui 
avait  entraîné,  mais  le  courant  qui  avait  ramené  dans  sa  di- 
rection normale  la  Constitution  elle-même.  Ils  ont  combattu 
avec  sang-froid,  discuté  dans  le  sein  des  bureaux,  et  après  avoir 
apprécié  tous  les  dangers  qu'il  y  avait  dans  ces  mots,  on  a  im- 
médiatement pressenti  tous  les  inconvénients  qui  se  trouvaient 
sous  ce  droit  au  travail. 

De  plus,  il  y  a  autre  cliose  que  de  simples  manifestations 
dans  les  bureaux,  et  vous  avez  vu  l'impression  produite  sur 
tout  le  travail  de  la  France  par  ce  système. 

Vous  aviez  établi,  vous  aviez  réglementé  la  grève  payée  (1), 
et  avec  cela  je  défie  qu'il  y  ait  une  seule  industrie  qui  puisse 
subsister,  et  si  les  industries  ne  subsistent  pas,  que  deviennent 
ces  classes  elles-mêmes  que  vous  secourez?  Mais  il  y  a  eu  encore 
plus.  Tous  avez  eu  un  retentissement  dans  la  rue,  vous  avez 
vu  la  ville  subissant  l'émeute  la  plus  affreuse,  une  révolte  telle 
que  l'histoire  de  France  n'en  offre  pas,  Dieu  merci  !  beaucoup 
de  traces  ;  vous  avez  vu  toutes  ces  luttes  se  produire  avec  une 
telle  énergie,  une  activité  telle,  que  vous  avez  un  instant 
gémi  sur  la  République;  que  peut-être  vous  avez  un  instant  dé- 
sespéré de  la  tranquillité  à  venir  du  pays.  Et  pourquoi?  C'est 
que  vous  avez" vu  sur  toutes  les  bannières  plantées  sur  les  bar- 
ricades une  inscription  qui  rappelait  le  droit  au  travail  ;  c'est 
du  moins  l'interprétation  qu'on  lui  donnait.  Et  ici  même  vous 
avez  eu  le  retentissement  de  l'émeute  ;  vous  avez  vu  venir  à 

(1)  Allusion  aux  ateliers  nationaux. 
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cette  tribune  un  orateur  qui  vous  a  dit  froidement  que  le  droit 
au  travail  était  la  consécration  des  principes  les  plus  nouveaux; 
que  c'était  le  commencement  de  la  liquidation  de  l'ancienne 
société  :  il  ne  restait  plus  qu'à  nommer  le  sjndic  ou  le  liquida- 
teur de  cette  sociélé. 

Maintenant,  la  commission  de  Constitution,  en  face  de  tous 
ces  grands  dangers,  voyant  le  sentiment  qui  s'était  manifesté 
partout  porter  ses  traductions  dans  la  rue  et  même  produire 
énergiquement  ses  principes  à  cette  tribune,  que  devait-elle 
faire?  Elle  a  supprimé  le  droit  au  travail  comme  un  principe 
essentiellement  perturbateur  dans  son  essence,  et,  sous  ce  rap- 
port, elle  a  rendu  un  très-grand  service,  et  j'avoue  que  je  suis 
excessivement  peiné  en  répondant  au  brillant  orateur  que  vous 
avez  entendu,  je  suis  fàcbé  de  voir  un  argument  sortir  des  in- 
tentions si  pures ,  si  modérées.  Cet  argument  correspondra 
bientôt  à  d'autres  arguments  qui  se  feront  jour  par  des  organes 
peut-être  dangereux,  et,  sous  ce  rapport,  cette  accumulation  de 
faits,  d'accusations  contre  la  commission  est  une  chose  exces- 
sivement pénible,  puisqu'elle  peut  arriver  même  à  ébranler  la 
majorité  de  cette  chambre. 

Il  y  a  un  principe  sur  lequel  il  est  bou  qu'on  s'entende  dé- 
finitivement. 

L'honorable  M.  Fresneau,  vous  parlant  de  l'instruction  qui 
serait  donnée,  en  ce  sens  que  les  facultés  de  tous  les  hommes 
pourraient  être  développées,  a  trouvé  un  très-grand  danger, 
surtout  un  mensonge  profond,  au  sentiment  démocratique , 
dans  ce  premier  projet  de  préambule.  Ainsi  il  vous  a  dit  :  «  Il  y  a 
des  hommes  qui  amassent  difficilement  des  capitaux  ;  il  est  im- 
possible pour  eux,  souvent,  de  vivre  honorablement,  en  entrete- 
nant des  enfants  qui  doivent  parcourir  les  grandes  carrières  li- 
bérales ;  mais  enfin  ils  arrivent  à  ce  sacrifice,  ils  y  arrivent  dans 
l'intention  bien  honorable  de  fixer  toute  leur  destinée  sur  ces 
enfants,  et  si  vous  prodiguiez  cette  instruction  à  toute  la  popu- 
lation, il  arriverait  ce  fait  :  c'est  que  ces  hommes  à  petits  capi- 
taux, après  de  grandes  et  d'éternelles  privations  ,  se  verraient 
concurrencés  par  la  masse  des  personnes  éclairées  qui  seraient 
lancées  dans  les  autres  carrières.  »  Je  crois  que  le  véritable 
sentiment  démocratique  a  été  méconnu.  Eu  effet,  quand  il  s'a- 
git de  donner  de  l'instruction,  mais,  mon  Dieu  !  on  a  dit  :  L'in- 
lelUgence  n'est  pas  le  produit  particulier  de  quelques  natures  ; 
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rintclligcnce  appartient  à  toutes  les  catégories  sociales.  Par 
conséquent,  si  vous  voulie/  renfermer  dans  les  pures  limites  de 
ceux  qui  possèdent  beaucoup  ou  qui  possèdent  quelques  capi- 
taux, si  vous  vouliez  renfermer  d'une  manière  inflexible  dans 
celle  limite  les  carrières  libérales,  il  est  clair  que  louic  la  por- 
tion qui  vil  d'un  salaire  laborieux  et  pénible,  qui  n'a  pas  de 
capitaux,  toute  cette  portion  de  la  population  serait  privée  de 
voir  ))rospérer  rinlelligenee  de  leurs  enfants  pour  les  arracher 
à  la  misère.  11  faut  que  l'Ktat  comprenne  bien  celte  situation, 
et  je  crois  que,  sous  ce  rap|)ort,  le  dernier  exemplaire  de  la  com- 
mission n'a  pas  fourni  toute  carrière  comme  en  premier  lieu  ; 
c'est,  au  contraire,  en  fécondant  tontes  les  intelligences,  en  por- 
tant l'appui  partout,  lorsque  l'Ktat  va  chercher  là  où  la  touche 
du  génie  apparaît,  c'est  alors  qu'on  fait  une  grande  part,  et 
surtout  qu'on  remplit  un  devoir  j)rofondément  démocratique. 

Par  conséquent,  je  ne  comprendrais  pas  qu'on  put  admettre 
qu'il  y  ait  encore  un  monopole  un  peu  plus  étendu  pour  celui 
qui  possède  ;  nous  devons  porter  secours  à  la  [)lus  grande  des 
aristocraties,  à  celle  qui  doit  permettre  une  République,  celle 
de  rinlelligenee. 

Maintenant,  Messieurs,  on  a  critiqué  ces  mots  :  «  Que  l'Etat 
devra  intervenir  dans  les  limites  de  ses  facultés,  »  et  on  a  dit  : 
«  Sur  celte  terre  de  France,  on  ne  peut  pas  soulfrir  qu'un  de  ses 
enfants  meure  de  faim  ;  »  c'est  pourquoi  on  a  placé  cet  article 
avec  celle  limite.  Tous  vous  étiez  plaints  de  l'indéfini,  et  vous 
aviez  raison.  C'est  parce  qu'il  y  avait  de  l'indéfini  qu'on  a  fait 
du  défini,  et  l'on  a  déclaré  que  ce  serait  dans  les  limites  de  ses 
ressources  que  l'Etat  interviendrait.  Et  si  vous  ne  mettiez  pas 
dans  les  limites  de  ses  ressources,  qu'arriverait-il?  Il  arriverait 
que  vous  auriez  fait  encore  des  promesses  et  des  promesses  mal- 
heureuses au  peuple,  qui  ne  peut  pas  en  voir  la  réalisation. 
Promettre  au-delà  de  vos  facultés ,  c'est  vous  engager  dans 
l'indéfini,  qui  met  la  Révolution  à  la  porte  de  la  Constitution. 

Si,  au  contraire,  vous  admettez  l'indéfini,  vous  épuiserez  les 
ressources  de  ceux  qui  possèdent  quelque  chose  pour  le  donner 
à  ceux  qui  ne  possèdent  pas  ;  et,  sans  enrichir  les  uns,  vous  ar- 
riverez ainsi  à  la  ruine  des  autres,  à  créer  enfin  une  misère 
générale  sous  laquelle  l'Etat  périrait. 

Voilà  pourquoi  les  derniers  principes  de  la  Constitution  ont 
été  sages  et  prudents;  m.ais  en  même  temps,  parce  que,  quand 
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il  y  a  un  citoyen  vertueux  qui  a  longtemps  travaille ,  courbe 
sur  un  outil  ou  sur  une  terre  qui  est  arrosée  de  ses  sueurs,  eh 
bien  !  cet  homme,  à  la  fin  de  ses  jours,  devra,  s'il  ne  peut  jouir 
des  dons  de  la  fortune,  compter  sur  l'Etat  :  c'est  indiqué  dans  la 
Constitution. 

Yoilà  le  principe  que  nous  avons  dû  nécessairement  conser- 
ver et  qu'il  serait  excessivement  dangereux  d'ôter  aujourd'hui 
de  la  Constitution.... 


VII.    EXTRAIT   DU   DISCOLTiS     DE   M.    LEVET  (I}. 

Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  croient  à  la  nécessité 
d'un  préambule  en  tête  d'une  Constitution  ,  et  je  viens  ici 
vous  présenter  quelques  observations  générales  qui  m'ont  été 
suggérées  par  l'examen  du  préambule  qui  est  soumis  à  votre 
discussion. 

Ce  préambule  ,  citoyens  ,  me  paraît  avoir  perdu  toute  son 
importance,  moins  peut-être  par  la  transformation  que  la  com- 
mission a  cru  devoir  faire  subir  aux  idées  qu'elle  a  maintenues 
que  par  le  transport,  dans  le  corps  même  de  la  Constitution,  des 
dispositions  principales  qui  figuraient  dans  le  préambule  pri- 
mitif. Ces  dispositions,  en  effet ,  nous  les  trouvons  au  chap.  II , 
dans  les  art.  7,  8,  9  et  suivants. 

Si  ces  dispositions  qui  constituaient  l'ancien  préambule  con- 
cordent, avec  le  nouveau,  vous  pouvez  supprimer  ce  dernier 
sans  inconvénient.  Si,  au  contraire,  il  y  a  défaut  de  concor- 
dance et  d'harmonie,  vous  ne  pouvez  pas  le  conserver  sans  dan- 
ger ;  vous  fourniriez  à  l'esprit  de  parti  des  armes  dont  il  se  ser- 
virait pour  affaiblir  le  respect  dû  à  la  Constitution  et  aux  lois 
organiques  qui  doivent  en  être  la  conséquence. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  ,  les  modifications  que  la 
commission  a  cru  devoir  apporter  au  préambule  primitif  me 
paraissent  manquer  un  peu  de  franchise  ;  car,  ainsi  que  l'a  dit 
fort  bien  M.  le  rapporteur  dans  le  rapport  remarquable  qui 
vous  a  été  présenté,  le  fond  reste  le  même  ;  la  forme  seule  est 

(1)  M.  Henri  Levet,  Représentant  de  la  Loire.  Homme  nouveau  ;  classé  dans 
l'ancienne  opposition  modérée. 
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cliangcc.  Kii  effet,  j'avoue  fraiulienient,  pour  mou  compte,  quo 
je  ne  vois  pas  de  (lilleiTuce  nielle  entre  reeonuailre  (pi'un  ci- 
toyen nécessiteux  a  ilioit  au  tiavail  et  à  rassistance,  et  procla- 
mer dans  le  même  article  ,  qui  sauve^^ardc  et  la  propriété  et  la 
personne,  proclamer  que  la  lU'>pul)li(|ue  est  obligé  de  secourir 
le  citoven  nécessiteux  en  lui  piocuraul  du  travail.  La  diffé- 
rence réelle,  la  seule  dillereuce  ,  selon  moi,  que  je  trouve  entre 
la  nouvelle  et  l'ancienne  rédaction  ,  est  tout  entière  dans  la  li- 
mite qu'on  a  cru  devoir  apporter  à  l'exécution  de  l'obligation 
de  secourir  par  le  travail.  Or,  cette  limite  n'est  véritablement, 
quand  on  l'examine  franchement  et  attentivement,  elle  n'est 
qu'une  illusion,  qu'une  illusion  qui  ne  présente  aucune  espèce 
de  garantie,  pas  ])lus  à  la  propriété,  qu'on  semble  vouloir  sau- 
vegarder contre  l'abus  possible  des  exigences,  qu'en  faveur 
du  citoyen  auquel  on  veut  assurer  un  secours  dans  une  juste 
limite. 

En  effet ,  Messieurs ,  la  limite  consiste  dans  les  ressources 
de  l'Etat  ;  mais  les  ressources  de  l'Etat,  c'est  limpôt  :  et  suivant 
que  vous  entrerez  dans  tel  ou  tel  système  d'impôt,  il  est  évi- 
dent que  vous  pouvez  agrandir  outre  mesure  ou  restreindre 
beaucoup  les  ressources  de  l'Etat. 

Ainsi ,  par  exemple  ,  que  l'on  adopte  le  système  de  l'impôt 
progressif  sur  une  grande  échelle ,  ou  bien  que  vous  entriez 
dans  le  système  d'hostilité  contre  le  revenu  net  qui  soulève 
l'indignation  d'un  de  nos  collègues ,  il  est  évident  qu'ainsi 
vous  pouvez  agrandir  les  ressources  de  l'Etat  au  point  d'a- 
néantir la  propriété  même  et  de  réaliser  en  quelque  façon  le 
communisme. 

Que  l'on  persiste ,  au  contraire ,  dans  le  système  d'impôt 
qui  a  été  suivi  jusqu'à  nos  jours;  qu'on  réduise,  et  c'est  ce  que 
nous  devons  désirer  tous,  les  charges  trop  onéreuses  qui  pèsent 
sur  le  contribuable,  il  est  évident  que,  si  vous  remplacez  par  de 
nouveaux  impôts  ct^tte  diminution ,  la  conséquence  sera  que 
vous  restreindrez  tellement  les  limites  dans  lesquelles  vous  avez 
renfermé  l'exercice  de  l'obligation  du  travail  et  de  l'assistance , 
que  la  République  retirera  d'une  main  ce  qu'elle  semble  donner 
de  l'autre. 

Evitons  donc,  dans  une  œuvre  aussi  sérieuse  que  celle  de  la 
ConstîTution ,  tous  ces  programmes  dogmatiques  qui  promet- 
tent plus  qu'ils  ne  tiennent ,  et  qui  excitent  des  espérances 
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qu'on   ne  peut  jamais  réaliser.  Lorsqu'il  s'agit  d'assurer  le 
bouheur,  de  fixer  les  destinées  d'un  grand  peuple,  il  vaut 
mieux  se  montrer  moins  brillants,  mais  plus  positifs  et  plus 
\rais. 

On  justifie  très-mal,  selon  moi,  la  nécessité  des  principes 
absolus  et  des  déclarations  de  droits  adoptés  dans  une  Consti- 
tution par  l'exemple  de  nos  précédentes  Constitutions  ;  car,  et 
cela  vous  a  déjà  été  dit,  il  est  trop  vrai  que  les  brillants  préam- 
bules ,  ces  théories  pompeuses  qui  décorent  le  frontispice  de  ces 
Constitutions,  ne  les  ont  pas  empêchées  de  n'avoir  qu'une  durée 
éphémère  ,  tandis  que  nous  voyons  la  Constitution  des  Etats- 
Unis,  qui,  quoiqu'on  en  ait  dit,  ne  contient  rien  de  semblable, 
rien  qui  ressemble  à  ces  principes  généraux  et  dogmatiques, 
briller  dans  toute  sa  vigueur,  bien  que  son  existence  remonte 
à  plusieurs  années  avant  notre  première  Révolution.  Ceux  qui 
ont  fait  cette  Constitution ,  les  Francklin  et  les  AVashington  , 
savaient,  aussi  bien  que  les  législateurs  français,  qu'il  est  des 
principes  de  morale  universelle  qui  doivent  dominer  toutes  les 
lois  positives. 

Mais  ils  ont  compris  le  danger  qu'il  y  avait  à  transcrire  de 
semblables  principes  dans  une  Constitution  qui  doit  être , 
avant  tout,  une  œuvre  pratique ,  et  qui ,  pour  ainsi  dire  ,  n'est 
que  la  mise  en  action  des  résultats  conquis  par  l'expérience  et 
la  théorie. 

Aussi  la  seule  concession  qui  ait  été  faite  aux  esprits  ardents 
et  systématiques  qui  tenaient  à  voir  une  déclaration  des  droits 
et  des  devoirs  dans  la  Constitution,  la  seule  concession  ce  sont 
les  amendements  que  vous  avez  pu  voir  à  la  fin  de  la  Constitu- 
tion des  Etats-Unis,  amendements  dans  lesquels  yous  ne  remar- 
quez rien  qui  ressemble  aux  principes  dogmatiques  et  absolus 
qui  figurent  au  frontispice  de  nos  Constitutions  ;  amendements 
qui  ne  contiennent  que  des  dispositions  purement  législatives 
sur  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  individuelle  ;  amende- 
ments ,  en  un  mot ,  qui  ne  présentent  rien  de  semblable  à  ce 
qu'on  veut  vous  faire  adoj)ter. 

Soyez  bien  persuadés,  citoyens,  qu'il  y  a  toujours  un  très- 
grand  inconvénient  à  formuler  en  termes  absolus  et  généraux 
les  principes  qui  se  rattachent  aux  droits  des  citoyens,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose  pour  moi ,  aux  obligations  que  ces  mê- 
mes droits  imposent  à  la  société. 
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Lespril  s'habitue  à  voir  séparément,  d'un  coté,  les  droits 
fondés  sur  la  nature  ;  de  l'autre,  les  limites  que  l'intérêt  de  la 
société  leur  im|)ose:  de  là  une  disposition  toute  naluroilc  à  ne 
voir  dans  ses  limites  qu'une  atteinte  portée  à  ses  droits;  delà 
cette  espèce  d'antagonisme  systématique  contre  la  société  et  le 
pouvoir  qui  la  représente  ;  esprit  d'antagonisme  qui,  sous  une 
monareiiie,  j)eut  bien  amener  une  république,  mais  qui,  sous  la 
république,  conduit  nécessairement  à  l'anarchie. 

Qu'un  peuple,  au  contraire,  ne  connaisse  ses  droits  que 
par  la  disposition  même  qui  les  limite  ou  les  garantit,  il  semble 
que  tout  naturellement  il  est  porté  à  confondre  dans  son  affec- 
tion l'ordre  public  et  la  liberté,  parce  que  ces  deux  choses  se 
trouvent  confondues  dans  la  même  disposition  comme  cause  et 
effet  ;  et  de  là  une  disposition  toute  naturelle,  c'est  le  respect, 
quelquefois  porté  trop  loin,  pour  la  loi  et  pour  le  pouvoir 
chargé  de  l'exécuter. 

Certainement,  un  tel  peuple  montrera  ])cut-ètre  moins  d'é- 
nergie, moins  d'ardeur  pour  étendre  les  conquêtes  de  sou  in- 
dépendancé'"q«€  celui  dont  l'imagination  aura  été  excitée  par 
de  pompeuses  théories;  mais  soyez  persuadés  qu'il  montrera 
toujours  plus  de  sagesse  pour  conserver  les  droits  qu'il  aura 
conquis,  et  surtout  il  se  montrera  moins  prompt  à  se  jeter  dans 
les  Lras  du  despotisme  pour  échapper  aux  conséquences  d'une 
liberté  illimitée. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  ici,  Messieurs,  que,  s'il  est 
un  peuple  chez  lequel  on  n'ait  pas  besoin  de  stimuler  cet  es- 
prit d'opposition  et  d'antagonisme  contre  le  pouvoir,  c'est 
sans  contredit,  le  peuple  français ,  dont  l'imagination  est  si 
facilement  inflammable,  et  que,  s'il  est  une  époque  où  nous 
devions  sérieusement  éviter  d'exciter  tout  ce  qui  peut  déve- 
lopper celte  disposition  des  esprits ,  c'est  sans  contredit  le 
moment  où  nous  vivons ,  le  lendemain  d'une  révolution  qui  a 
porté  la  liberté  à  ses  dernières  extrémités,  et  qui  a  besoin,  plus 
que  toute  autre  forme ,  d'avoir  un  pouvoir  fort  et  respecté — 

L'orateur  paile  ensuite  longuement  du  caractère  de  la  Révolution 
de  Février,  il  termine  ainsi  : 

^'on ,  ce  n'est  pas  le  socialisme ,  de  quelque  nom  qu'il  se 
décore,  qui  a  renvoyé  la  dynastie  de  Juillet;  cette  dynastie, 
comme  les  deux  autres  qui  l'avaient  précédée ,  a  péri  par  sa 


persistance  à  vouloir  substituer  l'intérêt  de  famille  à  l'intérêt  1 
démocratique  qui .  jamais  on  France ,  ne  sera  méconnu  im- 
punément. 

Certainement  je  ne  prétends  pas  nier  Ja  part  qu'a  prise  le 
communisme,  qu'a  prise  le  socialisme  dans  la  lutte  (jui  a  amené 
le  triomphe  de  la  Képublique  ;  mais  ce  que  je  sais  fort  bien , 
mais  ce  qui  est  évident,  du  moins  pour  moi,  c'est  que  le  so- 
cialisme lui  seul  n'eût  pas  réussi,  et  qu'il  a  fallu  cette  espèce  de 
désaffection  qui  avait  déjà  ébranlé  le  trône  et  Ta  laissé  isolé 
au  moment  de  la  iutte.  Ce  qui  est  évident,  c  est  que  pour  la 
plupart  de  ceux  qui  ont  travaillé  toute  leur  vie  au  triomphe 
des  idées  que  nous  sommes  appelés  à  consacrer  ,  le  socujlisme 
a  été  plutôt  un  moyen  qu'un  but  (I);  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  le  lendêinain  du  triomphe ,  ils  ont  senti  la  nécessité  de  se 
séparer  des  doctrines  qui  n  avaient  pas  été  les  leurs;  el  j'a- 
joute, moi,  que  plus  cette  séparation  sera  prompte,  sera  sincère 
et  complète,  et  plus  les  républicains  conserveront  la  juste  in- 
fluence qu'ils  doivent  exercer  sur  les  destinées  du  pays. 

Messieurs,  et  je  termine  par  là;  troi^i^fails  importants  me  pa 
raissent  prouver  de  la  manière  la  plus  irrévocable  que  ce  n'est 
pas  du  tout  le  besoin  d'une  réforme  dans  l'ordre  social  ni  dans 
l'organisation  du  travail  qui  a  amené  le  grand  mouvement  de 
la  Révolution  de  Février  (2). 

Ces  trois  faits,  les  voici.  Le  premier,  c'est  la  progression 
toujours  croissante  de  la  prospérité  industrielle,  depuis   1790 

:i}  L'oiatcuv  est  dans  le  vrai,  l.e  National  el  la  Reforme,  principaux  organe? 
du  parti  qui  voulait  posilivcment  renverser  Louis-Philippe,  ainsi  que  les  hommes 
politiques  qui  parlaient  au  nom  de  ce  parti,  menaient  souvent  dans  leur  iangaçe 
les  mots  (le  réforme  sociale,  de  refonte  sociale  ,  d'association  ;  mais  ils  osaient  ra- 
rement s'aventurer  au-delà  des  formules  générales.  M.  Louis  lilanc  était  bien  par- 
venu à  introduire  dans  leur  stUe  les  mots  de  socialisme,  d'organisation  du  tra- 
vail ;  mais  nous  n'avons  jamais  vu  que  ces  mots,qui;avaient  un  sens  dans  le  monde 
socialiste,  fussent  bien  compris  des  politiques  purs.  Quelques  hommes  de  l'opposi- 
tion dynastique  eux-mêmes  agitaient  les  formules  socialistes  comme  des  pei  roquets. 
Ces  formules  se  trouvaient  encore  dans  le  langage  de  certains  conservateurs  :  il  y 
avait  des  socialistes  parmi  les  collaborateurs  de  L'Époque  et  d'autres  journaux 
de  cette  couleur, 

(2)  Ce  n'est  pas  le  besoin,  mais  le  désir  devenu  légitime  chez  un  grand  nombre 
d'hommes  auxquels  les  socialistes  sont  parvenus  à  faire  croire  que  VOrçianisalion 
du  Trarail  serait  féconde  dans  ses  résultats  el  facile  dans  son  application.  C'e^ 
ceUe  croyance  répandue  dans  les  classes  ouvrières  el  dans  les  classes  moyenne.-- 
elles-mêmes  qui  a  porté  M.  Louis  Diane  aux  alVaires  et  qui  l'a  l'ail  mètre  au  pied 
du  mur  par  ses  collègues  d'abord,  par  les  délégués  du  Luxembourg  ensuite,  et  lina- 
lement  par  l'opinion  publique. 
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jusqu'en  février  18i8  ;  progression  prouvée  par  l'autorité  irré- 
eusable  dos  faits,  des  chiÛ'res,  de  la  statistique,  et  par  l'aug- 
meiitatioi»  t<»ujours  progressive  des  dépAls  à  la  caisse  des  cou- 
sigiialioiis. 

Le  second  fait ,  ee  sont  ces  déplorables  journées  de  juin  où 
vous  ave/,  vu  l'insurrection,  comme  on  l'a  dit  loul  à  l'heure 
encore,  arborant  le  drapeau  du  socialisme  et  succombant, 
malgré  les  ressources  immenses  dont  elle  disposait,  en  armes, 
en  munitions,  en  moyens  d'exécution  de  toute  espèce;  et  la 
France  se  levant  en  masse  pour  venir  rétoull'er  dans  son 
triomphe  si  le  sort  des  armes  avait  pu  lui  procurer  un  prcmiei- 
succès. 

Le  troisième  fait,  eh  ,  mon  Dieu  !  c'est  l'expression  la  plus 
récente  du  vœu  du  suffrage  universel  qui  vous  montre  la  J-'ranee 

résignée  à  se  jeter  dans  les  bras  du  premier  prétendant  veiui 

(réclamations,  —murmures)...  plutôt  que  de  subir  le  joug  in- 
connu d'une  école  socialiste  unitaire  ou  toute  autre.  (Nouvel- 
les réclamations.) 

Voilà  du  moins  ee  que  je  pense  et  ce  que  je  vois  dans  l'ex- 
pression du  suffrage  universel  ;  car  ce  n'est  pas  de  gaité  de 
cœur  que  les  idées  peuvent  aspirer  à  un  autre  ordre  de  choses, 
et  c'est  parce  que  je  suis  convaincu  de  celte  vérité,  parce  que 
je  veux  franchement  la  Républiquue,  parce  que  je  m'associe  de 
tout  mon  pouvoir  aux  institutions  qui  peuvent  en  être  la  con- 
séquence, que  je  m'oppose  ici  avec  toute  1  énergie  dont  je  suis 
capable  à  tout  ce  qui  pourrait  entraver  notre  marche  dans  la 
voie  du  progrès. 

Rappelez-vous  les  paroles  de  celui  qui  résume  en  lui,  se- 
lon moi,  toutes  les  conséquences  du  socialisme;  il  vous  disait 
à  celte  tribune  même  :  Le  capital  ne  reparaîtra  pas  en  France  , 
parce  que  le  socialisme  a  les  yeux  sur  lui  et  l'attend  pour 
liquider. 

Pour  moi  qui  suis  convaincu  que  la  prospérité  de  notre 
belle  patrie  ne  renaîtra  complètement  que  lorsque  le  capital 
revivifiera  le  corps  social  en  reprenant  sa  circulation  ordi- 
naire, je  NOUS  conjure  de  ne  pas  consacrer  cette  déplorable  pro- 
phétie en  donnant  à  la  Constitution  et  à  l'œuvre  que  vous  êtes 
appelés  à  faire',  un  caractère  que  repousse  la  l'rance  ,  cl  qui 
serait,  n'en  doutez  pas,  un  germe  de  mort  déposé  dans  son 
sein. 
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VII.    EXTRAIT   DU   DISCOURS   DE   M.    CRÉMIEUx(I). 

(L'orateur,  après  s'être  longuement  étendu  sur  la  nécessité  d'un 
préambule  et  la  signilicalion  de  la  Révolution  de  Février,  continue  en 
ces  termes  :) 

Gitoycns ,  ce  qu'il  nous  faut  aujourd'liui ,  c'est  une  Répu- 
blique entourée  d'institutions  républicaines.  (  Oui  !  oui  !  — 
C'est  cela!  ) 

Eb  bien  ,  les  premières  institutions  républicaines  ,  c'est  une 
proclamation  des  droits  de  chaque  citoyen.  Entendez  vous , 
les  droits  des  citoyens;  car,  encore  une  fois ,  si  les  citoyens 
n'ont  pas.  de  droits ,  ils  ne  peuvent  pas  vivre  en  société  ;  les 
droits ,  c'est  l'homme  tout  entier.  Il  faut  que  chaque  citoyen 
ait  la  liberté,  il  faut  qu'il  ait  l'égalité,  la  propriété,  le  travail, 
l'instruction  ;  si  vous  ne  leur  donnez  pas  cela ,  vous  ne  pou- 
vez rien  ;  rien ,  entendez-vous?  (Acclamations  à  gauche.)  Je 
vous  le  demande,  républicains  d'aujourd'hui ,  républicains  de 
1848,  qu'est-ce  donc  qu'un  liomme  s'isolanl  dans  notre  so- 
ciété, et  à  qui  personne  ne  tend  la  main?  un  homme  valide, 
un  homme  fort,  vigoureux,  ayant  travaillé  toute  sa  vie  ,  arrivé 
à  l'Age  de  cinquante  ans  ,  ayant  la  force  pour  travailler,  et 
se  tournant  vainement  de  tous  côtés  pour  se  procurer  du  tra- 
vail? Gomment,  vous  trouvez  extraordinaire  !  comment,  vous 
trouvez  ,  pardonnez -moi  l'expression  ,  désastreux  pour  la  so- 
ciété de  déclarer  qu'il  y  a  là  un  droit  pour  l'individu  !  (  Inter- 
ruption.) 

Mon  Dieu  ,  écoutez-moi  !  J 'ai  une  propriété  ;  elle  se  com- 
pose d'une  maison  et  de  quelques  arpents  de  terre  ;  je  vous 
demande  votre  protection  pour  elle ,  vous  me  la  donnez  ;  la 
terre,  la  maison,  les  pierres,  tout  cela  obtient  votre  protec- 
tion :  mais  il  y  a  là  un  homme  ,  votre  semblable  ,  votre  frère , 
qui  n'a  pas  de  pain,  qui  n'a  pas  une  parcelle  de  travail ,  et  qui 
vous  dit  :  J'ai  acquitté  ma  dette  de  travail  envers  ma  famille  ; 

(1)  Représentant  de  la  Seine.  M.  Isaac-Adolphc  Crémieux,  né  à  Nimes  en  1796, 
avocat  de  premier  ordre,  étail,  à  la  dernière  ChaniLre,  mcnibre  de  l'opposition  dy- 
nastique, un  peu  au-delà  de  la  nuance  Barrot.  11  a  faitpaitie  du  Gouvernement 
provisoire;  il  a  rempli  les  fonctions  de  ministre  de  la  Justice  sous  ce  Gouverne- 
ment el  sous  la  (Commission  executive. 
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envers  l'Klat  ;  aujourd'hui  je  cliùnu',  protège/- moi  ,  tinjji'- 
chez  moi  de  mourir,  car  Dieu  ma  eréé  pour  vivre,  et  >ous  èles 
mes  livres.  Vous  lui  réponde/  :  'Sou  .  tu  n'as  pas  de  droits, 
;  Bravos  à  liauclie. 

A  ih'oile.  l'ersoniic  ne  répond  pareille  eliose!  —  Qu'est-ee  qui 
dit  cela? 

M.  Crè mieux.  Je  supplie  ceux  a  qui  mes  paroles  peuM'ul  pa 
raitre  trop  absolues  d'attendre  que  je  les  continue. 

Je  sais  bien  ee  qu'on  a  dit  :  "  Le  droit  au  travail  ne  doit  pas 
être  accordé,  mais  la  société  ne  refuse  pas  l'assistance  à  chacun, 
et  ce  qu'on  peut  demander,  c'est  l'assistance.  » 

Ainsi,  laites  un  grand  et  beau  débat  sur  U-  point  de  savoir 
si  vous  accorderez  le  droit  à  l'assistance  à  l'honnne  valide; 
venez  au  sein  de  cette  Assemblée;  nous  vous  entendrons  , 
quand  le  moment  arrivera,  nous  vous  entendrons  soutenir  que 
vous  pouvez  aller  auprès  de  celte  homme  qui  se  meurt,  et  lui 
donner  un  secours  qui  lempèchera  d  expirer,  soutenir  que  ce 
n'est  pas  au  travail  qu'il  a  droit,  que  c'est  à  une  simple  assis- 
tance ;  c'est-à-dire  quand  on  demandera  que  l'Etat ,  dans  l'é- 
tendue la  plus  absolue  de  ses  ressources,  vienne  au-devant  de 
l'homme  qui  réclame  du  travail  ;  répondez ,  sinon  j)ar  le 
travail,  mais  l'assistance,  c'est-à-dire  par  l'utilité  indivi- 
duelle et  publique,  mais  rabjection  et  l'aumône!  Dénéga- 
tions. Ose/  donc  porter  ici  en  parallèle...  INonvelle  inter- 
ruption. 

.]/.  Crêmieux.  Au  nom  du  Ciel,  citoyens,  il  \  a  place  ici 
l)our  tous  les  systèmes  ,  et  certes ,  nous  avons  bien  vu  qu( 
les  talents  ne  manquent  pas  pour  soutenir  les  autres.  Savez- 
\ous  quel  est  le  dogme  de  la  dévolution  de  l'évrier?  Savez- 
vous  quelle  est  pour  moi  la  destinée  de  cette  Révolution?  C'est 
d'agrandir  le  droit  individuel  des  citoyens  qui  ,  jusqu'à  ce 
moment,  n'cmt  pas  été  compris  comme  faisant  partie  de  ce 
qu'on  appelait  le  pa,\s  légal;  c'est  d'agrandir  !e  droit  indi- 
viduel des  citoyens  a  ce  point  que  je  leur  crois  le  droit  à  l'ins- 
truction ,  le  droit  à  l'assistance  et  le  droit  au  travail.  Je 
crois  que  la  Hépublique  de  l'évrier  a  voulu  ceci  :  élever  ies 
hommes  par  les  deux  points  qui  seuls  les  rapprochent  de 
Dieu  :  l'instruction  qui  élève  vers  le  ciel,  le  travail  qui  est  la 
source  des  vertus  démocratiques,  car  l'homme  qui  ne  sait  pas 
travailler  n'a  au  fond  de  la  conscience  aucun  sentiment  grand, 
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gcuéreux  ,  n'a  et  n'inspire  aueiinr  sympathie.  (Très-bien!) 
L'instriK'tion ,  c'est  Je  besoin  de  lame,  qu'il  faut  élever;  le 
besoin  de  l'esprit,  qu'il  faut  cultiver  ;  le  travail ,  c'est  la  des- 
tinée de  l'homme;  c'csl  i)Our  lui  que  Dieu  a  dit  :  Ce  que  tu  re- 
cueilleras de  fruits  sur  la  terre  ,  tu  le  recueilleras  dans  le  la- 
beur. Voilà  notre  destinée.  Cette  destinée  ,  est-il  permis  à  une 
grande  Képublique  d'y  faire  manquer  l'homme  qui  la  ré- 
clame'.' >i'ètes-vous  donc  pas  des  frères?  La  r»épuhlique  nest- 
elle  donc  pas  la  Providence  de  tous  les  citovens?  (Bravos  à 
gauche . i 

Et  quand  vous  mettez  a  côté  de  cette  destinatu)n  de  l'homme 
ce  mot  divin  et  sacré  :  fraleniilr ,  est-ce  que  vous  aurez  tout 
fait  pour  votre  frère  quand  vous  lui  aurez  donné  Taumône , 
l'assistance,  le  secours?  Kst-ce  que  vous  ne  comprenez  pas 
que,  pour  qu'il  soit  votre  frère,  il  ne  faut  pas  seulement 
qu'il  soit  à  l'abri  des  nécessités  les  plus  rigoureuses  de  la 
vie,  il  faut  qu'il  s  élève  jusqu'à  vous  ?  Or,  pour  l'élever  jus- 
qu'à vous,  que  pouvez-vous  lui  donner?  Le  tra\ail  qui  le  dis- 
tingue, qui  le  relève  lui-même  à  ses  propres  yeux.  Alors  seu- 
lement il  sera  votre  égal,  alors  il  sera  votre  frère.  (Très-bien  !\ 
Oui,  citoyens,  le  droit  à  l'assistance  pour  l'iniirme  ,  pour 
le  vieillard,  pour  l'enfant  abandonné;  le  droit  au  travail  ré- 
glé par  la  loi  pour  le  citoyen  valide,  honnête  ,  sans  ressource  , 
le  droit  à  l'instruction  pour  tous  ,  voilà  .  pour  moi  ce  qu'il 
faut  néc<'ssairement  écrire  dans  le  préambule  d'une  consti- 
tution sortie  de  Ja  Révolution  de  Lévrier.    Applaudissements.^ 

L'orateur  reprend  la  thèse  de  l'utilité  d'un  préambule,  et  établit 
la  différence  entre  la  République  de  1 793  et  celle  de  1848. 


VIll.    EXTRAIT    Dr    DISCOURS    DE    M.    CAZALÈS  (1). 

(L'oratoui-  passe  d'abord  en  revue  les  premiers  articles  du  préam- 
bule. ) 

.l'arrivé  enfin  à  l'art.  -S,  celui  dans  lequel  se  présente  nue 

(I;  Ropicscnlanl  de  Tarn-cl-Gaionnc,  supérieur  du  grand  séminaire  do  Monta»- 
l)an.M.  l'abhc  Gazalcs,  lilsdu  consUtuant,  est  âgé  de  60  ans;  il  n'est  entré  dans  les 
ordres  qu'en  1812.  Avant  eelle  époii;  c,  il  s'était  occupé  de  littérature  et  de  philo- 
sophie, lùi  18:3.'),  il  créa  avec  M.  rie  Carné  la  Revue  ruropccnnc ;  il  a  aussi  publié 
des  articles  dans  la  Revue  ien  Deux-Mondes  cl  l.c  correspondant. 
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queslion  «iiave,  iinpuilaiilo,  cclli'  du  droit  au  lia\ail,  question 
que  nous  aurons  à  discuter  [ilus  lard,  et  cependant  sur  laquelle 
je  deraaudc  la  permission  de  dire  quelques  mots. 

Ici.  si  je  ne  me  trompe  ,  rei)araissent  sous  une  autre  forme 
le  droit  au  travail  et  le  droit  à  l'assistance,  et  par  consé(iucnt 
s'élèvent  dans  toute  leur  force  les  objections  faites  contre  ces 
termes  si  vagues,  si  peu  précis,  susceptibles  de  tant  d'interpré- 
tations diverses.  Ici  j'éprouve  le  l)esoin  de  doinier  quelques  ex- 
plications. Le  gouvernement  précédent,  je  n'ai  garde  de  le  nier, 
ne  s'est  pas  sulfisamment  occupé  de  la  situation  des  classes  ou- 
vrières. Il  n'a  rien  fait  pour  faire  cesser  le  malaise  que  des 
causes  de  diverse  nature  ont  introduit  parmi  ces  classes  si 
intéressantes;  cette  négligence  de  sa  part  a  été  l'une  des  causes 
principales  de  la  Révolution  de  Février.  Nous  sommes  tenus  dî- 
nons occuper  activement  des  graves  problèmes  qui  se  ratta- 
chent à  cet  état  de  choses  et  d'y  chercher  une  prompte  so- 
lution. C'est  pour  la  République  une  question  de  vie  ou  de 
mort. 

Mais  cette  solution,  la  possédons- nous  à  l'heure  qu'il  est? 
Je  ne  le  pense  pas. 

Les  écoles  socialistes  nous  en  présentent  plusieurs,  et  je 
ne  suis  pas  étonné  de  leur  voir  l>caucoup  de  prosélvtes,  car, 
parmi^les. erreurs  qu'elles  propagent,  il  se  trouve  beaueoup  de 
vérités.  Ce  qui_est  vi'aj,  au  moins  en  partie,  c'est  la  critique 
qu'elles  font  des  abus  de  l'organisation  sociale  actuelle.  Klles 
les  cjtagèrent  sans  doute;  mais  il  y  a  des  soulfrances  nom- 
breuses, réelles,  dont  l'aspect  fait  saigner  léTôRÏÏr.  Ces  souf- 
frances, fe  lie  puis  consentir  à  y  voir  une  sorte  de  nécessité 
fatale,  car  jai  lu  dans  l'Ecriture  sainte  que  ffieu  a  fait  les 
îialions  guérissables,  et  je  crois  qu'une  bonne  volonté  persé- 
vérante ,  un  dévouement  infatigable  dans  les  législateurs  et  les 
gouvernants,  peuvent  arriver  à  fermer  les  plaies  les  plus 
douloureuses  et  les  plus  profondes  delà  société.  (Très-bien!) 

Mais  les  remèdes  présentés  jusqu'ici  par  les  socialistes  ne 
nous  semblent  pas  de  vrais  remèdes  ;  nous  ne  croyons  pas 
à  leur  efficacité.  INous  n'avons  pas  à  les  discuter  ici  ;  il 
suffit  de  dire  que  les  principaiix  chefs  des  écoles  sociali-stes  ne 
s'entendent  nullement  entre  eux.  Ils  s'entendent  pour  criti- 
quer, mais  là  s'arrête  leur  accord,  et  quand  il  faut  en  venir 
à  la  pratique,  ce  qui  parait  infaillible  aux  uns  est  traité  par 
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les  autres  d'absurdité.  Cependant  toutes  ces  solutions  sédui- 
sent un  grand  nombre  d'esprits  peu  réfléchis  par  leur  appa-  i 
rente  simplicité,  qui  disparait  bientôt  devant  un  examen  sé- 
rieux.  Elles  l'ont  naître  chez  ceux  qui  soulîrcnt  des  espSmîcîîîr' 
qftTne  peuvent  être  réalisées  ni  si  jîromptement  ni  si  lacile- 
ment  qu'ils  le  croient.  Elles  entretiennent  chez  eux  une  irrita- 
tion incessante  qui  s'en  prend  à  tout  et  à  tout  le  monde,  et  qui 
menace  continuellement  la  tranquillité  publique.  Ces  illusions 
dangereuses,  nous  devons  les  combattre  dans  l'intérêt  même 
de  ceux  qui  y  sont  livrés.  Or,  n'est-ce  pas  les  favoriser  à  beau- 
coup d'égards  que  de  trancher  ce  qui  est  encore  h  l'état  de 
problème?  C'est  ce  que  Taisait  la  première  rédaction  du  projet 
de  constitution ,  en  proclamant  d'une  manière  absolue  le  droit 
au  travail  et  le  droit  à  l'assistance.  C'est  ce  que  fait  encore  le 
projet  actuel,  au  moins  indirectement,  dans  l'article  8. 

En  efi'et,  en  proclamant  ce  que  nous  pensons  tous,  ce  que 
doit  penser  tout  homme  de  cœur  élevé  dans  une  société  où 
subsistent  les  traditions  chrétiennes,  à  savoir  que  législateurs 
et  gouvernants  doivent  faire  tout  ce  qui  est  absolument  \)o^ 
sible  pont'  qu'aucun  memT)re' de  la  société  ne  soit  exposée 
raourir^lc  misère ,  le  projet  actuel  ajoute  des  paroles  qui  im- 
pliquent nécessairement,  comme  moyens  d'arriver  à  ce  but, 
l'organisation  du  travail  par  l'Etat,  les  ateliers  nationaux,  la 
taxe  des  pauvres  peut-être  et  autres  mesures  de  ce  genre.  Ces 
mesures,  nous  devrions  les  prendre  certainement,  et  de  plus 
onéreuses  encore,  si  elles  devaient  avoir  pour  résultat  de  faire 
cesser  le  paupérisme,  de  procurer  à  chacun  le  moyen  de  vivre 
de  sou  travail,  d'améliorer  définitivement  la  condition  des 
classes  ouvrières;  mais,  vous  le  savez,  il  est  plus  que  douteux 
que  ce  résultat  fût  atteint  par  là  :  ce  ne  seraient  que  des 
palliatifs  éphémères  qui  laisseraient  après  eux  un  mai  plus 
proÏ0Tid"el  plus  général  encore. 

Si  nous  ne  jugeons  pas  que  ces  moyens  soient  efficaces,  nous 
ne  pouvons  pas  laisser  croire  que  nous  y  avons  recours  :  si  nous 
engageons  notre  parole,  nous  sommes  ol)ligés  de  la  tenir.  Or, 
je  crois  que  la  rédaction  de  l'article  8  nous  engage  sérieuse- 
ment, non  pas  seulement  à  remplir  le  devoir  chrétien  de  l'as- 
sistance fraternelle  sous  toutes  ses  formes,  devoir  qui,  je  le 
reconnais,  est  imposé  a  la  société  comme  à  1  individu,  mais  a 
le  remplir  dune  certaine  façon,  en  nous  lançant  dans  certaines 
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voies  déterminées  où  nous  ne  trouverons  (|iu'  périls  et  impos- 
sibilités de  toute  espèee. 

Doue,  Messieurs,  eu  ee  qui  louehi  ees  graves  et  redoutables 
questions,  point  de  déelaralious,  poinl  de  lliéories,  point  de 
ees  promesses  qui,  l(»rsqu'ellcs  ne  sont  point  tenues  au  gré  des 
imaginations  exaltées  par  la  souffranee,  redoublent  l'irritation 
et  le  désespoir.  (W  ne  sont  jifti>  des  paroles  qu'il  faut,  ce  sont 
des  aetes.  Vous  en  avez  fait  plus  dun,  je  le  reconnais,  mais 
il  ne  faut  pas  s'arrêter  là  :  il  faut  faire  chaque  jour  de  nou- 
veaux pas  dans  la  voie  des  améliorations,  rechercher  avec  sol 
lieitude  les  causes  de  la  misère  publique,  alin  de  les  faire  cesser, 
mettre  au  service  de  nos  frères  malheureux  tout  ce  que  nous 
avons  de  lumières  et  d'énergie,  surtout  nous  pénétrer  de  ee 
sentiment  fraternel  que  h  christianisme  est  venu  apporter 
dans  le  monde  et  qui  nous  fera  accepter  avec  joie  tous  les  sa- 
crifices personnels  qui  nous  seront  demandés,  toutes  les  fois 
qu'ils  pourront  servir  a  sécher  des  larmes  et  à  apaiser  des 
souffrances. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de  l'Assemblée,  je  de- 
mande pardon  h  la  commission  et  aux  hommes  éminents  qui 
ia  composent,  de  cette  critique  un  peu  téméraire  ûc  ma  part  : 
ce  qui  me  rassure,  c'est  que  je  crois  que  personne  ne  pouvait 
faire  mieux  qu'eux,  et  que  s'ils  n'ont  pas  fait  mieux  dans  cette 
circonstance,  e  est  qu'il  y  avait  la  un  problème  impossible  à 
résoudre. 

Pour  me  résumer,  je  demande  la  suppression  du  préambule 
parce  que  l'idée  même  dun  préambule  est  contraire  ;i  cet 
axiome  que  le  législateur  doit  ordonner  et  non  doiynatiser... 
parce  que  la  constitution  avant  pour  objet  positif  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  politiques,  nous  avons  bien  assez  à  faire  en 
nous  bornant  à  cette  tâche  déjà  si  ardue...,  enfin,  |)aree  que 
le  préambule  actuel  renferme  ou  des  vérités  si  évidentes,  si 
généralement  admises  qu'il  est  presque  ridicule  de  les  procla- 
mer, ou  des  généralil<'s  vagues  et  obscures  dont  le  moindre  in 
convénicnt  serait  dêlre  mal  comprises  de  tout  le  monde  et 
d'engendrer  des  disputes  sans  fin  sur  leur  véritable  sens,  «'Ap- 
probation. ; 
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IX.    DISCOURS    DE    M.    DE    LAMARTIiNE  (  I  \ 

3Icssicurs,  quelle  que  fût  ma  juste  répugnance  à  remonter 
si  tôt  à  cette  tribune,  je  n'ai  pu  entendre  hier  et  aujourd'hui, 
je  ne  dirai  pas  les  attaques  ,  j'interprète  trop  bien  les  inten- 
tions de  mes  honorables  adversaires  pour  donner  ce  caractère 
à  leurs  paroles,  mais,  je  n'ai  pu  entendre  les  fausses  apprécia- 
tions, les  atténuations,  les  amoindrissements  de  l'esprit,  des  in- 
tentions, des  droits  de  la  HévoUition  de  Février  et  de  lAsscm- 
blée  nationale  qui  en  est  sortie,  sans  demander  la  permission 
à  l'Assemblée  de  venir,  comme  je  le  dois  à  plus  de  titres, 
peut-être,  que  beaucoup  d'entre  ses  membres  ,  confesser  ici 
hautement  cette  Révolution  dans  son  droit,  dans  son  principe, 
dans  ses  conséquences,  et  dire  comme  le  soldat  de  Virgile  : 
"  Me,  me,  adsum  qui  [cri...  »  .l'ajoute,  comme  mon  honorable 
collègue  le  disait  si  éloquemmcnt  tout  à  l'heure,  j'ajoute  que  je 
revendique  ma  part,  non-seulement  dans  la  République,  mais 
dans  les  conséquences  logiques,  sages,  populaires  et  en  même 
temps  conservatrices,  qu'il  a  été  dans  1  intention  de  votre  com- 
mission de  constitution  de  promulguer  dans  son  préambule.  Si 
!a  République  de  lévrier  ainsi  conçue  est  un  crime,  que  ce  crime 
nous  soit  commun.  (Bravos.  ; 

Messieurs,  je  rencontre  au  premier  pas  de  cette  discussion, 
et  au  premier  rang,  un  jeune  adversaire  que  je  m  afflige  d'y 
rencontrer,  si  je  considère  son  talent ,  mais  que  je  me  ré- 
jouis de  voir  surgir  avec  une  telle  espérance  comme  un  défen- 

(I)  M.  de  Lamartine  a  été  nomme  par  six  ilcpartcmenls  :  Seine,  Seine-lnféiicme, 
Côte-d'Or,  Saonc-et-Loiic,  Gironde,  Finislt're,  llc-cl-Vilaine,  Dordognc,  Nord  et 
nouchcs-dii-Uhone,  qui  lui  ont  donné  l,(iOO,000  sutïragcs. 

M.  de  Lamartine  entra  à  la  Chambre  des  députés  en  lS3i.  D'abord  rallie  à  la 
dynastie  de  juillet,  il  a  été  peu  à  peu  conduit  à  lui  faire  une  guerre  redoutable. 
Membre  du  Gouvernement  pro\isoire,  il  a  joui  d'une  popularité  immense.  L:i 
France  lui  était  reconnaissante  d'avoir  écarté  le  drapeau  rouge  de  l'Hotel-de-Ville, 
et  d'avoir  adressé  un  manifeste  pacifique  aux  puis-ances  clrangères.  Nommé  mem- 
bre de  la  Commission  exécutivf  des  cinq  par  l'Assemldée,  il  est  sorti  du  Pouvoir 
après  les  journées  de  juin. 

M.  de  Lamartine  e.>t  ne  le  il  octobre  1790,  a  Maçon.  Son  père  était  major  d'un 
régiment  de  cavalerie  sous  Louis  XVL  II  a  fait  partie  des  Gardes  du  Corps  avant 
les  Cent  .Jours.  Plus  tard,  il  entra  dans  la  diplomatie  et  fut  charge  d'affaires  en 
Toscane,  après  avoir  oci;upé  le  poste  d'attaché  et  de  sccrcluire  d'ambassade  à  Flo- 
rence, à  Naples  et  à  Londres. 
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seur  futur,  mm  dv  ses  doclriiies  d'aujourd'hni,  au  moins  des 
vrairs  docliiius  de  la  Uopiibliquc  (l). 

(Juaulà  mon  honorable  ami  M.  Cazalès,  que  j'ai  le  eliagrin 
de  venir  eomballre  pour  la  première  f5is  ici,  je  n'ai  [)as  besoin 
de  lui  dire  que  si  sa  pensée  diffère  de  la  mienne,  je  lui  réponds 
avee  le  respeet  que  j(!  lui  ai  porté  toute  ma  vie,  car  il  est  une 
de  ces  consciences  qui  peuvent  différer  de  la  mienne,  mais  qui 
ne  s'égarent  volontairement  jamais. 

Maintenant,  ]\ïcssieurs,  je  passe  à  la  discussion  même. 

(lei  M.  de  Lamartine  établit  la  nécessité  d'un  préambule,  sur 
l'exemple  des  États-Unis,  de  nos  preiiiières  assemblées  et  sur  l'im- 
portauee  qu'il  y  a  à  lixer  pour  l'avenir  les  inspirations  de  la  Révolu- 
tion de  Février.  Il  continue  :  ) 

JÈgalilé.  Fraternité.  Communisme.  —  ]\[essieurs,  je  sais  qu'il 
est  Irès-diflicile,  comme  le  disait  hier  Thonorable  M.  Fresneau, 
comme  le  répétait  tout  à  riieure  mon  adversaire  M.  (lazalès, 
de  limiter,  même  dans  des  paroles,  ces  principes  dont  l'un 
empiète  si  facilement  sur  l'autre  ;  je  sais  qu'il  est  très-dilllcile 
de  déterminer,  par  exemple,  la  limite  entre  les  libertés  que 
tout  individu  doit  avoir  dans  une  nation  républicaine,  et  la 
licence  contre  laquelle  la  République  tout  entière  doit  se  pré- 
munir plus  qu'aucun  autre  gouvernement,  parce  que  c'est 
le  gouvernement  qui  en  serait  le  plus  rapproché  ;  je  sais  qu'il 
est  très-difficile  d'établir  la  limite  précise,  la  définition  précise 
de  ce  mot,  Éyalitc  ;  égalité  sublime  devant  Dieu,  de  toutes  les 
créatures  pétries  de  la  même  argile  et  animées  du  même  souffle, 
égalité  sublime  aussi  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  qui  les 
protège  contre  toute  Ivrannie,  leur  garantit  les  mêmes  droits 
et  leur  impose  les  mêmes  devoirs  ;  je  sais  combien  il"  est 
difficile  d'établir  le  niveau  de  cette  égalité,  et  de  la  séparer  de 
certaines  autres  égalités  chimériques  rêvées  par  des  utopistes 
et  présentées  sans  cesse,  non  pas  comme  une  amélioration,  mais 
comme  une  subversion  évidente,  non  pas  seulement  de  la 
société,  mais  des  lois  les  plus  simples,  les  plus  évidentes  de  la 
nature  :  je  sais  tout  cela.  Je  sais  aussi  combien  il  est  difficile 
à  définir  ce  mot  magique  de  Iraternité  que  nous  avons  em- 
prunté à  l'Évangile  de  la  religiou  pour  le  jeter  daus  l'Élvangile 
de  la  politique,  afiu  qu'il  y  germe  avec  les  >ertus  et  avec  une 

(I)  M.  Fresneau.  Y.  son  Distour.-,  p.  11. 
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efficacité  nouvelle  dans  nos  institutions  futures.  iTrès-bien!) 

J'aurai  à  traiter  tout  à  riicurc,  j'aurai  surtout  dans  peu  de 
jours  à  traiter  dans  quelle  limite  précise,  quoique  certainement 
progressive,  nous  devons  enfermer  le  sens  de  ce  grand  et 
beau  mot  de  fraternité,  afin  qu'il  ne  tombe  pas  comme  une 
dérision  de  la  bouche  des  hommes  d'Etat  sur  la  tète  du  peuple, 
mais  afin  qu'il  ait  le  même  sens  et  dans  le  cœur  du  peuple  et 
dans  le  cœur  de  l'homme  d'État,  afin  qu'il  porte  dans  toutes 
les  lois  le  fruit  véritablement  populaire,  mais  en  même  temps/ 
conservateur  de  la  propriété,  de  la  famille,  de  l'Etat,  qui  sont' 
les  premières  nécessités  de  notre  République  :  je  le  sais.  Et 
c'est  précisément  de  cette  difficulté  extrême,  permettez -moi  de 
vous  le  dire,  bien  plus  que  de  la  perversité  qu'on  attribue  à 
certains  hommes  et  à  certaines  doctrines  ;  c'est  de  cette  difficulté 
radicale,  philosophique,  métaphysique,  comme  on  le  disait  tout 
à  l'heure,  que  sont  nées  et  que  pullulent  en  ce  moment  parmi 
nous  ces  sectes  de  toute  nature,  subversives,  non  pas  seulement 
de  la  monarchie,  de  la  République,  mais  de  toute  espèce  d'as- 
sociation, de  communauté  et  d'existence  entre  les  hommes. 

C'est  de  là  qu'est  né  ce  communisme  mobilier  que  vous 
avez  eu  à  traiter  ici  il  y  a  quelques  jours,  l'un  des  plus  dange 
reux  de  tous,  car  il  se  fait  plus  petit  pour  s'insinuer  plus  fa- 
cilement dans  vos  lois.  (Vive  approbation.; 

C'est  de  là  qu'est  né  ce  communisme  agraire  qui  vous  prê- 
che avec  le  ton  du  sentiment  religieux,  et,  je  le  crois,  avec 
sincérité,  le  dépouillement  volontaire  de  la  propriété,  qui  serait 
la  stérilisation  de  toute  terre. 

C'est  de  là  qu'est  né  cet  autre  communisme  plus  fatal,  plus 
dangereux,  plus  haï,  s'il  m'est  permis  de  prononcer,  non  contre 
les  hommes,  mais  contre  les  mensonges,  ce  mot  qui  vibre  pro- 
fondément dans  ma  poitrine  depuis  que  j'en  écoute  les  fatales 
leçons  ;  c'est  de  là  qu'est  né  ce  communisme  forcené  qui  appelle 
la  propriété  un  vo!,  qui  déifie,  qui  théorise,  pour  ainsi  dire, 
les  rapines,  et  qui  commence  à  semer  sur  le  peuple  la  nuit  de 
l'athéisme,  car  1  athéisme  est  logique  avec  la  rapine  sociale 
qui  est  l'oubli  de  toutes  les  notions  de  l'intelUgence  humaine 
sur  l'homme  et  sur  la  morale,  afin  de  créer  cette  nuit  suprême 
dans  laquelle  la  société  ne  serait  plus  que  le  bouleversement 
et  le  chaos.  (Bravos  prolongés.) 

Enfin,  Messieurs,  c'est  de  là  qu'es»  né  et  celui-là,  je  me  sens 
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dispose  à  le  plaimliv  plus  qu  a  le  liair  ce  cominuuismo,  ccpcn- 
(liMil  coupablr.  (pii  \nv\u\  nii  fusil  pour  une  idée,  (|ui  prend  dos 
carlouctics  ])(iiu"  un  sNslènic,  qui  allaque  à  main  ainur  l<i 
soeiélc,  la  famille,  les  générations  futures,  le  «enre  humain 
tout  enliei- :  mais  (pii  les  allacpu.  du  moins,  a\ee  un  certain 
courage,  en  présenlanl  sa  poitrine,  et  qui  est  mille  fois  moins 
eoupahle,  peut-être,  (jue  les  autres,  parce  que,  si  les  autres  ne 
ris<pi(Mit  que  leurs  sophismes.  celui-là.  du  moins,  risque  son 
sang.   Irès-hien!  très-bien! 

C'est  en  raison  de  cela,  de  l'existenec  de  toutes  ces  sectes,  de 
toutes  ces  théories  sul)vcrsi\  es  sur  les((ucllcs  vous  avez  besoin  de 
jeter  de  plus  en  plus,  d  ici,  de  la  presse,  du  fond  de  lAssembléc, 
de  vos  discussions,  de  partout,  le  jour  foudrovant  des  lumières 
de  la  raison  et  de  rinlelligence  Très  bien  !  très-bien!);  que 
nous  ave/  besoin  d'écrire  au  sonunct  même  de  votre  société 
quelques  articles  vagues,  décousus,  précis  même,  si  vous  voulez, 
de  codification  politique,  mais  cpielques-uns.  et  le  plus  que 
vous  pouvez,  de  ces  grands  et  beaux  principes  permaneuls 
qu'il  a  été  donné  à  rinlelligencc  humaine,  à  la  philosophie, 
aux  religions,  d'arracher,  jmur  ainsi  dire,  au  (^iel,  alin  de  les 
rcpauTiFe  en  lumières  pratiques,  en  institutions,  en  assistance, 
en  soulagements,  en  propriété,  en  liberté,  en  fraternité,  en 
améliorations  de  tous  genres  sur  l'espèce  humaine.  (Sensation 
prolongée.) 

Ce  n'est  ([ue  ))ar  ces  lumières  vraies,  sincères,  divines,  cé- 
lestes, que  vous  confondrez ,  que  vous  ferez  pâlir  et  que  vous 
verrez  s'éteindre  enfin  ces  flambeaux  menteurs  qui  fascinent 
aujourd'hui,  mais  pour  un  moment  seulement,  les  popula- 
tions qui  ne  sont  qu  égarées.    Très  bien!  très-bien!; 

C'est  pour  cela  aussi  qu'il  faut  bien  s'entendn;  dans  le  pro- 
gramme que  vous  propose  ^otre  commission,  ou  que  tout  autre 
amendement  viendra  vous  proposer  a  celte  tribune.  C'est  pour 
cela  qu'il  ne  faut  pas  de  malentendu  entre  nous.  H  faut  que  tous 
les  voiles  soient  déchirés.  H  faut  (jue  tous  les  abîmes  soient 
sondés.  La  raison  humaine  n'a  peur  de  rien;  elle  a  un  fonde- 
ment inébranlable,  donné,  non  pas  par  des  institutions  que  nous 
débattons  aujourd'hui  entre  nous,  mais  par  la  nature  impéris- 
sable, par  l'instinct  mèmcdcl'homme.  Il  ne  faut  pas  même  vous 
tromper  sur  les  opinions  que,  les  uns  et  les  autres,  nous  appor- 
tons à  la  tribune. 
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Ainsi,  permettez-moi  un  mot,  non  pas  sur  chacune  de  ces 
huit  ou  dix  questions  qui  ont  été  côtoyées  plutôt  que  touchées 
tout-à-l'heuve  dans  cette  discussion,  mais  sur  les  principales, 
sur  celles  oui  ont  occupé  hier  plus  de  la  moitié  du  remarquable 
discours  de  M.  Fresneau,  sur  celles  qui  ont  occupé  aujourd'hui 
la  parole  éloquente  de  l'honorable  M.  Crémieux  ,  sur  celles  qui 
occupaient  tout  à  Ihcure  la  pensée  religieuse  démon  honorable 
ami  M.  t^azalès,  la  question  de  la  propriété,  la  (piestion  du 
travail.  Si  vous  le  permettez,  sans  les  toucher  à  fond  (je  le  ferai 
plus  tard;,  je  les  effleurerai. 

Je  demande  un  instant  de  repos. 

M.  h  Président.  L'orateur,  un  peu  fatigué,  va  prendre  un 
instant  de  repos. 


Après  un  quart  d'iuui'e  de  suspension,  la  séance  est  reprise.) 

J/.  de  Lamariine.  Messieurs,  je  demande  pardon  à  l'Assem- 
blée de  lui  avoir  fait  perdre  quelques-unes  de  ses  minutes;  je 
vais  tâcher  de  les  racheter  en  abrégeant  et  en  condensant  ma 
j)ensée  autant  qu'il  me  sera  possible  de  la  condenser  dans 
une  question  où  l'on  sent  remuer  dans  sa  poitrine  et  dans  l'àme 
de  l'Assemblée  la  signification  même  de  la  grande  révolution 
dont  nous  sommes  sortis. 

Je  reprends  en  quelques  mots  un  des  reproches  que  faisait 
hier  M.  Fresneau  à  la  commission  de  constitution,  ou  plutôt 
à  la  Révolution  tout  entière,  à  la  République  dans  la  personne 
de  la  commission. 

11  semblait  douter  que  la  République  de  Février  eût  fait 
d'assez  grandes  choses  pour  avoir  le  droit  d'écrire  dans  le 
préambule  de  sa  constitution  quelques  formules  nouvelles, 
quelques  principes  nouveaux,  capal)les  de  subir  le  regard  du 
temps  et  de  la  postérité.    Bravo! 

In  seul  mol  à  cet  égard,  3lessieurs.  .Non- seulement  on  a 
calomnié  la  Révolution  de  Février  dans  ses  actes,  mais  on  la, 
involontairement  sans  doute,  calomniée,  méconnue,  dénaturée 
dans  ces  principes  qui  font  et  qui  feront  sa  grandeur,  sa  durée 
et  sa  dignité. 

Quoi!  la  Révolution  de  Février  na  |)as  k-  droit  d'inscrire 
deux  ou  trois  principes  nouveaux  au  sommet  de  son  code  poli- 
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tique  (1)!  Quoi!  elle  serait  née  nuictlc!  Klle  n'a  rien  fait,  rien 
iiiveiilé,  rien  piUK-Iaim',  rien  apidiciuc  dans  le  monde!  Keporlez- 
vousà  trois  mois  de  date  seulement,  reporte/,  vous  à  ee  que  vous 
disait  tout  à  l'heure  mon  honorable  collègue -M.  Crémieux; 
reportez-vous  au  lendemain  même  des  journées  de  Février,  à 
rilotcl-de-ville.  Qu'est  ce  qu'a  fait,  qu'est-ce  qu'a  formulé, 
dès  son  premier  cri,  cette  Révolution  que  vous  accusez  d'être 
si  mesquine,  et  que  vous  voudriez  convaincre  d'èlre  aujourd'hui 
si  iinpuissanle?  qu'a-t  elle  fait?  Elle  a  proclamé  le  plus  grand 
fait  des  temps  modernes;  elle  a  changé  en  un  seul  jour  une 
oligarchie  en  démocratie  complète;  elle  a  proclamé,  elle  a  in- 
stitué par  son  prejnier  acte,  en  abolissant  la  peine  de  morl,  le 
j)rineipe  de  la  fraternité  qu'elle  veut  féconder  dans  ses  instilu- 
tions  secondaires.  Ce  principe  de  la  fraternité,  avait-elle  ou 
non  le  droit  de  le  proclamer?  avons-nous  ou  n'avons-nous  pas 
le  droit  de  l'écrire  aujourd'hui? 

Qu'est-ce  que  l'acte  dune  oligarchie  de  ^.^O, 000  souverains, 
dans  un  pa\s  habité  par  30  millions  d'hommes,  et  qui  abdi- 
quent librement,  généreusement,  spontaném<'nt  leur  part  de 
souveraineté,  pour  l'étendre  à  l'universalité  du  peuple,  poui- 
appeler  à  cette  souveraineté  collective  et  égalitaire  l'unanimité 
des  citoyens? 

Ce  dépouillement  volontaire,  cet  appel  à  la  souveraineté, 
vous  n'appellerez  pas  cela  un  acte  de  fraternité  sublime  di- 
gne d'être  inscrit  au  sommet  de  votre  <',onstitution  !  (Très- 
bien  !) 

Propriété.  Droit  au  travail.  —  Messieurs,  je  n'abuserai  pas 
plus  longtemps,  sur  cette  question  secondaire,  de  l'attention  de 
lAsscmblée.  In  mot  très-rapide  seulement  sur  la  question 
principale  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  sur  ce  procès  terrible 
aujourd'hui,  sur  ee  procès  qui  sera  vidé  bientôt  de  deux  ma- 
nières, et  par  la  raison  souveraine  du  pays,  et  par  la  nécessité 
môme  de  la  nature,  entre  la  propriété  et  les  exigences  subver- 
sives aujourd'hui,  non  du  peuple,  mais  de  ceux  qui  l'empoi- 
sonnent pour  l'enivrer  de  leurs  passions  déguisés  en  théories. 

A  cet  égard,  je  suis  de  l'avis  de  l'orateur  auquel  je  succède; 
il  faut  s'expliquer,  il  faut  s'entendre:  quant  à  moi, j(!  vais 
m'expliquer  catégoriquement.   Marques  d'attention.) 

(1)  Deux  011  trois!... 
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On  m'a  accusé  de  communisme  aussi,  et  vous  avez  entendu 
tout  à  l'heure  comment  je  délinissais  le  communisme,  et  à  quelle 
distance  infinie  je  tenais  mon  intelligence  et  ma  raison  politique 
éloignées  de  ces  théories  aussi  contraires  à  la  nature  que  funes- 
tes à  la  société.  Et  cependant,  je  le  répète,  on  m'a  accusé  aussi  de 
communisme;  sur  la  foi  de  quoi  ?  Sur  la  foi  de  certaines  paroles 
que  je  voudrais  avoir  sous  la  main  pour  vous  les  relire  ici,  sur 
la  foi  d'un  fragment  de  V Histoire  des  Girondins,  dans  lequel, 
remontant  an  principe  chrétien,  philosophique  et  divin  de  toutes 
les  institutions  parmi  les  hommes,  je  montrais  ce  progrès  sécu- 
laire que  font  toutes  ces  institutions,  non  pas  pour  se  restrein- 
dre, pour  s'endurcir,  pour  se  murer  dans  l'égoïsme,  mais 
pour  se  répandre  et  pour  s'universaliser,  et  où  j'applaudissais 
de  toutes  mes  convictions,  de  toute  mou  àme,  à  cette  expansion 
des  hienfaits  de  la  société,  au  nombre  desquels  je  mettais  avant 
tout  la  propriété  et  l'universalisation  du  droit  de  propriété , 
comme  lavaient  fait  avant  moi  des  hommes  dont  je  ne  voudrais 
pas  même  vous  répéter  les  noms,  hommes  qui,  dans  leur  délire 
et  dans  leurs  passions  politiques,  n'avaient  jamais  du  moins 
porté  l'aberration  jusqu'à  nier  la  propriété ,  cette  expression 
même  de  la  nature.  (Très-bien  î) 

M.  Duclerc.  Vous  n'avez  pas  besoin  de  répondre  à  cela. 

1/.  (/('  Lamariine.  C'est  à  tort,  certes,  que  l'on  m'a  accusé  d'a- 
bandon du  prhicipe  de  la  propriété  ;  car  je  ne  connais  pas  en 
France  un  homme  qui  adore  autant  que  moi  la  propriété  ;  et  je 
me  sers  à  dessein  de  ce  mot  qui  paraît  élever  le  seirtiment  au- 
dessus  de  la  chose.  Je  dis  que  j'adore  la  propriété,  non  pas  seu- 
lement comme  juobile  de  tout  travail,  comme  réservoir  de  toute 
épargne,  comme  stimulant  de  toute  industrie,  comme  rémuné- 
ration, comme  salaire  de  tous  les  travailleurs,  comme  accessi- 
bilité sans  cesse  présente,  sans  cesse  montrée  à  leurs  yeux,  pour 
les  appeler  par  l'ordre,  par  l'économie ,  par  la  loi  même,  à  la 
jn^opriété  comme  nous  ;  je  dis  que  je  l'adore  comme  principe  di- 
vin, comme  loi  de  Dieu  et  non  pas  comme  loi  humaine,  comme 
fibre  constitutive  de  la  nature  de  l'homme,  et,  s'il  m'est  permis 
de  parler  ainsi  ,  il  m'a  été  de  tout  temps  impossible  de  com- 
prendre aucune  nature  de  société  qui  n'eût  j)our  base  cette; 
loi  même  de  la  propriété.  Dans  des  écrits  qui  non!  pas  encon' 
paru,  mais  qui  sont  écrits,  j'ai  étudié  aussi  profondémeni 
qu'il  m'était  possible  de  le  faire  la  nature  métaphysique,  quoi 
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qii  ()!i  (lise,  di'  t'i'lli'  lustiliition  sociah'.  cl  j'v  ai  reconnu  par- 
tout la  nature  pour  ainsi  dire  divine,  non-seulement  la  sanc- 
tion que    donnent  Ihomme   et  la    législation    a   un   principe, 
mais  la  sanction,  sacrée  cjuc  Dieu  doinie  par  un  sentiment  même 
à  une  institution.    Profonde  sensation.) 

J'ai  reconnu  que  la  proi)riété  n'était  pas  une  loi,  mais  un 
instinct,  une  condition  inhérente  même  a  la  Jiaturc  humaine, 
et  qu'il  était  impossihie,  sans  fausser  le  sens  même  de  Dieu 
dans  son  œuvre  humaine,  de  nier  les  développements  du  prin 
cipe  de  la  propriété.  Kn  |)olitiqnc,  Mes.sieurs...  j  ai  heaucoup 
voyagé  Sourires  ,  et  j'ai  tâche  de  retirer  quel(|ues  fruits  de 
mes  voyages...  Nouveaux  sourires.  S'il  m'était  permis  de 
répondre  d'ici  a  ces  sourires,  dont  je  comprends  la  maheillanee 
sans  chercher  a  en  repousser  le  sens  injurieux  ;  si  je  déroulais 
ma  vie  politique,  intention  par  intention,  acte  par  acte,  pensée 
par  pensée,  vous  ne  souririez  j)as  peut  être  à  cette  ridicule 
rencontre  de  mots  :  «  en  politique,  rapproché  de  ces  mots 
«j'ai  heaucoup  voyagé;  »  car,  quoi  que  vous  en  pensiez,  vous 
qui  sourie/,  vous  verriez  que  je  n'ai  en  qu'une  route  et  qu'un 
hut.   Très-hien!  très-hien  ! 

.ledisaiSy  Messieurs,  qu'en  politique  j'avais  examiné  aussi  ce 
qu'était  la  propriété  relativement  aux  autres  conditions  de 
l'ordre  social,  monarchiques,  démocratiques,  répuhlicaines, 
despotiques  même;  et  de  ce  (|ue  j  avais  vu  sui-  les  lieux,  étudié, 
observé,  noté  dans  l'état  même  du  sol,  des  villes,  des  villages, 
des  territoires,  d(s  populations,  il  en  était  résulté  pour  mon 
esprit  cette  conviction,  a  l'état  de  vérité  démontrée,  que  l'état 
de  la  conslitulion  de  la  propriété,  dans  tel  et  tel  pays,  était  l'é- 
chelle  rigoureuse,  était  la  mesure  exacte  du  perfcètionnement 
ou  de  la  dégradation  de  la  société  dansées  pays,  Très  bien' 
très- bien  î  ) 

Voilà  ce  que  j'ai  vu  partout.  Ainsi,  a  partir  de  la  Curquie, 
et  arrive/  jusqu'en  Angleterre,  partout  vous  pouvez  mesurer, 
degré  |)ar  degré,  l'échelle  de  la  civilisation  et  de  la  perfection 
de  tontes  les  conditions  humaines  par  l'achèvement,  passez-moi 
le  mot,  des  conditions  de  la  propriété  dans  les  différents  peuples 
dont  je  parle.  ].a  oij  la  propriété  était  précaire  aussi;  là  où  la 
propriété  était  intermédiaire  et  mieux  constituée,  mieux  ré- 
partie entre  les  hommes,  vous  aviez  ce  qu  on  appelle  dé- 
risoirement  aujourd'hui  la  bourgeoisie,   ce  que  j'appellerai, 
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moi,  le  tronc  de  l'arbre  humain ,  la  force  centrale ,  non  de 
cette  grande  nation  que  nous  voulons  confondre  dans  un 
seul  être,  dont  nous  ne  définissons  que  métaphvsiquement  les 
conditions  distinctes;  là,  dis-je,  où  la  propriété  était  répartie 
dans  une  masse  de  propriétaires  qui  forme,  pour  ainsi  dire, 
le  cœur,  le  noyau  de  la  nation ,  la  nation  elle-même  était 
plus  libre,  plus  indépendante,  élevée  à  un  plus  haut  degré 
de  force,  de  dignité  vis-à-vis  du  pouvoir  ;  là,  au  contraire,  où 
la  propriété  était  dégradée,  où  elle  était  dans  les  mains  du 
pouvoir  qui  la  faisait  passer  comme  une  monnaie  entre  les 
mains  de  ceux  dont  il  voulait  récompenser  la  corruption  ou 
les  servie^;  la  propriété  elle-même  était  le  signe,  de  la  dégra- 
dation, et  bientôt  de  l'extinction  de  cette  race,  en  sorte  que, 
si  des  ennemis  de  l'ordre  social,  n'ayant  pas  seulement  des 
systèmes,  mais  ayant  des  perversités  sataniques  dans  l'àme, 
des  haines  inextinguibles  contre  le  genre  hum.ain ,  voulaient 
faire  et  veulent  lui  faire  encore  tout  le  mal  qu'une  société, 
que  le  monde  moral,  social,  que  l'humanité  peut  souffrir  ici 
bas,  ils  n'ont  pas  besoin  de  s'ingénier  beaucoup;  ils  n'ont  qu'à 
frapper  au  cœur  la  propriété  :  à  l'instant  même  oîi  la  propriété 
s'écroule  dans  un  pays,  tout  s'écroule,  c'est  la  vie  qui  est  at- 
teinte dans  le  cœur  même  ;  la  société  est  morte,  il  n'y  faut  plus 
penser.  (Bravos  prolongés.) 

Mais,  Messieurs,  de  ce  que  la  propriété  est,  à  mes  yeux 
comme  aux  vôtres,  le  fondement  même  de  toute  sociabilité 
durable  et  régularisée,  s'ensuit-il  que  la  propriété,  et  je  reviens 
ici  à  certaines  expressions  du  préambule  de  la  commission  qui 
ne  satisfont  pas,  je  le  déclare,  à  toute  l'étendue  de  ma  pensée, 
s'ensuit-il  que  cette  propriété  n'est  pas  perfectible?  s'ensuit-il 
que  cette  propriété  n'est  pas  corrigible?  s'ensuit-il  qu'elle  ne 
peut  pas  recevoir  des  conditions  de  libéralité  générale,  d'ex- 
pansion plus  universelle,  et,  en  les  recevant,  se  fortifier,  ftfes- 
sieurs,  au  lieu  de  s'amoindrir  ? 

Pour  moi,  le  fait  est  démontré,  et  c'est  par  là  que  je  touche, 
en  deux  mots,  à  la  question  du  travail. 

On  vous  dit  :  Ecrivez-vous  le  droit  au  travail  d'une  manière 
absolue,  d'une  manière  abusive,  et,  passez-moi  le  mot.  absurde 
et  ridicule?  Ecrivez-vous  (et  on  vous  défie  de  le  faire  avec  rai- 
son), écrivez-vous  que  tout  individu,  sur  la  surface  du  soi,  a 
droit  à  toute  nature  de  travail  ?  Mais  ce  serait  écrire  du  même 
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mol  l'absorption  de  tout  capilal  par  limpùt,  il  raiiéautissemenl 
même  du  capital,  c'tst-à-dirc  l'anéaulisscment  absolu  du  !ra- 
>ail;  car  je  ne  pense  pas  qu'il  >  ait  jx  rsonnc  ici  (|ui  soit  de  la 
nature  de  ces  esprits  cj^arés  ipii  prèclicnl  au  peuple  l'anéantis- 
sement du  capital,  alin  de  multiplier  le  travail;  le  tarissement 
de  la  source,  alin  de  multiplier  l'eau.  (Applaudissements. 

Voilà  leur  logique  !  Jamais  raisonnement  n'csl  descendu  plus 
bas.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Non,  ce  n'est  pas  là  la  nature  du  travail  que  beaucoup  d'es- 
prits sages,  émanés  comme  moi  de  la  dévolution  de  lévrier, 
mais  voulant  à  la  fois  conquérir  la  Uépublicjue  el  la  contenir 
dans  les  seules  limites  où  la  République  puisse  durer,  e'esl-à- 
dire  dans  les  limites  où  la  Hépublique  oll're  des  garanties,  non 
pas  seulement  a  telle  ou  telle  classe  ondovante,  souffrante, 
llottante  de  la  société,  mais  à  toutes  les  classes  invétérées,  en- 
racinées, propriétaires,  industrielles,  à  toutes  ces  classes  dont 
l'universalité,  depuis  notre  République,  doit  former,  sans  ex- 
ception, l'unité  du  peuple,  selon  la  pensée  de  Février.  ^  Très - 
bien  !  ) 

>'ou,  Messieurs,  nous  avons  voulu  dire  et  nous  pensons  que, 
quand  les  prolétaires,  cette  classe  si  nou\elle  dans  la  société, 
par  suite  du  phénomène  industriel  qui  les  a,  non  pas  produits, 
mais  multipliés  trop  malheureusement  ;  quand  cette  classe  de 
prolétaires,  dans  des  circonstances  fatales,  exceptionnelles, 
par  des  chômages,  |)ar  des  misères  unanimes,  par  des  besoins 
de  travail  qui  ne  seront  pas  satisfaits  par  les  conditions  ordi- 
naires des  industries,  par  des  inlirmilés,  j)ai  un  nond)re  d  en- 
fants excédant  les  forces  de  la  famille;  quand,  par  toutes  ces 
conditions  de  force  majeure,  d'accidents  supérieurs  à  la  pré- 
vision humaine,  des  hommes  sur  la  .'surface  de  la  République 
manqueront  de  pain,  nous  recounaitnms  pour  eux  le  droit 
au  travail  ;  j'entends  par  là.  Messieurs,  le  droit  à  l'existence, 
(  très-bicji  !  )  le  droit  de  vivre,  c'est-à  dire  le  droit  au  travail 
en  cas  de  nécessité  démontrée  et  à  des  conditions  de  salaire  in- 
férieures au  taux  des  salaires  privés,  en  sorte  que  nul  individu 
ne  puisse  olfrir  ses  bras  sans  trouver  du  pain,  ou  souffrir  sans 
être  soulagé  sur  la  surface  de  la  République. 

Le  travail  privé  est  le  seul  qui  puisse  nourrir  des  multitudes 
infinies  d'hommes,  des  millions  d'hommes.  Mais  quand  cette 
condition  du  travail  ordinaire  viendra  à  faillir,  la  République 
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fondée  sur  ces  grands  et  saints  principes  de  fraternité  que  con- 
testent si  malheureusement  des  liommes  plus  attachés,  par  leur 
situation  et  par  leurs  vertus,  que  nous  à  la  promuigalion  divine 
de  ces  principes  qu'ils  rejettent,  non  du  cœur,  mais  de  la 
bouche,  à  cette  tribune,  par  un  malentendu  de  mots  et  non  de 
sentiments  ;  quand  ce  malheur  arrivera  à  ceux  que  nous  de- 
\ons  relever  peu  à  peu  de  la  situation  de  prolétaires,  et  à  qui 
nous  devons  la  vie,  la  République,  je  le  répète,  ne  se  croisera 
pas  les  bras  et  ne  répondra  pas  à  ces  hommes  :  Mourez  si 
vous  voulez,  vivez  si  vous  pouvez. 

J'entends  qu'une  des  vérités  promulguées  au  profit  du  peu- 
ple tout  entier,  au  profit  des  propriétaires,  sachez-le  bien, 
autant  que  des  prolétaires,  mille  fois  davantage,  car  si  la  pro- 
priété se  défend  par  des  lois,  elle  se  défend  bien  davantage  et 
bien  autrement  par  ses  bienfaits  et  par  ses  vertus  très-bien  ! 
très-bien  !  )  ;  je  dis  que,  dans  des  conditions  de  détresse  pa- 
reille, accidentelles,  déterminées,  surveillées  par  la  loi,  vous 
devez  hardiment,  avec  ces  conditions  définies,  écrire  le  droit 
de  ces  citoyens  au  travail.  Et  je  m'étonne,  en  finissant,  qu'un 
homme,  qu'on  me  disait  hier  et  que  je  crois  être  profondément 
religieux,  car  je  le  voyais  applaudir  sur  son  banc  à  ces  paro- 
les du  vénérable  évèque  d'Orléans,  qui  vous  recommandait  la 
religion  comme  base,  comme  pivot  de  toute  sociabilité;  je  m'é- 
tonne, dis-je,  qu'un  esprit  comme  le  sien,  aussi  lumineux, 
aussi  logique,  aussi  pénétrant  dans  la  profondeur  de  toutes  les 
questions  qu'il  se  l'est  montré  hier  à  cette  tribune,  ait  repoussé 
avec  une  iullexibilité  de  paroles  qui  n'appartient  ni  à  l'âge  de 
la  foi,  ni  à  l'âge  de  l'espérance  qui  est  celui  de  ses  années  (très- 
bien  î),  des  principes  qui,  s'ils  étaient  glacés,  refroidis  dans 
nos  cœurs,  dans  le  ca-ur  des  hommes  qui  ont  déjà  des  cheveux 
blancs,  devraient  se  retrouver  dans  toute  leur  fécondité,  dans 
toute  leur  vivacité,  dans  l'âme  de  cette  noble  jeunesse  à  laquelle 
j'ai  la  douleur  de  rappeler  en  ce  moment  ses  sentiments  les  plus 
naturels.  (Vive  approbation.) 

Je  n'irai  pas  plus  loin  :  je  réserve  pour  la  discussion  pro- 
chaine des  articles,  ou  pour  quelqu'amendement,  que  j'ap- 
porterai demain  moi-même  à  cette  tribune,  à  la  rédaction  du 
programme,  les  considérations  plus  étendues  que  j'aurai  à  dé- 
battre-, mais  je  ne  veux  pas  descendre  sans  ouvrir,  pour  ainsi 
dire,  mon  àme  à  l'Assemblée;  je  ne  veux  pas  descendre  sans 
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dire  à  mes  amis,  comme  à  mes  adversaires  de  tous  les  haiies, 
dans  celle  queslioii,  ec  (|iie  j  éprouve  depuis  ers  deux  ou  trois 
mois,  il  proi>os  de  cette  (juestiou  du  proU-tarial,  du  travail,  de 
la  propriété,  des  c<)uditions  ou  uéuéreuses  ou  dures  daus  les- 
quelles on  veut  ou  la  répaudr»'  ou  la  eonecntrcr.  (>fouvemcnt 
datteuliou. 

Où  eu  simiuu'S-uous  veuus ,  .Messieurs?  et  qu'il  }  a- loin  de 
nous  aujourd'luii,  du  peuple  d'aujourd'hui,  à  ec  peuple  ^éné- 
reux,  nia;,Mianinie,  qui  nous  apportait  ^gratuitement  ses  hras, 
son  obole,  les  gouttes  de  ses  sueurs  a  l'ilùtel-de  Ville,  en  oQrande 
à  la  patrie,  à  la  République,  en  garantie  à  la  propriété  !  Qu'est- 
ce  (jue  nous  culendons  depuis  ces  malheureuses  controverses, 
et  de  la  bouche  de  ceux  qui  lanalisenl  et'  peuple  pour  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  \il,  de  plus  animal,  de  jdus  matériel,  et  de 
la  bouche  même  de  ceux  (jui  les  combatlent,  des  économistes 
d'une  autre  école  sur  ces  malheureuses  thèses  de  travail  et  de 
propriété".'  Pas  un  mot  de  spiritualisme,  pas  un  mol  qui  dénote 
une  de  ecs  aspirations  fjénéreuscs  au-dessus  des  questions  pure- 
ment alimentaires.  On  dirait  que  la  société  humaine  en  France 
ne  se  compose  a  leurs  yeux  que  de  pain  et  de  viande,  et  que 
toute  la  civilisation  d'un  peuple  comme  nous  se  borne  à  des 
espèces  de  râteliers  humains,  où  il  s'agit  de  trouver  le  j)lus  de 
places  possible,  et  de  donner  à  chacun  une  part  exactement 
pesée,  de  manière  à  ce  qu'aucune  ne  soit  ni  plus  forte,  ni  plus 
savoureuse  ([ue  celle  de  son  voisin.  C'est  lace  qui  me  consterne  ! 
C'est  là  un  grossier  et  abject  matérialisme  qui  ne  fera  jamais 
produire  les  grandes  choses,  les  grands  dcvoucments  à  une  na- 
tion!   Très- bien!  très-bien!  — Longs  applaudissements. } 

Et  que  doivent  dire  de  nous,  me  disais-je  silencieusement  à 
moi-même,  sur  mon  banc,  eu  écoutant  ces  discours,  en  lisant 
ces  journaux,  ces  alliehes;  que  dira  l'histoire  à  la  postérité  qui 
nous  attend?  Mais  qu'csi-cc  que  ce  j)euple  français,  le  peuple 
des  idées,  avait  donc  fait  de  son  àme  en  ces  temps-là?  dira-t-elle. 
Où  donc  était  l'inspiration  immatérielle,  spiritualiste  de  cette 
grande  Révolution  el  de  ces  immortelles  discussions?  car  enfin 
il  faut  une  àme  à  un  mouvement  pareil  de  l'humanité,  el  quelle 
se  répondra  :  Mais  je  n'en  vois  j)as  :  je  ne  vois  que  de  miséra- 
bles chilTres  se  heurtant  contre  d'autres  misérables  chiffres.  Je 
n'entends  que  des  questions  de  boire  et  de  manger,  de  spolier, 
de  conserver,   d'attaquer,   de  défendre;  des  questions  pure- 
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ment  alimentaires,  des  questions  de  produit  net,  de  spoliation 
par  les  uns,  de  retenue  avare  et  eupide  par  les  autres  ;  pas 
une  pensée  qui  dépasse  les  limites  des  eomploirs  de  rindustrie, 
ou  des  champs!  En  vérité,  il  semble  que  vous  pourriez  eflacer 
ces  trois  mots  magnifiques  que  nous  nous  proposons  d'inscrire 
sur  le  frontispice  de  votre  Couslitulion  :  i.ihcrlé,  K^alité,  Frater- 
nité, et  les  remplacer  par  ces  deux  mots  immondes,  vendre  e( 
acheter.  (Sensation,  — Applaudissement  prolongé.) 

Eh  bien  !  nous  laisserons-nous  plus  longtemps  tromper? 
nous  laisserons-nous  plus  longtemps  diviser?  nous  laisserons- 
nous  plus  longtemps  amoindrir,  avilir  ainsi  aux  yeux  de 
l'Europe  et  de  la  postérité? Non  !  non!  c'est  assez  de  matéria- 
lisme comme  cela!  Revenons  au  noble  élan  du  peuple  de  Fé- 
vrier et  de  nous-mêmes!  (Mouvement.)  Je  crois  à  la  divinité 
de  l'âme  française!  (Très- bien!  très -bien!  Je  sais,  je  com- 
prends qu'elle  est  momentanément  comprimée,  glacée  par  la 
panique  que  des  prédications  malfaisantes  et  des  passions,  hé- 
las! plus  aveugles  encore  que  perverses  ont  répandue  sur  l'at- 
mospbère  du  ])ays,  et  par  les  craintes  mal  fondées  qu'on  donne 
à  la  propriété  aussi  solide  que  le  sol,  aussi  impérissable  que  la 
nature!    Oui!  oui!  ) 

]\rais  l'âme  delà  France  reprendra  son  élasticité  avec  la  con- 
fiance qui  lui  revient  jour  à  jour.  Quelle  est  donc  la  force  hu- 
maine qui  pourrait  exproprier  le  genre  humain?  Nous  ferions 
des  barricades  aussi,  et  nous  ferions  bien,  car  >ous  m'attaquez 
avec  des  sophismes  et  je  me  défends  avec  des  instincts  !  Oui 
l'àrae  du  peuple  reprendra  sa  sérénité;  la  vôtre,  sa  générosité; 
car  vous  êtes  la  tête  et  le  cœur  du  peuple.  (Marques  d'appro- 
bation. ) 

Protestons,  nous,  en  attendant  ;  protestons  avec  énergie 
pour  ces  déclarations  de  principes  et  d'humanité  qu'on  nous 
refuse  avec  une  si  aveugle  persistance  !  Protestons  pour  nous, 
pour  nos  enfants,  pour  notre  époque,  pour  l'avenir,  pour  notre 
justification  d'avoir  fait  une  Révolution  !  (Très-bien  !  très-bien  ! 
—  Longs  applaudissements.) 

Rattachons  à  un    principe  spiritualiste,  moral,    leligieux, 
divin  ;  rattachons  à  Dieu,  chaînon  par  chaînon,  toutes  les  dé 
clarations  sommaires  comme  toutes  les  réalisations  populaires, 
pratiques,  que  nous  devons  à  Dieu  qui  les  inspire,  et  à  ce 
peuple  aussi,  à  ce  peuple  de  frères  qui  a  donné  son  sang  à  la 
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fU'NoIulioii.  et  ,1  (|(ii   nous  tlrvoiis  iriidre  trllc  Hcvolulion  en 
Mculuils  ! 

(  Vive  approlialicHi  sur  lotis  les  bancs.  Bravos  prolonges  à 
trois  reprises.—  L'orateur,  en  deseendanl  de  la  tribune,  est  en- 
touré et  reçoit  de  nombreuses  lélieitations.) 


X.    VOTE   SLIl    L  AMENDEMENT. 

lin  seul  orateur,  M.  Bcsnard,  parle,  après  M.  Lamartine,  sur 
ou  plulôl  contre  le  préambule  en  général.  La  discussion  sur  ce 
point  s'acbève  comme  suit  : 

M.  Je  Président.  La  clôture  est  demandée,  je  la  mets  aux 
voix.    La  clôture  est  prononcée.) 

Je  mets  aux  voix  ramcndemcnt  de  >L  l'resneau  (1). 

Plusieurs  membres.  Le  scrutin  de  division! 

.)/.  le  Président.  Plus  de  vingt  membres  ont  demandé  le 
scrutin  de  division,  il  va  y  être  procédé. 

.le  rappelle  à  1  Assemblée  que  ramcndemcnt  de  M.  Fresneau 
a  pour  objet  de  réduire  au\  deux  premières  lignes  tout  le 
préambule  de  la  Constitution.  En  conséquence,  ceux  qui  vole- 
ront pour  l'amendement  de  M.  Fresneau,  c'est-à-dire  pour  la 
suppression  du  préambule,  mettront  un  billet  blanc;  ceux  qui 
voleront  contre  mettront  un  billet  bleu. 

A  vos  places,  Messieurs. 

Huissiei's,  posez  les  urnes.   Le  scrutin  est  ouvert. 

(L'Assemblée  procède  à  cette  opération. ; 

M.  le  Préside  ni  (après  le  dépouillement  du  scrutin) 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

A'ombre  des  votants 710 

Majorité  absolue 3Ô'J 

Billets  blancs  'pour;.   .     .     .     '216 
Billets  bleus 'contre.  .     .     .     191 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté  ramendement,  et  décide  en  con- 
séquence qu'il  y  aura  un  préambule. 

0;  M.  Ficsneau  pioposail  de  réduire  le  préambule  à  ce.-;  mots  (V.  sim  discours, 
p.  H): 

En  présence  de  Dieu,  et  au  nom  du  peuple  français  ;  L'Assemblée  nationale 
décrète  : 


—   Ùi)    — 


IL 


DlSCrSSION  SUR  L'AUTICLE  VIII  DU  PREAMBULE,  AU  SUJET 
î>\}  DROIT  AU  TRAVAIL. 

(première  et  deuxième  séances.) 


SOMMAIIIE  :  Séance  du  II  septembre.— 1.  Article  VIII  relatif  au  droit  au  travail, 
et  Discours  de  M.  Mathieu  (de  la  Drômc).  —  Séance  du  12  septembre.  11.  Dis- 
cours de  M.  Gaulthicr  de  Runiiily.  —  111.  Discours  de  M.  Pelietici.  —  lY.  Dis- 
cours de  M.  de  Tocqueville.  —  V.  Discours  de  M.  Ledru-Roiiin.  —  VI.  Discours 
de  M.  Duvergicr  de  Hauranne.  —  VII.  Discours  de  M.  Crémieu\.  —  Vlll.  Dis- 
cours de  M.  Marcel  Barihe. 


I.    ARTICLE  8  RELATIF   AU    DROIT   AU    TRAVAIL,    ET   DISCOURS    DE 
M.    MATHIEU    (Di:    LA    DRÔME). 

;séance  du  U  septembre. 

(L*Assem))lee,  après  s'être  occupée  de  divers  sujets  dans  la  séance 
du  11  septembre,  reprend  la  discussion  de  la  Constitution.  L'iieure 
étant  très-avancée,  un  seul  orateur  est  entendu-) 

M.  le  Prêsidenl.  .Afaintenant  nous  passons  à  l'art.  8  : 

«  La  République  doit  protéger  le  ritoyeti  dans  sa  personne,  sa 
famille,  sa  religion,  sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  a  la  par- 
lée de  chacun  Vinslruction  indispensable  à  tous  les  hommes  ;  elle 
doit  l'assistance  aux  citoye}is  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant 
du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à 
défaut  de  la  famille,  les  moijens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors 
d'état  de  travailler.  » 

On  n'a  pas  demandé  la  parole  sur  la  première  partie  ;  je  vais 
la  mettre  aux  voix  : 

"  La  République  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne, 
sa  famille,  sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  à  la  porfc'e  de 
chacun  l'instruction  indispensable  à  tous  les  hommes.  » 
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M.  Mathieu  de  la  Drômc  .  Pardon,  monsieur  le  l'résidcnt  : 
j'ai  proposé  un  amendement. 

.)f.  le  Pri'sidrnl.  M.  Matliieu  de  la  Drôme)  a  la  parole  \Hniv 
développer  son  ameiulemeul.  Voiei  le  texte  de  l'amendement; 
M.  3Iatliieu  remplaeerait  l'art.  H  dans  son  entier  : 

«  La  Rcpvhli(iiir  doil  prolvfjer  le  ciloycH  dr//».s  sa  }>crson}ic 
sa  famiUv,  sa  reUyioii  cl  sa  propricic.  hllr  yriDuna'il  h-  droil 
de  tous  les  riloyens  à  l'inslrucdnii  ,  an  travail  et  à  l'assis- 
tance. " 

M.  Mathieu  [de  la  Dràuie)  [\).  Ainsi  que  vous  l'avez  re- 
marqué à  la  leeture  qui  vous  en  a  été  donnée  i)ar  >l.  le  Prési- 
dent, mon  amendement  eomprend  la  rceonnaissanee  formelle, 
explicite  du  droit  à  l'instruction,  an  travail  et  à  l'assistance, 
.le  vous  avoue  qu'en  proposant  cet  amendement,  je  ne  croyais 
pas  faire  un  acte  de  courage,  je  ne  pensais  pas  attirer  sur  moi 
les  calomnies  d'une  partie  de  la  presse. 

Ainsi  il  a  été  dit  ^Vssezî  —  A  la  question!  '  et  imprimé  dans 
divers  journaux  que  ma  proposition  devait  servir  de  terrain  à 
l'exposition  de  doctrines  communistes.  L'Assemblée  nationale 
sait  que  mes  opinions  n'ont  rien  de  commun  avec  ces  doctri- 
nes. (Interruption.; 

L'Assemblée  ne  voit  pas  que  la  calomnie  a  parcouru  les  dé- 
/^artements.  Au  reste,  j'aborde  à  l'instant  même  la  discussion 
de  mon  amendement.  Je  commencerai  par  dégager  du  débat  le 
droit  à  l'instruction  et  à  l'assistance.  Je  dirai  peu  de  mots  sur 
ces  deux  premiers  droits.  La  discussion  évidemment  doit  por- 
ter particulièrement  sur  le  droit  au  travail. 

>'ous  avons  tous  été  d'accord  dans  nos  bureaux  sur  le  de- 
voir de  l'Etat  d'instruire  les  citoyens,  d'accorder  l'assistance 
aux  nécessiteux  :  mais  quelle  est  la  nature  de  ce  devoir?  Lst-ce 
un  devoir  de  bienfaisance,  un  simple  devoir  d'bumanité?  est- 


Ci)  Ce  représentant  avait  fondé  à  Saint-Romans  un  athénée  dans  lequel  il  pro- 
fessait un  Cours  d'économie  administrative  cl  politique.  Cet  athénée  ne  larda  pas  à 
être  fermé  par  l'autovilé  municipale.  M.  Mathieu  fonda  alors  une  Revue  sous  le  nom 
de  La  Voix  d'un  Solitaire.  A  rAssembléc,  ce  représentant  s'est  placé  à  la  Mon- 
tagne. C'est  un  des  hommes  sérieux  de  ce  ciité  :  il  a  parlé  dans  la  discussion  des 
cheminsdefer.et  il  a  défendu  l'absorption  par  l'État.  Quoique  M.  Mathieu  ait  étudié 
les  questions  économiques,  ses  opinions  ne  semblent  ni  mûres  ni  arrêtées;  mais 
M  y  a  en  lui  l'etoHe  d'un  économiste,  si  la  politique  et  les  sophlsmes  de  parti  ne 
prennent  pas  le  dessus  dans  son  esprit.  Sa  parole  est  facile,  mais  son  ton  un  peu 
déclamatoire,  rappelle  encore  trop  l'avocat. 
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ce,  au  contraire,  un  devoir  rigoureux,  étroit,  auquel  l'État  ne 
peut  manquer  sans  violer  le  droit  des  citoyens?  Ces  questions 
ont  été  vivement  controversées,  discutées,  dans  tous  les  bu- 
reaux. Je  viens  soutenir  de  la  manière  la  plus  explicite,  la  plus 
formelle,  le  droit  rigoureux  du  citoyen  à  l'instruction  et  à  l'as- 
sistance. {Une  voix.  Et  le  travail.} 

J'en  demande  pardon  à  l'Assemblée  :  j'arriverai  tout  à  l'heure 
au  droit  au  travail,  qui  est  le  plus  important  de  tous.  Quant 
au  droit  à  l'instruction,  je  dirai  ceci  :  La  société  impose  à 
riiomnie  des  lois.  Dans  un  pays  républicain,  ces  lois  sont 
réputées  être  l'œuvre  de  la  société  tout  cnlière.  Cependant 
vous  savez  qu'en  réalité  ces  lois  sont  l'œuvre  de  la  majorité. 
Néanmoins  elles  obligent  la  minorité,  bien  qu'elle  les  ait  rc- 
poussées,  quelquefois  même  combattues  de  toutes  ses  forces. 

Toutes  ou  presque  toutes  les  lois  sont  restrictives  de  la  li- 
berté naturelle  de  l'homme,  des  droits  naturels  de  l'homme  ; 
ainsi,  par  exemple,  la  loi  sur  la  chasse,  la  loi  sur  la  pèche,  la 
loi  qui  confère  à  l'État,  soit  le  monopole  du  tabac,  soit  le  mo- 
nopole du  sel  ;  toutes  ces  lois  sont  restrictives  de  la  liberté  indi- 
viduelle, toutes  ces  lois  apportent,  dans  l'intérêt  bien  entendu, 
bien  compris  de  l'État,  des  restrictions,  des  entraves  à  la  liberté 
de  l'homme.  L'homme  ne  peut  pas  trouver  dans  sa  conscience 
la  justification,  la  raison  de  ces  lois;  il  ne  peut  la  trouver  que 
dans  son  intelligence  :  il  faut  donc  qu'elle  ait  été  éclairée;  par 
conséquent,  il  y  a  devoir  pour  l'État,  qui  impose  des  lois,  à  in- 
struire l'homme. 

Pascal  a  dit...  (Interruption.)  Cette  citation,  je  crois,  n'a 
rien  d'extraordinaire,  il  est  permis  de  citer  Pascal  à  cette  tri- 
bune. . . .  Pascal  a  dit  que  ce  qui  était  vérité  en  deçà  des  Pyré- 
nées était  quelquefois  erreur  au-delà.  Ces  paroles  ne  peuvent 
pas  s'appliquer  aux  lois  naturelles.  Dieu  a  profondément  gravé 
dans  la  conscience  de  tous  les  peuples  le  sentiment  du  bien  et 
du  mal ,  le  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste.  S'il  n'en  était  pas 
ainsi,  comment  pourrions-nous  savoir  si  une  action  est  bonne 
ou  raouvaise,  ou  indifférente?  pourquoi  la  l^rance  aurait-elle 
raison  contre  l'Espagne,  ou  l'Espagne  contre  la  France?  Les 
paroles  de  Pascal  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  lois  écrites, 
qu'aux  lois  conventionnelles.  Ainsi  un  sauvage,..  ;' Inter- 
ruption.) 

Messieurs,  cette  discussion  est  fort  grave,  l'Assemblée  le 
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(•ouipiriul,  cl  javouc  qu'il  nie  parait  nécessaire  de  réelainor 
(Iclle  (iuei(|ue  atleiilion.  .le  ne  erois  [)as  (ju'iiue  ((ueslion  |>lu8 
im[)orlanle  qiir  <elle-ei  puisse  rtre  abordée  à  la  tribune.  (Parlez! 
[)arlez  !; 

J'avais  riiomuiii  de  dire  a  1  Assemblée  que  les  paroles  de 
Pascal  ne  j)()nvaieMl  sapplitpier  qu'aux  lois  écrites,  qu'aux  lois 
conveiilionnelles.  Ainsi  je  disais  que  le  sauvage  savait  très-bien 
qu'il  eommettait  une  mauvaise  action,  par  exemple,  en  déro- 
bant le  produit  soit  de  la  chasse,  soit  de  la  pèche  d'un  autre 
sauvage.  >lais,  s'il  vient  à  tomber  dans  les  mains  d'un  sauvage, 
par  l'effet  du  hasard,  une  pièce  de  monnaie...     Kxelamation.) 

Il  me  parait  fort  essentiel  d'éta])lir  une  distinction  profonde, 
une  ligne  de  démarcation  entre  les  lois  naturelles  et  les  lois 
écrites,  et  je  ne  pense  pas  que  jamais  assemblée  législative  ait 
confondu  les  unes  avec  les  autres.  Kh  bien!  je  dis  que  Dieu  a 
écrit  les  incnies  lois  dans  la  conscience  de  tous  les  peuples. 
L'assassinat  est  partout  un  crime,  et  le  vol  aussi;  mais  tous  les 
peuj)les  ne  peuvent  pas  concevoir  qu'il  y  ait  crime  à  contrefaire 
une  pièce  de  monnaie;  l'homme  ne  peut  a^oir  conscience  de  ce 
crime,  s'il  ne  lui  a  pas  été  expliqué.  De  là,  nécessite  pour  l'État 
d'éclairer  le  peuple,  pour  qu'il  puisse  comprendre  les  lois  écrites, 
les  lois  conventionnelles  que  le  gouvernement  lui  impose  et 
qu'il  est  obligé  d'observer. 

Vous  savez  tous  que  le  crime  ne  consiste  |)as  dans  l'infraction 
matérielle  de  la  loi ,  mais  dans  l'infraction  intentionnelle.  Ainsi, 
pour  (juc  l'honiine  voie  le  mal,  il  faut  qu'il  se  rende  compte  du 
préjudice  qu'il  cause  à  la  so';iété  ou  à  son  semblable.  Donc  né- 
cessité pour  la  société  d'instruire  l'homme:  droit  positif  de 
l'homme  à  l'instruction. 

C'est  là  tout  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cette  première  question, 
.le  serai  encore  plus  bref  sur  la  question  du  droit  à  l'assistance. 

Je  dis  tout  de  suite  que  le  droit  de  la  faim  passe  avant  tous 
les  autres  droits,  même  avant  le  droit  de  propriété,  et  je  le 
prouve  par  une  simple  supposition  ;  elle  sera  peut-être  un  peu 
romantique;  mais  je  n'ai  pas  le  temps  d'en  choisir  une  meilleure. 
(On  rit.) 

La  voici  :  Vn  homme  exténué  de  fatigue  et  mourant  de  faim 
arrive  au  milieu  d'un  verger;  il  n'a  ([u'à  lever  la  main  et 
cueillir  quelques  fruits  pour  assou\ir  .sa  faim.  Je  suppose  qu'il 
y  aille  pour  lui  de  la  vie  ;  eh  bieu  1  s"élèvera-t-il  une  voix  dans 


I 
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cette  enceinte  pour  dire  qu'un  homme,  quel  qu'il  soit,  i)laee 
dans  de  semblables  conditions,  même  par  une  faute,  même  par 
un  crime,  cet  homme  fùt-il  un  échappe  du  bagne  de  Brest  ou 
de  Toulon,  doit  mourir  de  faim  plutôt  que  de  toucher  aux  fruits 
appartenant  à  autrui?  (Interpellations  diverses.) 

M.  Fayet.  C'est  un  droit  naturel ,  cela. 

M.  Mathieu  (de  la  Drame).  On  me  fait  observer  que  c'est  de 
droit  naturel.  Je  \ous  avoue  que  je  le  savais  avant  l'interruption 
Mais  à  quoi  voulais-je  arriver?  A  vous  prouver  ceci  :  que  l'as- 
sistance est  un  droit  pour  l'individu,  et,  en  effet,  si  l'individu  a 
le  droit  de  prendre,  à  plus  forte  raison  la  société  est-elle  obligée 
de  lui  donner...    Interruption.) 

Quelques  voix.  11  n'a  pas  le  droit  de  prendre. 

M.  Mathieu  {de  la  Drome).  Au  reste,  la  question  sera  discutée 
à  la  tribune,  et  si  l'As-semblée  veut  bien  me  donner  la  permis- 
sion d'y  paraître  une  seconde  fois  pour  soutenir  mon  amende- 
ment, je  crois  pouvoir  me  faire  fort  de  répondre  à  toutes  les 
observations  qui  auront  été  faites. 

Je  passe  au  droit  au  travail. 

Beaucoup  de  mes  honorables  collègues  ont  cru  que  mon 
amendement  reproduisait  la  rédaction  primitive  du  projet  de 
constitution;  il  n'en  est  rien.  Ainsi,  dans  le  premier  projet  de 
constitution,  l'État  garantissait  le  travail.  Cette  garantie  avait 
soulevé  beaucoup  d'objections,  des  objections  sérieuses,  je  dois 
le  reconnaître. 

Ainsi  on  disait  :  Si  l'État  garantit  le  travail,  l'État  sera  obligé 
de  le  donner;  l'État  sera  donc  obligé  de  se  faire  industriel,  fa- 
bricant, manufacturier,  commerçant  :  comment  l'industrie  pri- 
vée pourra- t-ellc  lutter  contre  l'industrie  de  l'État?  N'est-il  pas 
évident  que  cette  voie  nous  conduirait  ou  au  système  égyptien 
ou  au  système  peu  différent  établi  par  les  jésuites  au  Paraguay  ? 
Cette  objection,  je  le  répète,  était  sérieuse,  et  j'avais  été  le  pre- 
mier à  en  comprendre  l'importance  dans  mon  bureau.  Ce  que  je 
propose  donc  à  l'Assemblée,  ce  n'est  pas  la  garantie  de  rexercicc 
du  droit  au  travail,  c'est  simplement  la  reconnaissance  explicite 
du  droit  au  travail.  (Interruption  et  bruit. y' 

Je  ne  veux  pas  enlever  à  l'individu  sa  responsabilité  et  son 
initiative,  et  en  cela  je  suis  entré  dans  la  pensée  d'un  paragraphe 
déjà  voté  du  préambule,  le  paragraphe  qui  dispose  que  chaque 
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citoyen  doit  pourvoir  à  ses  besoins  par  le  travail ,  et  s'assurer 
|)ar  sa  prévoyance  des  ressources  pour  l'avenir. 

J'ai  vole  ces  expressions  cf  j'y  ai  applaudi.  >'oii,  sans  doute, 
il  ne  faul  pas  ellarer  l'individualisme.  Depuis  (pu'Upu'  temps, 
beaucoup  de  prétendus  noxaleurs  se  sont  récriés  contre  l'indi- 
^idualisme  I  ;  elles  oui  parlé  (.h\  mal  (piil  a  fait,  mais  elles 
nonl  pas  parlé  (lu  bien  (pi'il  a  produit.  Après  toul,  e'esl  l'indi- 
vidualisme (pii  a  enfanté  notre  civilisation,  qui  a  enfanté  les 
sciences,  les  arts  et  l'indtistrie.  (l'est  de  la  lutte  des  intérêts 
indi\iduels,  des  intérêts  personnels,  des  intérêts  même  éfioistes, 
je  puis  le  dire,  que  sont  nés  la  plus  grande  partie  de  nos  chefs- 
d'œuvre,  la  majeure  partie  des  découvertes,  des  admirables 
conceptions  du  i^éiiie  humain  qui  font  la  gloire  de  notre  nation. 
(.\ssentiment  marqué. 

Ain.si,  je  n'entends  en  aucune  manière  allaiblir  la  responsa- 
bilité et  la  garantie  individuelles. 

Mais  alors,  me  dira-ton,  ([uel  est  le  sens  de  votre  amende- 
ment? Le  sens  de  mon  amendement,  le  voici  : 

L'individu  doit  chercher  par  ses  efforts  à  se  créer  une  position 
honnête,  iîidépendante  dans  la  société.  Mais  je  suppose  que, 
nonobstant  tous  ses  efforts,  il  vienne  à  échouer  :  il  y  a  un  devoir 
à  remplir  de  la  part  de  l'État;  c'est  à  l'État  ou  aux  départements 
ou  aux  communes,  ce  qu'une  loi  ultérieure  pourra  déterminer, 
c'est  à  l'Ltat,  aux  départements  ou  aux  communes  à  ncueiilir 
les  individualités  qui  peuvent  avoir  été  jetées  en  deliors  du 
libre  mouvement  industriel,  et  a  employer  ces  individualités  à 
des  travaux  d'utilité  publique,  comme  cela  s'est  fait,  au  surplus, 
dans  tous  les  temps  ;  le  rôle  nouveau  de  l'État  doit  consister 
dans  de  nouvelles  dispositions  législatives,  dispositions  dont 
j'indiquerai  bientôt  et  le  but  et  le  caractère.  C'est  ainsi  que  je 
précise  le  sens  de  mon  amendement,  .le  [)lace  la  discussion  sur 
ce  terrain,  et  je  prie  les  honorables  contradicteurs  qui  me  suc- 
céderont à  la  tribune,  de  ne  pas  placer  la  question   sur  un 

I,  .M.  Louis  Uluiif  (dans  son  l'icinicr  volume  de  VHinloirc  de  la  Révolution 
fratir.aisc'  doil  être  cité  en  picmière  ligne.  C'est  lui  quia  mis  à  la  mode  l'usage  de. 
cette  l'ormule  et  les  commentaires  dont  les  .socialistes  raccompagnent.  Cet  écri- 
vain a  fait  comme  les  sophistes  de  l'école  do  Uousseau  ;  il  s'est  borne  à  montrer 
l'intérêt  personnel  sous  une  seule  de  ses  faces,  celle  qui  touche  à  l'individu.  Une 
suinc  notion  de  l'économie  sociale  conduil  .'i  rcc(tnnailrc  que  ce  principe  est  le  lien 
le  plus  puissant  dcssociélcs. 
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autre  terrain ,  de  ne  pas  se  donner  le  facile  avantage  de  com- 
battre un  système  qui  ne  serait  pas  le  mien. 

Maintenant,  le  travail  est-il  un  droit?  J'examinerai  la  ques- 
tion de  trois  points  de  vue,  du  poiut  de  vue  de  la  justice,  de  la 
politique,  de  la  morale  et  de  l'intérêt  économique. 

D'abord,  de  ia  justice. 

J'entends  établir  que  le  droit  au  travail  est  parallèle  au  droit 
de  propriété;  que  l'un  est  la  condition  sine  qua  non  de  l'autre; 
et,  pour  le  démontrer,  je  commence  par  supposer  le  contraire. 

Tout  ce  qui  existe  est  possédé  :  terre,  usines,  maisons,  fa- 
briques, instruments  quelconques  du  travail,  tout  a  un  maître, 
tout  a  un  propriétaire;  l'iiomme  qui  ne  possède  rien,  l'homme 
qui  est  venu  au  monde  dans  un  dénùmenl  absolu,  le  prolétaire, 
puisqu'il  faut  dire  le  nom,  ne  peut  vivre  évidemment  que  du 
produit  de  la  propriété  d'autrui.  Ainsi  voilà  un  homme  qui  est 
nécessairement  placé  sous  la  dépendance  d'un  autre  homme. 

Mais,  si  le  propriétaire  est  maître  absolu  de  son  champ,  de 
son  usine,  il  est  évident  qu'il  est  maître  aussi  de  régler,  comme 
il  l'entend,  le  salaire  des  hommes  qu'il  emploie  ou  à  la  culture 
de  son  champ  ou  à  l'exploitation  de  son  usine.  Et,  en  effet, 
puisque  tous  les  droits  sont  de  son  côté,  puisqu'aucun  droit 
n'existe  du  côté  du  prolétaire,  ce  que  j'avance  ne  saurait  être 
sujet  à  contestation.  Mais,  me  dira-ton,  l'ouvrier  est  libre  de 
refuser  son  travail.  C'est  dire  tout  simplement  qu'il  est  libre 
de  mourir  de  faim.  S'il  se  mutine,  s'il  fuit  ou  le  champ  ou 
l'atelier,  dans  l'espoir  de  faire  augmenter  son  salaire,  qu'est-ce 
que  le  maître  a  à  faire?  Jl  n'a  qu'à  se  croiser  les  bras,  à  attendre 
quelque  temps;  la  faim  ne  tardera  pas  à  ramener  le  fugitif. 
C'est  ce  que  vous  ave/  reconnu  samedi;  en  limitant  les  heures 
de  la  journée  de  travail,  vous  avez  )econnu  que  l'ouvrier  n'était 
pas  libre. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  l'homme  qui  ne  possède  pas  se  trouve 
placé  sous  la  dépendance  de  celui  qui  possède,  il  est  à  sa  merci, 
il  est  à  sa  discrétion.  Celui  qui  possède,  en  lui  donnant  le  tra- 
vail, auquel,  suivant  vous,  il  n'a  aucune  espèce  de  droit,  lui 
fait  une  faveur.  Or,  quand  on  >eut  faire  une  faveur,  on  est 
libre  d'en  régler  les  conditions  comme  on  l'entend.  Mn  réalité, 
il  est  certain  que  l'homme  qui  ne  possède  pas  est  l'esclave  de 
celui  qui  possède.  (Vives  réclamations.; 

Je  prie  l'Assemblée  d'être  bien  convaincue  que,  s'il  y  a 
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(juciquefois  une  peu  de  vi^a('ité  dans  nus  paroles,  il  y  a  en- 
core plus  de  modération  dans  mon  caractère.  Si  je  me  sers  de 
ce  mol,  c'est  ])arcc  (|uc  je  n'en  nuis  aucnn  antre  pour  exprimer 
ma  [)ensée. 

Ceux  de  vous  (]ui  n'admettent  pas  que  le  travail  soit  un 
droit  admettent  au  moins  (|ne  le  travail  est  une  nécessité.  Kli 
bien  !  je  délierais  tons  les  hommes  du  monde  de  sonleni)'<prune 
nécessité  qui  n'est  pas  protégée  par  un  droit  ne  conduit  pas 
nécessairement  a  la  servitude.  C'est  une  question  fort  grave, 
Messieurs.  Tout  homme  qui  y  réfléchira,  reeoiniaitra  que,  par- 
tout on  il  V  a  une  nécessité,  si  cette  nécessité  n'est  pas  protégée 
])ar  un  droit  positif,  par  un  droit  sérieux,  elle  conduit  à  la 
servitude,  à  reselavage. 

Mais,  dit-on,  l'homme  qui  ne  possède  pas,  sil  se  trouve  dans 
le  besoin,  adroit  à  l'assistance;  je  me  trompe,  il  est  assuré  de 
trouver  dans  l'humanité  de  son  semblable,  dans  l'humanité  de 
la  société,  des  moyens  d'assistance. 

Messieurs,  qu'est-ce  que  l'assistance?  où  commence  t-cUe ? 
oîi  linit-elle?  De  tout  temps  les  sociétés  humaines  out  pratiqué 
l'assistance.  Est  ce  qu'une  société  qui  a  du  superdu  et  qui  lais- 
serait mourir  de  faim  uii  seul  de  ses  membres  ne  serait  pas  une 
société  homicide?  Dans  ce  moment,  l'Ktat  pratique  l'assistance 
sur  une  vaste  échelle  dans  la  ville  de  Paris,  Voule/.-vous  savoir 
eu  quoi  elle  consiste  ?  Le  voici,  si  mes  renseignements  sont 
exacts. 

On  donne,  tous  les  dix  jours,  à  chaque  famille  3  kil.  de  pain 
et  un  kil.  de  viande;  c'est,  par  conséquent,  en  supposant  que 
chaque  famille  soit  composée  de  cinq  membres,  c'est  par  indi- 
vidu GO  grammes  de  pain  et  20  grammes  de  viande.  Kh  bien , 
dites-moi  si,  dans  une  telle  situation,  le  père  de  famille  pourra 
songer  à  l'éducation,  à  l'avenir  (>c  ses  enfants,  s'occuper  de  leur 
ouvrir  une  carrière!  (Interruptions  diverses.) 

■\l.  le  Président.  Je  préviens  les  interi'upteurs  que  je  les  rap- 
pellerai nominativement  à  l'ordre. 

M.  le  Mathieu  {de  (a  Drùme).  J'avoue  que  j'ai  grand  tort  de 
parler  de  famille  et  d'enfants.  Ne  s'est-il  pas  présenté  des  éco- 
nomistes qui  nous  ont  enseigné  que  le  pauvre  ne  devait  pas 
avoir  d'enfants,  qu'il  devait  se  priver  des  joies  et  des  douceurs 
de  la  famille?  (.Vgitation.; 

Je  parlais,  il  y  a  un  iustant,  d'esclaves,  il  était  réservé  à  la 
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liberté,  telle  que  certains  économistes  l'entendenl,  et  je  pourrais 
rapporter  ici  les  discours  qu'ils  (»ut  prononcés  du  liant  de  leurs 
chaires;  il  était  réservé  à  cette  liberté  de  l'aire  descendre  le 
pauvre  au-dessous  de  l'esclave.  J'en  rougis  pour  ce  siècle  qu'on 
aurait  si  faussement  appelé  le  siècle  des  lumières  et  de  la  civi- 
lisation. Belle  civilisation,  ma  toi  !  qui  ferait  de  l'immoralité 
l'état  normal  de  la  société  !  (Très-bien  î  —  Longue  interruption.) 

Mais,  dit-on  encore,  l'homme  qui  ne  trouve  pas  de  moyens 
d'existence  en  France  peut  passer  les  mers.  Ces  objections  ont 
été  faites  dans  mon  bureau.  Vous  concevez  que,  pour  les  ob- 
jections auxquelles  je  dois  répondre,  il  faut  que  je  m'inspire 
des  souvenirs  des  bureaux.  On  a  dit  ceci  dans  les  bureaux  : 
«  L'homme  qui  ne  possède  rien  en  France  doit  franchir  les 
mers;  il  y  a  des  terrains  vagues  en  Algérie  et  en  Amérique;  si 
la  place  est  prise  là  où  il  est  né,  il  faut  qu'il  se  mette  à  côté.  » 
Ainsi,  traverser  l'Océan,  cela  s'appelle  se  mettre  à  côté.  Mais, 
Messieurs,  avant  d'expulser  un  membre  de  la  communauté ,  il 
faut  faire  la  liquidation  de  cette  communauté.  (Réclamations 
prolongées.)  Je  m'aperçois  que  j'ai  été  fort  mal  compris;  je 
n'entends  nullement  parler  de  la  liquidation  dont  on  vous  en- 
tretenait il  y  a  ([uelque  temps  à  cette  tribune,  mais  j'entends 
parler  d'une  autre  liquidation  dont  personne  ici  ne  contestera  la 
légitimité. 

Une  voix.  Laquelle  ? 

M.  Mathieu  {de  la  Drame).  Je  vais  vous  le  dire.  En  France, 
il  y  a  des  propriétés,  des  richesses  communes  auxquelles  cet 
homme,  qui  ne  possède  rien ,  lui ,  son  père,  ses  aïeux  ont  con- 
tribué; par  exemple,  les  chemins  vicinaux,  les  routes  na- 
tionales, les  musées....  (Hilarité  générale.) 

M.  Président.  Je  ferai  à  l'Assemblée  nationale  une  simple 
observation.  Il  y  a  trente-deux  orateurs  inscrits  sur  cette  ques- 
tion :  si  chacun  de  ces  orateurs  est  interrompu  comme  l'est  au- 
jourd'hui M.  Mathieu  (de  la  Drôme),  il  est  évident  que  cette 
question  durera  plus  d'un  mois.  J'invite  donc  l'Assemblée  au 
silence. 

il/.  Mathieu  {de  la  Drôme).  Messieurs,  je  vous  avoue  que  je 
puis  de  moins  en  moins  m'expliquer  ces  interruptions.  Voici 
une  question  que  je  vais  me  permettre  de  poser  à  l'Assemblée. 

.Te  parlais  des  chemins  et  des  routes;  rAsseml)lée  a  ri.  Je 
demanderai  à  l'Assemblée  si  le  malheureux ,  l'homme  qui  ne 
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possède  rien,  n'a  pas  une  pail  de  vos  routes,  n'a  pas  une  part 
de  vos  musées,  de  vos  édifices  publies... 
(JuehiHfs  voi.v.  Personne  ne  le  eonleste. 
M.  Malhieu  de  la  Drônic  .  On  me  répond  que  personne  ne 
conteste  ce  que  j'avance...  (Bruit.)  Messieurs,  avec  ces  inter- 
ruptions, on  ne  sait  à  qui  l'on  doit  répondre.  Ainsi  on  me  dit 
diin  côté  :  "  Personne  ne  le  eontesle,  »  et,  d'un  autre  eùlé, 
quelques  |)ersonnes  disent  :  «  iNous  contestons  !  »  lili  bien  !  je 
répondrai,  s'il  le  faut,  et  à  ceux  qui  contestent  et  à  ceux  qui 
ne  eonlestenl  pas.  De  cette  manière,  je  pense  que  ma  démon- 
stration sera  complète.   On  rit.) 

lous  les  hommes,  par  l'impôt,  par  l'impôt  indirect  particu- 
lièrement, contribuent  à  la  richesse  de  la  France,  aux  travaux 
|)ublics  que  la  France  fait  exécuter  tous  les  ans,  et  cela  dcjniis 
que  la  France  existe.  Cela  n'est  pas  contestable.  Savez-vous 
([u'un  ouvrier,  a  Paris,  j'en  pourrais  apporter  la  preuve  sur 
cette  tribune,  pave  l.')0  fr.  par  an  d'impôt,  tandis  qu'un  pro- 
priétaire vivant  hors  des  villes,  et  je  suis  dans  ce  cas,  un  pro- 
priétaire qui  a  50,000  fr.  de  fortune,  ne  paie  pas  plus  d'impôt 
([u'un  ouvrier  de  Paris.  Vous  voyez  donc  que  cet  ouvrier  a  un(! 
part  dans  vos  édifices  publics,  et  lorsque  vous  voulez,  le  chasser. . . 
flnterruption.) 

S'il  y  a  une  part,  je  répondrai  :  Il  n'est  pas  vrai  qu'on  puisse 
dire  à  cet  indixidu  :  «  La  place  est  prise  ici,  allez  ailleurs!  »  Si 
l'on  veut  l'envoyer  ailleurs,  il  faut  qu'on  lui  donne  une  in- 
demnité équivalente  à  ce  qu'il  laisse  en  France.  (Mou>cmenls 
divers.' 

Maintenant  je  passe  à  l'examen  d'une  autre  question.  Joutes 
les  questions  doivent  être  abordées  à  cette  tribune,  même  celle 
de  la  propriété  :  vous  le  comprenez  tous.  Jai  dit  que  le  droit 
au  travail  était  parallèle  au  droit  de  propriété  ;  je  vais  le 
prouver. 

Qu'est-ce  que  le  droit  de  propriété?  quelle  est  l'origine  de  la 
l)ropriété?  (Bruit.) 

L'examen  est  indispensable.    Parlez  !  parlez  !j 

La  question  que  je  viens  dindiqucr  a  été  discutée  dans  lous 
les  temps;  elle  a  été  controversée  par  les  anciens,  comme  elle 
l'a  été  par  les  modernes,  et,  il  faut  le  dire,  peu  de  philosophes 
se  sont  mis  d'accord  sur  cette  question. 

L'honorable  M.  de  Lamartine  disait,  il  y  a  peu  de  jours,  à 
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cette  tribune,  que  la  propriété  avait  une  origine  divine.  Plu- 
sieurs philosophes  avaient  émis  cette  opinion ,  et  je  vous  avoue 
que  je  serais  prêt  à  m'y  ranger,  si  je  croyais  que  la  propriété 
dût  y  gagner  quelque  ciiose;  mais  je  crois  pouvoir  assigner  à  la 
propriété  une  origine  plus  certaine  et  plus  solide. 

Oui,  sans  doute,  tout  ce  qui  existe,  tout  ce  que  nous  possé- 
dons vient  de  Dieu  :  c'est  lui  qui  a  tout  créé,  tout  animé;  il  est 
inutile  de  répéter  ces  choses;  mais  est-ce  Dieu,  je  vous  le  de- 
mande, qui  a  divisé  la  terre  entre  les  hommes,  qui  a  donné 
quatre  lieues  carrées  de  terre  à  celui-ci,  et  rien  du  tout  à  celui- 
là?  Messieurs,  ne  blasphémons  pas  contre  la  Divinité. 

Il  n'y  aurait  aucun  profit  ni  pour  la  religion ,  culte  de  Dieu, 
ni  pour  la  propriété,  à  donner  à  celle-ci  une  origine  aussi  élevée. 

Dans  un  temps  peu  éloigné  de  nous,  l'autel  voulut  abriter  le 
trùne  :  qu'en  résultat  il?  C'est  que  l'autel  reçut  une  bonne 
part  des  anathèmes  qui  étaient  dirigés  contre  le  trône;  si  l'autel 
a  reconquis  l'estime  à  laquelle  il  a  droit ,  c'est  depuis  qu'il  s'est 
franchement,  loyalement  séparé  du  trône.  Et  quant  à  la  pro- 
priété elle-même,  qu'y  gagnerait- elle?  Si  vous  dites  au  peuple 
que  la  propriété  repose  sur  le  droit  divin,  savez  vous  ce  que  le 
peuple  répondra?  Le  peuple  répondra  :  On  me  donne  une  mau- 
vaise raison  de  l'existence  de  la  propriété;  c'est  qu'il  n'en  existe 
pas  de  bonne.  Le  peuple  est  incrédule,  il  ne  croit  pas  au  droit 
divin.  Depuis  que  le  peuple  devient  religieux,  il  cesse  d'être 
superstitieux.  {A  gauche  :  Très- bien!) 

Mirabeau,  après  cent  autres,  a  donné  la  véritable  définition 
de  la  propriété,  en  disant  que  c'était  ce  que  chacun  possède  du 
consentement  de  tous  :  cette  définition  du  grand  orateur  doit 
satisfaire  les  philosophes;  j'en  ai  une  autre  pour  les  hommes 
rchgieux,  parmi  lesquels  je  me  plais  à  me  ranger,  tout  en  tenant 
un  peu  aussi  de  l'espèce  des  philosophes.  (Bruits  divers.)  Féne- 
lon  a  dit  que  la  propriété  reposait  uniquement  sur  la  loi  civile 
(il  n'a  même  pas  voulu  admettre  qu'elle  reposât  sur  la  loi  na- 
turelle); et  la  raison  qu'il  en  donnait,  c'est  que  tous  les  hommes 
ayant  des  besoins  égaux,  tous,  d'après  la  loi  naturelle,  devaient 
avoir  une  part  égale.  Au  fond,  les  définitions  de  Fénelon  et  de 
Mirabeau  sont  exactement  les  mêmes  ;  en  effet,  la  loi  est  réputée 
être  l'expression  de  la  volonté  de  tous.  Eh  bien  !  dire,  comme 
Mirabeau,  que  la  propriété  est  ce  que  chacun  possède  du  con- 
sentement de  tous,  ou  dire,  comme  Fénelon,  que  la  propriété 
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repose  sur  la  loi  civile,  c'08l  dire  exactement  la  même  chose,  il 
n'y  a  pas  dilTéreiiec  onlre  ces  deu\  drlinirums. 

Pourquoi  les  hommes  ont-ils  eonsenli  au  partage  de  la  pro- 
priété, au  partage  des  terres?  La  raison  en  est  bien  simple  : 
c'est  que  là  où  la  terre  est  commune,  ellf  est  inculte;  et  là  où  la 
terre  est  inculte,  il  en  faut  50  ou  100  hectares  pour  nourrir  un 
sauvage,  tandis  qu'un  demi -hectare  de  terre  cultivée  nourrit 
infiniment  mieux  un  homme  civilisé. 

L'honorable  ^\.  Lamartine  avait  raison  de  dire  qu'il  n  y  avait 
de  société  que  là  où  la  propriété  existe  :  là  oii  la  propriété 
n'existe  pas  vous  ne  trouvez  que  des  bandes  de  sauvages,  vous 
ne  trouvez  pas  de  peuples,  pas  de  société  proprement  dite.  Ainsi 
donc  les  hommes  ont  admis  le  partage  de  la  terre,  c'est-à-dire 
la  propriété  privée  dans  l'intérêt  de  tous.  Toutes  nos  lois  n'ont 
pas  d'autres  fondements,  a  commencer  par  les  lois  criminelles  : 
je  ne  veux  pas  entrer  dans  cette  nouvelle  discussion  ;  s'il  le  fal- 
lait, je  le  prouverais  jusqu'à  l'évidence ,  la  justice  pour  base,  et 
l'utiUté  .sociale  pour  but.  La  propriété  n'a  pas  d'autre  origine, 
et  cette  origine  est  assez  élevée  pour  la  mettre  à  l'abri  des  atta- 
ques qu'on  dirigerait  contre  elle. 

Maintenant,  je  reviens  à  la  question  du  droit  au  travail. 
Comment  se  fait-il  que  les  hommes  aient  consenti  à  la  division 
de  la  terre?  Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  dû  donner  leur  consente- 
ment... Interruptions.)  En  supposant  qu'il  y  ait  eu  délibération 
entre  les  premiers  hommes...  (Interruption,  —  Bruit. y 

Si  vous  niez  ces  principes,  vous  niez  la  propriété.  Il  faut 
supposer  l'engagement  tacite,  lor.squ'il  n'y  a  pas  eu  d'engage- 
ment explicite;  autrement,  la  propriété  ne  reposerait  sur  rien. 

Lorsque  les  hommes  ont  consenti  à  la  division  de  la  propriété, 
ils  ont  dû  donner  ce  consentement,  à  la  condition  évidente,  in- 
contestable, que  chacun  pourrait  devenir  propriétaire.  Evidem- 
ment, ils  n'ont  pas  consenti  à  la  division  de  la  j)ropriété,  à  la 
condition  que  l'immense  majorité  des  hommes  ne  pourrait  ja- 
mais devenir  propriétaire.  Ce  serait  trop  absurde,  trop  ridicule 
de  le  supposer;  il  y  aurait  là  un  acte  de  démence,  un  acte  par- 
faitement nul  de  soi. 

Eh  bien!  comment  l'homme  peut-il  devenu-  propriétaire?  Il 
ne  peut  devenir  propriétaire  que  par  le  travail,  cela  est  évident. 
Si  vous  niez  le  droit  au  travail ,  ne  voyez- vous  pas  à  quelle 
conséqueuce  vous  arrivez.  Si  vous  voulez  vous  donner  la  peine 
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d'y  réfléchir  un  instant  (car  la  parole  est  fugitive),  vous  recon- 
naîtrez avec  moi  qu'en  niant  le  droit  au  travail  vous  niez  la 
propriété  (1).  Vous  la  niez  de  deux  manières  (interruptions 
diverses)  :  vous  la  niez  d'abord  en  ce  sens,  que  celui  qui  possède 
posséderait  sans  droit,  puisqu'il  serait  devenu  possesseur  par 
le  travail,  qui,  suivant  vous,  ne  serait  pas  un  droit,, .  (Oh!  oli  ! 
—  ]>ruit  et  rumeurs  diverses.; 

^F.  h  Président.  Soyez  donc  tolérants  pour  les  opinions  que 
vous  ne  partagez  pas  ;  vous  exprimerez  la  vôtre. 

Sur  chacune  de  ces  questions  il  peut  y  avoir  un  débat  très- 
long,  il  y  a  des  volumes  à  écrire.  Si  chacun  de  vous  fait  .sa 
réponse  sur  son  banc,  comment  voulez- vous  qu'on  y  tienne? 
M.  3ratbieu  (de  la  Drôme)  seul  a  la  parole  (on  rit),  et  je  prie 
les  interrupteurs  de  ne  pas  la  prendre.  (Nouveaux  rires  et  ap- 
probation.) 

M.  Malhieu  (de  la  Drôme).  Vous  niez  encore  la  propriété 
en  ce  sens,  que  vous  déniez  la  condition  à  laquelle  elle  a  été 
établie,  à  savoir  que  chacun  pourrait  devenir  propriétaire  par 
le  travail. 

J'entends  dire  que  personne  ne  nie  le  droit  au  travail.  Ce 
matin  encore,  cinq  des  principaux  journaux  de  Paris  le  nient. 
Je  répète  que  la  négation  du  droit  au  travail  conduit  directe- 
ment au  communisme. 

Que  vous  disent  les  communistes?  Qu  il  faut  abolir  la  pro- 
priété, parce  qu'il  n'est  pas  ju.ste  que  quelques-uns  possèdent 
au  détriment  de  tous;  que  Dieu  a  fait  la  terre  pour  tous,  comme 
il  a  fait  pour  tous  le  soleil,  l'eau,  l'air  et  la  lumière.  Que  pou- 
vez vous  répondre  aux  communistes?  Je  vais  vous  indiquer 
la  seule  réponse  que  vous  puissiez  leur  faire.  (Ah  î  ah  !  — 
Écoutez  !  ) 

Lorsque  je  vous  aurai  indiqué  cette  réponse,  je  prierai  les 
honorables  interrupteurs  de  vouloir  bien  en  indiquer  une  se- 
conde. (Très -bien  !  ) 

Voici  cette  réponse.  Vous  pouvez  dire  aux  communistes  : 
INous  ne  créons  de  privilèges  pour  personne;  il  n'est  pas  vrai 
qu'il  y  ait  des  privSéges  :  nous  ne  créons  d'exceptions  en  faveur 

(1)  Ici  roraleuv  fait  du  droit  au  travail  le  synonyme  du  droit  de  Iravaillcr. Celle 
confusion  conduit  à  un  gros  sophisme.  Ce  n'est  pas  le  droit  de  travailler  librement 
i(ui  est  en  cause j  mais  !c  droit  au  travail,  le  droit  d'exiger  du  travail  en  atten- 
tant à  la  propriélé  d'autrui. 
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de  personne;  et,  en  eflet,  comme  nous  vous  pouvez  devenir  pro- 
priétaires par  le  travail.  Mais  pour  que  celle  réponse  soit  exacte, 
il  faut  (|ne  le  travail  soit  un  dr(»it.  '  C'est  vrai  !  ) 

Car  vous  eomprene/  très-hicn,  Messieurs,  (pi'il  ne  serait  pas 
vrai  de  dire  que  le  prolétaire  peut  devenir  i)ropriétaire  par  le 
lra>ail,  si  le  prolétaire  n'avait  pas  droit  au  travail,  lui  eiïet, 
pour  qu'il  pût  deNenir  propriétaire,  il  Jaudrail  que  celui  qui 
possède  consentît  à  s'en  dessaisir  en  sa  faveur;  mais  ces  actes 
de  générosité  deviennent  de  plus  en  plus  rares. 

L'homme  ne  peut  devenir  i)ropriétaire  qu'autant  qu'il  a  en 
lui  le  droit  de  propriété  ;  si  vous  niez  ce  droit  de  propriété, 
vous  arrive/,  au  communi.?me.  La  réponse  que  j'ai  indiquée  est 
la  seule  qu'il  soit  po.'^sible  de  donner. 

Tout  à  r heure  j'entendais  murmurer  à  côté  de  moi  :  Si  le 
travail  est  un  droit,  il  doit  être  aussi  une  obligation.  Je  ne  veux 
laisser  passer  sans  réponse  aucune  des  objections  qui  me  sont 
faites. 

Est-ce  que  la  loi  n'impose  pas  à  l'homme  l'obligation  de  tra- 
vailler? Pour  que  I  homme  puisse  exister,  il  faut  qu'il  ait  des 
aliments;  il  faut,  en  deuxième  lieu,  quoique  d'une  manière 
moins  nécessaire,  moins  absolue,  qu'il  ait  un  abri.  Eh  bien! 
est-ce  que  la  loi  ne  défend  pas  à  l'homme  d'aller  tendre  la  main? 
est-ce  quelle  ne  lui  défend  pas  le  vagabondage?  Elle  va  plus 
loin,  elle  lui  défend  l'exercice  de  tous  ses  droits  primitifs;  elle 
lui  défend  la  chasse,  la  pêche  et  la  cueillelle  (I)  (on  rit);  tout, 
en  un  mot,  vous  voyez  donc  bien....  'Interruption). 

Avec  la  loi  écrite,  les  premiers  droits  de  l'homme,  ses  droits 
naturels,  ceux  qui  étaient  exercés  par  les  premiers  peuples,  par 
les  peuples  chasseurs  et  les  peuples  pasteurs,  puisque  vous  m'o- 
bligez à  les  nommer,  les  droits  primitifs  de  Ihomme  sont  de- 
venus des  délits;  et,  quant  à  la  maraude,  si  vous  ne  voulez  pas 
de  la  cueillette  (on  rit),  la  loi  en  fait  un  vol.  Donc,  il  est  vrai  de 
dire  que  la  société,  el  je  ne  l'en  blâme  pas,  je  ne  saurais  trop  le 
répéter,  c'est  dans  l'intérêt  général  qu'elle  agit;  donc  la  société 
force  l'homme  à  travailler;  elle  lui  fait  une  loi  du  travail,  elle 
lui  eu  fait  une  obligation.  Le  droit  doit  être  écrit  a  côté  de  l'o- 
bligation. 

Maintenant,   Messieurs,  j'examine  la  question  d'un  autre 

(I)  Expression  fouriéristc. 
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poiutde  vue,  du  point  de  \'uc  politique.  11  est  inutile  de  répéter 
ici  que  le  droit  au  travail  est,  pour  le  peuple,  le  chemin  du  bien- 
ètrc.  J'en  suis  fâche  pour  Thonorahlc  i\î.  de  Lamartine,  mais  il 
est  certain  que  les  philosophes  sévcrtuent  vainement  à  prêcher 
à  l'homme  le  désintéressement,  le  détachement,  l'abnégation,  le 
spiritualisme.  Les  nécessités  et  les  instincts  sont  plus  forts  que 
toutes  les  prédications.  Lisez  l'histoire  de  tous  les  temps,  de 
tous  les  peuples,  vous  verrez  que  ce  sont  ces  misérables  ques-  ] 
tions  de  boire  et  de  manger  qui  ont  amené  la  plupart  des  guer-  ' 
res  qui  ont  troublé  le  monde  depuis  qu'il  existe  (().  (Inter- 
ruptions.) 

Une  voix.  La  guerre  de  Troie  ! 

Une  autre  voix.  Les  Croisades  ! 

M.  Mathieu  (de  la  Drôme).  Vous  m'obligez  à  citer  des  exem- 
ples qui  vous  prouveront  que  la  faim,  entendez-vous  bien,  a 
fait  cueillir  plus  de  lauriers  que  le  pur  amour  de  la  gloire.  Le 
premier  peuple  de  la  terre,  le  peuple  Hébreu,  pourquoi  rèvait-il 
la  conquête  de  la  Terre  promise?  N'était-ce  pas  pour  sortir  de 
ses  rochers  stériles,  et  se  répandre  sur  un  sol  fertile? 

Et  les  Romains?  (Ah  !  ah  î  )  Ce  grand  peuple. . .  (Bruit.)  C'est 
vous.  Messieurs,  qui  m'avez  obligé  à  citer  des  exemples.  (Inter- 
ruption.) 

Pourquoi  les  Romains  firent-ils  la  guerre  au  monde?  pour- 
quoi s'emparèrent-ils  des  Gaules,  de  l'Espagne  et  de  tant  d'au- 
tres contrées,  sinon  pour  augmenter  leurs  richesses,  leur  bien- 
être  ?  Pourquoi  les  barbares,  à  leur  tour,  se  ruèrent-ils  sur  Rome 
et  sur  les  riches  plaines  de  l'Italie  ?  (Interruption.) 

Puisqu'il  est  impossible  de  discuter,  je  me  bornerai  à  aflir- 
mer  ;  eh  bien  !  j'aflirme,  et  tout  à  l'heure  vous  me  donnerez 
sans  doute  des  preuves  contraires,  j'affirme  que  les  neuf  dixiè-  ,' 
mes  des  guerres  ont  eu  pour  cause  la  misère  des  peuples.  (Inter-  i 
ruption.  —  Plusieurs  membres  de  la  gauche,  dont  nous  igno- 
rons les  noms,  se  lèvent  et  protestent  contre  le  bruit  que  fait 
l'Assemblée. 

M.  Je  Président.   Veuillez  vous  asseoir. 

M.  Mathieu  ^de  ta  Drôme).  Messieurs,  je  sais  bien  qu'il  y  a 
un  parti  pris,  dans  une  portion  de  cette  Assemblée,  d'inter- 
rompre les  orateurs  qui  ne  pensent  pas  comme  elle.  Je  pro- 

(I)  L'oralcur  est  dans  le  vrai.  !1  lépond  bien  à  une  détcslablc  parole  de  M.  La- 
martine,'p.  63. 
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li'slc  que  les  inlciriij)lioas  nv  vieniit'nt  jamais  du  cùli'  où  je 
siège  (I).   (Lxcluinalious.) 

Je  vous  ferai  grâce  des  guerres  internationales,  même  de  la 
mierre  de  Troie  qu'on  me  souffle  à  l'oreille,  même  des  Croisa- 
des; mais  je  dis  (jue  toutes  les  révolutions  en  Krunee  ont  eu  la 
misère  pour  cause.  (Dénégations.) 

Oui,  Messieurs,  et  nous  allons  voir  si  cela  n'est  pas  vrai. 
(Non  !  non  !  ) 

M.  le  Prêsideiil.  Que  ce  soit  vrai  ou  faux,  l'orateur  a  le  droit 
de  le  dire!  il  a  le  droit  de  dire  que  c'est  vrai.  (On  rit.) 

M.  Mathieu  {de  hi  Drame.)  Je  ne  vois  pas  quel  intérêt  l'As- 
semblée nationale  peut  avoir  à  nier  l'évidence.  Ainsi,  je  le 
maintiens,  nos  luttes,  nos  guerres  civiles  ont  eu  toutes  pour 
principale  cause  la  misère. 

Je  le  sais  bien,  il  y  a  une  idée  au  fond  de  toutes  les  révolu- 
tions; mais  je  vous  déclare  que  ce  n'est  pas  une  idée  seule  qui 
renverse  un  trône.  Il  faut  pour  cela  une  main  puissante,  il 
faut  la  main  du  peuple.  Eh  bien,  dites-moi  ce  qui  arma  la 
main  du  peuple  en  1 789,  en  1 830,  en  \  8 18  ? 

M.  Emile  Pèan.  C'est  l'amour  de  la  liberté. 

M.  Mathieu  {de  In  Drûme.)  Je  sais  que  ce  ne  fut  pas  la  faim, 
que  ce  ne  fut  qu'une  faim  factice,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
qui  arma  le  peuple  en  Î830.  Je  ferai  appel  à  quelques-uns  des 
membres  de  cette  Assemblée  qui,  n  cette  époque,  étaient  à  Pa- 
ris, et  je  leur  demanderai  s'il  n'est  pas  vrai  que  les  principaux 
fabricants  de  Paris  appartenant  à  l'opinion  républicaine,  à  l'o- 
pinion libérale,  avaient  mis  sur  le  pavé  leurs  ouvriers  au  mo- 
ment de  la  Révolution  de  Juillet,  au  moment  où  parurent  les 
ordonnances. 

M.  Corbon.  C'était  le  premier  jour  de  la  Révolution. 

M.  Malhieti  (de  la  Drame).  Je  suis  intimement  convaincu 
que  lorsque  le  peuple  fait  des  barricades  et  qu'il  affronte  la 
mort,  ce  n'est  pas  simplement  pour  conquérir  des  droits  poli- 
tiques. (Exclamations). 

M.  Martin  (de  Strasbourg).  Vous  calomniez  le  peuple  ! 

M.  Corbon.  Vous  l'amoindrissez  ! 

M.  Mathieu  [de  la  Drame).  La  même  chose  a  été  dite  à  cette 

(l)  En  ce  moment  les  ictlumalions  s'adi-cssaicnt  aux  oxcui>ions  luïtoriquc;  de 
l'orateur,  et  non  à  ses  opinions.  L'Asscmblco  n'écoule  bien  que  ceux  qui  parvien- 
nent à  lui  plaire  ou  qui  ne  lui  font  pas  redouter  de  longues  harangues. 
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tribune  vendredi  ou  samedi  par  un  de  nos  honorables  vice-pré- 
sidents, et  personne  ne  l'a  contesté.  M.  Corbon  vous  a  dit  qu'il 
faisait  partie  d'une  coalition  en  1840,  où  100,000  ouvriers  s'é- 
taient réunis  dans  la  plaine  Saint-Denis,  et  on  les  socialistes  et 
les  politiques  voulaient  avoir  une  influence  qu'ils  n'ont  pas  ob- 
tenue. M.  Corbon  a  dit  quen  1848,  c'était  encore  la  misère 
qui  avait  porté  les  ouvriers  à  se  coaliser  entre  eux.  Certes, 
je  puis  bien  répéter  ici  ce  que  M.  Corbon  a  dit  des  maux  des 
ouvriers. 

M.  Corbon.  On  n'a  pas  fait  alors  de  révolutions. 

M.  Mathieu  {de  la  Drame).  .J'admets  qu'ils  n'ont  pas  fait  de 
révolutions  en  1840;  mais  je  ne  comprends  pas  qu'on  conteste 
cette  proposition,  que  c'est  la  misère  qui  fait  le  danger  de  la 
France  dans  ce  moment  et  dans  tous  les  temps. 

Une  voix.  C'est  une  autre  question. 

M.  Mathieu  {de  la  Drôme).  Quanl  à  la  pensée  qui  amène 
toutes  les  révolutions,  elle  n'est  pas  nouvelle.  Cette  pensée  ne 
date  même  pas  de  89.  En  réalité,  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  Révo- 
lution dans  le  monde,  elle  date  de  dix-huit  siècles  ;  il  n'y  a  eu 
qu'un  seul  révolutionnaire.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  citer  son 
nom  :  c'est  celui  qui  est  venu  sur  la  terre  prêcher  la  charité, 
Tégalité  des  droits.  Je  vous  déclare  qu'aussi  longtemps  que  l'é- 
galité des  droits,  je  vais  expliquer  ce  mot,  ne  sera  pas  établie 
sur  la  terre,  le  monde  sera  agité.  Je  n'entends  pas  parler  de 
l'égalité  brutale,  de  cette  égalité  mortelle  qui  consisterait  a 
abaisser  ce  qui  est  grand  sans  élever  ce  qui  est  petit.  Je  vous 
parle  uniquement  de  l'égalité  des  droits,  c'est-à-dire  de  la  pos- 
sibilité pour  tous  d'arriver  aux  mêmes  conditions  d'existence 
dans  la  mesure  de  leurs  forces,  de  leurs  vertus  et  de  leurs  ta- 
lents. (Très-bien  !) 

Je  vous  dis  qu'aussi  longtemps  que  vous  n'entrerez  pas  fran- 
chement dans  cette  voie,  vous  serez  exposés  à  de  nouvelles  ré- 
volutions; et  tout  ceci  se  rattache  très-intimement  à  la  ques- 
tion que  j'examine. 

Vous  reconnaissez  chez  le  propriétaire  le  droit  au  travail.  11 
faut  reconnaître  le  droit  an  travail  chez  le  prolétaire  :  autre- 
ment, il  n'y  a  pas  dégalité  de  droits  ;  autrement,  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  dire  que  les  hommes  sont  égaux  ;  autrement, 
vous  ne  pourrez  conjurer  les  dangers  que  nous  voulons  tous 
éviter,  que  nous  voulons  tous  prévenir. 
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ht  nioi-nuMnc,  m  parlant  du  haut  (h'  irllc  Iribunc,  en  par- 
lant au  milieu  de  toutes  ces  interruptions,  qui  véritablement 
ne  sont  pas  encourageantes  pour  un  orateur  qui  est  encore  nou- 
veau à  ces  discussions,  je  ne  suis  nui  que  par  Iv  désir  de  con- 
jurer, comme  vous  tous,  ces  maux  qui  viendraient  foudre  sur 
notre  patrie. 

Pour  en  finir  en  peu  de  mots,  je  vais  maintenant  examinci- 
la  question  au  point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue  de  l'éco- 
nomie politique. 

Je  ne  vous  apprendrai  rien  en  disant  que  c'est  la  misère  qui 
engendre  les  vices;  que  ce  sont  les  vices  qui  engendrent  les 
crimes.  VA  comment  n'en  serait-il  pas  ainsi?  comment  voudriez- 
vous  exiger  de  la  >erlu  de  l'homme  obligé  de  tendre  la  main 
pour  subsister?  Est-ce  que  lliypocrisie,  est-ce  que  la  dissimu- 
lation ne  sont  pas  des  conditions  nécessaires  à  l'exercice  de  la 
profession  de  mendiant?  Et  comment  voulez  vous  que  ce  men- 
diant soit  arrêté  dans  ses  mauvais  peuchauts  par  une  considé- 
ration quelconque? 

Une  misère,  même  temporaire,  produit  quelquefois  un  mal 
indélébile,  une  démoralisation  irréparable.  Ainsi  on  repro- 
che quelquefois  aux  ouvriers  l'intempérance,  l'ivrognerie,  par 
exemple  (disons  le  mot).  Eh  bien!  je  vous  dirai  que  c'est  la  jiri- 
vation  qui  engendre  tous  les  vices;  et,  en  effet,  \ous  ne  voyez 
divrogues  que  là  où  le  vin  est  rare...  (Mouvement  en  sens  di- 
vers.) 

Je  vous  parle.  Messieurs,  en  homme  qui  a  voyagé  et  qui  a 
observé. 

Il  est  certain  que  ce  n'est  pas  dans  le  3Iidi  de  la  France 
qu'on  trouve  le  plus  d'ivrognes,  c'est  dans  le  >ord,  c'est  en 
Belgique,  et  en  Angleterre;  et  vous  savez  tous  aussi  bien 
que  moi  qu'en  Angleterre,  où  il  n'y  a  pas  de  vin,  l'ivrogne- 
rie a  atteint  jusqu'à  la  plus  belle  moitié  du  genre  humain.,.. 
(On  rit). 

Oui,  Messieurs,  c'est  la  privation  qui  engendre  les  excès,  et 
cela  est  si  vrai  qu'un  malade,  qu'il  soit  poète,  pliilosophe  ou 
mathématicien,  saisit  les  aliments  avec  avidité  lorsqu'il  entre 
en  convalescence,  et  que  le  médecin  est  obligé  de  lui  régler  sa 
ration. . . .  (Bruit  et  rires). 

le  pourrais  vous  prouver  combien  la  misère  produit  des  ef- 
fets désastreux,  même  la  misère  momentanée.  J'aurais  beau- 
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coup  d'exemples  à  vous  citer.  J'en  choisirai  un  dans  l'histoire 
des  cent  jours.  Les  destinées  de  la  France  allaient  se  jouer  sur 
le  champ  de  hataille  de  Waterloo.  En  présence  de  ces  gi'ands 
événements,  l'industrie  s'était  arrêtée  ;  tous  les  chefs  d'indus- 
trie avaient  suspendu  leurs  travaux,  jusqu'à  ce  que  le  canon, 
cette  suprême  raison  des  rois,  eût  dit  son  dernier  mot.  Mais  les 
ouvriers,  qui  vivent  au  jour  le  jour,  n'avaient  pu  attendre,  eux, 
que  le  comhat,  ou  plutôt  que  la  trahison  eût  décidé  du  sort  de 

Trance.  Les  ateliers  étaient  fermés;  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers, à  Paris,  furent  poussés,  par  la  plus  impitoyable  né- 
cessité, à  aller  tendre  la  main. 

Messieurs,  l'ouvrier  est  honnête,  il  a  des  sentiments  nobles 
et  élevés....  Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  fort  que  les  sen- 
timents, c'est  la  faim,  ce  sont  de  pauvres  enfants  qui  deman- 
dent un  morceau  de  pain. 

La  paix  est  conclue;  l'industrie  reprend  ses  travaux;  elle 
rappelle  ses  anciens  ouvriers.  Mais  presque  tous  furent  sourds 
à  sa  voix  ;  ceux  qui  s'étaient  faits  mendiants  par  nécessité,  res- 
tèrent mendiants,  parce  que  la  misère  les  avait  dégradés.  (Oh  ! 
oh  !  —  Vives  interruptions.) 

Votez!  oui,  votez  le  droit  à  l'assistance  pour  l'homme  va- 
lide au  lieu  du  droit  au  travail,  et  je  vous  affirme  que  l'his- 
toire dira  un  jour  que  vous  avez  voté  rabaissement,  la  dégra 
dation,  la  démoralisation  de  la  première  nation  du  monde.  ÎNe 
savez-vous  donc  pas  ce  que  l'assistance  exercée  par  les  moines, 
dans  les  parloirs  de  leurs  couvents,  avait  fait  de  l'Espagne 
et  de  l'Italie  ?  IV'e  savez-vous  pas  ce  que  la  loi  des  pauvres  fai 
sait  de  l'Angleterre?  Voulez- vous  faire  de  la  France  une  autre 
Irlande  (  l  )  ? 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  économique,  je  ne  dirai  que  peu 
de  mots.  On  craint  que  la  reconnaissance  du  droit  à  l'assis- 
tance n'impose  de  trop  fortes  charges  à  l'Etat.  Mais  ce  n'est  pas 
là  la  question  qu'il  faudrait  examiner.  11  faut  examiner  si  le 
travail  est  un  droit,  et,  s'il  est  un  droit,  peu  importe  quelle 
charge  il  imposera  à  la  société. 

Cependant,  je  veux  bien  entrer  dans  cet  examen;  et  je  vous 
dis,  moi,  tout  de  suite,  que  le  droit  d'assistance  ne  peut  rien 
coûter  à  la  société. 

(l)  Ceci  est  très-cvact  ;  mais  cela  prouve  contre  la  théorie  générale  de  l'orateur, 
contre  le  droit  au  travail,  et  contre  l'amendement  qui  proclame  ledroit  à  l'assistance. 
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Le  travail  csl  il  limite  en  France?  La  limite  est-elle  atteinte'' 
Si  le  travail  est  limité  et  si  la  limite  est  atteinte,  oli  î  je  com- 
prends très- bien  (luellc  serait  la  gravité  de  robjcction;  mais, 
assurément,  la  limite  n'est  pas  atteinte.  Les  évaluations  les  plus 
modérées  m'autorisent  à  dire  que  la  l'ranee  peut  nourrir  un 
nombre  d'habitants  deux  fois  plus  considérable  que  celui  qui 
peuple  aujourd'hui  cet  Liât,  il  y  a  35  millions  d  hommes  en 
Lranee  ;  on  s'accorde  à  reconnaître  (|u"il  pourrait  y  en  avoir 
70  millions.  (Mouvements  divers.) 

Mais,  pour  que  la  France  pût  nourrir  70  millions  d'habi- 
tants au  lieu  de  "iô,  il  faudrait  un  travail  double,  et  j'arrive 
alors  à  cette  conclusion  que  le  travail  n'est  pas  limité,  et  que 
la  limite  n'est  pas  près  d'être  atteinte,  que  cette  limite  est  ex- 
trêmement reculée.  C'est  ce  qu'aucun  cultivateur  ne  contestera 
ici  ;  moi,  cultivateur,  je  puis  le  dire. 

Maintenant,  l'ouvrier  produit-il  moins  qu'il  ne  consomme? 
(Murmures. 

Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  m'enteudre,  je  suis  prêt  à  descen- 
dre de  la  tribune.  (Parlez  î  parlez  !) 

Je  touche  au  cœur  de  la  question.  Si  le  travail  n'est  pas  li- 
mité ;  si  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  la  lim.itc  soit  atteinte,  jai 
le  droit  de  dire  que  la  reconnaissance  du  droit  au  travail  ne 
saurait  en  aucune  manière  être  inquiétante  pour  la  société. 
Cette  reconnaissance  ne  peut  pas  imposer  de  charges  à  l'État, 
ou  bien  il  faudrait  admettre  que  l'ouvrier  produit  moins  qu'il 
ne  consomme.  Or,  il  est  certain  qu'au  contraire,  l'ouvrier  qui 
travaille  produit  au  delà  de  sa  couscmimation,  au  moins  le  don 
ble.  Quel  est  de  tous  les  capitaux  celui  qui  donne  le  moins  de 
revenu  à  son  propriétaire?  C'est  le  capital  agricole.  Le  cultiva- 
teur ne  retire  de  son  fonds,  de  son  domaine,  que  le  2  1/2  ou  le 
3  p.  0  0.  Eh  bien!  dans  toute  la  France  vous  trouverez  des  co 
Ions  partiaircs  qui  se  chargeront  de  cultiver  un  champ,  un  do- 
maine à  moitié  fruit.  Donc,  l'homme  qui  travaille  produit  le 
double  de  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence  (\j. 

Lh  bien  î  maintenant,  à  mon  tour,  je  pose  une  question,  un 
problème  à  résoudre,  à  tous  les  interrupteurs  d'il  y  a  un  ins- 
tant, à  qui  ma  logique  n'fi  pas  paru  assez  puissante;  je  les  défie 
formellement  d'expliquer  la  misère  en  pré.sence  de  ces  deux  faits  : 

(1)  Mais  le  métayer  travaille  avec  un  capital  qui  est  un  travail  antérieur. 
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que  la  limite  du  travail  n'est  pas  atteinte,  et  que  l'ouvrier  qui  tra- 
vaille produit  plus  qu'il  ne  dépense  ;  je  les  défie  de  me  l'expli- 
quer, à  moins  de  faire  le  procès  à  nos  lois  et  ù  nos  institutions. 

Il  y  a  plus,  des  expériences  faites  récemment  eu  Angleterre 
ont  prouvé  qu'il  y  avait  avantage  à  augmenter  le  bien-être  de 
l'ouvrier,  et  à  lui  donner  une  alimentation  plus  substantielle. 
Les  mêmes  expériences  ont  été  répétées  en  France  avec  le  même 
succès  ;  elles  ont  démontré  qu'en  ajoutant  50  centimes  par  jour 
à  la  dépense  d'un  ouvrier,  cet  ouvrier  donnait  un  excédant  de 
travail  de  70  à  80  cent.,  bénéfice  net  par  jour  et  par  homme, 
20  à  30  cent. 

Ainsi,  première  vérité  :  le  travail  n'est  pas  limité;  deuxième 
vérité  :  l'homme  qui  travaille  produit  plus  qu'il  ne  consomme  ; 
troisième  vérité  :  il  y  a  avantage  à  augmenter  le  bien-être  des 
travailleurs.  En  présence  de  ces  trois  vérités  incontestables,  je 
renouvelle  le  défi  que  j'ai  porté  à  mes  interrupteurs,  de  m'ex- 
pliquer  la  théorie  de  la  misère,  sa  raison  d'être,  sans  faire  la 
guerre  à  notre  société  et  à  nos  lois. 

D'où  vient  donc  l'état  de  souffrance  dans  lequel  la  France  se 
trouve,  nonobstant  la  vérité  des  trois  propositions  que  je  viens 
d'énoncer?  Je  vous  en  dirai  la  cause  sans  déguisement  ;  je  n'hé- 
site pas  ii  la  dire,  au  risque  d'exciter  encore  les  rires  et  les  in- 
terruptions de  l'Assemblée.  Si  la  France  est  dans  la  misère,  c'est 
la  faute  des  hommes  d'État,  c'est  la  faute  des  grands  orateurs  qui 
ont  dirigé  la  France  depuis  1815,  depuis  l'importation  en  France 
du  gouvernement  constitutionnel.  (Rires.)  Tout  le  mal,  Mes- 
sieurs, vient  de  ce  que  la  population  est  mal  répartie,  puisque 
je  vous  ai  prouvé  qu'elle  n'était  pas  surabondante.  Elle  est  trop 
nombreuse  dans  les  villes  et  pas  assez  dans  les  campagnes.  Et 
pourquoi  est-elle  mal  répartie?  le  voici. 

11  fallait  empêcher  la  désertion  des  campagnes  et  l'encom- 
brement des  villes.  11  fallait  pour  cela  protéger,  exonérer  l'a- 
griculture, la  soustraire  à  l'usure,  l-^h  bien!  nos  hommes  d'Etat, 
depuis  l'établissement  du  gouvernement  constitutionnel,  dans 
un  espace  de  trente  années,  n'ont  pas  même  trouvé  le  temps  de 
formuler  un  bon  système  de  crédit  foncier.  (Rires  et  approlîa- 
tion.) 

Et  de  quoi  s'occupaient-ils?  ]\[essieurs,  il  fallait  protéger  la- 
griculture.  (Interruption.) 

Tout  ceci  est  sérieux:  soyez  persuadés  que  celui  qui  a  Thon- 
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ncurdc  vous  parler,  a  rcdcfhi  lonplcmps,  v[  qu'il  ii  \  a  rien  dr 
risiblo  dans  ses  paroles. 

Il  fallait  protéger  ratiricullurc  (pii  éUiil  (klaissée,  le  simple 
bon  sens  l'indiquait  ;  au  lieu  de  [)roléger  l'agrieullure,  «mi  a 
protégé  lindustric.  (C'est  vrai  î)  Ainsi  l'on  a  fait  du  même  coup 
le  vide  dans  les  eampagncs  et  le  trop  plein  dans  les  villes.  Ici, 
jaceuse  formellemenl  les  hommes  d' l'état,  les  grands  orateurs 
qui  ont  présidé  aux  destinées  de  la  France  depuis  l'établisse- 
ment du  gouvernement  constitutionnel.  Fourqucn  n'avaient- ils 
de  sollicitude  que  ]wuv  les  manufacturiers?  Parce  que  les  ma- 
nufacturieis  étaient  sur  les  bancs  de  la  (Ibambre  des  députés; 
parce  que,  pour  .satisfaire  leur  vanité,  leur  and)ition,  pour  es- 
calader le  pouvoir,  nos  hommes  dlitat  avaient  besoin  de  l'ap- 
pui, du  vote  des  députés  industriels.  Très-bien  i  j  Là,  I^lessicurs, 
est  la  véritable  cause  du  déj)eu|)lemenl  des  campagnes.  L'État 
n'a  rien  fait,  il  a  été  le  témoin  aveugle  du  déclassement  d«3  nos 
populations  pendant  trente  ans(l). 

Qu'y  a-l-il  à  faire?  Le  remède  à  emplover  est  extrêmement 
simple  :  il  consiste  à  guérir  le  mal  que  les  hommes  d'Etal  et  les 
grands  orateurs  ont  fait  pendant  l'espace  de  trente  ans;  il  faut 
protéger  ragricullurc;  il  faut  s'occuper  sérieusement  dun  bon 
système  de  crédit  foncier,  pour  faire  retourner  les  habitants 
dans  les  campagnes,  et  empêcher  qu'ils  ne  soient  sans  cesse 
rappelés  vers  les  villes  par  les  droits  protecteurs. 

Voilà  ce  qu'il  y  a  à  faire. 

11  y  aurait  une  autre  chose  à  faire,  mais  je  suis  convaincu 
que  vous  ne  l  accepteriez  pas.  et  pourtant  je  suis  convaincu  que 
cette  chose  ferait  un  des  meilleurs  articles  de  votre  Constitu- 
tion :  ce  serait  d'écrire  dans  voire  Constitution  que  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  ne  pourrait  jamais  ehoisir  un  ministre  sur  ces 
bancs.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  Amérique.  Vous  savez  qu'aux  Etats 
Luis  le  président  ne  peut  pas  prendre  un  ministre  dans  le  par 
lemeut;  si  chez  nous  il  n'en  est  pas  ainsi,  la  France  continuera 
d'assister  à  ces  luttes  oratoires,  à  ces  tournois  de  paroles  qui 
enivrent  le  peuple  au  lieu  de  lui  donner  du  pain. 

Un  membre.  Et  que  faites-vous  vous-même  en  ce  moment? 

M.  Mathieu  [de  la  Drôme).  .Je  vous  dis  la  vérité  ;  mais  comme 


(1)  L'orateur  a  ici  l'iDStinct  d'une  vérilé;  mais  il  ne  la  formule  pas  sous  son  vé- 
ritable aspect. 
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elle  a  peu  de  chances  de  réussir  ici,  je  passe  à  la  dernière  con- 
sidération que  j'ai  à  yous  soumettre. 

N'oubliez  pas  que  je  vous  ai  démontré  : 

1"  Que  le  travail  n'est  pas  limité  ; 

2"  Que  l'homme  qui  travaille  produit  le  double  de  ce  qu'il 
consomme  ; 

3"  Que  le  bien-être  du  travailleur  constitue  un  avantage 
pour  celui  qui  l'emploie. 

Je  répète  qu'en  présence  de  ces  trois  vérités,  personne  ne 
pourra  me  donner  une  théorie  rationnelle  de  la  misère. 

Le  Gouvernement  dépense  100,000  fr.,  150,000  fr.  par  jour 
à  Paris  en  secours.  Ces  100,000  fr.,  ces  150,000  fr.  ne  produi- 
sent rien  j  je  me  trompe,  ils  produisent  la  démoralisation  d'une 
partie  de  ceux  qui  les  reçoivent.  IVe  vaudrait-il  pas  mieux  leur 
donner  un  travail  utile,  un  travail  sagement  conçu? 

Je  regrette  de  ne  pas  voir  à  son  banc  M.  le  ministre  de  l'a- 
griculture (  il  est  là  !  )  ;  car  c'est  sur  lui  que  repose,  soyez-en 
convaincus,  bien  plus  que  sur  nous  tous,  l'avenir  de  la  France. 
(C'est  vrai  !  ) 

Pui.squ'il  est  là,  je  le  félicite  du  projet  d'enseignement  agri- 
cole qu'il  nous  a  apporté;  il  produira  dans  une  certaine  propor- 
tion le  bien  que  j'énonçais  il  n'y  a  qu'un  instant.  Pour  occuper 
les  bras  momentanément  désœuvrés,  qu'y  a  t-il  à  faire  ?  Le 
ministre  de  l'agriculture  doit  immédiatement,  je  lui  demande 
pardon  si  je  me  permets  de  lui  donner  ce  conseil,  il  doit  immé- 
diatement faire  étudier  tous  les  cours  d'eau  qui  sillonnent  notre 
territoire,  et  préparer  des  projets  d'irrigation  ;  il  y  aura  là  des 
travaux  pour  cinq  ans. 

Un  membre.  Et  de  l'argent? 

M.  Mathieu  {de  la  Drame).  On  dil,  ]\ressieurs,  quil  faut  de 
l'argent  pour  faire  ce  que  j'indique.  Est  ce  que  les  propriétaires 
riverains,  qui  profiteront  des  travaux ,  ne  seront  pas  obligés 
de  payer  pour  la  plus-value  de  leurs  terres?  Je  pourrais  vous 
citer  des  exemples  d'irrigations  ayant  coûté  50,000  fr.  et  qui 
donnent  10,000  fr.  de  revenus  par  an. 

Messieurs,  je  suis  convaincu  d'une  ciîose,  c'est  que  tout  le 
mal  dont  nous  souffrons  vient  d'un  malentendu,  en  même  temps 
que  des  orateurs,  d'un  malentendu  aussi  ancien  que  Thuma- 
nité.  Ainsi  l'homme  a  cru  jusqu'à  ce  jour  qu'il  était  iutéressé  à 
la  misère,  au  malheur  de  ses  semblables,   exclamations.)  C'est 
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l'économie  politique  qui  vous  a  appris  le  contraire  il  y  a  peu 
de  limi).s;  ci-,  il  est  certain  que  tons  les  hommes  sont  intéressés 
au  l)ien  ùlrc  général  (1). 

Ceci  n'a  pas  besoin  d'être  démontré  :  manufacturiers  ou 
aiirienlteurs ,  vous  ne  pouvez  écouler  vos  ])roduits  qu'autant 
que  les  niasses  sont  dans  l'aisance;  et  quand  vous  écoulez  vos 
produits,  quand  l'aisance  augmente,  encore  un  coup,  Ihomnie 
produit  plus. 

La  morale  et  la  religion  nous  avaient  prouvé  que  les  hommes 
étaieut  iVères;  la  science  elle-même  apporte  sa  conlirmation  à 
cette  vérité,  la  science  nous  prouve  que  tous  les  hommes  sont 
solidaires. 

Honneur,  Messieurs,  honneur  au  peuple  qui  le  premier  saura 
comprendre  celte  vérité!  Gloire  aux  représentants  de  ce  peu  ■ 
pie!  Voulez  vous  être  ces  repré.sentants?  décrétez  le  droit  au 
travail  ;  dites  :  Plus  de  misère  sur  la  nohle  terre  de  France,  Si 
vous  dites  cela,  vous  aurez  écrit  une  grande  page  dans  l'his- 
toire. Mais  si  vous  ne  le  dites  pas,  que  Dieu  prenne  pitié  de  la 
France  ! 


Il,    DISCOURS   DE   M.    GAULTIIIEU    DE    RUMILLY  (2). 
(Séance  du  12  soplcmbre.) 

Citoyens  Représentants,  si  je  pensais,  comme  le  disait  hiei 
l'auteur  de  l'amendement  que  je  viens  comhattre,  qu'en  inscri- 
vant au  frontispice  de  la  Constitution  ces  trois  mots  :«  Droit  au 
')  travail,  »  nous  déclarerions  la  suppression  de  toutes  les  mi- 
sères, nous  ferions  disparaître  les  inégalités  que  la  nature  a 
établies,  je  n'hésiterais  pas  à  adopter  cet  amendement. 

j>ïais  telle  n'est  point  mon  opinion  ;  je  vois  de  graves  dangers, 
au  contraire,  à  adopter  cet  amendement,  et  c'est  ce  qui  m'oblige 
à  le  combattre, 

(1)  Hommage  rarement  rendu  à  la  ?cionce,  et  qui  mérite  d'être  remarqué  dans 
lin  député  de  la  Montagne. 

(2j  Représentant  de  la  Somme.  Ancien  député  de  la  gauche.  M.  Gaulthier  a  parir- 
souvent  sur  les  questions  de  douanes.  11  est  proicclionisie,  et  ne  s'aperçoit  pas  qm: 
la  protection  douar ière  est  uiic  variante  du  droit  au  travail,  une  véritable  de  vio- 
lation de  la  propriété. 
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L'honorable  auteur  de  l'amendement  a  cru ,  dès  le  premier 
moment,  qu'il  devait  circonscrire  la  portée  de  sa  proposition, 
sentant  bien  lui-même  les  conséquences  qui  pouvaient  en  dé- 
couler, et  ainsi  il  vous  a  dit  :  Ce  n'est  pas  la  proposition  qui 
était  faite  originairement  par  la  commission  de  Constitution, 
ce  n'est  pas  la  garantie  du  droit  au  travail  ;  je  vous  demande 
seulement  de  dire  que  la  République  reconnaît  le  droit  au 
travail. 

Quant  à  moi ,  Messieurs,  je  ne  puis  distinguer  quelle  peut 
être  la  différence  des  conséquences  ;  quant  à  moi ,  Messieurs ,  je 
me  demande  quelle  peut  être  la  portée  de  l'amendement ,  oii  il 
peut  aller,  et  c'est  dans  l'examen  que  je  vais  en  faire  que  je  vous 
exposerai  tous  ses  dangers. 

Si  l'amendement  veut  dire  seulement  que  la  République  doit 
l'assistance  aux  citoyens  nécessiteux ,  soit  en  leur  procurant  du 
travail  dans  les  limites  de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à 
défaut  de  la  famille,  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors 
d'état  de  travailler,  je  lui  dirai  que  la  rédaction  du  projet  de  la 
commission  doit  satisfaire  à  ses  intentions ,  puisque  le  projet 
étend  l'assistance  aussi  loin.  Mais  ce  droit  qu'il  veut  établir 
n'est- il  qu'un  mot  sans  portée  ou  une  chose  avec  sa  réalité? 

Si  c'est  une  maxime  vulgaire  sans  portée  et  sans  conséquence, 
s'il  veut  dire  seulement  que  le  travail  est  un  devoir  comme  un 
droit,  mais  c'est  la  liberté  individuelle  du  travail  :  cette  vérité 
n'est  pas  douteuse.  Etablie  par  ia  grande  Révolution  de  1789, 
elle  n'a  pas  besoin  d'être  rappelée  dans  cette  partie  du  para- 
graphe, puisqu'elle  est  indiquée  dans  la  première  partie  du 
même  article. 

Est-ce  un  droit  au  travail  que  l'auteur  de  l'amendement  veut 
définir  à  sa  façon?  Mais  ces  mots  ont  un  sens  qu'il  n'est  au 
pouvoir  de  personne  de  changer;  et  en  vain  répéterait-on  que 
ce  droit  écrit  en  tète  de  la  Constitution  est  une  espèce  de  droit 
autre  que  le  premier  droit  au  travail;  que  le  travail  dont  il 
s'agit  est  une  espèce  particulière  de  travail  :  on  ne  peut  pas 
faire  un  dictionnaire  particulier  pour  la  Constitution  ;  et  la  lo- 
gique des  sophistes  ou  des  masses,  s'appuyant  sur  les  habitudes 
de  la  langue,  leur  donnera  tôt  ou  tard  le  seul  sens  qu'ils  puissent 
avoir.  Quelqu'atténuation  qu'on  veuille  donner  aux  mots,  les 
conséquences  n'en  sont  pas  moins  dangereuses. 

Organisation  du  travail ,  droit  au  travail  :  mots  nouveaux 
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pour  (les  tliosos  qui  ne  sont  pas  nouvelles  el  qui  rappellent 
rimprudcnce  avec  laquelle  on  soulève  des  questions  insolubles! 

Les  mots,  les  images  brillanles,  les  discours  nia^niliques  ne 
nous  ont  |)as  manqué  en  France  et  ne  nous  manqueront  pas 
encore. 

31ais  riiistoirc  est  là  pour  nous  apprendre  chaque  jour  quelles 
déceptions  viennent  à  leur  suite,  et  comment  la  liberté  et  Tordre 
public  peuvent  aller  à  un  abîme.  Pour  que  la  République  soit 
généreuse  et  puissante,  il  faut  qu'elle  soit  prudente  et  pré- 
^o\antc. 

Jl  }  a  des  formules  socialistes  qui  peuvent  bien,  au  |»remier 
abord,  ne  pas  présenter  des  idées  nettes  et  précises,  el  qui  ont 
été  accueillies  |)ar  le  pouxoir  issu  de  la  Hévolution  de  lévrier 
comme  une  transaction  avec  les  doctrines  qui  ont  prétendu 
s'imposer  à  cette  Révolution. 

Mais  quand  le  jour  de  l'expérience  est  venu,  on  voit  où 
mènent  ces  formules. 

Un  logicien  inilexible  vous  le  disait  il  y  a  quelque  temps  : 
«  Accordez-moi  le  droit  au  travail,  el  je  vous  al)andonne  la 
propriété.  »  C'est  là  le  danger. 

Ah!  sans  doute,  tout  le  monde  n'en  tire  pas  les  mêmes  con- 
séquences', mais  il  y  a  la  logique  des  masses  et  la  logique  de 
certains  sophistes  rétrogrades  qui  prennent  des  idées  vieilles 
pour  des  idées  nouvelles,  qui  abusent  des  mots,  et  qui  tirent 
des  conséquences  qui  ne  devraient  pas  être  tirées  de  certains 
principes. 

Il  y  a  donc,  entre  le  projet  de  la  commission  et  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue,  toute  la  différence  de  ce  qui  est 
possible  à  ce  qui  ne  l'est  pas.  Il  faut  faire  pour  les  travailleurs 
tout  ce  qui  est  possible ,  mais  il  ne  faut  promettre  que  ce  qu'on 
peut  tenir;  autrement,  c'est  les  tromper;  car,  à  toute  pensée 
fraternelle,  il  y  a  les  limites  de  la  raison. 

Mais  avons-nous  déjà  oublié  ce  qui  s'est  passé  sous  nos  yeux 
dans  ces  six  derniers  mois,  et  ce  que  nous  a  trop  appris  une 
triste  expérience? 

Le  Gouvernement  provisoire  a  mis  à  l'essai  les  principes  so- 
cialistes. Tandis  qu'il  chargeait  la  commission  du  Luxembourg 
de  réaliser  l'organisation  du  travail,  il  mettait  le  droit  au  travail 
en  pratique  par  la  création  des  ateliers  nationaux.  Ces  deux 
iuslitulions  ont  marché  de  front;  tout  le  monde  en  connaît  le 
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triste  résultat.  Sans  doute,  aujourd'hui,  on  veut  éviter  le  même 
but,  mais  il  ne  faut  pas  prendre  le  chemin  qui  >  conduit  sans  le 
savoir  et  sans  le  vouloir. 

Avec  un  droit  établi  par  la  constitution,  comment  l'État  in- 
terviendra-t-il?  Est-ce  de  son  plein  gré?  Non;  c'est  en  vertu 
d'une  obligation.  Mais,  dira-ton,  c'est  dans  le  cas  de  chômage. 
Mais  le  chômage  existe  de  mille  manières.  ÎN'avons-nous  pas  vu 
l'embrigadement  pour  les  ateliers  nationaux  ?  et  le  passé  n'est- 
il  pas  toujours  l'enseignement  de  l'avenir? 

Ce  grand  et  difficile  mécanisme  d'un  gouvernement  civilisa- 
teur a  besoin  de  mains  expérimentées;  autrement,  il  flotte  au 
gré  des  tempêtes,  s'il  n'est  pas  dirigé  par  des  pilotes  habiles. 
Quand  ou  touche  des  ressorts  qu'on  ne  connaît  pas,  on  produit 
souvent  des  mouvements  en  sens  contraire,  et  l'imprévoyance 
peut  être  fatale  au  pays. 

La  loi  morale ,  comme  la  loi  chrétienne ,  impose  le  devoir  de 
secourir  son  semblable;  mais  le  malheureux  ne  peut  imposer 
l'obligation  ni  contraindre  au  bienfait. 

Que  ferez- vous,  au  contraire,  en  établissant  un  droit  général 
pour  tous  contre  l'État,  si  ce  n'est  une  obligation,  une  nécessité 
par  un  droit?  Eh  quoi!  l'État  aura  donc  des  créanciers  nou- 
veaux au  nom  du  travail?  car  tout  homme  qui  a  un  droit  a  le 
droit  d'exiger;  ce  n'est  plus  un  bienfait  :  le  bienfait  est  volon- 
taire, comme  il  n'y  a  pas  de  vertu  sans  sacrifice. 

Et  cependant,  dans  les  pays  industrieux  ,  personne  ne  peut 
empêcher  ces  crises  industrielles  qui  viennent  d'un  surcroit  de 
production.  En  vain  épuiserait-on  les  revenus  de  ceux  qu'on 
appelle  les  riches  :  ce  serait  une  goutte  d'eau  dans  l'Océan  ;  et 
cependant  le  droit  serait  invoqué  contre  l'État;  car  un  droit 
est  un  droit. 

Ainsi,  sous  quelque  rapport  que  l'on  examine  la  proposition, 
on  verra  qu'il  est  impossible  de  se  soustraire  à  ses  conséquences, 
soit  qu'on  l'examine  sous  le  rapport  du  droit,  soit  qu'on  l'exa- 
mine dans  toutes  ses  conséquences  ;  on  verra  qu'il  est  impos- 
sible qu'il  n'y  ait  pas  un  danger.  (Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Messieurs,  il  faudra  donc  que  l'État  se  fasse  entrepreneur 
de  toutes  les  industries;  il  faudra  donc  que  lÉtat  devienne  le 
pourvoyeur  de  tous  les  ouvriers  inoccupés!  Mais  l'État  aune 
fonction  plus  noble  et  plus  élevée  :  l'État,  par  l'impulsion  heu- 
reuse donnée  à  toutes  les  industries,  par  la  protection  qu'il  leur 
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accorde,  par  un  bon  syslèmc  d'impôt,  par  la  législation,  par  le 
niouNenieul  imprinn*  à  la  eiiculation  {jjénérale,  peut  lavoriser 
ractivilé  de  tous  les  travaux. 

Voilà,  Messieurs,  eoninieiil  je  conçois  la  situation  de  l'Ktat 
à  léiiard  des  IraNaiileurs;  Noilà  eoiniiiciil  je  iimeois  (pie  la 
prospérité  générale  peut  ressortir  du  travail  de  eliaeun. 

L'Ktat  proclame  le  respect  à  la  propriété.  Veut- on  procla- 
mer le  droit  au  travail,  il  faut  su|»|)rimer  les  garanties  illusoi- 
res données  à  lu  propriété.  Jl  laut  opter  entre  les  deux;  car, 
à  la  suite  du  droit  au  travail,  vient  une  conséquence  commu- 
niste ;  inscrire  ce  droit,  eesf  sans  s'en  douter  amener  cette 
eonsé(iuence,  et  c'est  la  destruction  graduelle  de  la  propriété. 

;^Fei  l'orateur  purlr  di'  l;i  Ifjiitimitf,  de  la  propriété,  et  entre  dans 
d'autres  considérations  générales.  Il  finit  par  ces  mots  :) 

Le  bon  sens  est  l'ispril  de  la  démocratie  ;  c'est  ce  bon  sens, 
qui  est  dans  la  nation,  qui  doit  nous  diriger,  nous  qui  repré- 
sentons cette  intelligente  démocratie.  Que  le  (louvernement  et 
l'Assemblée  nationale  secouent  le  drapeau  de  la  Réi)ul)lique, 
en  laissant  tomber  les  dangereuses  utopies  qui  étaient  venues 
s'abriter  dans  ses  plis;  que,  déployant  ce  drapeau  et  le  portant 
d'une  main  terme,  ils  fassent  cesser  l'anarcbic  des  idées;  et 
alors  eliacun  i-essentira  le  mouvement  salutaire  imprimé  à 
toutes  les  industries  agricoles  et  commerciales,  et,  .sans  avoir 
besoin  d'inscrire  le  droit  au  travail  dans  la  constitution,  le  tra- 
vail réel  viendra  ranimer  partout  la  ricljcssc  «t  la  prospérité 
publique.  (Très-bien!  très-bien!) 


ITI.    DISCOURS    DE   M.    PELLETIEB  (l). 

Citoyens  Représentants,  le  droit  a  été  promis  au  peuple , 
comme  prix  de  sa  conquête  de  Février,  par  le  Gouvernoment 

(J;  Repvé.^entaiit  du  lUiùnc.  M.  Pellclipvost  iiiilustriel  à  Tiirarr.  lia  i*lc  envoyé 
ù  r.As.semlilée  par  la  rlassf;  ouvrière  de  l.yon.  Son  di.scours  n'a  pas  élé  écoulé  à  la 
Chambre,  parre  qu'il  a  été  lu,  mal  lu,  ol  qu'on  a  pu  croire  que  l'oralenr  n'en  était 
pas  l'auteur.  Il  n'rn  Cf,\  pas  moins  dlunc  d'attention,  parce  qu'au  fond  il  reproduit 
les  idées  éeonomique.s  d'une  population  nombreu.se. 

Le  ton  qui  dominr  dan,«  ee  diseour.*  est  aussi  raraetéristique  que  la  doctrine. 
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provisoire.  Le  peuple  y  compte,  le  peuple  l'attend.  C'est  à 
l'Assemblée  nationale  à  lui  tenir  parole.  (Rumeurs  diverses. 
—  Interruption.) 

Vous  ave/  déclaré  que  le  Gouvernement  provisoire  avait  bien 
mérité  de  la  patrie;  c'est  recoiuiaitrc  qu'il  a  bien  fait  de  pro- 
mettre le  droit  au  travail.  (ÎNouvelle  interruption.  ) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  toute  1" importance 
de  cette  discussion,  la  variété  nécessaire  d'opinions  ,  la  con- 
tradiction même  d'opinions  qui  est  naturelle  dans  une  ques- 
tion de  ce  genre. 

M.  PeUelier.  Du  reste,  vous  aurez  à  me  contredire  ;  cela  ne 
vous  manquera  pas. 

Ne  faisons  pas  que  le  peuple  dise  de  la  République  ce  qu'il 
a  dit  pendant  dix-sept  ans  du  roi  déclin,  que  ses  promesses 
étaient  autant  de  mensonges  ;  d'autant  mieux  que  le  droit  au 
travail  n'est  pas,  comme  on  semble  le  croire,  un  don  que  la  Ré 
publique  fera  au  peuple,  mais  bien  une  juste  restitution  qui 
aurait  dû  lui  être  faite  plus  tôt. 

La  commission  de  constitution,  ne  voulant  plus  faire  du 
travail  un  droit  pour  le  citoyen,  mais  un  devoir,  dans  les  li- 
mites de  ses  ressources,  pour  la  République  envers  l'ouvrier, 
a  cru  devoir  changer  sa  première  rédaction. 

Si  elle  a  pensé  qu'un  devoir,  tel  qu'il  est  formulé  dans 
l'art.  8  du  préambule  de  la  Constitution,  ne  donne  pas  aux 
citoyens  le  même  droit  au  travail  {}ue  dans  sa  première  rédac- 
tion, elle  a  eu  raison  et  tort  en  même  temps. 

Elle  a  eu  raison,  car  on  pourra  toujours  invoquer  l'absence 
des  ressources  de  la  République. 

Elle  a  eu  tort,  parce  qu'avec  des  ministres  capables,  les 
ressources  de  la  République,  pour  soulager  le  peuples,  n'ont 
point  de  limites,  ne  doivent  jamais  tarir.  (Exclamations.)  Je 
vous  le  prouverai. 

Convaincu,  comme  nous  devons  l'être  tous,  que  nul  ne  doit. 

Celle-ci  procède  plus  particuliôiement  de  l'idée  fondamentale  de  M.  Louis  P.lanc; 
elle  se  formule  en  une  association  solidaire  pour  chaque  profession. 

Les  illusions,  les  sophisme?,  les  préjugés  y  sont  tellement  accumulés  qu'en  ne 
peut  \  répondre  que  par  un  expo.'îé  général  des  notions  les  plus  élémentaires  de 
l'économie  politique.  Si,  comme  tout  porte  à  le  croire,  M.  Pelletier  est  l'écho  fidèle 
des  vague.^  inspirations  des  ouvriers  lyonnais,  on  peut  dire  qu'il  y  a  dans  ce  pa\s 
des  montagnes  d'erreurs,  d'où  peuvent  sortir  d'un  moment  à  l'autre  des  laves  in- 
cendiaires. 
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dans  un  iHat  ci>ilist',  avoir  une  condition  d'existence  pire  que 
celle  qui  eût  été  sou  partage  a  l'étal  de  nature,  le  peuple  ne 
croira  jamais  au\  limites  des  ressources  de  la  Hépubliquc  :  il 
aura  raison. 

Car  il  ne  nous  a  pas  envoyés  ici  pour  lui  faire  seulement  une 
Clonstilution  et  des  lois  organiques  (|ui  peuvent  le  laisser  crou- 
pir dans  la  misère  et  l'ignorance,  mais  Meii  |)our  résoudre  le 
])rol)lème  du  prolétariat. 

Que  ceux  d'entre  nous  qui  ne  croient  ])as  que  ce  soit  possi 
ble  laissent  taire  les  autres.  Uircs  cl  interruption.)  >e  m'in 
terrompez  pas  si  vous  voulez  que  je  continue. 

Dieu,  en  présence  duquel  nous  allons  décréter  la  Conslitu 
tiou,  a  créé  la  terre  pour  tous  les  hommes  indistinctement. 
Si,  par  les  lois  sociales,  qu'il  est  inutile  d'approuver  ou  d'ini- 
prouvei'  en  ce  moment,  quelques  hommes  se  sont  approprié 
individuellement  le  sol  pour  le  cultiver,  ne  doivent-ils  pas,  en 
échange,  à  ceux  qui  ne  possèdent  rien,  la  reconnaissance  de 
leur  droit  au  travail? 

Je  sais  qu'on  peut  me  faire  la  réponse  que  voici,  qui  a  été 
faite  dans  nos  bureaux. 

J/homme  qui  se  plaint  de  ne  point  avoir  la  part  de  terre 
que  Dieu  lui  a  destinée,  peut  aller  la  chercher  où  il  n'en  man- 
que pas,  chez  les  Cafres  ou  au  Texas,  où  il  >oudra  ;  moi,  j'ai  ce 
qu'il  me  faut,  je  le  garde  ;  le  reste  m'est  étranger. 

i'n  membre  à  droite.  Mais  cela  n'a  été  dit  nulle  part. 

M.  Pellelii-r.  Je  répondrai  à  ces  honnêtes  gens  qu'ils  res- 
pectent bien  peu  la  patrie. 

D'autres  me  diront  avec  bon  sens  :  j.a  propriété  est  le  fruit 
du  travail.  Or,  les  premiers  homjnes  qui  ont  occupé  la  terre, 
l'avant,  par  leur  travail,  défrichée  et  fécondée,  se  la  sont  ap- 
propriée. C'est  un  fait  accompli,  indépendant  de  notre  volonté; 
nous  le  respectons  et  vous  invitons  à  en  faire  autant. 

Lu  eifet,  Noir  un  champ  qui  ne  jjroduit  que  des  ronces,  et, 
plus  tard,  le  voir  couvert  d'épis,  d'arbres,  de  ileurs  et  de  fruits, 
tout  le  monde  }  reconnaîtra  la  main  de  l'homme,  par  consé- 
quent son  travail. 

L'homme  a  donc  procuré  la  vie  et  la  fécondité  a  ce  sol  où 
tout  était  en  friche,  dans  la  stérilité  la  plus  complète.  Il  peut 
dire  :  Cette  forêt,  je  l'ai  plantée  ;  ces  épis,  je  les  ai  semés;  ces 
eaux  qui  croupissaient  et  passaient  loin  de  ces  champs,  je  les 
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ai distribuées,  et,  par  une  irrigation  intelligente,  j'ai  fertilisé 
ce  sol  qui  sans  moi  serait  encore  inculte.  Tout  cela  est  le  ré- 
sultat de  mon  travail  ;  donc  c'est   ma  propriété. 

Mais  ce  raisonnement  exclut-il  le  droit  de  vivre  que  Dieu 
m'a  donne  en  naissant? 

11  faut  à  l'homme,  pour  vivre  en  société,  trois  choses,  dites- 
vous  :  la  famille ,  la  patrie  et  la  propriété.  Or,  Messieurs ,  qui. 
le  respecte/,  si  fort ,  ce  droit  do  propriété  ,  quelle  est  donc  la 
propriété  du  pauvre?  C'est  le  travail.  Vous  ne  devez  donc  pas 
hésiter  à  lui  en  consacrer  le  droit  sans  limite ,  car  toute  limite 
en  serait  l'abolition.  (Mouvement. 

Que  direz  -  vous  à  l'enfant  du  pauvre,  au  malheureux  pro- 
létaire, qui,  plein  d'obéissance  envers  les  lois  de  votre  société, 
viendra  vous  dire,  en  les  invoquant  au  nom  de  la  famille,  de 
la  patrie  et  de  la  propriété  :  .le  reconnais  que  ma  part  de  sol 
brut  est  possédée  et  a  dû  l'être  par  ceux  qui ,  venus  en  ce 
monde  avant  moi.  l'ont  défrichée  et  rendue  féconde?. le  recon- 
nais que  ceux  qui  l'ont  défrichée  lui  ont  donné  une  valeur 
nouvelle;  que  cette  valeur  nouvelle,  qu'ils  ont  donnée  au  sol 
par  leur  travail,  étant  toute  leur  propriété,  en  est  inséparable, 
et  les  empêche  ,  s'ils  veulent  jouir  du  fruit  de  leur  travail  ou 
travail  de  leurs  pères  dont  ils  ont  hérité  ,  de  me  restituer  ma 
part  de  sol  brut  dont  je  suis  naturellement  l'usufruitier.  Je 
consens  à  leur  en  faire  l'abandon. 

Une  voix  à  ganclir,.  Kh  ! 

M.  PcUciier.  Ehl...  (On  rit)  Je  consens  à  leur  en  faire 
l'abandon,  à  respecter  leur  possession  ;  mais,  en  retour,  ne  me 
doivent-ils  pas  mou  droit  au  travail?  tt,  pour  que  mon  droit 
au  travail  ne  soit  pas  une  amère  dérision,  ne  doivent  ils  pas 
organiser  l'industrie  et  l'agriculture  de  telle  façon  que  je  trouve 
dans  ma  patrie,  auprès  des  miens,  du  travail,  ou,  à  défaut  de 
travail,  des  moyens  d'existence?...  Interruption.)  Si  vous  vou- 
lez me  répondre,  vous  monterez  à  la  tribune.  Lui  répondrez- 
vous  encore  avec  Malthus... 

M.  ÀhbadHCci.  C'est  vieux,  cela! 

M.  VcUclier.  Ce  n'est  pas  si  vieux  que  vous.  (Rires.)  Direz- 
vous  avec  Malthus  qu'il  n'existe  point  de  droit  au  travail;  qu'un 
homme  qui  nait  dans  un  monde  déjà  occupe,  si  les  riches  n'ont 
pas  besoin  de  son  travail,  est  réellement  do  trop  sur  la  terre? 
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"Son,  nous  ne  pouvons  plus  ùUr  malthusiens;  le  peuple  s'en 
iiidiî^ncrait  ol  «lonruuail  encore,  eommc  en  Février,  un  démenli 
lorniol  à  ces  exécrables  paroles. 

fAii  dircz-vous,  d'aeeord  en  cela  avec  un  certain  membre  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  chargé  de  trou- 
Ncr  la  solution  du  problème  social,  que  le  droit  au  travail  ne 
peut  être  mis  dans  la  constitution  ,  car  si  la  Républicpie  n'a 
point  de  travail  à  lui  donner,  son  droit  sera  fictif;  qu'il  est 
bien  plus  sage  d'en  faire  un  devoir  pour  la  Hépubliquc,  et  de 
s'en  rapporter  à  la  haute  inlelligence  de  ses  gouvernants,  qui 
s'empresseront  de  lui  procurer  du  travail  dans  les  limites  de  ses 
ressources  ? 

Mais  si  les  gouvernants  ne  le  font  point  travailler  quand  il 
aura  faim  et  bonne  volonté,  en  restant  dans  les  limites  des  res- 
sources de  la  République,  car  elles  en  auront,  des  limites,  puis- 
qu'on en  parle,  quel  sera  son  sort?  Le  même  qu'aujourd'hui. 
C'est  bien  la  peine  de  changer  si  souvent  de  manière  de  dire 
pour  faire  toujours  la  môme  chose. 

S'il  est  sans  famille,  hors  d'état  de  travailler,  vous  l'assiste- 
rez, dites-vous,  vous  lui  donnerez  des  moyens  d'existence.  Je 
reconnais  vos  bonnes  intentions;  mais  ces  moyens  d'existence 
seront  une  aumône,  et  l'enfant  du  peuple  ne  doit  pas  vivre  d'au- 
mône; car  l'aumône  dégrade  celui  qui  la  reçoit,  et  encore  cette 
aumône  sera  limitée.  Quand  elle  sera  insuffisante,  vous  lui  di- 
rez, toujours  comme  Malthus,  mais  cette  fois  au  nom  des  éco- 
nomistes français  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques :  Travailleurs  qui  avez  faim,  l'Étal  se  sent  le  devoir  de 
vous  secourir;  mais,  ne  l'oubliez  pas,  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'exiger  rien  de  lui.  Le  devoir  de  vous  secourir  n'a  point  de 
droit  corrélatif.  La  justice  est  le  principe  fondamental  et  la 
mission  spéciale  de  l'Etat.  Or,  si  l'Ltat  a  à  exercer  envers  le 
peuple  une  mission  d'amour  et  de  charité,  sublime  et  à  la  fois 
périlleuse,  il  doit  faire  régner  la  justice  avant  tout  ;  et  la  justice, 
en  respectant  la  liberté  d'un  homme,  peut,  en  toute  conscience, 
le  laisser  mourir  de  faim.  Mes  ressources  sont  insuffisantes.  Je 
ne  peux  vous  offrir  que  la  moitié  de  ce  qu'il  vous  faut  pour 
vivre;  donc  mourez;  mais  en  mourant,  remerciez-moi,  car  si 
ma  cbaritcm'a  fait  un  devoir  de  vous  donner  le  peu  que  je  pos- 
sède, j'étais  en  droit  de  vous  le  refuser.  (Mouvement.)  Vous  li- 
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rcz  cela  dans  les  œuvres  de  M.  Cousin.  C'est  là  que  je  l'ai  pris, 
que  je  l'ai  ramassé  (I). 

Eh  bien,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  qu'\  a-t-ilde  changé 
à  la  doctrine  de  Malthus?  quelle  différence  trouvez- vous  entre 
ce  devoir  de  la  République  et  ce  qui  existait  avant  Février? 
L'homme  ne  sera -t  il  pas  toujours  réduit  à  vivre  dépendant  des 
caprices  de  ses  semblables?  Lui  aurez-vous  rendu  la  liberté  en 
lui  ôtant  la  crainte  du  lendemain?  Aurez -vous  mis  un  frein  à 
son  égoïsme  en  lui  montrant  que,  sans  se  dégrader,  il  sera  as- 
suré de  trouver  du  travail,  ou,  à  défaut  de  travail,  des  moyens 
d'existence  honorables  qui  ne  soient  pas  l'aumône^  ?  Pensez  vous 
qu'au  lieu  de  s'éteindre  progressivement,  le  paupérisme  n'aug- 
mentera pas  d'une  manière  effrayante? 

Si  le  pauvre  enfant  du  peuple,  le  malheureux  prolétaire  que 
notre  société  vermoulue  ne  sait  ni  occuper,  ni  nourrir,  s'expa- 
trie, parce  qu'il  ne  pourra  plus  vivre  au  milieu  des  siens,  le  tra- 
vail chômant,  les  ressources  de  la  République  étant  épuisées, 
vous  laisse  jouir  librement  du  sol  brut  dont  il  était  usufruitier 
en  France  en  sa  qualité  de  Français,  noji-sculement  vous  êtes 
son  débiteur,  mais,  de  plus,  vous  lui  ravissez  sa  patrie. 

Pour  lui,  alors,  il  n'y  a  plus  ni  famille,  ni  patrie,  ni  pro- 
priété ;  votre  organisation  sociale  l'en  a  privé. 

Messieurs,  au  nom  de  ces  principes  inviolahles,  reconnais- 
sons-lui sou  droit  au  travail. 

PJufiicur'i  voix  au  fond  de  Ui  salle.   Plus  haut. 

M.  Pelletier.  Ouvrez  l'oreille.  (Rires  et  murmures.) 

C'est  par  dérision  qu'on  me  dit  de  parler  plus  haut  ;  je  parle 
assez  haut  pour  être  entendu  partout,  \e  m'interrompez  pas, 
vous  m'entendrez.  Mouvement  dimprobation.  —  A  l'ordre  î  ' 

M.  Pelhlier.  A  l'ordre  vous-mêmes.  >'e  m'interrompez  pas, 
et  vous  m'entendrez.  Si  vous  disiez  poliment  :  <  On  n'entend 
pas.  »  Mais  vous  dites  :  -  Plus  haut.  •  Je  n  aime  pas  qu'on  ni<' 
commande. 

M.  le  Président.  L'orateur  fait  tous  ses  efforts  pour  se  faire 
entendre  ;  en  faisant  silence,  je  crois  qu'il  est  possible  d'enten- 
dre, même  à  l'extrémité  de  la  salle. 

M.  Pelletier,  .le  sais  que,  pour  réglementer  ce  droit  au  tra- 

(I)  L'orateur  a  sans  doiilc  lu  le  dcinici  écrit  de  M.  Consm,  faisant  partie  des  pe- 
tits Traités  que  publie  rAcadémic  des  sciences  morales  et  politiques,  et  intitule  : 
.Justice  et  Fraternité. 
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vail,  l'Assemblée  est  embarrassée;  mais  ecla  arrive  toujours 
lorsqu'il  faut  résoudre  les  (jucslioiis  sérieuses  qu'on  n'a  pas  suf- 
fisamment étudiées.  Cependant,  nous  ne  pouvons  nous  en  dis- 
penser; nous  ne  pouvons  dire  au  peuple  (pie  nous  ne  deman- 
dons pas  mieux  que  de  lui  consacrer  son  droit  au  travail  et  de 
le  rendre  heureux;  mais  que,  ne  sachant  pas  comment  lui  en 
procurer  ni  l'organiser,  et  redoutant  le  socialisme,  qui  prétend 
que  cela  est  possible,  nous  le  lui  supprimons;  le  peuple  vous 
répondrait  :  "  Si  vous  ne  savez  rien  faire  de  neuf,  retourncz- 
vous-en  (1)  chez  vous  et  faites  place  à  d'autres.  «  (Rires.) 

Messieurs,  il  y  a  assez  d  hommes  capables  dans  cette  enceinte 
pour  résoudre  cette  question  :  il  s'agit  tout  simplement  de  les 
consulter. 

.le  dis  mieux  :  si  l'Assemblée  nationale  se  dissolvait  sans 
l'avoir  résolue  ou  après  l'avoir  tranchée  par  la  négative  ,  on 
dirait  qu'elle  n'a  pas  été  à  la  bauteur  de  sa  mission;  qu'elle 
n'a  su  montrer  que  son  impuissance,  et  on  aurait  raison. 

Eh  quoi ,  avec  le  concours  de  tant  de  célébrités  politiques 
qu'il  y  a  dans  cette  Assemblée,  le  problème  du  prolétariat,  que 
la  révolution  de  Février  nous  a  posé,  ne  serait  pas  résolu  ! 
Que  dirait  donc  le  pays?  que  dirait  le  monde?  Que  la  France 
n'est  plus  la  première  des  nations;  que  les  peuples  malheureux 
ne  doivent  plus  tourner  leurs  regards  de  son  côté. 

Elle  aurait  perdu  son  titre  de  civilisatrice  du  monde,  El, 
sous  la  République,  que  penserait  on  de  ce  peuple  français, 
qui  n'aurait  rien  su  faire  de  mieux  que  le  gouvernement  dé- 
chu ,  dont  il  désavouait  les  actes?  Le  peuple  oserait -il  dire 
qu'il  s'est  trompé  en  nommant  ses  représentants?  en  viendrait 
il  au  point  de  décliner  toute  solidarité  avec  des  hommes  en 
qui  il  a  eu  et  mis  sa  confiance? 

Citoyens,  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  il  n  y  a  ni  assez 
de  terre  ni  assez  de  numéraire  en  France,  pour  rendre  tout  le 
monde  propriétaire  d'un  revenu  sufiisant.  Mais  il  y  aie  travail, 
qui  est  la  propriété  quotidieime  du  peuple,  et  qu'il  faut  lui  ga- 
rantir dans  notre  constitution.  .J  appuie  donc  1  amendement  de 
M.  Mathieu  (de  la  Drôme),  parce  qu'il  veut  que  l'Etat  procure 
du  travail  à  tous  les  citoyens  inoccupés,  ou,  à  défaut  de  travail, 
des  moyens  d  existence,  ce  qui  est  plus  large,  ce  qui  va  détruire 

(1)  L'orateur  a  dit  :  Rentoumez-toux. 


—  89  — 

d'un  coup  la  mendicité,  l'indigence,  la  misère,  qui,  depuis  tant 
de  siècles,  accablent  rimmanité. 

Plusieurs  voix.  La  solution  du  problème. 

M.  Pelletier,  lue  minute!  je  vais  vous  la  donner;  vous  ne 
perdrez  pas  pour  attendre,  (On  rit,)  Je  vous  demande  seulement 
de  me  laisser  aller  jusqu'au  bout. 

Je  pose  le  problème  social  devant  vous,  non  pas  en  philoso- 
phe, mais  en  homme  pratique,  qui  ne  veut  marcher  que  daus 
les  limites  du  possible,  mais  qui  veut  tout  ce  qui  est  possii)le  ; 
car,  aujourd'hui,  ce  qu'il  faut,  ce  qui  est  seulement  acceptable, 
c'est  un  mode  d'organisation  sociak^  qui  supprime  la  misère, 
sans  déranger  d'abord  les  habitudes  de  la  société,  mais  qui,  de 
jour  en  jour,  nous  mène  pacifiquement  aux  plus  grandes  ré- 
formes, vers  le  but  le  plus  parfait  de  la  société. 

Ce  problème,  le  voici  : 
.  L'Etat  doit  procurer  du  travail  à  tous  les  hommes  inoccupés, 
ou,  à  défaut  de  travail,  des  moyens  d'existence,  et  l'Etat  ne  doit 
être  ni  agriculteur,  ni  commerçant,  ni  manufacturier,  et  ne 
point  faire  l'aumône  au  peuple. 

Comment  peut-on  procurer  de  l'ouvrage  à  des  hommes,  si  on 
n'a  pas  soi-même  d'ouvrage  à  leur  donner?  et  comment  peut- 
on,  sans  leur  faire  l'aumône,  leur  accorder,  à  défaut  de  travail, 
des  moyens  d'existence  ? 

Voilà  tout  le  problème  social.  Je  vais  tâcher  de  le  résoudre. 
Si  je  me  trompe,  qu'on  me  tienne  compte  de  mes  bonnes  in- 
tentions ;  que  celui  qui  aura  des  idées  meilleures  les  apporte  à 
cette  tribune  :  c'est  le  seul  moven  d'accomplir  notre  devoir. 

Permettez- moi  d'entrer  dans  quelques  détails  qui  ne  seront 
pas  inutiles  à  la  lucidité  de  mes  idées. 

Il  y  a  en  Erance,  d'après  les  économistes  et  les  statisticiens,  six 
millions  de  travailleurs  salariés,  dont  le  montant  des  salaires 
s'élève  à  six  milliards  environ  par  année.  De  ces  six  millions  de 
travailleurs,  deux  millions  vivent  dans  une  modeste  aisance,  et 
font  de  bien  petites  économies;  deux  millions  existent,  c'est-à- 
dire  vivent  au  jour  le  jour,  et  deux  millions  sont  dans  l'indi- 
gence. 

Une  voix  à  droite.  Et  ceux  qui  se  grisent  ! 

M.  Pelletier.  Ceux  qui  se  grisent,  ce  sont  des  malheureux; 
ils  n'ont  pas  de  théâtres,  de  concerts.  Ih  n'ont  ([ue  ce  plaisir-là. 

A  ces  six  millions  de  travailleurs  salariés,  ajoutons  deux  mil- 
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lions  de  mendiants  qui  ne  produisent  rien,  (jui,  la  l)esace  cl  lo 
bâton  à  la  main,  mendient,  vivent  comme  ils  peuvent,  aux  dé- 
pens de  la  eharité  publitpie.  et  dont  on  doit  utilistr  les  bras.  î.e 
nombre  des  lra\ ailleurs  sera  donc  de  huit  millions. 

Si,  par  un  moven  simple  et  taeile  que  je  vais  iudiquer,  le  (ion- 
vernemcnt  républicain,  sans  rtre  industriel  ni  agriculteur,  or- 
ganisait ragricullurc  et  I  industrie  en  vue  des  inlérèls  de  tous, 
<'n  laissant,  bien  entendu,  la  plus  grande  liberté  aux  pro- 
priétaires et  agriculteurs  actuels,  ces  buit  milliojis  d'bommes 
cpii  ne  produisent  que  pour  six  milliards,  et  n'en  consomment 
guère  davantage,  maigre  Ions  les  secours  et  aumônes  que  la  pitié 
leur  accorde,  produiraient  le  double,  le  lri[)le,  et  consomme- 
raient davantage. 

Avec  le  crédit  des  délxmeliés  s'ouvriraient,  et  pour  peu  que  la 
politique  extérieure,  qui  doit  être  la  protectrice  de  notre  com- 
merce, lui  aidât  à  prendre  son  essor,  les  produits  que  la  France 
ne  consommerait  point  se  vendraient  avantageusement  sur  tous 
les  marchés  du  monde.  (Mouvement.;  C'est  une  idée  qui  a  ses 
partisans  et  ses  adversaires. 

La  France  s'enrichirait  et  le  peuple  mettrait  pour  la  première 
fois,  et  pour  n  en  plus  ressortir,  le  pied  sur  cette  terre  promise 
que,  depuis  tant  de  siècles,  les  prophètes  et  les  philosophes 
nous  montrent  dans  l'avenir. 

Pour  cela,  que  faire?  Solidariser  tous  les  travailleurs  et 
toutes  les  industries.  Pour  solidariser  tous  les  travailleurs,  je 
propose  d'abord  de  créer  dans  toutes  les  communes  de  la  Rc- 
I)ublique  française,  divisée  en  arrondissements  industriels,  des 
maisons  pour  éteindre  la  misère,  comme  il  y  en  a  pour  guérir 
les  maladies  et  soulager  la  vieillesse  ;  des  maisons  fondées  par 
l'État  concurremment  avec  la  commune  où  on  les  établirait, 
dont  l'administration,  une  dans  toute  la  France,  serait  autorisée 
à  prélever,  tant  que  la  nécessité  l'exigerait  dans  l'intérêt  de 
tous,  5  centimes  par  franc  sur  le  salaire  de  tous  les  travailleurs, 
et  chargée  de  leur  procurer  du  travail,  ou,  à  défaut  de  travail, 
des  moyens  d'existence. 

Au  premier  aspect,  ma  proposition  pour  résoudre  le  problè- 
me de  la  misère  peut  vous  paraître  gigantesque,  impraticable  : 
mais  permettez-moi  de  vous  faire  examiner  attentivement  la 
question,  de  vous  la  démontrer  par  des  exemples;  vous  serez 
convaincus  que  rien  n'est  plus  facile  à  établir,  que  ce  n'est 
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qu'une  question  d'argent  qui  pourrait  la  faire  ajourner  ;  encore 
en  faudrait- il  moins  qu'on  ne  le  croit.  Le  revenu  des  salaires 
serait  déjà  de  presque  un  million  par  jour;  dans  six  mois  il 
rapporterait  le  double.  Puis,  quand  cela  coûterait  bien  autant 
à  établir  que  l'armée  nous  coule  cette  année,  la  question  d'hu- 
manité doit  passer  avant  celle  des  gros  sous. 

Si  nous  sortions  d'une  révolution  profonde,  que  la  France 
fût  menacée  par  l'étranger,  qu  elle  neùt  pas  un  centime  dans 
ses  coffres  et  que  vous  fussiez  appelés  à  la  gouverner,  acccp- 
teriez-vous?  Oui;  eh  bien!  ce  que  vous  feriez  en  pareil  cas, 
aujourd'hui  que  la  misère  nous  menace,  faites-le. 

Montrez  qu'hommes  de  génie,  vous  savez  vous  mettre  à  la 
hauteur  des  circonstauiîcs. 

Je  reviens  à  la  question. 

Supposons  qu'il  existe  dans  toutes  les  communes  de  France 
une  ou  plusieurs  maisons,  selon  l'importance  des  localités,  qui, 
pour  éteindre  la  misère,  soient  chargées  de  procurer  du  travail 
ou,  à  défaut  de  travail,  des  moyens  d'existence  ;  ces  maisons, 
bien  entendu,  auraient  un  règlement  spécial  qui  répondrait  aux 
besoins  de  la  famille  et  à  tous  les  détails  d'organisation  qu'une 
pareille  mesure  exigerait. 

Tous  les  hommes  inoccupés,  munis  dun  diplôme  ou  d'un 
carnet  constatant  leur  profession  et  prouvant  qu'ils  peuvent 
être  occupés  dans  la  localité,  devraient  s' v  présenter;  chacun 
s'adresserait  au  bureau  chargé  de  procurer  du  travail  aux  ou- 
vriers de  sa  profession. 

Voici  un  passementier  qui  vient  demander  du  travail  ;  mais 
le  travail  chôme,  les  maîtres  passementiers  de  l'endroit  ne  sont 
pas  venus  demander  des  ouvriers  :  on  ne  peut  lui  en  pro- 
curer. 

Alors  que  fait- on? 

On  lui  donne  de  quoi  exister,  c'est-à-dire  un  bon  pour  une 
somme  fixée  par  le  règlement  spécial  de  la  maison,  et  toujours 
en  rapport  avec  la  cherté  des  vivres. 

Voilà  un  homme  qui  a  reçu  une  indemnité,  parce  quon  na 
pas  pu  l'occuper  ou  le  faire  occuper. 

Qui  lui  adonné  cette  somme?  l'Etat  :'  Non  :  mais  la  maison 
chargée  de  lui  procurer  du  travail,  ou,  à  défaut  de  travail,  des 
moyens  d'existence. 

D'où  tire- t-elle  cet  argent?  sur  quoi  l'a-t- elle   prélevé?  Sur 
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son  salaire  et  celui  des  travailleurs  ses  frères.  Il  n"a  donc  pas 
reçu  une  aumône?  ,Non  :  on  lui  a  luil  une  juste  restitution,  ou 
plutôt,  c'est  lui-même  (|ui,  solidaire  avec  tous  les  autres  tra- 
vailleurs, se  l'est  faite. 

Mais,  va-t  on  me  dire,  w  n'est  ])oinl  un  passementier,  un 
eordonnier,  un  chapelier,  un  tailleur,  qui  vont  venir  vous  de- 
mander de  rouvraij;e,  ee  sont  cent  hommes  de  cent  métiers  di- 
vers, a  qui  il  faudra  que  vos  maisons  procurent  du  travail 
ou  de  quoi  exister.  Quoi  que  vous  fassiez,  ïc  revenu  de  vos 
salaires  ne  sera  pas  suflisant,  et  vos  ressources  seront  bientôt 
taries. 

Si  je  n'avais  prévu  cela,  citovens,  je  ne  mériterais  pas  que 
vous  m'accordassiez  deux  minutes  d'attention. 

En  vous  disant  que  je  vous  indiquerai  le  mo^en  d'employer 
les  2  millions  de  mendiants,  et  de  douhler,  de  tripler  le  mon- 
tant des  salaires,  j'ai  donc  pensé  à  les  faire  occuper  tous. 

En  effet,  la  première  idée  qui  doit  venir  et  qui  viendra  aux 
administrateurs  de  ces  maisons  est  celle  ci  : 

Nous  avons  tous  les  jours  t  ou  .^OO  ouvriers  que  nous  som- 
mes obligés  de  j)a\er  parce  que  nous  n'avons  point  d'ouvrage 
à  leur  procurer  chez  les  patrons.  Si  nous  les  faisions  travail- 
ler, non  pas  pour  le  compte  de  l'Etat,  comme  on  la  fait  aux 
ateliers  nationaux,  mais  à  leur  compte  ;  si  nous  fondions  des 
associations,  au  lieu  de  nous  ruiner  en  les  payant,  nous  prélè- 
verions .■)  centimes  par  franc  sur  leur  salaire,  et  avec  ces  res- 
sources tarissables ,  nous  pourrions  entreprendre  de  grands 
travaux,    nous  pourrions  fonder  de  nouvelles  associations. 

Les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  peuvent  déjà  nous 
procurer  de  l'ouvrage  pour  un  nombre  considérable  d'ouvriers 
dans  cent  métiers  diflerents. 

Ainsi,  pour  alléger  nos  dépenses  el  employer  un  nombre 
considérable  d'ouvriers  qui  viennent  demander  de  l'ouvrage, 
nous  allons  créer  des  associations  industrielles  et  agricoles, 
solidaires  les  unes  des  autres,  où  les  travailleurs  associes  entre 
eux,  employés  à  la  tâche  autant  que  possible  et  places  par  l'c- 
leetion  à  la  tète  de  telle  ou  telle  fonction,  participeront  aux 
bénélices  proportionnellement  à  leur  travail  et  a  leur  talent. 

Dans  les  campagnes,  nous  ferons  creuser  des  canaux,  encais- 
ser des  rivières,  reboiser  les  montagnes,  défricher  les  terrains 
incultes  ;  nous  fonderons  des  associations  agricoles. 
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Dans  les  villes,  pour  K),  20,  30,50,  100,  1,000,  •>,000  ou- 
vriers cordonniers,  tailleurs,  [)assementiers,  couteliers,  chape- 
liers, nous  fonderons  des  associations,  et  ouvrirons  un  magasin  ,' 
de  chaussures,  de  chapellerie,  de  passementerie,  etc.,  nous  y ^. 
placerons  les  commis  et  les  hommes  inoccupés  capables  etpro-' 
près  au  commerce.  . 

Mais,  au  lieu  de  1,000  cordonniers,  cloutiers,  tanneurs, 
teinturiers,  etc.,  il  s'en  présentera  G, 000  de  chaque  métier. 
Au  lieu  d'un  magasin,  nous  en  ouvrirons  deux  et  trois  pour 
chaque  corps  d'état.  Interruption.) 

Une  coix.  VA  les  acheteurs  ! 

M.  PeUetier.  Dans  ces  magasins,  les  hommes  chargés  de 
vendre  pour  le  compte  des  travailleurs  seront  appointés  et 
participeront  aux  bénéfices,  au  prorata  de  leurs  émoluments. 

Qu'arrivera-t-il  de  tout  cela? 

Pour  tous  les  ouvriers  associés  une  position  sociale  incon- 
testablement supérieure  à  celle  que  l'individualisme  leur  fait 
aujourd'hui. 

En  voici  une  preuve  : 

Jesuppo.se  lassociation  arrivée  à  son  dernier  terme. 

Il  y  a  à  Taris  quinze  mille  cordonniers  et  quinze  cents  ma- 
ga.sins  de  chaussures  je  prends  ce  nombre  pour  plus  de  faci- 
lité}. Chaque  magasin  a  pour  2,000  fr.  dv  frais  par  année  en 
loyer,  patentes,  employés,  éclairage,  etc.,  ce  qui  fait  .'î  mil- 
lions pour  les  quinze  cents  magasins. 

Si  on  proposait  aux  ouvriers  de  les  associer  avec  les  maîtres 
à  la  façon  dont  M.  Grandin  vous  en  parlait  vendredi  dernier  (l), 
en  laissant  les  choses  telles  qu'elles  sont,  on  ferait  une  folie. 
Les  ouvriers  ne  le  voudraient  point,  parce  que  la  moitié  des 
maîtres  qui  se  fout  une  concurrence  déplorable  à  leurs  dé- 
pens, au  lieu  de  bénéfices  ne  leur  offriraient  que  des  pertes.  Ce 
n'est  pas  ainsi  qu'ils  comprennent  l'association.  Mais  voici  le 
raisonnement  qu'ils  tiendraient  aux  maîtres  cordonniers  de 
Paris. 

Avec  quinze  ou  vingt  magasins  plus  beaux  que  tous  ceux 
qu'on  a  vus  jusqu'à  ce  jour,  auxquels  on  allouerait  une  somme 
de  150,000  fr.  pour  les  loyers  et  une  autre  somme  pareille  de 
150,000  fr.  pour  payer  les  employés,  chargés  de  recevoir  les 

(I)  .\  l'occasion  de  la  loi  relative  aux  hourc.«  de  travail. 
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commandes,  de  prendre  mesure  et  de  servir  les  acheteurs,  on 
suffirail  à  la  eonsommatioii  de  la  eliaussiire,  et  cela  ne  coûte- 
rait que  300,000  iV. 

On  aurait  donc  déjà  2,700,000  fr.  d'économie.  Va\  n'évaluant 
quà  :iOO,000  fr.  le  l'IiiflVe  des  bénéfices  que  font  les  quinze 
cents  maîtres  bottiers,  voilà  donc  3  millions  de  bénéliees  que 
les  quinze  mille  ouvriers  auraient  a  se  partager  au  prorata  de 
leur  travail. 

■{  millions,  à  partager  entre  quinze  mille,  donneraient,  en 
moyenne,  à  chaque  ouvrier  200  fr.  de  plus  par  année. 

Avec  200  fr.  de  plus  par  an,  l'ouvrier  dépenserait  davan- 
tage, il  élèverait  mieux  sa  famille  et  pourrait  souvent  la  mettre 
à  l'abri  des  poursuites  de  tous  ces  prétendus  déleuseurs  de  la 
famille;  il  se  vêtirait  mieux,  se  nourrirait  mieux,  se  logerait 
mieux. 

Par  ce  l'ail,  laisanee  pénétrerait  dans  les  masses,  In  consom- 
mation serait  déplacée  et  faite  |)ar  tous. 

Ce  qu'on  ferait  pour  les  cordoimiers,  on  le  ferait  également 
pour  toutes  les  autres  industries  suseej)tibles  d'association, 
c'est-à-dire  pouvant  .s'associer. 

Mais  que  deviendraient  les  nombreux  employés  et  leurs 
nombreux  patrons?  Les  uns  gagnent  peu,  les  autres  se  plai- 
gnent toujours  quils  se  ruinent;  les  uns  et  les  autres  ne  re- 
gretteraient guère  leur  |)Osition,  ils  .se  feraient  producteurs  et 
enrichiraient  la  Vrance.  Quant  aux  propriétaires,  ils  loue- 
raient un  peu  moins  cher  leur  rez  déchaussée,  seraient  mieux 
payés  de  leur  quatrième  et  cinquième  étage. 

Messieurs,  il  est  vrai,  je  sacrifie  et  déplace  les  intérêts 
dun  grand  nombre  de  privilégiés  ;  mais  le  peuple  usera 
d'un  droit  qui  lui  appartient,  et  dont  on  l'a  frustré  jusqu'à  ce 
jour. 

Si,  a  rencontre  de  moi,  vous  préférez  immoler  les  intérêts 
des  masses  à  l'intérêt  de  quelques-uns,  je  n'ai  plus  qu'à  me 
taire. 

Mais  telle  n'est  pas,  ne  doit  pas  être  votre  intention. 

Messieurs,  je  vous  ai  montré  un  coté  des  avantages  de  l'as- 
sociation ;  il  me  reste  à  vous  parler  de  sa  moralité,  de  son  in- 
fluence sur  le  cœur  humain,  et  à  vous  démontrer  sommaire- 
ment qu'une  fois  quelques  associations  fondées,  tous  les  mé- 
tiers, les  différents  commerces  dont  le  travail  peut  .se  faire  par 
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association,  pouvant  se  solidariser,  feront  un  acte  de  justice  et 
de  TinténH  de  tous  en  sassociant,  afin  de  ne  spolier  personne 
et  de  n'avoir  jamais  de  pertes,  mais  seulement  des  bénéfices  ; 
car  si  les  associations  avaient  des  pertes,  ce  ne  serait  pas  la 
peine  d'en  faire. 

La  moralité  de  l'association,  telle  que  je  vous  propose  de 
l'établir,  c'est  que  l'homme  n'a  plus  de  maître,  et  passe  du 
salariat  à  la  fonction,  qu'il  ne  dépend  et  ne  relève  que  de  soi- 
même  ;qu  il  ne  peut  plus  dire:  Je  suis  exploité,  je  travaille 
pour  en  enrichir  un  autre;  mon  maître,  c'est  mon  ennemi. 
Mais  il  dit  :  Mon  associé,  c'est  mon  égal,  c'est  mon  frère  ! 

Pendant  que  j'assiste  aux  séances  de  l'Assemblée  nationale, 
j'ai  cinq  employés  qui  travaillent  à  mon  compte,  chez  moi,  à 
cent  lieues  d'ici.  La  session  terminée,  je  retournerai  auprès 
d'eux  pour  recueillir  1 ,000  ou  2,000  fr.  qu'ils  m'auront  sués 
])endant  mon  absence.  (Rires.) 

Sera-ce  juste?  Xon  ! 

Pourtant  il  faudra  bien  que  je  les  recueille  seul;  car,  au  lieu 
de  2,000  fr.  de  bénéfices,  s'il  y  a  2,000  fr.  de  perte,  seul  il  me 
faudra  les  payer. 

^rais  est- il  juste  que  moi,  qui  n'ai  rien  fait,  je  gagne  ou 
perde  quelque  chose?  Lncore  une  fois  non  î  (Interruption.) 

Monsieur  Charles  Dupin,  vous  me  répondrez;  vous  avez  vos 
idées,  j'ai  les  miennes. 

Je  paie  mes  employés  au  mois;  qu'ils  travaillent  peu  ou 
beaucoup,  je  leur  donne  toujours  le  même  prix;  aussi  leurs 
intérêts  sont-ils  diamétralement  opposés  aux  miens  :  plus  ils 
travaillent,  plus  ils  s'u.sent,  plus  ils  perdent,  et  moi  plus  je 
gagne;  moins  ils  travaillent,  moins  ils  s'usent,  plus  ils  ga- 
gnent, et  moi  plus  je  perds.  (îls  n'ont  aucun  intérêt  à  pren- 
dre le  mien,  ils  ne  le  font  que  parce  que  ce  sont  d'honnêtes 
gens.) 

N'est-il  pas  de  toute  justice  et  de  notre  devoir  à  tous  de  con- 
cilier nos  intérêts  et  de  changer  de  manière  de  faire,  afin  que 
chacun  soit  rétribué  selon  ses  œuvres,  son  mérite  et  ses  besoins? 

Si  nous  étions  associés,  je  ne  pourrais  pas  cumuler  deux 
fonctions,  celle  de  représentant  du  peuple  avec  celle  de  chef 
d' établissement. 

L'association  interdit  tous  cumuls,  toutes  sinécures. 

Mes  six  employés  devenant  mes  associés,  fonctionnaires  au 
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iiK'nie  litre,  seraient  appoiiilés  eomme  moi;  leurs  émoluments 
seraient  peut- rire  moins  considérables  (jue  les  miens,  mais, 
eomme  moi,  ils  participeraient  aux  bénéliccs  au  prorata  de 
leurs  appointements. 

Maintenant,  suppose/ (juavee  la  nourriture  el  le  logement, 
cliaeun  de  mes  associés  gagnât,  soit  à  la  journée,  soit  au  mois, 
SOI)  francs  par  année,  et  moi  1000,  parce  qu'ils  mauronl  élu 
leur  directeur;  et  si  j'avais  été  élu,  c'est  qu'ils  m'auraient  re- 
connu capable. 

.  Supposez  qu'au  bout  de  Tannée  (le  loyer,  l'intérêt  du  ca- 
pital payé  comme  nos  appointements),  nous  ayons  1000, 
2000,  3000  francs  de  bénéfices? 

l'Ji  bien!  avant  de  les  partager,  nous  en  prélevons  un 
dixième  pour  mettre  à  la  tontine  d'assurances,  un  second 
dixième  pour  l'amortissement  du  matériel,  et  nous  partageons 
les  autres  huit  dixièmes.  Le  capital  n'a  point  de  part  aux  bé- 
néfices. — 

Nous  en  faisons  autant  de  parts  qu'il  y  a  de  100  francs; 
ainsi  moi  qui  ai  1000  francs  par  année,  j'ai  dix  parts;  mes 
associés  qui  ont  000,  800,  000  Ir.  par  an,  selon  leur  aptitude, 
leur  peine  et  leurs  besoins,  ont  six  parts,  buit  parts,  neuf 
parts,  etc.,  etc. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  lorsqu'il  y  a  des  bénéfices,  tout 
va  bien.  Je  vous  ai  dit  qu'il  n'\  avait  jamais  de  pertes  pour  les 
associés.  Je  le  j)rouve. 

Toutes  les  industries  en  associations  doivent  être  solidaires, 
parce  que,  sans  solidarité,  les  associations  courent  d'immenses 
dangers,  et  la  ])lupart  n'ont  pas  de  durée  possible.  Je  \ais  plus 
loin.  Je  dis  que,  quiconque  fonde  des  associations  sans  les  soli- 
dariser, est  leur  plus  grand  ennemi,  sans  s'en  douter  peut-être. 

Dans  l'année,  sur  deux  cents,  cinq  cents,  raille,  dix  mille 
industries  unies  qui  n'ont  plus  de  concurrence  anarcbique  à 
soutenir,  comme  à  présent,  mais  une  concurrence  émulative  à 
se  faire  dans  leurs  intérêts,  il  en  est  bien  peu  qui  soient  expo- 
sées à  faire  des  pertes. 

Mais  enfin,  supposons  que  quelques-unes  de  ces  associations 
aient  des  déficits.  Qu'arrivera-t-il? 

Je  vous  ai  dit  que  cbaque  association  prélevait  un  dixième 
sur  les  bénéfices  qu'elle  mettait  à  la  tontine  d'assurances, 
qu'elles  se  solidarisaient. 
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Si,  au  lieu  d'un  gain,  à  la  fin  de  l'année,  il  y  a  perte  pour 
l'association,  tous  les  associés  sont  intégralement  payés,  et  le 
déficit  est  comblé  par  la  tontine  d'assurances.  Donc,  plus  de 
pertes,  plus  de  faillites,  plus  de  banqueroutes.  Le  crédit  devient 
immense,  l'ordre  est  impérissable,  et  la  République  est  digne 
de  son  nom. 

Souvent,  j'entends  dire  ici  à  quelques  uns  de  nos  honorables 
collègues,  qu'on  trompe  les  ouvriers  en  leur  faisant  croire  qu'on 
les  exploite.  Hélas ,  ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui  le  leur  font 
croire ,  mais  bien  ce  qu'ils  voient.  Eu  voici  un  exemple  bien 
trivial,  peut-être,  mais  bien  vrai. 

Des  ouvriers  passent  devant  un  magasin  de  vêtements ,  ils 
voient  en  étalage  un  gilet  en  drap  d'Elbcuf  fabriqué  chez 
M.  Grandin  ,  mais  pas  un  n'ignore  que  les  producteurs  qui 
ont  travaillé  à  l'étoffe  et  à  la  confection  de  ce  gilet  :  celui  qui 
a  tondu  la  laine ,  celui  qui  Ta  dégraissée ,  celui  qui  l'a  filée , 
celui  qui  l'a  tissée ,  celui  qui  l'a  teinte ,  celui  qui  a  cousu  le 
gilet ,  sont  pauvres ,  et  après  avoir  travaillé  toute  leur  vie 
mourront  peut-être  de  misère  sur  la  paille  au  fond  d'une 
mansarde  ;  et  que  les  personnes  qui  se  sont  enrichies  sont  : 
celui  qui  a  vendu  la  laine  tondue,  celui  qui  l'a  vendue  dé- 
graissée ,  celui  qui  l'a  vendue  filée,  celui  qui  l'a  vendue  tissée, 
celui  qui  l'a  vendue  teinte,  celui  qui  a  Aendu  le  gilet  confec 
tionné  ;  que  les  travailleurs  qui  ont  produit  ont  été  plus  mal- 
heureux que  ceux  qui  n'ont  fait  qu'acheter  et  revendre  leur 
production. 

Les  ouvriers  ne  s'informent  pas  si  tous  ces  hommes  qui  n'a- 
joutent pas  pour  un  centime  de  valeur  aux  marchandises,  et 
qui  vivent  mieux  qu'eux ,  font  faillite  par  leur  faute  ou  par  la 
concurrence  qu'ils  se  font  entre  eux  à  ses  dépens;  non.  Ils 
trouvent  cela  injuste.  Ils  ne  demandent  pas  mieux  que  ceux 
qui  vendent  leurs  produits  gagnent ,  mais  ils  voudraient  ga- 
gner aussi.  Comme  il  n'en  est  pas  ainsi ,  ils  appellent  ces  hom- 
mes, très-honorables  du  reste,  des  exploi'eurs.  Si  ce  nom  vous 
déplaît,  tant  pis,  mais  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  organisé  l'in- 
dustrie, il  en  sera  toujours  de  même  (  1  ). 


(1)  La  productivité  de  l'industrie  commerciale,  mise  hors  de  doute  par  les  éco- 
nomie les,  n'a  point  encore  franchi  les  in-8o«.  L'ignorance  de  cette  notion  fonda- 
ir.€)/lale  conduit  aux  plus  détestables  conséquences.' 
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Dans  le  s\stènie  actuel,  au  nom  de  la  liberté  mal  comprise, 
les  hommes  se  font  une  guerre  commerciale  déplorable.  Le 
malheur  de  l'un  fait  le  bonheur  de  l'autre.  La  ruine  d'un  com- 
merçant fait  la  fortune  de  son  voisin.  Sur  dix  individus  qui 
se  créent  des  établissements  avec  leurs  économies,  neuf  ne 
réussissent  pas.  Sur  cent  j)ersonnes  établies  avec  des  capitaux 
(qu'ils  ont  empruntés  ou  dont  ils  ont  hérité  ,  cinquante  font 
faillite.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  réellement  de  la  chance  ou 
/'  1  une  très-grande  habileté ,  qui  deviennent  riches,  à  force  d'éora- 
f  ser  leurs  confrères.  i^Interruption.)  th!  oui ,  3Iessieurs ,  il  y  en 
a  qui  sont  très  habiles  qui  deviennent  riches,  et  d'autres  qui 
!  sont  très-bètes  qui  deviennent  également  riches  ;  cela  est  vrai. 
3Iais  encore  que  de  nuits  ils  passent  sans  sommeil,  que  de 
^  génie ,  si  utile  ailleurs  ,  ils  dépensent  pour  faire  et  éviter 
une  concurrence  anarchique  qui  menace  à  chaque  instant  de 
les  engloutir  !  Eh  bien,  IMcssieurs,  tout  cela  ne  nous  prouve- 
t-il  pas  qu'il  y  a  trop  de  vendeurs,  et  que  ce  trop  de  vendeurs 
empêchent  le  peuple  de  consommer?  Continuerons-nous  tou- 
jours un  système  aussi  désastreux ,  quand  l'association  offre  à 
tous  les  hommes  la  sécurité,  l'émulation ,  puisqu'on  paie  le 
talent  et  le  bien-être? 

Au  nom  de  la  justice  et  de  l'équité,  nous  ne  le  devons  pas. 

Messieurs ,  vous  devez  comprendre,  si  vous  m'avez  écoulé, 
quels  bons  résultats  nous  devons  attendre  d'une  création  de 
maisons  chargées  de  procurer  du  travail  aux  citoyens  inoccu- 
pés, ou  à  défaut  de  travail  des  moyens  d'existence. 

Non-seulement  elles  créeraient  dans  nos  campagnes  des  tra- 
vaux agricoles,  non-seulement  elles  fonderaient  d'immenses  as- 
sociations pour  tous  les  corps  d'état ,  mais  elles  établiraient 
aussi  des  maisons  de  repos,  des  Invalides  civils  pour  les  vieil- 
lards, les  ouvriers  infirmes,  incapables  de  travailler. 

La  misère  disparaîtrait  immédiatement.  Les  travailleurs  trou- 
vant toujours  de  l'ouvrage  ou  de  quoi  exister  ne  dépenseraient 
pas  leurs  économies  involontairement.  Il  serait  possible  alors 
à  l'ouvrier ,  qui  vous  entend  tous  les  jours  vanter  les  douceurs 
de  la  propriété  ,  de  s'amasser  une  somme  assez  ronde  pour 
s'en  acheter  une  petite,  où  il  irait  couler  paisiblement  ses  der- 
niers jours. 

Ceux  qui  ne  pourraient  faire  des  économies,  ceux  qui  seraient 
obligés ,  par  maintes  circonstances  qu'il  est  inutile  d'énumérer 
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ici,  à  aller  passer  leur  \ieillesse  aux  Invalides  civils  ,  gagnant 
plus,  dépenseraient  davantage. 

Le  commerce  irait  mieux  ;  les  marchands,  les  commerçants 
vendraient  davantage  et  seraient  beaucoup  mieux,  payés.  Les 
artistes  et  tous  ceux  que  la  stagnation  des  affaires  rend  oisifs 
auraient  plus  d'ouvrage  qu'ils  n'en  pourraient  faire. 

La  mendicité ,  qui  a  le  manque  de  travail  pour  excuse ,  ne 
serait  plus  possible  ;  la  mendicité  de  métier  encore  moins.  Un  i 
mendiant  se  présenterait-il  à  vous,  vous  seriez  en  droit  de  lui  : 
dire  :  Vous  n'avez  point  d'argent  et  point  d'ouvrage;  adres- 
sez-vous à  tel  endroit,  on  vous  donnera  du  travail  ou  de  quoi 
exister.  Les  voleurs  seraient  moins  nombreux,  car ,  s'il  y  en  a 
que  leur  mauvaise  éducation  pousse  au  crime,  il  en  est  beau- 
coup qui  le  deviennent  parce  qu'ils  sont  malheureux. 

Ces  maisons  empêcheraient  donc  le  vol  et  la  mendicité. 
(Rires.)  Le  peuple  deviendrait  plus  libre,  plus  heureux  et  plus 
beau  ;  nous  n'entendrions  plus  jamais  dire  à  un  de  nos  frères 
qu'il  manque  de  travail  et  de  pain. 

Je  termine. 

La  Révolution  de  Février  s'est  faite  au  nom  de  la  liberté , 
de  l'égalité,  de  la  fraternité,  pour  que  l'homme  soit  réellement 
libre,  frère  et  égal  ;  pour  rendre  impossible  toute  émeute,  toute 
effusion  de  sang,  toute  guerre  civile ,  il  faut  lui  ôter  la  crainte 
du  lendemain.  Je  vous  en  ai  indiqué  le  moyen.  Si  vous  ne  le 
trouvez  pas  suffisant  et  que  vous  en  ayez  un  meilleur,  il  est 
de  votre  devoir  de  nous  le  faire  connaître. 


IV.    DISCOURS  DE  M.  DE  TOCQUEVILLE  (l). 

Citoyens  Représentants,  vous  n'attendez  pas  de  moi,  si  je  ne 
me  trompe,  que  je  réponde  à  la  dernière  partie  du  discours  que 

(I)  M.  de  Tocqueville  (Manche),  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  et  de  l'Académie  française,  auteur  de  plusieurs  écrits,  et  entre  autres  d'un 
ouvrage  intitulé  :  La  Démocratie  en  Amérique,  appartenait  à  l'ancienne  gauche.  A 
ces  débuis  parlcmentaire.s  M.  de  Tocqueville  s'était  joint  à  M.  Janvier  et  à  M.  Sau- 
zet,  pour  former,  avec  M.  de  Lamartine, le  noyau  d'un  parti  progressif  que  la  presse 
désigna  sous  le  nom  du  parti  social.  Cette  association  ne  fut  pas  continuée.  De- 
puis, M.  de  Tocqueville  a  maintes  fois  donné  de  lui  l'idée  d'une  intelligence  à  la 
fois  élevée  et  positive.  11  a  pris  part  aux  discussions  sur  le  système  pénitentiaire.  11 
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vous  venez  d'entendre.  Elle  contient  renonciation  d'un  sys- 
tème complet  et  compliqué  auquel  je  n'ai  pas  mission  d'op- 
poser un  autre  système. 

Mon  but,  dans  ce  moment,  est  uniquement  de  discuter  l'a- 
mendement en  faveur  duquel,  ou  plutôt  à  propos  duquel  l'ora- 
teur précédent  ^  ient  de  parler. 

Quel  est  cet  amendement?  quelle  est  sa  portée?  quelle  est  sa 
tendance,  suivant  moi,  fatale?  C'est  cela  que  j'ai  à  examiner. 

Un  mot  d'abord  sur  le  travail  de  la  commission. 

La  commission,  comme  vous  l'a  dit  le  précédent  orateur,  a 
eu,  en  effet,  deux  rédactions  ;  mais  au  fond  clic  n'a  eu  et  ne 
continue  à  avoir  quunt'  seule  pensée,  tilc  avait  d'abord  eu  une 
première  formule.  Les  paroles  qui  ont  été  prononcées  à  celte 
tribune  et  ailleurs,  et  mieux  que  les  paroles,  les  faits  lui  ont 
démontré  que  cette  formule  était  une  expression  incomplète  et 
dangereuse  de  sa  pensée  ;  elle  y  a  renoncé,  non  pas  à  la  pensée, 
mais  à  la  forme. 

Cette  formule  est  reprise.  C'est  en  face  d'elle  que  nous  nous 
trouvons  en  ce  moment  placés. 

On  met  les  deux  rédactions  en  présence;  soit.  Comparons 
l'une  à  l'autre,  à  la  lumière  nouvelle  des  faits. 

Par  sa  dernière  rédaction,  la  commission  se  borne  à  imposer 
à  la  société  le  devoir  de  venir  en  aide,  soit  par  le  travail,  soit, 
par  le  secours  proprement  dit,  et  dans  les  mesures  de  ses  res- 
sources, à  toutes  les  misères  :  en  disant  cela,  la  'commission  a 
voulu  sans  doute  imposer  à  l'État  un  devoir  plus  étendu,  plus 
sacré  que  celui  qu'il  s'était  imposé  jusqu'à  présent  ;  mais  elle 
n'a  pas  voulu  faire  une  cbose  absolument  nouvelle  :  elle  a  voulu 
accroître,  consacrer,  régulariser  la  cliarité  publique;  elle  n'a 
pas  voulu  faire  autre  chose  que  la  charité  publique.  L'amende- 
ment, au  contraire,  fait  autre  chose,  et  bien  plus;  l'amende- 
ment, avec  le  sens  que  les  paroles  qui  ont  été  prononcées,  et 
surtout  les  faits  récents  lui  donnent,  l'amendement  qui  accorde 
à  chaque  homme  en  particulier  le  droit  général,  absolu,  irrésis- 
tible, au  travail,  cet  amendement  mène  nécessairement  à  l'une 
de  ces  conséquences  :  ou  l'État  entreprendra  de  donner  à  tous 

a  fait,  l'année  dernière,  un  très-lumineux  rapport  sur  l'Algérie.  Son  discours  con- 
tre les  socialistes  est  remarquable  par  la  précision  et  la  clarté.  La  fin  seulement 
nous  paraît  mal  définie  et  un  peu  nuageuse.  M.  de  Tocqueville  a  45  ans. 
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les  travailleurs  qui  se  pre'sentcront  à  lui  l'emploi  qui  leur  man- 
que, et  alors  il  est  entraîné  peu  à  peu  à  se  faire  industriel  ; 
comme  il  est  l'entrepreneur  d'industrie  qu'on  rencontre  par- 
tout, le  seul  qui  ne  puisse  refuser  le  travail,  et  celui  qui  d'ordi- 
naire fait  travailler  le  moins,  il  est  invinciblement  conduit  à  se 
faire  le  principal  et  bientôt,  en  quelque  sorte,  l'unique  entre- 
preneur de  l'industrie.  Une  fois  arrivé  là,  l'impôt  n'est  plus  le 
moyen  de  faire  fonctionner  la  machine  du  gouvernement,  mais 
le  grand  moyen  d'alimenter  l'industrie.  Accumulant  ainsi  dans 
ses  mains  tous  les  capitaux  des  particuliers,  l'État  devient  enfin 
le  propriétaire  unique  de  toutes  choses.  Or,  cela  c'est  le  com- 
munisme. (Sensation.) 

Si,  au  contraire,  l'État  veut  échapper  à  la  nécessité  fatale 
dont  je  viens  de  parler;  s'il  veut,  non  plus,  par  lui-même  et  par 
ses  propres  ressources,  donner  du  travail  à  tous  les  ouvriers  qui 
se  présentent,  mais  veiller  à  ce  qu'ils  en  trouvent  toujours  chez 
les  particuliers,  il  est  entraîné  fatalement  à  tenter  cette  régle- 
mentation de  l'industrie  qu'adoptait,  si  je  ne  me  trompe ,  dans 
son  système,  l'honorable  préopinant.  Il  est  obligé  de  faire  en 
sorte  qu'il  n'y  ait  pas  de  chômage  ;  cela  le  mène  forcément  à 
distribuer  les  travailleurs  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  se  fassent 
pas  concurrence,  à  régler  les  salaires  ;  tantôt  à  modérer  la  pro- 
duction, tantôt  à  l'accélérer  ;  en  un  mot,  à  se  faire  le  grand  et 
unique  organisateur  du  travail.  (Mouvement.) 

Ainsi,  bien  qu'au  premier  abord  la  rédaction  de  la  commis- 
sion et  celle  de  l'amendement  semblent  se  toucher,  ces  deux 
rédactions  mènent  à  des  résultats  très-contraires  ;  ce  sont 
comme  deux  routes  qui,  partant  d'abord  du  même  point,  finis- 
sent par  être  séparées  par  un  espace  immense  :  l'une  aboutit  à 
une  extension  de  la  charité  publique  ;  au  bout  de  l'autre,  qu'a 
perçoit-on  ?  le  socialisme.  (3Iarques  d'assentiment.) 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  on  ne  gagne  rien  à  ajourner  des 
discussions  dont  le  principe  existe  au  fond  même  de  la  société, 
et  qui,  tôt  ou  tard,  apparaissent  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
tantôt  par  des  paroles  et  tantôt  par  des  actes,  à  la  surface.  Ce 
dont  il  s'agit  aujourd'hui,  ce  qui  se  trouve  à  l'insu  peut-être  de 
son  auteur,  mais  ce  que  je  vois  du  moins  pour  mon  compte, 
avec  la  clarté  du  jour  qui  m'éclaire,  au  fond  de  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Mathieu,  c'est  le  socialisme...  (Sensation 
prolongée.  —  Murmures  à  gauche.) 
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Oui,  Messieurs,  il  faut  que  tôt  ou  tard  cette  question  du 
socialisme,  que  tout  le  inonde  redoute  et  que  personne,  jus- 
qu'à présent,  n'ose  traiter,  arrive  enfin  à  cette  tribune;  il  faut 
que  cette  Assemblée  la  tranche.  Il  faut  que  nous  déchargions 
le  pays  du  poids  que  cette  pensée  du  socialisme  fuit  peser , 
pour  ainsi  dire,  sur  sa  poitrine;  il  faut  que,  à  proj)os  de  cet 
amendement,  et  c'est  principalement  pour  et  la,  je  le  confesse, 
que  je  suis  monté  à  cette  tribune,  la  question  du  socialisme  soit 
tranchée;  il  faut  qu'on  sache,  que  l'Assemblée  nationale  sache, 
que  la  Irance  tout  entière  sache  si  la  Révolution  de  Tévricr  est 
ou  non  une  Révolution  sociabstc.  (Très-bien!) 

On  le  dit,  on  le  répète;  combien  de  fois,  derrière  les  barri- 
cades de  juin,  n'ai-je  point  entendu  sortir  ce  cri  :  Vive  la  Ré- 
publique démocratique  et  sociale?  Qu'entend-on  par  ces  mots? 
11  s'agit  de  le  savoir;  il  s'agit  surtout  que  l'Assemblée  nationale 
le  dise.  (Agitation  à  gauche.) 

L'Assemblée  peut  croire  que  mon  intention  n'est  pas  d'exa- 
miner devant  elle  les  différents  systèmes  qui,  tous,  peuvent  être 
compris  sous  ce  même  mot,  le  sociabsme.  Je  veux  seulement 
tâcher  de  reconnaître,  en  peu  de  mots,  quels  sont  les  traits  ca- 
ractéristiques qui  se  retrouvent  dans  tous  ces  systèmes,  et  voir 
si  c'est  cette  chose  qui  porte  cette  physionomie  et  ces  traits  que 
a  Révolution  de  Février  a  voulus. 

Si  je  ne  me  trompe,  Messieurs,  le  premier  trait  caractéris- 
tique de  tous  les  systèmes  qui  portent  le  nom  de  socialisme,  est 
un  appel  énergique,  continu,  immodéré,  aux  passions  maté- 
rielles de  l'homme.  (^larques  d'approbation.) 

C'est  ainsi  que  les  uns  ont  dit  :  «  qu'il  s'agissait  de  réhabili- 
ter la  chair  (I)  ;  ■>  que  les  autres  ont  dit  :  <•  qu'il  fallait  que  le 
travail,  même  le  plus  dur,  ne  fût  pas  seulement  utile,  mais 
agréable  (2)  ;  »  que  d'autres  ont  dit  qu'il  fallait  «  que  les  bom- 
nies  fussent  rétribués,  non  pas  en  proportion  de  leur  mérite, 
mais  en  proportion  de  leurs  besoins  (3),  «  et  enfin,  que  le  der- 
nier des  socialistes  dont  je  veuille  parler  est  venu  vous  dire  ici 
(pie  le  but  du  système  socialiste,  et,  suivant  lui,  le  but  de  la 
Révolution  de  Février  avait  été  de  procurer  à  tout  le  monde 
une  consommation  illimitée  (4), 

(1)  Lps  Saint-Simoniens.  —  (2)  Les  Phalanstériens. —  (3)  Les  Communistes. 
(^)  M.  Proiidhon.  L'orateur  interprète  mal    ici  l'assertion  de  M.  Proudhon. 
M.  Proudhon  a  invoqué,  dans  son  fameux  discours  du  31  juillet  (à  propos  de  sa 
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J'ai  donc  raison  de  dire,  Messieurs,  que  le  trait  caractéris- 
tique et  général  de  toutes  les  écoles  socialistes  est  un  appel 
énergique  et  continu  aux  passions  matérielles  de  l'homme. 

Il  y  en  a  un  second,  c'est  une  attaque  tantôt  directe,  tantôt  \ 
indirecte,  mais  toujours  continue,  aux  principes  mêmes  de  la  ' 
propriété  individuelle.  Depuis  le  premier  socialiste  qui  disait,  ' 
il  y  a  cinquante  ans,  que  la  propriété  était  l'origine  de  tous  les 
maux  de  ce  monde  (1),  jusqu'à  ce  socialiste  que  nous  avons  en- 
tendu à  cette  tribune  et  qui,  moins  charitable  que  le  premier, 
passant  de  la  propriété  au  propriétaire,  nous  disait  que  la  pro- 
priété était  un  vol  (2),  tous  les  socialistes,  tous,  j'ose  le  dire, 
attaquent  d'une  manière  ou  directe  ou  indirecte  la  propriété 
individuelle.  (C'est  vrai!  c'est  yrai!)  Je  ne  prétends  pas  dire 
que  tous  l'attaquent  de  cette  manière  franche,  et,  permettez- 
moi  de  le  dire,  un  peu  brutale,  qu'a  adoptée  un  de  nos  collè- 
gues; mais  je  dis  que  tous,  par  des  moyens  plus  ou  moins 
détournés,  s'ils  ne  la  détruisent  pas,  la  transforment,  la  dimi- 
nuent, la  gênent,  la  limitent,  et  eu  font  autre  chose  que  la  pro- 
priété individuelle  que  nous  connaissons,  et  qu'on  connaît  de- 
puis le  commencement  du  monde.  (3Iarques  très-vives  d'assen- 
timent.) 

Voici  le  troisième  et  dernier  trait,  celui  qui  caractérise  sur- 
tout à  mes  yeux  les  socialistes  de  toutes  les  couleurs,  de  toutes 
les  écoles  :  c'est  une  défiance  profonde  de  la  liberté,  de  la  raison 
humaine  ;  c'est  un  profond  mépris  pour  l'individu  pris  en  lui- 
même,  à  l'état  d'homme  ;  ce  qui  les  caractérise  tous,  c'est  une 
tentative  continue,  variée,  incessante,  pour  mutiler,  pour 
écourter,  pour  gêner  la  liberté  humaine  de  toutes  les  maniè- 
res; c'est  l'idée  que  l'Etat  ne  doit  pas  seulement  être  le  direc-  \ 
leur  de  la  société,  mais  doit  être,  pour  ainsi  dire,  le  maître  de  ! 
chaque  homme;  que  dis-je?  son  maître,  son  précepteur,  sou 
pédagogue  (3)  (très-bien!);  que,  de  peur  de  le  laisser  faillir,  il 
doit  se  placer  sans  cesse  à  côté  de  lui,  au-dessus  de  lui,  autour 
de  lui,  pour  le  guider,  le  garantir,  le  maintenir,  le  retenir;  en 

banque  d'échanges,  contre  la  propriété  et  en  réponse  à  M.  Thiers),  un  principe 
économique  incontestable,  à  savoir  que  la  puissance  de  consommation  dans  la  so- 
ciété, comme  dans  l'individu,  est  infinie,  et  que  l'obstacle  au  développement  du 
travail  n'est  pas  dans  la  consommation.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  jouissance  à  la 
Gargantua,  et,  d'autre  part,  cela  n'a  rien  de  commun  avec  la  Révolution  de  Fé- 
vrier. 
(I)  Rousseau.  —  (2)  M.  Proudhon.—  (3)  Allusion  aux  universitaires. 
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un  mot,  c'est  la  confiscation,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
dans  un  degré  plus  ou  moins  grand,  de  la  libcrlé  liumainc 
(nouvelles  marques  d'assentinienl)  ;  à  ee  ])oinl  que,  si,  en  dé- 
finitive, j'avais  à  trouver  une  formule  générale  pour  exprimer 
ce  que  m'apparait  le  socialisme  dans  son  ensemble,  je  dirais 
que  c'est  une  nouvelle  formule  de  la  servitude.  (Très-vive  ap- 
probation.) 

Vous  vo)'Cz,  Messieurs,  que  je  ne  suis  pas  entré  dans  le  dé- 
tail des  systèmes  :  j'ai  peint  le  .socialisme  par  ses  traits  prin- 
cipaux, ils  sufliscnt  pour  le  faire  reconnaître;  partout  où  vous 
les  verrez,  soyez  sûrs  que  le  socialisme  est  là,  et  partout  où 
vous  verrez  le  socialisme,  soyez  sûrs  que  ces  traits  se  retrou- 
vent. 

Eh  bien.  Messieurs,  qu'est-ce  que  tout  cela?  Est-ce,  comme 
ou  l'a  prétendu  tant  de  fois,  la  continuation,  le  complément 
légilime,^^  perfectionnement  delà  Révolution  française?  est-ce, 
comme  on  Ta  dit  tant  de  fois,  le  complément,  le  développement 
naturel  de  la  démocratie?  iXon,  Messieurs,  ce  n'est  ni  l'un  ni 
l'autre;  rappclcz-vous ,  Messieurs,  la  Révolution  française; 
remontez  à  cette  origine  terrible  et  gloiVuse  de  notre  histoire 
moderne.  Est-ce  donc  en  parlant,  comme  le  prétendait  hier 
un  orateur,  aux  sentiments  matériels,  aux  besoins  matériels 
de  l'homme,  que  la  Révolution  française  a  fait  les  grandes 
choses  qui  Font  illustrée  dans  le  monde?  Croyez- vous  donc 
que  c'est  en  parlant  de  salaire,  de  bien-être,  de  consomma- 
tion illimitée,  de  satisfaction  sans  bornes  des  besoins  physi- 
ques  

M.  Mathieu  (de  la  DrômeJ.  Je  n'ai  rien  dit  de  semblable. 

M.  de  TocqueviUe.  Croyez-vous  que  ce  soit  en  parlant  de 
telles  cho.ses  qu'elle  a  pu  éveiller,  qu'elle  a  animé,  qu'elle  a  mis 
sur  pied,  poussé  aux  frontières,  jeté  au  milieu  des  hasards  de 
la  guerre,  mis  en  face  de  la  mort  une  génération  tout  entière? 
Non,  Messieurs,  non  ;  c'est  en  parlant  de  choses  plus  hautes 
et  plus  belles,  c'est  en  parlant  de  l'amour  de  la  patrie,  de 
l'honneur  de  la  patrie;  c'est  en  parlant  de  vertu,  de  généro- 
sité, de  désintéressement,  de  gloire,  qu'elle  a  fait  ces  grandes 
choses;  car,  après  tout,  Messieurs,  soyez-en  certains,  il  n'y  a 
qu'un  secret  pour  faire  faire  de  grandes  choses  aux  hommes  : 
c'est  de  faire  appel  aux  grands  sentiments.  (Très-bien  !  très- 
bien!) 
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Et  la  propriété,  Messieurs,  la  propriété?  Sans  doute  la  Ré- 
volution française  a  fait  une  guerre  énergique,  cruelle  à  un 
certain  nombre  de  propriétaires  ;  mais ,  quant  au  principe 
même  de  la  propriété  individuelle,  elle  l'a  toujours  respecté, 
honoré  ;  elle  l'a  placé  dans  ses  Constitutions  au  premier  rang. 
Aucun  peuple  ne  l'a  plus  magnifiquement  traité  ;  elle  le  grave 
sur  le  frontispice  même  de  ses  lois. 

La  Révolution  française  a  fait  plus;  non-seulement  elle  a 
consacré  la  propriété  individuelle,  mais  elle  l'a  répandue  ;  elle 
y  a  fait  participer  un  plus  grand  nombre  de  citoyens.  (Excla- 
mations diverses.  —  C'est  ce  que  nous  demandons  !) 

Et  c'est  grâce  à  cela.  Messieurs,  qu'aujourd'hui  nous  n'a- 
vons pas  à  craindre  les  conséquences  funestes  des  doctrines 
que  les  socialistes  viennent  répandre  dans  le  pays,  et  jusque 
dans  cette  enceinte  ;  c'est  parce  que  la  Révolution  française  a 
peuplé  ce  pays  de  France  de  10  millions  de  propriétaires,  qu'on 
peut,  sans  danger,  laisser  vos  doctrines  se  produire  à  la  tri- 
bune ;  elles  peuvent  sans  doute  désoler  la  société,  mais,  grâce  à 
la  Révolution  française,  elles  ne  prévaudront  pas  contre  elle  et 
ne  détruiront  pas.  (Très-bien  !) 

Et  enfin.  Messieurs,  quant  à  la  liberté,  il  y  a  une  chose  qui 
me  frappe,  c'est  que  l'ancien  régime,  qui  sans  doute,  sur  beau- 
coup de  points,  il  faut  le  reconnaître,  était  d'une  autre  opinion 
que  les  socialistes,  avait  cependant,  en  matière  politique,  des 
idées  moins  éloignées  d'eux  qu'on  ne  pourrait  le  croire.  Il  était 
bien  plus  près  d'eux,  à  tout  prendre,  que  nous.  L'ancien  ré- 
gime, en  effet,  professait  cette  opinion,  que  la  sagesse  seule  est 
dans  l'Etat,  que  les  sujets  sont  des  êtres  infirmes  et  faibles  qu'il 
faut  toujours  tenir  par  la  main,  de  peur  qu'ils  ne  tombent  ou 
ne  se  blessent  ;  qu'il  est  bon  de  gêner,  de  contrarier,  de  com- 
primer sans  cesse  les  libertés  individuelles;  qu'il  est  néces- 
saire de  réglementer  l'industrie,  d'assurer  la  bonté  des  pro- 
duits, d'empêcher  la  libre  concurrence.  L'ancien  régime 
pensait,  sur  ce  point,  précisément  comme  les  socialistes  d'au- 
jourd'hui. Et  qu'est-ce  qui  a  pensé  autrement,  je  vous  prie? 
la  Révolution  française.  -" 

3Iessieurs,  qu'est-ce  qui  a  brisé  toutes  ces  entraves  qui  de 
tous  côtés  arrêtaient  le  libre  mouvement  des  personnes,  des 
biens,  des  idées?  Qu'est-ce  qui  a  restitué  à  l'homme  sa  gran- 
deur individuelle,  qui  est  sa  vraie  grandeur,  qui?  La  Révolu- 
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tion  française  dlc-mrmc.  (Approbation  cl  rumeurs.)  C'est  la  Ré- 
\oIulion  Iraneaise  qui  a  aboli  toutes  ces  entraves,  qui  a  brisé 
toutes  ces  chaînes  que  vous  voudriez  sous  un  autre  nom  réta- 
blir; et  ce  ne  sont  |)as  seulement  les  membres  de  cette  Assem- 
blée immortelle,  rÂssembléc  constituante,  de  cette  Assemblée 
quia  fondé  lu  liberté,  non-seulement  en  rrance,  mais  dans  le 
monde  ;  ccnc  sont  pas  seulement  les  membres  de  cette  illustre 
Assem])lée,  qui  ont  repoussé  ces  doctrines  de  l'ancien  réj^imc, 
ce  sont  encore  les  hommes  émincnts  de  toutes  les  Assemblées 
.  qui  l'ont  suivi  :  c'est  le  représentant  même  de  la  dictature 
•  sanglante  de  la  Convention,  Je  lisais  encore  l'autre  jour  ses  pa- 
roles ;  les  voici  : 

«  Fuvez,  disait  Robespierre,  fuvez  la  manie  ancienne...  >> 
Vous  vo}ez  qu'elle  n'est  pas  nouvelle.  (Sourires.)  «  Fuyez  la 
manie  ancienne  do  vouloir  trop  gouverner;  laissez  aux  indivi- 
dus, laissez  aux  familles  le  droit  de  faire  librement  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui  ;  laissez  aux  communes  le  droit  de  régler 
elles-mêmes  leurs  jjropres  affaires  ;  en  un  mot,  rendez  à  la  li- 
berté des  individus  tout  ce  qui  lui  a  été  illégitimement  ôté,  ce 
qui  n'appartient  pas  nécessairement  à  l'autorité  publique.  » 
(Sensation.) 

Eh  quoi  !  IMessieurs,  tout  ce  grand  mouvement  de  la  Révolu- 
tion française  n'aurait  abouti  qu'à  cette  société,  que  nous 
peignent  avec  délices  les  socialistes;  à  cette  société  réglemen- 
tée, réglée,  compassée,  où  l'Etat  se  charge  de  tout,  où  l'indi- 
vidu n'est  rien,  où  la  société  agglomère  en  elle-même,  résume 
en  elle-même  toute  la  force,  toute  la  vie,  où  le  but  assigné  à 
l'homme  est  uniquement  le  bien-être;  cette  société  où  l'air 
manque,  où  la  lumière  ne  pénètre  presque  plus?  Quoi  !  ce  se- 
rait pour  cette  société  d'abeilles  ou  de  castors,  pour  cette  so- 
ciété plutôt  d'animaux  savants  que  d'hommes  libres  et  civili- 
sés, que  la  Révolution  française  aurait  été  faite?  C'est  pour  cela 
que  tant  d'hommes  illustres  seraient  morts  sur  les  champs  de 
bataille  ou  sur  l'échafaud,  que  tant  de  sang  glorieux  aurait 
inondé  la  terre?  c'est  pour  cela  que  tant  de  passions  auraient 
été  excitées,  que  tant  de  génies,  tant  de  vertus  auraient  paru 
dans  le  monde  ? 

jXon,  non,  j'en  jure  par  ces  hommes  qui  ont  succombé  pour 
cette  grande  cause  ;  non,  ce  n'est  pas  pour  cela  qu'ils  sont 
morts  ;  c'est  pour  quelque  chose  de  plus  grand,  de  plus  sacré, 
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de  plus  digne  d'eux  et  de  l'humanité!  (Très-bien  !)  S'il  n'y  avait 
eu  que  cela  à  faire,  la  Révolution  était  inutile,  l'ancien  régime 
perfectionné  y  aurait  suffi.  (iMouvement  prolongé.j 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  le  socialisme  prétendait  être  le 
développement  légitime  de  la  démocratie  ;  je  ne  chercherai  pas, 
moi,  comme  ont  essayé  de  le  faire  plusieurs  de  nos  collègues, 
quelle  est  l'étymologie  vraie  de  ce  mot  Démocratie.  Je  ne  par- 
courrai pas,  comme  on  le  faisait  hier,  le  jardin  des  racines  grec- 
ques, pour  savoir  d'où  vient  ce  mot.  (On  rit.)  Je  chercherai  la 
démocratie  où  je  l'ai  vue,  vivante,  active,  triomphante,  dans  le 
seul  pays  du  monde  où  elle  existe,  où  elle  a  pu  fonder  jusqu'à 
présent,  dans  le  monde  moderne,  quelque  chose  de  grand  et  de 
durable,  en  Amérique.  (Chuchottements.) 

Là,  vous  verrez  un  peuple  où  toutes  les  conditions  sont  plus 
égales  qu'elles  ne  le  sont,  même  parmi  nous  ;  où  l'état  social, 
les  mœurs,  les  lois,  tout  est  démocratique  ;  où  tout  émane  du 
peuple  et  y  rentre ,  et  où  cependant  chaque  individu  jouit 
d'une  indépendance  plus  entière,  d'une  liberté  plus  grande  que 
dans  aucun  autre  temps  ou  dans  aucune  autre  contrée  de  la 
terre  ;  un  pavs  essentiellement  démocratique,  je  le  répète,  la 
seule  démocratie  qui  existe  aujourd'hui  dans  le  monde,  les 
seules  républiques  vraiment  démocratiques  que  l'on  connaisse 
dans  l'histoire.  Et  dans  ces  républiques,  vous  cherchez  vaine- 
ment le  socialisme.  ]\on- seulement  les  théories  des  socialistes 
ne  s'y  sont  pas  emparées  de  l'esprit  public,  mais  elles  ont  joué 
un  si  petit  rôle  daus  les  discussions  et  dans  les  affaires  de  cette 
grande  nation ,  qu'elles  n'ont  pas  même  eu  le  droit  de  dire 
qu'on  les  y  craignait. 

L'Amérique  est  aujourd'hui  le  pays  du  monde  où  la  démo- 
cratie s'exerce  le  plus  souverainement,  et  c'est  aussi  celui  où 
les  doctrines  socialistes,  que  vous  prétendez  si  bien  d'accord 
avec  la  démocratie,  ont  le  moins  de  cours;  le  pays,  dans  tout 
l'univers,  où  les  hommes  qui  soutiennent  ces  doctrines  auraient 
certainement  le  moins  davantage  à  se  présenter.  Pour  mou 
compte,  je  ne  verrais  pas,  je  l'avoue,  un  très-grand  inconvé- 
nient à  ce  qu'ils  allassent  en  Amérique  ;  mais  je  ne  leur  con- 
seille pas,  dans  leur  intérêt,  de  le  faire.  (Rires  bruyants.) 

Un  membre.  On  vend  leurs  biens  dans  ce  moment-ci  (1). 

(l)  Allusion  à  l'essai  communiste  que  font  actuellement  les  partisans  de  M.  Cabet 
dans  le  Texas.  M.  Cabet  a  démenti  cette  nouvelle. 
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M.  de  Tocqueville.  Non,  Messieurs,  la  démocratie  et  le  so- 
cialisme ne  sont  i)as  solidaires  l'un  de  l'autre.  Ce  sont  choses 
non-sculemenl  diiïcrentes  mais  contraires.  Serait-ce  par  hasard 
que  la  démocratie  consisterait  à  créer  un  gouvernement  plus 
tracassier,  plus  détaillé,  j)lus  restrictif  que  tous  les  autres, 
avec  cette  seule  dilléience qu'on  le  ferait  élire  par  le  peu[)le  et 
qu'il  agirait  au  nom  du  peuple?  Mais  alors,  qu'auriez -vous 
fait?  sinon  donner  à  la  tyrannie  un  air  légitime  qu'elle  n'avait 
pas,  et  de  lui  assurer  ainsi  la  force  et  la  toute-puissance  qui  lui 
manquait.  La  démocratie  étend  la  sphère  de  l'indépendance  in- 
dividuelle, le  socialisme  la  resserre.  La  démocratie  donne 
toute  sa  valeur  possihle  à  chaque  homme,  le  socialisme  fait  de 
chaque  honmie  un  agent,  un  instrument,  un  clnlfre.  La  démo- 
cratie et  le  socialisme  ne  se  tiennent  que  par  un  mot,  l'égalité; 
mais  remarquez  la  dilTérence  :  la  démocratie  veut  l'égalité  dans 
la  liherté,  et  le  socialisme  veut  l'égalité  daus  la  gène  et  dans 
la  servitude.  (Très-hien!  très-bien  !) 

Il  ne  faut  donc  pas  que  la  Révolution  de  Février  soit  sociale  : 
s'il  ne  le  faut  pas,  il  importe  d'avoir  le  courage  de  le  dire;  si 
elle  ne  doit  pas  Tèlre,  il  faut  avoir  l'énergie  de  venir  le  pro- 
clamer hautement,  comme  je  le  fais  moi-même  ici.  Quand  on 
ne  veut  pas  la  fin,  il  ne  faut  pas  vouloir  les  moyens;  si  on  ne 
veut  pas  le  but,  il  ne  faut  pas  entrer  dans  la  voie  qui  y  mène. 
On  vous  propose  aujourd'hui  d'y  entrer. 

Il  ne  faut  pas  suivre  cette  politique  qu'indiquait  jadis  Ba- 
hœuf,  ce  grand-père  de  tous  les  socialistes  modernes.  (Rires 
d'approbation.)  Il  ne  faut  pas  tomber  dans  le  piège  qu'il  indi- 
quait lui-même,  ou  plutôt  qu'indiquait  en  son  nom  son  histo- 
rien, son  ami,  son  élève,  Buonarotti.  Ecoutez  ce  que  disait  Buo- 
narotti,  cela  mérite  d'être  écouté,  même  après  cinquante  ans. 

Un  membre.  Il  n'y  a  pas  ici  de  babouvistes  (1). 

M.  de  Tocqueville.  «  L'abolition  de  la  propriété  individuelle 
et  l'établissement  de  la  grande  communauté  nationale  était  le 
dernier  but  de  ses  travaux  (de  Babœuf).  Mais  il  se  serait  bien 
gardé  d'en  faire  l'objet  d'un  ordre  le  lendemain  du  triomphe; 
il  pensait  qu'il  fallait  se  conduire  de  manière  à  déterminer  le 
peuple  entier  à  proscrire  la  propriété  individuelle  par  besoin  et 
par  intérêt.  » 

(1)  Il  y  a  des  communistes  avoués,  et  des  communistes  qui  le  sont  sans  le  savoir. 
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Voici  les  principales  recettes  dont  il  comptait  se  servir. 
(C'est  son  panégyriste  qui  parle.)  «  Etablir,  par  les  lois,  un  or- 
dre public  dans  lequel  les  propriétaires,  tout  en  gardant  pro- 
visoirement leurs  biens,  ne  trouveraient  plus  ni  al)ondance,  ni 
plaisir,  ni  considération  ;  où  forcés  de  dépenser  la  plus  grande 
partie  de  leurs  revenus  en  frais  de  culture  et  en  impôts,  acca- 
blés sous  le  poids  de  l'impôt  progressif,  éloignés  des  all"aircs, 
privés  de  toute  influence,  ne  formant  plus  dans  l'Etat  qu'une 
classe  suspecte  d'étrangers,  ils  seraient  forcés  d'émigrer  en 
abandonnant  leurs  biens ,  ou  réduits  à  sceller  de  leur  propre 
adhésion  l'établissement  de  la  communauté  universelle.  »  (Ou 
rit.) 

Voilà,  Messieurs,  le  programme  de  Babœuf  ;  je  désire  de  tout 
mon  cœur  que  ce  ne  soit  pas  celui  de  la  République  de  Février  ; 
non,  la  République  de  Février  doit  être  démocratique,  mais 
elle  ne  doit  pas  être  socialiste... 

Une  voix  à  gauche.  Si  !  (Non!  non!  —  Interruption.) 

M.  de  Tocqueville.  Et  si  elle  n'est  pas  socialiste,  que  sera- 
t-elle  donc  ? 

Un  membre  à  gauche.  Royaliste! 

M.  de  Tocqueville,  se  tournant  de  ce  côté.  Elle  le  deviendrait 
peut-être  si  on  vous  laissait  faire  (vive  approbation)  ;  mais  elle 
ne  le  deviendra  pas. 

Si  la  Révolution  de  Février  n'est  pas  socialiste,  que  sera-t-elle 
donc?  Est  elle,  comme  beaucoup  de  gens  le  disent  et  le  croient, 
un  pur  accident?  Ne  doit-elle  être  qu'un  pur  changement  de 
personnes  ou  de  lois?  Je  ne  le  crois  pas. 

Lorsque,  au  mois  de  janvier  dernier,  je  disais,  au  sein  de  la 
Chambre  des  députés,  en  présence  [de  la  majorité  d'alors,  qui 
murmurait  sur  ses  bancs,  par  d'autres  motifs,  mais  de  la  même 
manière  qu'on  murmurait  sur  ceux-ci  tout  à  l'heure...  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

(L'orateur  désigne  la  gauche.) 

Je  lui  disais  :  «  Prenez-y-garde,  le  vent  des  révolutions  s'est 
élevé  ;  ne  le  sentez-vous  pas?  Les  révolutions  s'approchent;  ne 
les  voyez- vous  pas?  Nous  sommes  sur  un  volcan.  »  Je  disais  cela  ; 
le  Moniteur  en.  fait  foi.  Et  pourquoi  le  disais-je?...  (Interrup- 
tion à  gauche.) 

Avais-je  la  faiblesse  d'esprit  de  croire  que  les  révolutions 
s'approchaient,  parce  que  tel  ou  tel  homme  était  au  pouvoir. 
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l)arcc  que  tel  ou  tel  incident  de  la  vie  politique  agitait  un  in- 
stant le  pays?  i\ou,  i\Iessieurs.  Ce  qui  me  faisait  croire  que 
les  révolutions  approchaient  ;  ce  qui,  en  effet,  a  produit  la 
TJévolution,  était  ceci  :  je  m'apercevais  que,  par  une  déro^ïa- 
tion  profonde  aux  principes  les  plus  sacrés  que  la  IJévolutinn 
française  avait  répandus  dans  le  monde,  le  pouvoir,  l'in- 
lluence,  les  honneurs,  la  vie,  pour  ainsi  dire,  avaient  été  res- 
scravs  dajis  des  limites  tellement  étroites  d'une  seule  classe, 
qu'il  n'y  avait  pas  nn  pays  dans  le  monde  qui  présentât  un 
seul  exera|)le  semhlahlc;  même  dans  l'aristocratique  Angle- 
terre, dans  cette  Angleterre  que  nous  avions  alors  si  souvent 
le  tort  de  prendre  pour  exemple  et  pour  modèle;  dans  l'aristo- 
cratique Angleterre,  le  peuple  prenait  une  part,  sinon  com- 
plètement directe,  au  moins  considéralde,  quoique  indirecte, 
aux  affaires;  s'il  ne  votait  pas  lui-même  (et  il  votait  souvent), 
il  faisait  du  moins  entendre  sa  voix  ;  il  faisait  connaître  sa  vo- 
lonté à  ceux  qui  gouvernaient;  ils  étaient  entendus  de  lui  et  lui 
d'eux. 

Ici,  rien  de  pareil.  Je  le  répète,  tous  les  droits,  tout  le  pou- 
Toir,  toute  l'influence,  tous  les  honneurs,  la  vie  politique  tout 
entière  étaient  renfermés  dans  le  sein  d'une  classe  extrême- 
ment étroite;  et  au-dessous,  rien! 

Eh  bien!  voilà  ce  qui  me  faisait  croire  que  la  Révolution  était 
à  nos  portes.  Je  voyais  que  dans  le  sein  de  cette  petite  classe 
privilégiée,  il  arrivait  ce  qui  arrive  toujours  à  la  longue  dans 
les  petites  aristocraties  exclusives  ,  il  arrivait  que  la  vie  publi- 
ques s'éteignait,  que  la  corruption  gagnait  tous  les  jours,  que 
l'intrigue  prenait  la  place  des  vertus  publiques  ,  que  tout  s'a- 
moindrissait ,  se  détériorait. 

Voilà  pour  le  haut. 

Et  dans  le  bas  que  se  passait-il?  Plus  bas  que  ce  qu'on  ap- 
2)elait  alors  le  pays  légal ,  le  peuple  proprement  dit,  le  peuple, 
qui  était  moins  maltraité  qu'on  ne  le  dit  (  car  il  faut  être  juste 
surtout  envers  les  puissances  déchues  ),  mais  auquel  on  pensait 
trop  peu  ;  le  peuple  vivant ,  pour  ainsi  dire ,  en  dehors  de  tout 
le  mouvement  officiel ,  se  faisait  une  vie  qui  lui  était  propre  : 
se  détachant  de  plus  en  plus  par  l'esprit  et  par  le  cœur  de 
ceux  qui  étaient  censés  le  conduire  ,  il  livrait  son  esprit  et 
son  cœur  à  ceux  qui  naturellement  étaient  en  rapport  avec 
lui ,  et  beaucoup  d'entre  ceux-là  étaient  ces  vains  utopistes 
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dont  nous  nous  occupions  tout  à  l'heure  ,  ou  des  démagogues 
dangereux. 

C'est  parce  que  je  voyais  ces  deux  classes ,  l'une  petite , 
l'autre  nombreuse ,  se  séparant  peu  à  peu  l'une  de  l'autre  ; 
remplies  ,  l'une,  de  jalousie,  de  défiance  et  de  colère  ;  l'autre, 
d'insouciance ,  et  quelquefois  d'égoisme  et  d'insensibilité  ; 
parce  que  je  voyais  ces  deux  classes  marchant  isolément  et  en 
sens  contraires,  que  je  disais,  et  que  j'avais  le  droit  de  dire  :  Le 
vent  des  révolutions  se  lève,  et  bientôt  la  Révolution  va  venir. 
(Très-bien!) 

Est-ce  pour  faire  quelque  chose  d'analogue  à  cela  que  la 
Révolution  de  Février  a  été  faite?  ÏVon ,  Messieurs,  je  ne  le 
crois  pas  ;  autant  qu'aucun  de  vous,  je  crois  le  contraire  ,  je 
veux  le  contraire ,  je  le  veux  non-seulement  dans  l'intérêt  de 
la  liberté  ,  mais  encore  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique. 

Je  n'ai  pas  travaillé  moi,  je  n'ai  pas  le  droit  de  le  dire ,  je 
n'ai  pas  travaillé  à  la  Révolution  de  Février  ;  je  l'avoue  :  mais 
cette  Révolution  faite,  je  veux  qu'elle  soit  une  Révolution  sé- 
rieuse ,  parce  que  je  veux  qu'elle  soit  la  dernière.  Je  sais  qu'il 
n'y  a  que  les  Révolutions  sérieuses  qui  durent  ;  une  Révolution 
qui  ne  produit  rien,  qui  est  frappée  de  stérilité  dès  sa  naissance, 
qui  ne  fait  rien  sortir  de  ses  flancs  ,  ne  peut  servir  qu'à  une 
seule  chose,  à  faire  naître  plusieurs  Révolutions  qui  la  suivent. 
(Approbation.) 

Je  veux  donc  que  la  Révolution  de  Février  ait  un  sens,  un 
sens  clair  ,  précis  ,  perceptible,  qui  éclate  au  dehors,  que  tous 
puissent  voir. 

Et  quel  est  ce  sens?  je  l'indique  en  deux  mots  :  La  Révolu- 
tion de  Février  doit  être  la  continuation  véritable,  l'exécution 
réelle  et  sincère  de  ce  que  la  Révolution  française  a  voulu  ;  elle 
doit  être  la  mise  en  œuvre  de  ce  qui  n'avait  été  que  pensé  par 
nos  pères.  (Vif  assentiment.) 

M.  Ledru-RoUin.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  TocqueviUe.  Yoilà  ce  que  la  Révolution  de  Février 
doit  être,  ni  plus,  ni  moins.  La  Révolution  française  avait 
voulu  qu'il  n'y  eût  plus  de  classes ,  non  pas  dans  la  société  ; 
elle  n'avait  jamais  eu  l'idée  de  diviser  les  citoyens ,  comme 
vous  le  faites,  en  propriétaires  et  en  prolétaires.  Vous  ne  re- 
trouverez ces  mots  chargés  de  haines  et  de  guerres  dans  aucun 
des  grands  documents  de  la  Révolution  française.  La  Révolution 
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a  voulu  que,  politiqucmont,  il  n'y  eût  pas  de  classes;  la  Reslau- 
ratioii,  la  Rovaulé  de  Juillet  ont  voulu  le  contraire.  jNous  de- 
vons vouloir  ce  qu'ont  voulu  nos  pères. 

La  Hévolulion  avait  voulu  que  les  charges  publiques  fussent 
égales,  réellement  égales  pour  tous  les  citoyens  ;  elle  y  a  échoué. 
Les  charges  publiques  sont  restées  dans  certaines  parties  iné- 
gales :  nous  devons  faire  qu'elles  soient  égales;  sur  ce  point 
encore,  nous  devons  vouloir  ce  qu'ont  voulu  nos  pères  et  exé- 
cuter ce  qu'ils  n'ont  pas  pu.  (Très-bien  !) 

La  Révolution  française,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  n'a  pas  eu 
la  prétention  ridicule  de  créer  un  pouvoir  social  qui  fit  di- 
rectement par  lui-même  la  fortune ,  le  l)ien-étre  ,  l'aisance  de 
chaque  citoyen  ,  qui  substituât  la  sagesse  très-contestable  des 
gouvernements  à  la  sagesse  pratique  et  intéressée  des  gouver- 
nés; elle  a  cru  que  c'était  assez  remplir  sa  tâche  que  de  don- 
ner à  chaque  citoyen  des  lumières  et  de  la  liberté.  (  Très- 
bien  !) 

Elle  a  eu  cette  ferme ,  cette  noble ,  cette  orgueilleuse 
croyance  que  vous  semblez  ne  pas  avoir,  qu'il  suffit  à  Ihommc 
courageux  et  honnête  d'avoir  ces  deux  choses,  des  lumières  et 
de  la  li])crté,  pour  n'avoir  rien  de  plus  à  demander  à  ceux  qui 
le  gouvernent. 

La  Révolution  a  voulu  cela  ;  elle  n'a  eu  ni  le  temps ,  ni  les 
moyens  de  le  faire.  Nous  devons  le  vouloir  et  le  faire. 

Enfin,  la  Révolution  française  a  eu  le  désir  ,  et  c'est  ce  dé- 
sir qui  l'a  rendue  non-seulement  sacrée,  mais  sainte,  aux 
yeux  des  peuples,  elle  a  eu  le  désir  d'introduire  la  charité 
daus  la  politique  ;  elle  a  conçu  des  devoirs  de  l'Etat  envers 
les  pauvres ,  envers  les  citoyens  qui  souffrent ,  une  idée  plus 
étendue ,  plus  générale  ,  plus  baute  qu'on  ne  l'avait  eue 
avant  elle.  C'est  cette  idée  que  nous  devons  reprendre ,  non 
pas ,  je  le  répète ,  en  mettant  la  prévoyance  et  la  sagesse  de 
l'Etat  à  la  place  de  la  prévoyance  et  de  la  sagesse  individuelle, 
mais  en  venant  réellement  et  efficacement,  par  les  moyens  dont 
l'Etat  dispose ,  au  secours  de  tous  ceux  qui  souffrent ,  au  se- 
cours de  tous  ceux  qui ,  après  avoir  épuisé  toutes  leurs  res- 
sources, seraient  réduits  à  la  misère  si  l'Etat  ne  leur  tendait 
pas  la  main. 

Voilà  ce  que  la  Révolution  française  a  voulu  faire;  voilà  ce 
que  nous  devons  faire  nous-mêmes  ! 
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Y  a-t-il  du  socialisme  ? 

A  (jauche.  Oui  !  oui  î  II  n'y  a  que  cela  (1). 

.)/".  ôe  TocquevUle.  Non  î  non  î 

Non,  il  n\v  a  pas  de  socialisme ,  il  y  a  de  la  charité  chré- 
tienne appliquée  à  la  politique  ;  il  n'y  a  rien  là (Interrup- 
tion.) 

M.  le  Président.  Vous  ne  vous  entendez  pas;  c'est  clair  comme 
le  jour  ;  vous  n'avez  pas  la  même  opinion  :  vous  monterez  à  la 
Ihbune;  mais  n'interrompez  pas. 

M.  de  TocquevUle.  Il  n'y  a  rien  là  qui  donne  aux  travailleurs 
un  droit  sur  l'État  ;  il  n'y  a  rien  là  qui  force  l'Etat  à  se  mettre 
à  la  place  de  la  prévoyance  individuelle,  à  la  place  de  l'éco- 
nomie, de  l'honnêteté  individuelle;  il  n'y  a  rien  là  qui  au- 
torise l'Etat  à  s'entremettre  au  milieu  des  industries  ,  à  leur 
imposer  des  règlements  ,  à  tyranniser  l'individu  pour  le  mieux 
gouverner  ,  ou  ,  comme  on  le  prétend  insolemment ,  pour  le 
sauver  de  lui-même  ;  il  n'y  a  là  que  du  christianisme  appliqué 
à  la  politique. 

Oui,  la  Révolution  de  Février  doit  être  chrétienne  et  démo- 
cratique ;  mais  elle  ne  doit  pas  être  socialiste.  Ces  mots  résu- 
ment toute  ma  pensée  ,  et  je  termine  en  les  prononçant.  (Très- 
l)ien  !  très-bien  !) 


V.    DISCOURS  DE  M.    LEDRU-ROLLO   (2). 

Citoyens,  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  invoqué  les 
grands  principes  de  notre  glorieuse  Révolution  française.  Il  a 

(1)  Ces  voix  de  la  gauche  avaient  un  peu  raison  ,  si  ce  n'est  pour  le  fonds,  au 
moins  pour  la  forme.  Il  est  à  regretter  que  M.  de  Tocqueville  n'ait  pas  ajouté 
quelques  mots  de  plus  pour  expliquer  ce  qu'il  entend  par  la  charité  dans  la  poli- 
tique, et  qui  doit  être  bien  difterent  de  la  charilé  légale. 

[•ïj  M.  Ledru-Rollin,  représentant  de  la  Seine,  ancien  membre  du  Gouvernement 
provisoire  et  de  la  Commission  executive,  faisait  partie,  dans  l'ancienne  Chambre, 
du  petit  nombre  de  députés  républicains  qui  prenaient  le  nom  de  radicaux.  Il  ap- 
partenait;», la  nuance  colorée  de  la  lie  forme,  dont  il  était  un^des  principaux  proprié- 
taires. M.  Ledru-Rollin  s'était  d'abord  l'ait  connaître  par  une  Consultation  contie 
l'état  de  siège,  et  par  un  Mémoire  sur  les  événements  de  la  rue  Transnonain.  Il  est 
;iiiteur  et  compilateur  d'un  Recueil  d'arrêts  judiciaires.  Dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, M.  Ledru-Rollin  traitait  volontiers  les  questions  économiques;  forçant  en 
i^énéral  le  tableau  de  la  misère  ot  proposant  comme  remède  les  réformes  politiques 
et  une  réforme  sociale  qui  se  présentait  vaguement  a  son  esprit.  M.  Ledru-Rollin 
est  né  en  80".  Il  fut  nommé  député  du  Mans,  en  1841 ,  après  la  mort  de  Carnier- 
Paaès  l'aîné. 
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prétendu  qu'il  voulait,  pour  la  République  aeluelle,  tout  ce  que 
eontenait  de  noble,  d'élevé,  de  fraternel,  le  uiand  mouvement 
que  nos  ])ères,  en  1780  et  en  17U3,  ont  imprinu'  au  monde. 
C'est  ce  que  je  veux  aussi.  A  cette  époque,  comme  il  Ta  dit,  la 
guerre  extérieure,  les  troubles  inleslins  n'ont  i)as  permis  de 
pousser  les  principes  jusqu  aux  conséquences,  et  de  les  faiie  en- 
trer dans  la  réalité  des  faits:  tel  doit  être  aujourd  hui  notre  but. 

Après  avoir  ainsi  posé  la  tbèse,  il  a  ajouté  que  la  déclaration 
du  droit  au  travail  est  une  iuNenlion  socialiste.  Le  socialisme, 
s'est-il  écrié,  c'est  ce  qu'il  }  a  de  pire  au  monde,  car  c'est  la 
communauté;  en  d'autres  termes,  c'est  l'Ktal  se  substituant  à 
la  liberté  individuelle  el  devenant  le  plus  aiïreux  de  tous  les 
tvrans.  (Très- bien!). le  n'en  veux  pas  plus  que  lui  (lrès-bien!j; 
et  j'ajoute  que,  quand  il  prétend  que  c'est  au  nom  du  socialisme 
seulement  qu'on  peut  demander  dans  la  Constitution  Tintro 
duction  du  droit  au  travail,  il  commet  la  plus  capitale  de  toutes 
les  erreurs. 

Voix  à  gauche.  C'est  vrai! 

M.  Leclra-RolU)i .  Le  droit  au  travail!  mais,  comme  vous 
l'avez  dit,  il  était  la  pensée  favorite,  b;  mobile  constant  des 
liommcs  d'État  de  la  Convention.  Le  droit  au  travail!  ils  l'ont 
inscrit  dans  le  rapport  d'un  de  leurs  membres  les  plus  éminents, 
dans  le  rapport  de  TJobespierre.  lin  donte/-vous?  En  voici  les 
termes  : 

'<  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  La  société  doit 
la  subsistance  aux  citoyens  malbeureux,  soit  en  leur  procurant 
du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  dexister  à  ceux  qui  sont 
bors  d'état  de  travailler.  •■    Exclamations  diverses. ) 

Dans  cet  article,  que  trouvez-vous'.^  Deux  choses  :  le  droit  au 
travail....  (Exclamations  diverses.) 

Plusieurs  loix  à  droite.  C'est  là  ce  que  nous  voulons. 

M.  Ledru-RoJliu.  Dans  cet  article  que  trouvez-vous?  Deux 
choses  parfaitement  distinctes  :  le  droit  au  travail  pour  les  va- 
lides et  le  droit  a  lassistance  pour  les  infirmes,  pour  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  travailler. 

Or,  ce  double  droit  n'est  pas  consacré  dans  le  projet  actuel  de 
votre  Constitution  modifiée.  Vous  déclarez  que  vous  ne  donnez 
pas  le  droit  au  travail,  vous  dites  simplement  que  vous  donnez 
le  droit  à  Tassistauce,  et  ce  sont  deux  choses  entièrement  diffé- 
rentes. 
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Quand  un  homme  travaille,  que  vous  le  considérez  dans  vos 
domaines,  vous  vous  sentez  le  cœur  content;  il  travaille  pour 
vous,  il  travaille  pour  lui,  il  s'anoblit;  vous  sentez  que,  malgré 
le  salaire  que  vous  lui  donnez  et  malgré  son  infériorité  dans 
l'échelle  de  l'éducalion ,  vous  sentez  qu'il  est  homme  comme 
vous.  Mais  quant  à  celui  qui  tend  la  main  pour  recevoir  l'au- 
mùme...  Oh  !  j'en  suis  convaincu,  vous  la  lui  donnez,  mais  vous 
ne  pensez  pas,  au  fond  de  l'àme,  qu'il  est  votre  égal.  (Si  !  si  ! 
—  Agitation.) 

Non,  vous  ne  pouvez  pas  le  penser.  Oh  !  oui,  sans  doute 
chrétiennement,  philosophiquement,  vous  reconnaissez  qu'il 
est  votre  frère  ;  mais  comme  homme,  comme  citoyen,  pouvez- 
vous  dire  que,  quand  il  s'en  va  au  coin  d'une  rue,  furtivement, 
pour  échapper  à  la  loi  qui  le  frappe  ;  quand  il  attend  le  soir, 
quand  il  baisse  la  tète,  quand  il  cache  ses  yeux,  quand  il  ne 
veut  pas  que  ses  traits  soient  reconnus  pour  fuir  la  peine,  com- 
ment, c'est  là  un  membre  du  peuple  souverain. [(Oui  !  oui  î)  Oh! 
non  ;  ce  ne  peut  pas  être.  (Mouvement  prolongé.) 

M.  Êlienne  Arago.  C'est  religieux,  mais  ce  n'est  pas  poli- 
tique! (Réclamations.) 

M.  Ledru-RolUn.  Les  réclamations  que  vous  faites  honorent 

votre  cœur  ;  mais  permettez-moi  de  vous  répéter  que  ce  ne  peut 

pas  être  un  membre  du  peuple  souverain  :  je  vais  vous  le 

prouver. 

Cet  homme  qui  mendie  parce  qu'il  ne  peut  pas  trouver  de 

travail (Bruit.  — Agitation.) 

Cet  homme  qui  mendie,  un  garde  peut  l'arrêter;  on  le  con- 
duit devant  la  justice,  et  là,  bien  qu'il  soit  innocent,  qu'il 
constate  qu'il  a  vainement  cherché  à  occuper  ses  bras,  il  est 
condamné  à  la  prison  et  conduit  au  dépôt  de  mendicité. 

Est-ce  là  un  membre  du  peuple  souverain?....  (Bruit.  —  In- 
terruption.) 

Si  la  Chambre  est  à  ce  point  irritable ,  qu'elle  ne  veuille  pas 
écouter  la  discussion....  (Parlez!  parlez!)  Permettez,  je  n'en- 
tends pas  qu'on  me  dise  :  Parlez  !  parlez  !  quand  je  suis  dans 
la  question,  dans  les  entrailles  même  de  la  question,  et  qu'on 
m'interrompe  à  chaque  instant.  Te  demande  qu'on  m'écoute,  ou, 
si  on  ne  veut  pas  m'écouter,  qu'il  soit  bien  constant  pour  le 
pfMiple  que  telle  est  votre  résolution,  et  je  me  retire. . .  (Agitation.) 
Voix  diverses.  Non!  non! —  Parlez'.,.  —  Il  ne  faut  pas 
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dire  l'Assemblée,  quand  il   n'y  a  que  quelques  interrui)leurs. 

.)/.  Je  Président.  Je  rappellerai  nominativement  à  l'ordre  les 
personnes  (|ui  interrompront. 

.)f.  LcilrU'Jiulliii.  ,!»■  dis  (juc,  dans  cette  situation  humiliée, 
quoi  que  vous  en  disiez,  quand  un  homme  ne  peut  man^'er  que 
sous  peine  de  eondamnation,  eel  homme  peut  être  encore  votre 
frère,  mais  il  nesl  pas  \otreégal,  a  Nous(jui  pouvez  manijer 
sans  être  abaissés  dans  votre  juste  fierté  et  sans  être  condamnés. 
.\on  !  il  n'est  pas  un  membre,  encore  un  coup,  du  peuple  sou- 
verain, et  la  preuve,  c'est  que  la  distinction  a  été  posée  dans  la 
Constitution  dont  je  i)arle;  elle  a  dit  ceci  :  ■  I/Ktat  devra  du 
travail  à  ceux  (jui  seront  valides;  elle  devra  l'assistance  à  ceux 
qui  seront  infirmes  ou  qui  ne  |)Ourront  travailler.  > 

La  Convention  sentait  donc  ])arfaitement  qu'il  y  avait  une 
distinction  profonde,  et  que,  si  le  travail  honorait,  l'assistance, 
pour  l'homme  qui  était  valide,  ne  l'honorait  pas,  et  voici  pour- 
quoi la  Convenli(ni  proclamait  le  droit  au  travail. 

Maintenant  je  reviens  à  la  thèse,  et  je  dis  :  Vous  avez  invoqué 
les  principes  de  la  grande  Révolution,  je  les  invoque.  Vous  avez 
déclaré  que.  demander  dans  la  Constitution  lintroduction  du 
droit  au  travail ,  eétait  se  laisser  entraincr  a  je  ne  sais  quelle 
utopie  socialiste  ;  je  vous  ai  répondu  :  .Non  :  en  demandant 
lintroduction  de  ce  droit,  nous  avons  la  prétention  d'être  les 
continuateurs  des  grands  ])riMcipcs  de  la  dévolution.  '^Bravos  à 
gauche,; 

Oui,  notre  prétention  est  de  li'elre  irh-gue  a  aucune  extré- 
mité, d'être  dans  le  \rai,  dans  le  co'ur  même  de  la  Révolution. 
Quand  nous  demandons  lintroduefion  du  droit  au  travail,  uous 
ne  faisons  que  réglementer  les  déclarations  qui  avaient  été  faites 
j)ar  nos  pères  et  qui  ont  été  emportées  par  le  vent  des  réactions. 
\A  (jauclie.  Très-bien  ! 

Maintenant,  Citoyens,  qu'il  est  bien  entendu  que  les  socia- 
listes, quels  qu'ils  soient,  qui  cherchent  le  remède  au  mal  de  la 
société,  qui  peuvent  se  tromper,  mais  que  les  socialistes  ne  de- 
mandent pas  seuls  l'introduction  du  droit  au  traAail:  qu'en 
combattant  pour  la  consécration  de  ce  droit  on  n'est  purement 
et  simplement  qu'un  révolutionnaire  démocrate,  permettez -moi 
de  définir  ce  que  vous  comprenez  jjar  socialistes. 

Je  ne  comprends  pas,  je  dois  le  dire,  cette  espèce  d'insulte 
qu'on  jette  à  la  face  en  disant  :  Vous  êtes  socialistes.  Qu'enten- 
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de/-vous  par  là?  tiilcnde/.-vous  dire  :  La  révolution  est  faite, 
le  principe  seul  étant  proclamé  ;  mais  il  v  aura  interception 
entre  le  tbyer  et  la  circonférence,  la  lumière  n'ira  pas  jusqu'au 
bout,  le  principe  ne  sera  pas  poussé  aux  conséquences  ;  le  prin- 
cipe, seul,  sera  proclamé:  mais  clans  les  institutions  sociales  on 
ne  fera  rien  de  démocratique.  Si,  enfin,  par  socialiste  vous  en- 
tende/ tout  démocrate  (jui  veut  la  République  avec  ses  consé- 
quences sociales,  vous  confonde/  les  mots;  avoir  une  telle  réso- 
lution, c'est  être  homme  politique  sincère;  voilà  tout,  f Très- 
bien  !  très -bien  î  ) 

rs'ous  ne  demandons  qu'une  seule  chose,  qu  on  pousse  jus- 
qu'aux dernières  limites  le  principe  de  liberté,  d'égalité  et  de 
fraternité.  Quant  à  ceux  qui  peuvent  demander  plus  ou  par 
d'autres  moyens,  peu  importe  !  La  question  n'est  pas  là  ;  ce  que 
je  tenais  à  constater,  c'est  que  nous  ne  sommes  pas  un  parti 
extrême  ;  que  nous  sommes  les  continuateurs  vrais,  sérieux, 
fidèles,  de  la  grande  Révolution.  '  A  (jauchc.  Très-bien  !  très- 
bien  ! 

Maintenant,  Citoyens,  j'aborde  la  question  en  elle-même. 
Cette  question,  je  l'apprécie  de  deux  façons  :  par  mon  cœur  et 
par  ma  raison  ;  par  mon  <œur,  quand  je  rencontre  tous  les  jours 
dans  la  rue  des  gens  en  lambeaux,  des  familles  entières  de  bo- 
hémiens, c'est  l'expression  ;  et  quand,  au  milieu  de  nos  campa- 
gnes, je  vois  des  processions  d'hommes  hâves,  de  femmes  fié- 
vreuses qui  viennent  tendre  la  main  ;  quand,  à  les  voir,  mon 
cœur  se  contracte,  quand  ma  journée  en  est  longtemps  troublée, 
je  m'écrie  :  La  société  est  impie  î  l'homme  tient  de  la  nature  le 
droit  de  vivre  ;  que  la  société  le  lui  reconnaisse  dans  le  droit  au 
travail,  ou  malheur  à  elle  !   Longue  agitation.) 

Ces  impressions  que  mi'inspire  l'indigence,  j'en  suis  sur,  sont 
les  vôtres. 

Sur  quoi  dillérons-nous?  Sur  une  seule  chose.  Nous  préten- 
dons, nous,  que  le  remède  est  possible;  vous  prétendez,  vous, 
que  la  misère  est  le  résultat  de  je  ne  sais  quoi  de  fatal,  et  que 
l'humanité  est  enchaînée  au  mal.  (>'on  î  non  !)  Oui,  vous  le  pré- 
tendez, car  souvent  cela  a  été  dit. 

On  a  dit  :  Que  voulez-vous?  ce  n'est  pas  en  ce  monde  qu'il 
faut  trouver  des  adoucissements  à  ces  sortes  de  maux.  Et  le  ca- 
tholicisme, qui  place  dans  le  sacrifice,  dans  la  douleur,  la  vertu 
même,  et  qui  dit  :  Ce  n'est  pas  dans  ce  monde  qu'est  la  récom- 
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pense,  (•  isl  aulrc  part,  le calliolii-isino croyait  dinic  qu'il  y  uvail 
impossibilité  sur  cotte  tenc  d'apporter  un  remède  à  des  maux 
aussi  poignants.  (Mouvemcnlcn  sens  divers.) 

A  la  suite  de  ce  christianisme  mal  interprété,  une  école  choisie 
s'est  produite  qui  a  professé  ceci  :  Il  faut  souffrir,  s'incliner  et 
attendre  autre  chose.  Kh  bien!  je  déclare  que  <'ette  doctrine  no 
peut  pas  être  la  mienne.  (  Ce  n'est  pas  la  doctrine  chréticmie  !  ) 
L'homme,  incontestablement,  est  intelligence  et  matière  à  la 
fois.  Or,  j'entendais  dire  tout  à  l'heure  :  iMais  les  doctrines  que 
vous  voulez  réhabiliter,  en  essayant  d'apaiser  la  faim  et  la 
misère,  ce  sont  les  doctrines  de  la  matière,  ce  sont  les  doctrines 
sensualistes.  Vous  prétendez  qu'il  est  possible  d'apporter  des 
adoucissements  aux  douleurs  du  prolétariat ,  vous  prétendez 
qu'il  est  possible,  quand  même,  de  cicatriser  toutes  ces  plaies 
profondes;  mais  ce  n'est  pas  avec  cela  qu'on  fait  les  grandes 
choses  ;  c'est  avec  des  idées  et  non  des  intérêts  que  des  masses 
sont  entraînées  à  la  suite  d'un  drapeau,  et  qu'on  conquiert  le 
monde  à  la  liberté. 

Ce  n'est  donc  rien  de  spiritiialisle  et  d'idéal  que  de  pratiquer 
la  fraternité  à  l'égard  de  son  sem])lable  ;  ce  sentiment  n'est  donc 
plus  celui  qui  fait  vibrer  dans  le  cœur  humain  les  cordes  incon- 
testablement les  plus  nobles,  les  plus  pures,  les  plus  sympa- 
thiques. 

Quand,  en  effet,  vous  voyez  souffrir  quelqu'un  des  vôtres  ; 
quand  vous  voyez,  comme  je  l'ai  vu  le  24  juin,  ;i  l'époque  où 
j'étais  membre  du  Pouvoir  exécutif,  un  homme  venant  me  dire  : 
'<  .Te  ne  veux  pas  me  battre  ;  cependant  ma  femme  m'y  pousse 
depuis  trois  jours,  car  j'ai  sept  enfants  qui  depuis  trois  jours 
meurent  de  faim.  »  Vous  croyez  que  cet  homme  parlait  à  mes 
sensations  matérielles,  quand,  en  le  voyant,  les  larmes  me  ve- 
naient aux  yeux;  quand  il  s'adressait  à  ce  qu'il  y  avait  en  moi 
de  plus  idéal,  de  plus  élevé.  Citoyens,  lorsqu'on  donne  satisfac- 
tion aux  besoins  matériels  de  l'homme,  on  donne  aussi  satisfac- 
tion à  son  âme;  car  l'homme  se  compose  d'intelligence  et  de 
matière.  Vous  dites  que  vous  voulez,  avant  tout,  satisfaire  ;i 
l'intelligence.  Eh  bien  !  voila  un  homme  qui  pendant  douze  heu- 
res est  courbé  sur  son  métier,  ou  qui  sous  l'ardeur  du  soleil  est 
obligé  de  chercher  dans  le  sein  de  la  terre  la  nourriture  de  ses 
enfants  :  où  est  la  place  pour  son  iuielligence?  Comment  vou- 
lez-vous que  cet  homme  se  dise  qu'il  y  a  quelque  chose  de  su- 
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péricur  à  lui?  (lommcnt  voulez-vous  que  celte  génération,  qui 
marche  pour  ainsi  dire  dans  la  poussière  de  sa  devancière,  dans 
une  ornière  étroitement  tracée,  ait  le  temps  de  rêver  au  ciel 
dont  les  splendeurs  i)rillenl  vainement  au-dessus  de  sa  tète? 
(Long  mouvement.)  Je  dis  que,  pour  que  rinlelligence  soit  mai- 
tresse,  libre,  qu'elle  brise  la  captivité  des  sens,  il  faut  aussi  que 
les  sens  soient  rassasiés. 

Ainsi  donc  je  ne  distingue  pas  comme  vous  entre  l'idéalité  et 
la  matérialité. 

L'homme  est  à  la  t'ois  matière  et  intelligence  ;  eh  bien  !  je 
veux  que,  dans  la  Constitution,  il  y  ait  la  satisfaction  pour  l'in- 
telligence et  pour  la  matière  par  l'éducation  et  par  le  droit  au 
travail.  (Approbations  à  gauche.') 

Voyons  maintenant  ce  que  nous  dit  la  raison  : 

•  Tous  ces  maux,  nous  y  sympathisons;  tous  ces  maux,  nous 
voudrions  y  remédier;  mais  le  travail  est  limité.  Prenez  bien 
garde  que  vous  voulez  faire  de  TLtat  le  directeur  général,  et 
pour  ainsi  dire,  le  fabricant  commun.  > 

Cela  n'est  pas  exact,  ce  n  est  pas  ce  que  nous  demandons,  ce 
n'est  pas  ce  que  demandait  la  Convention. 

En  efl'et,  la  Convention  disait  :  il  faut  multiplier  la  propriété. 
Et  cette  doctrine  était  basée  sur  la  nature  même  des  choses;  elle 
disait  :  la  France  est  avant  tout  un  pays  agricole  ;  c'est  là  qu'est 
sa  principale  force  ;  c'est  là  qu'a  été  la  pensée  de  tous  ses  grands 
hommes  d'État.  L'industrie  est  secondaire;  l'industrie,  pour  la 
France,  ne  doit  être,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  que  ce  que 
serait  la  marine  à  votre  force  militaire,  un  auxiliaire,  mais  non 
pas  le  pivot  fondamental.  La  Convention  voulait  donc  que  l'a- 
griculteur fût  sans  cesse  protégé  par  l'État,  que  l'agriculture 
fût  exonérée.  Voilà  ce  que  demandait  la  Convention,  voilà  ce 
que  nous  demandons.  Et  à  cet  égard,  il  est  une  réflexion  qui 
vous  frappera  tous. 

Lorsque  Turgot,  ce  grand  homme  d'État,  cet  homme  de 
cœur,  venait  demander  qu'on  rendit  k  travail  libre,  qu'on 
brisât  tous  ses  liens,  le  premier  avocat  général  Séguier,  s'op- 
posant  dans  la  séance  du  lit  de  justice  à  cette  demande  de 
Turgot,  disait  :  <■  !Mais  songez  y,  en  rompant  les  jurandes,  vous 
allez  appeler  à  l'instant  même  tous  les  ouvriers  des  campagnes 
dans  les  grandes  villes;  les  grands  centres  vont  décupler,  les 
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campagnes  inauqueronl  de  bras.  •  Voilà  ce  que  disait  l'avocat 
gôiK'ral  S(''guier. 

Vous  coniprcnez  bien  que  je  ne  demande  pas  qu'on  rétablisse 
les  jurandes,  mais  ce  que  je  demande,  c'est  qu'on  renvoie  à 
l'agriculture,  par  protection,  par  ranoblissenienl  de  cet  art,  la 
jîrande  quantité  d'ouvriers  qui  pullulent  et  se  corrompent 
dans  nos  villes,  rrès-bien  !  très-bien!  nous  sommes  d'ac- 
cord !} 

Voulez- vous  un  autre  fait  saillant?  11  est  un  bommc  obscur 
qui  depuis  vingt  ans  travaille  consciencieusement,  n'avant 
qu'une  seule  idée,  à  faire  une  statistique  exacte  de  la  ricliesse 
de  la  Vrance  répartie  dans  les  différents  départements.  Vous 
comprenez  qu'il  est  impossible,  dans  la  rapidité  de  l'improvi- 
sation,  de  vous  démontrer  par  quelles  bases  il  (!st  arrivé  à  ces 
résultats,  je  dois  dire  simplement  ceci  :  je  les  ai  |)rofondémenl 
étudiés,  toutes  ces  bases  sont  authentiques;  elles  sont  toutes 
j)rises  dans  des  documents  de  Gouvernement.  (Ce  ne  sont  pas 
les  meilleurs  ! 

Eh  bien,i!  prouve  que  dans  tous  les  départements  qui  autre- 
fois étaient  simplement  agricoles,  et  qui,  emportés  par  le  courant 
des  idées  depuis  trente  ans,  ont  voulu  surtout  se  faire  maïui- 
facturiers,  industriels,  dans  ces  déparlements  la  (uopriété  fon- 
cière y  est  grevée  jusqu'à  cent  quatre-vingt-douze  pour  cent  de 
sa  valeur.  'Mouvement  prolongé.) 

La  situation  s'est  tellement  transformée,  on  a  tant  sacrifié 
à  l'industrie,  à  'la  cupidité  ou  au  désir  exagéré  de  faire  for- 
tune, que  le  so!  de  la  France  se  trou\e  dans  cette  situation 
de  succomber  sous  la  charge,  sous  l'usure,  et  de  ne  plus  être 
la  première  force,  la  force  la  plus  vitale  du  pavs;  eh  bien!  nous 
venons  vous  demander  que  vous  fassiez  pour  la  France  ce  que 
vous  venez  de  commencer  de  faire  |)Our  l'Algérie,  et  ce  dont  je 
vous  remercie  en  passant;  que  >ous  instituiez  des  banques  de  cré- 
dit, (pic  l'usure  cesse  enfin,  que  la  terre  soit  ramenée  à  sa  véri- 
table destination,  que  la  culture  soit  affranchie;  et  alors,  quand 
vous  î)0urrcz  ainsi  faire,  quand  vous  pourrez  défricher  ;  culti- 
ver vos  landes,  vos  communaux,  les  domaines  de  l'Etat,  quand 
vous  pourrez  occuper  autant  de  bras,  pendant  tant  d'années 
encore,  ne  dites  pas  que  le  travail  est  limité;  car  alors  le  tra- 
vail, comme  la  consommation,  seront  plus  que  doublés. 
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Si  le  travail  n'est  pas  limité,  il  est  doue  certain  que  dans  la 
Constitution  vous  devez  inscrire  le  droit  au  travail  ;  car  il  y  a  à 
la  fois  équité  et  prudence. 

Maintenant,  que  répond-on?  On  me  dit  :  11  faut  laisser  la  li- 
berté de  l'industrie  s'organiser  elle-même  ;  et  qui  donc  veut  y 
apporter  une  limite?  est-ce  moi?  Est-ce  que,  par  hasard,  jai  la 
prétention  que  l'Etat  se  fasse  manufacturier  et  producteur?  je 
serais  fou.  Ma  prétention  la  voici  :  C'est  que  l'Etat  soit  un  di- 
recteur intelligent,  entendez-le  bien,  c'est  que  l'Etat,  par  exem- 
ple, fasse  pour  cette  grande  masse  des  prolétaires,  ce  qu'il  fait 
pour  ses  travaux  publics;  c'est  quil  sache  où  les  adresser,  sur 
quel  terrain  les  asseoir,  c'est  qu'il  sache  ouvrir  une  banque  là 
où  le  crédit  est  nécessaire,  en  un  mot,  que  lui  qui  connaît  la 
statistique  par  excellence,  lui  qui  connaît  ses  ressources,  ses 
forces,  indique  le  lieu  où  il  faut  les  employer,  qu'il  les  asso- 
cie ou  leur  facilite  l'.association,  qu'il  confie  à  leur  moralité 
l'instrument  de  travail  (1). 

Est-ce  que  vous  ne  faites  pas  cela  pour  vos  grands  travaux 
publics?  est-ce  qne  vous  ne  le  faites  pas  pour  l'armée,  pour  tous 
les  grands  instruments  que  vous  avez  dans  les  mains?  Il  est  donc 
certain  que  je  ne  veux  faire  de  l'Etat  ni  un  producteur,  ni  un 
manufacturier  ;  je  v  eux  en  faire  un  protecteur  intelligent.  (Vive 
approbation  a  gauche.^ 

Remarquez  que  tous  les  arguments  qu'on  nous  oppose  ici 
sur  les  impossibilités,  on  nous  les  a  opposés  pendant  18  ans; 
pendant  1 8  ans  du  règne  dernier,  toutes  les  fois  que  nous  récla- 
mions une  amélioration,  on  nous  répondait  :  C'est  impossible! 
Quand,  en  1775,  on  demandait  de  briser  la  chaîne  des  jurandes 
et  des  maîtrises,  on  répondait  :  C'est  impossible  !  Quand  on  de- 
mandait que  rimjwt  fût  également  réparti,  le  clergé  et  la  no- 
blesse ont  répondu  :  C'est  impossible  !  Je  ne  me  contente  pas 
de  ce  mot.  Ce  mot  peut  être  d'un  homme,  il  n'est  pas  d'une 
grande  nation  qui  a  d'immenses  ressources.  (Approbation  pro- 
longée.) 

(n  11  n'est  pas  dans  la  nature  de  l'Elat,  tïit-il  pcrsoiuiilie  en  M.  Lediu-Uollin, 
d'èlrc  lin  dirccleur  intelligent.  L'Élat  scia  toujuurs  le  plus  usurier  des  ban- 
quiers. L'Étal  ne  saura  jamais  associer  les  ouvriers.  Il  n'aura  jamais,  sans  violer 
la  propriété,  des  instruments  de  travail  à  prêter  :  s'il  en  avait,  il  les  prêterait  tou- 
jours dans  de  mauvaises  conditions.  Sa  slatislique  actuelle  n'est  pas  suffisante. 
Sa  siatisti(iue  future  ne  sera  jamais  assez  exacte  pour  les  altrilnitions  que  lui  donne 
M.  Ledru-KoUin. 


—  122  — 

.\on,  il  n'esl  pas  possible  qu'on  nous  repousse  sans  cesse 
parée  qui!  peut  y  avoir  du  nouveau  dans  les  elioses  (pie  nous 
demandons,  ear  nous  venons  de  voir  une  j^Tande  ehose,  el  bien 
nouvelle  cependant  ;  le  23  février,  la  plupart  de  ceux  qui  ni'é- 
eoutent  pensaient  que  le  suffraj^c  universel  tUait  un  monstre 
qui  ne  pourrait  i)as  se  dompter  (c'est  vrai  !);  que  c'était  une 
chose  qu'on  ne  pouvait  point  organiser;  que  c'était  une  utopie, 
et  cependant,  en  deux  mois,  vous  l'ave/  vu  organisé,  vous  l'a- 
vez vu  lonelionner. 

Je  vous  le  dis  donc,  ne  vous  paye/,  jjas  de  mots  ;  réfléchisse/ 
bien,  Citoyens,  à  notre  grave  et  redoutable  situation.  Le  peuple, 
encore  un  (;oup,  en  février,  n'a  pas  fait  une  Révolution  par  pur 
intérêt;  non!  on  a  eu  raison  de  le  dire,  quand  il  a  fait  enten- 
dre ce  mot  sublime  :  Je  donne  trois  mois  de  crédit  à  l'Etat,  évi- 
demment il  ne  pensait  pas  à  ses  entrailles  qui  criaient.  Quand 
le  peuple,  pendant  deux  mois,  venait  pour  ainsi  dire  chanter 
d'amour  autour  de  son  Hôtcl-de- Ville;  l'idée  seule  le  soute- 
nait :  le  peuple,  en  ce  moment,  ne  pensait  pas  à  ses  besoins  ; 
mais,  si  le  peuple  n'y  pensait  pas,  notre  devoir,  à  nous,  c'est 
d'y  penser. 

On  objecte  encore  que  cette  déclaration  du  droit  au  travail 
pourra  gêner  momentanément  certaines  industries;  on  nous  ré- 
pond par  des  détails  tellement  minutieux  que  je  ne  devrais  même 
pas  en  entretenir  la  tribune,  s'ils  n'avaient  sans  cesse  rebattu 
nos  oreilles. 

On  a  dit  :  Comment  donner  a  un  orfè^re,  à  un  bijoutier  le 
droit  d'ouvrir,  de  ses  mains  délicates,  les  entrailles  de  la  terre? 
mais  c'est  folie  î 

Réfléchissez  à  ceci  ;  quand  vous  parlez  ainsi,  vous  parlez  pour 
un  jour.  Il  est  certain  que  si  ces  industries  avaient  besoin  d'être 
employées,  je  ne  demande  pas  qu'on  leur  ouvre  des  chantiers,  où 
de  rudes  labeurs  les  attendent;  ils  y  seraient  impuissants.  Pour 
ceux-là,  transitoirement  rassislance;  pour  ceux-là,  faites  encore 
pendant  quelque  temps  ce  que  vous  faites  aujourd'hui  :  mais  re- 
marquez bien  que  cela  ne  combat  pas  contre  le  principe  que 
je  soutiens,  car  ceux-là  ne  sont  pas  la  masse,  et  la  masse  de- 
viendrait volontiers  concessionnaire  de  terres  partagées  pour 
les  rendre  fécondes.  Quand  je  demande  le  droit  au  travail;  que 
voulé-je?  que  vous  l'inscriviez  dans  une  Constitution  qui,  ap- 
paremment, sera  durable.  Le  peuple  ne  se  soulève  pas  tous  les 


—  123  - 
jours  pour  faire  des  cliarlcs.  Or,  quaud  vous  inscrirez  le  droit 
au  travail,  vous  ne  serez  pas  forces  de  l'avoir  organisé  dès  le  len- 
demain (I).  (Réclamations  diverses.) 
Un  membre.  C'est  évident! 

M.  Ledru-RoUin.  Messieurs,  je  ne  serai  plus  long,  je  ne  veux 
point  abuser  de  la  patience  de  l'Assemblée;  mais  permettez- 
moi  de  vous  dire  que  je  ne  comprends  même  })as  qu'on  se  ré- 
crie sur  des  clioses  aussi  naturelles  et  aussi  simples.  Ainsi,  par 
exemple,  vous  allez  décréter  le  droit  à  l'instruction  :  mais  quel 
est  donc  le  fou  qui  pense  qu'en  vingt-quatre  heures  vous  allez 
le  réaliser?  Vous  allez  inscrire  le  droit  à  l'assistance  :  mais  que! 
est  l'insensé  qui  s'imagine  qu'en  vingt-quatre  heures  vous  au- 
rez créé  le  personnel  et  les  établissements  ? 

Comprenez-moi  donc,  je  vous  en  conjure,  quand  je  demande 
que  le  droit  au  travail  soit  inscrit  dans  la  Constitution,  c'est 
parce  que  les  constitutions  sont  faites  pour  l'avenir,  parce 
qu'elles  doivent  être  durables,  parce  qu'elles  sont  des  jalons 
dans  la  marche  de  l'humanité. 

J'ajoute,  en  prenant  en  considération  la  faiblesse  et  l'iniir- 
mité  humaine,  que  je  ne  demande  pas  que  cette  organisation 
soit  créée  en  quelques  jours  ;  je  comprends  qu'il  y  a,  qu'il  doit 
V  avoir  des  transitions,  des  tempéraments  ;  mais  de  ce  que  je 
comprends  qu'il  y  a  des  transitions  nécessaires,  est-ce  une  rai- 
son pour  que  ce  droit  au  travail  soit  rejeté?  Posez  votre  but, 
pour  que  toutes  vos  lois  y  convergent  incessamment.  (Appro- 
bation.) 

Je  me  résume  : 

On  a  dit  :  Le  droit  au  travail,  c'est  le  socialisme.  Je  réponds  : 
jNon ,  le  droit  au  travail,  c'est  la  République  appliquée.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Vous  prétendez  qu'il  ne  faut  pas  donn(T  trop  à  de  pareilles 
pensées,  parce  que,  alors,  les  révolutions  peuvent  être  entraî- 
nées hors  de  leur  orbite.  Je  vous  réponds,  moi,  que  c'est  en  ne 
donnant  pas  aux  révolutions  leurs  conséqucnttes  que  les  gou- 
vernements s'abîment  et  disparaissent.  (Vifs  assentiments  à 
gauche.) 

(!)  M.  Lcdru-UoUin  oublie  quo  les  combaUants  de  juin  ont  pvi^  les  armes,  parce 
qu'on  ne  réalisait  pas  assez  \itc  les  promesses  de  IVviier,  qu'ils  résumaienl  dan? 
la  formule  Republique  dcmocralique  et  social^,  donnée  par  M.  Barbés,  dans  une 
de  ses  interruptions  pailementaircs,  entre  le  9  et  le  15  mai. 
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IViitlaiit  comhioii  dv  t('ni|)s  avez-vous  dil,  avoiis-nonsflil  à  la 
Révolution  (le  Juillcl  :  Voici  le  principe,  cli  hicii  !  marche/, 
aux  faits.  »  La  Hévoluliou  a  résisté,  et  c'est  pour  cela  (|ue  le 
frôiic  (le  Juillet  a  été  brisé.  (.Mouvement. 

Sovoiis  plus  prudcïits  pour  ce  qui  touche  le  droit  au  travail; 
inscrivez-le  de  nouveau,  parce  qu'il  est  équitable,  parce  qu'il 
est  politique  de  le  faire.  Inscrive/.-ie  de  nouveau,  pour  que  dans 
les  fastes  de  I  humanité  nous  na^'ons  pas  lair  de  reculer  a  cin- 
quante-cinq ans  de  distance,  pour  que  nous  ne  soyons  pas  moins 
avancés  que  la  Révolution  de  nos  pèns.  Inscrivez  le,  parce  que 
le  peuple  doit  obtenir  ce  qu'il  demande  de  juste,  et  que,  dès 
I83i,  il  inscrivait  à  Lyon  sur  ses  bannières  :  Vivre  m  Ira- 
vaiUanl  ou  mourir  rn  cotiihatknit  !  En  IS.'ÎI,  Casimir  Périer 
avait  promis  aussi  des  institutions  qui  ressemblaient  non  pas  à 
l'organisation  du  travail,  mais  qui  ressemblaient  à  la  protection 
du  travail.  II  n'a  rien  réalisé  ;  mais  l'idée  jetée  à  Lyon,  la  for- 
mule llottant  sur  les  bannières  des  insurgés,  a  fait  son  chemin, 
et,  depuis  ce  temps,  le  peuple  de  Paris  a  répété,  comme  le 
peu|)le  de  Lyon  :  Vivre  eu  iravaillaul  ou  mourir  en  cow- 
hallant  ! 

Ce  cri,  sinistre  et  redoutable  au  milieu  du  combat,  sera  un 
gage  de  sécurité  s'il  est  inscrit  dans  votre  Constitution,  car  ce 
peuple  français  est  assez  dévoué,  quand  cette  satisfaction  lui  aura 
été  donnée,  pour  attendre  ;  car  il  est  trop  pratiqu<'  aussi  pour  ne 
pas  comprendre  que  l'organisation  n'est  possible  que  successi 
vement:  mais,  encore  un  coup,  inscrivez  le  principe,  car  si  vous 
fermez  la  [)orte  a  toute  espérance,  j'appréhende  pour  la  Répu- 
blique de  lamentables  déchirements.    Mouvement  prolongé.) 


V.    mSCOLJiS  DE  M.    OLVEUGIEU    DE  HALRA^]NE''I 


Citoyens  Représentants,  eu  venant  ici  combattre  l'amende- 
ment de  M.  Mathieu  (de  la  Drôme),  je  n'ai  qu'une  prétention, 


(I^^RcprcsenlantduCher.  Constamment  mcinliieiic  l'ancienne  Chambre  (le.<depiitt> 
depuis,  1822  31. Du veigier  dcHauiannca  d'abord  élc  un  des  anus  deM.Guizoleldesa 
politique  doclrinaire.  II  Ut  partie  de  la  eoaliliondc  1839,  dirigée  eontre  le  ministère 
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celle  de  poser  nettement  la  question  et  de  la  dégager,  si  je  le 
puis ,  des  déclamations  et  des  métaphores  dont  on  se  plaît  à 
l'obscurcir. 

Hais  d'abord  il  est  une  réflexion  qu'il  m'importe  de  faire, 
non  pour  répondre  au  précédent  orateur,  qui  nous  a  rendu  jus- 
tice, mais  pour  répondre  à  d'autres  que  vous  avez  entendus. 

On  dirait,  en  vérité,  que  nous  sommes  ici  divisés  en  deux 
catégories  :  ceux  qui  ont  des  entrailles  pour  les  souffrances  po- 
pulaires, et  ceux  qui  n'en  ont  pas;  ceux  qui  veulent  apporter 
un  remède  aux  maux  de  l'humanité,  et  ceux  qui  ne  le  veulent 
pas;  ceux  (jui  travaillent  à  résoudre  autant  que  possible  le  pro- 
blème de  la  misère,  et  ceux  qui  ne  s'en  soucient  pas.  C'est  poser 
la  question  d'une  manière  fausse  et  calomnieuse.  (Très-bien!) 
Il  n'est  personne  qui,  au  prix  de  grands  sacrifices  ,  ne  fût  heu- 
reux de  donner  à  tous  l'aisance  et  le  bien-être.  A  défaut  de  sen- 
timents plus  élevés,  plus  généreux,  l'intérêt  bien  entendu  seul 
le  conseillerait. 

^Fais  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  la  misère  existe,  et  si 
nous  devons  faire  tout  ce  qui  est  en  nous  pour  la  soulager,  cela 
est  incontestable  pour  nous  tous  ;  la  question  est  de  savoir,  le 
but. donné,  quel  est  le  moyen  d'y  arriver;  la  question  est  de 
savoir  si  les  remèdes  qu'on  propose  sont  praticables,  et  s'ils 
n'aggraveraient  pas  le  mal  au  lieu  de  le  diminuer. 

Voilà  ce  dont  il  s'agit  entre  nous,  pas  d'autre  chose.  (Très- 
bien!) 

Et  remarquez-le  bien,  vous  avez  entendu  plusieurs  orateurs 
hier  et  aujourd'hui:  que  sont-ils  venus  vous  dire?  Ils  ont  fait 
un  tableau  trop  vrai,  malheureusement,  des  souffrances  dont 
nous  sommes  témoins  tous  les  jours  ;  mais  quand  ils  sont  ar- 
rivés au  remède,  qu'ont-ils  proposé?  Vous  connaissez  le  re- 
mède de  31.  3ïathicu  de  la  Drôme),  celui  de  M.  Pelletier;  tout- 
à-l'heure  31.  Ledru-Roliin  a  exposé  le  sien.  VAi  bien!  je  vous  le 
demande,  avez- vous  saisi  là  quelque  chose  de  tant  soit  peu  sa- 
tisfaisant? Il  est,  je  le  sais,  des  persoimes  qui  croient  que  la 
parole  est  tout  en  ce  monde,  et  qu'en  jetant  soit  à  la  faim,  soit  à 

Mole  fl5  avril),  par  MM.  Guizot,  l'hicrj;  cl  Uanol.  C'est  mémo,  dit-on,  à  lui,  iiiroii 
•lut  lu  piMiséc  de  cette  manœiivn'  parleinentaiic.  .\  paitii-  de  ce  moment,  il  s'est 
constamment  tenu  dan.s  l'opposition  modérée.  Il  a  été  l'un  des  principaux  organi- 
sateur des  banquets  politiques ,  dont  le  dernier  devait  avoir  lieu  le  22  lévrier 
1848.  M.  Duvergicr  passe  pour  le  plus  habile  stratégiste  do  la  Cliamlire.  Il  avait 
commencé  sa  réputation  dans  le  Globe,  il  est  né  on  1798, 
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1" insurrection,  quelques  iieiles  phrases,  on  les  calme  et  on  les 
apaise.  Pour  ma  pari,  je  crois  quil  n'y  a  rien  de  plus  fàeheux, 
de  plus  funeste.  Ne  vous  payez  pas  de  mois,  disait  toul-à  l'heure 
M.  Ledru-Rollin.  Kh  bien!  je  l'avoue,  eu  entendant  son  dis- 
cours, e'est  ce  qu«'  je  me  disais  sur  mon  banc,  et  c'est  ee  que  je 
répète  à  l'Assemblée  :  >e  vous  pa\e/.  pas  de  mots.  Jusqu'ici, 
dans  les  remèdes  qu'on  vous  a  proposés,  il  n'y  a  rien  que  des 
mots.  (Assentiment. 

il  est  un  second  argument  qui,  je  l'avoue,  me  révolte.  Il  ar- 
rive souvent  que  l'on  compare  la  situation  des  ouvriers  libres 
de  notre  pays  à  celle  des  esclaves  ou  des  serfs,  et  qu'on  déclare 
ceux-ci  plus  heureux  que  e,eu\-là  ,  parce  ([ue,  dit-on,  leurs 
maîtres  ou  leurs  patrons  sont  au  moins  obligés  de  pourvoir  à 
leur  subsistance.  Cela  est  vrai  ;  mais  oublie-t-on  à  quelles  con- 
ditions? A  la  condition  de  disposer  d'eux  comme  d'une  chose, 
et  de  leur  imposer,  comme  à  un  animal,  telle  somme  de  li-avail 
que  le  maître  juge  convenable  ;  à  la  condition  aussi  de  toujours 
proportionner  leur  nombre  aux  besoins  de  l'atelier,  et  quand  la 
limite  de  ces  besoins  est  dépassée,  de  s'en  défaire  par  un  moyen 
ou  par  l'autre, 

Sont-ce  là,  par  hasard,  les  droits  qu'on  voudrait  donner  à  la 
société  sur  les  ouvriers  libres?  et  prétend-on  en  faire  les  serfs 
de  l'Etat?  11  n'en  est  pas  ainsi,  personne  n'a  cette  idée.  Qu'on 
en  finisse  donc  avec  des  comparaisons  absurdes,  insensées,  et 
qui  sont  un  outrage  à  la  liberté  humaine.  (Très-bien  !) 
M.  PcUelier.  On  n'a  pas  parlé  de  cela, 
M.   Duvergier  de  Hauranne.   Si  vous  n'avez  pas  entendu 
l'argument,  je  l'ai  entendu  souvent,  et  je  l'ai  lu  dans  les  livres 
de  vos  meilleurs  auteurs.  (On  rit\ 
Un  membre.  S'il  y  en  a. 

M.  Duvergier  <U  Hauranne.  S'il  y  en  a  ,    et  je  crois  qu'il 
y  en  a,   pour  ma  part.  Cela  dit,  j'aborde  la  question  en  elle 
même,  et  je  me  demande  ce  que  c'est  que  le  droit  au  travail,  ce 
droit  nouveau  qu'on  prétend  vous  faire  consacrer.  D'abord,  il 
y  a  une  confusion  à  laquelle  il  faut  faire  attention.  Très-seu 
vent  on  parle  du  droit  au  travail,  comme  si  c'était  le  droit  de 
travailler  ;  le  droit  de  travailler  qui  était  réclamé  par  Turgot  a 
mie  autre  époque,  et  qui,  ce  me  semble,  a  été  consacré  par  la 
première  Uévolution  française;  ce  n'est  pas  du  droit  de  travail 
1er  qu'il  s'agit,  c'est  d'autre  cbose.  Ou  bien  ces  mots  droit  au 
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travail  sont  de  vains  mots,  des  mots  qui  n'ont  aucune  espèce  de 
sens,  ou  ils  veulent  dire  que  tout  homme,  que  tout  ouvrier, 
quand  le  travail  lui  manque,  a  le  droit  de  venir  trouver  l'État 
et  de  lui  dire  :  Donnez- moi  du  travail,  donnez-moi  un  salaire 
suffisant  pour  me  faire  exister  avec  ma  famille.  Voilà  le  sens 
des  mots  droit  au  iracaiJ,  et  s'ils  n'avaient  pas  ce  sens,  ils  n'en 
auraient  aucun.  (C'est  évident  ! 

On  reconnaît  pourtant  que  ce  droit  ne  peut  pas  s'exercer 
tous  les  jours,  que  cela  entraînerait  l'État  à  se  faire  cultivateur, 
commerçant,  industriel  :  on  reconnaît  cela;  je  ne  touche  donc 
pas  à  ce  côté  de  la  question  ;  on  me  dirait  que  je  me  méprends, 
ou  que  je  dénature  la  pensée  de  mes  adversaires  ;  je  prends  la 
question  dans  les  limites  mêmes  où  ils  la  posent,  dans  les  li- 
mites où  la  posait  lautre  jour  M.  Lamartine. 

Le  droit  au  travail  est  donc  un  droit  dont  l'exercice  est  sus- 
pendu lorsque  l'industrie  privée  est  prospère,  mais  qui  reparaît 
tout  entier  en  cas  de  crise.  Voilà  le  droit  au  travail. 

Il  est  malheureusement  induhitable  qu'il  y  a  dans  la  vie  des 
nations,  surtout  des  nations  industrielles,  des  moments  terri- 
bles, où  le  travail  manque  soudainement  et  où  des  milliers  de 
créatures  humaines  se  trouvent  privées  de  ce  qui  les  faisait 
vivre.  C'est  un  grand  malheur  dont  nous  a\onî>  été  tous  les  té- 
moins et  auquel  nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  remé- 
dier. 

Comment  les  choses  se  passent- elles  aujourd'hui,  quand  ces 
catastrophes  éclatent?  Le  voici,  ce  me  semble. 

Dune  part,  l'I^tat,  les  départements,  les  communes,  les  par- 
ticuliers, chacun  dans  la  limite  de  ses  ressources,  font  tout  ce 
qui  est  en  eux  pour  adoucir  les  misères,  pour  venir  au  secours 
de  ceux  qui  souffrent.  C'est  ce  qu'on  a  vu,  il  y  a  dix-huit  mois, 
lors  de  la  famine  ;  le  droit  au  travail  n'était  pas  écrit  alors,  et 
assurément  l'Etat,  les  départements,  les  communes,  les  particu- 
liers ont  fait  leur  devoir.  (C'est  vrai  !) 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  ouvriers  qui  savent  que,  à  des  temps 
de  prospérité,  peuvent  succéder  des  temps  d'adversité,  font, 
quand  ils  le  peuvent,  en  temps  de  prospérité,  des  économies 
pour  les  temps  d'adversité  ;  ces  économies  sont  petites  pour 
chacun,  j'en  conviens;  mais  ce  sont  de  petits  ruisseaux  qui, 
réunis,  forment  une  grande  rivière;  et  dans  le  pays  le  plus 
exposé   aux  crises   industrielles ,  en  Angleterre,   on  s'étonne 
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des  sommes  considérables  ([u\   i)euveiil  «Mre  ainsi  épargnées. 

Ainsi,  en  temps  de  erise,  i'ouvriei'  inallieurenx,  pri\é  d'on- 
vrat;e,  puise  à  trois  sources  dillcreules  :  il  puise  ;i  la  source  de 
la  hieiilaisanec  publique,  à  celle  de  la  .hient'aisance  privée,  et  à 
celle  (le  ré[)ai',uiu'.  Voilà  comment  les  choses  se  passent. 

Maintenant  quarrivera-t  il  quand  vous  aurez  proclamé  le 
droit  au  travail?  Il  arrivera,  d'un  côté,  que  beaucoup  de  par- 
ticuliers, comptant  sur  l'Iltat  et  sur  les  promesses  que  vous  au- 
rez, faites,  se  croiront  déchargés  de  leurs  obligations  envers  les 
mallieureux;  ils  .s'imagineront  (|u'ils  ne  doivent  j)lus  rien  à 
ceux  qui  souffrent  quand  ils  auront  pa>é  leur  (juole-part  d'im- 
pôt. D'un  autre  côté,  il  arrivera  que  l'ouvrier,  comptant  aussi 
sur  l'Ktat.  ne  lei'a  pas,  eu  temps  de  prospérité,  les  économies 
qu'il  lait  aujourd'hui,  et  qu'au  jour  de  la  crise  il  sera  dénué 
de  toute  ressource.  De  sorte  que  voici  ce  que  vous  aurez  lait 
en  proclamant  le  droit  au  travail  :  des  trois  sources  auxquelles 
les  ouvriers  malheureux  allaient  puiser ,  vous  en  aurez  tari 
deux,  celle  de  la  bienfaisance  privée  cl  celle  de  la  prévoyance. 
Voilà  ce  qu'aura  gagné  le  peuple  à  votre  article  de  la  Constitu- 
tion. (Marques  d'assentiment. 

iMais  on  dit,  je  le  sais,  que  si  la  source  qui  reste  est  asst/. 
abondante,  cela  n'y  fait  rien.  Soit  ;  mais  voyons  s'il  en  est  ainsi. 
Certaines  personnes,  je  le  sais,  s'inquiètent  fort  peu  des  moyens 
d'exécution,  .\insi  on  dit,  j'ai  même  lu  cela  avec  quelque  éton- 
nement,  je  l'avoue,  dans  le  rapport  ;  on  dit  :  list-cc  que  les  res- 
sources d'une  grande  nation  comme  la  France  peuvent  jamais 
être  insuffisantes?  il  y  a  des  routes  et  des  canaux  à  faire,  des 
terres  incultes  à  défricher,  des  montagnes  à  reboiser,  des  mo- 
numents à  construire. 

Messieur.«,  j'en  suis  fâché  ;  mais  je  crains  bien  que  ce  ne  soit 
là  un  souvenir  ou  une  réminiscence  d'une  certaine  politique 
lînancière  que  vous  connaissez,  d'une  politique  linancicre  qui 
n'est  jamais  parvenue  à  comprendre  que  les  dépenses  ne  sont 
pas  les  recettes.  (Très-bien!)  Il  y  aura  certainement  tou- 
jours des  travaux  à  faire;  les  travaux  à  faire  ne  manqueiont 
pas  ;  mais  l'argent  pour  les  payer,  où  le  trouvera -t- on?  (Très- 
bien  ? 

Vous  reconnaissez  vous-même  que  ce  n'est  pas  dans  les  temps 
de  grande  prospérité,  que  c'est  dans  les  temps  de  crise  que  des 
milliers  de  créatures  humaines  viendront  frapper  à  la  porte  de 
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l'État,  le  droit  au  travail  en  main,  et  exigeront  un  salaire  suf- 
fisant. 

Lofais  l'État,  nous  le  savons  par  expérience,  n'a  pas  un  coffre- 
fort  inépuisable  ;  vous  le  savez,  vous  l'avez  suffisamment  vu 
depuis  six  mois. 

Un  Reprêseutanl.  On  le  voit  encore, 

}I.  Duvergier  de  Uauranne.  On  le  voit  encore;  c'est  mal- 
heureusement vrai. 

Pour  se  procurer  de  l'argent,  l'Etat  n'a  que  deux  moyens  : 
l'impôt  et  le  crédit.  Or,  dans  les  cas  de  crise  dont  il  s'agit,  que 
deviennent  les  impôts?  Les  anciens  impôts  produisent  beau- 
coup moins,  et  les  nouveaux  sont  très-difficiles,  si  ce  n'est  im- 
possibles à  établir.  Quant  au  crédit,  il  disparait  complètement. 
A'^oilà  ce  qui  arrive.  (C'est  vrai  !) 

Ainsi,  par  votre  proclamation  du  droit  au  travail,  vous  pla- 
cez, en  face  d'un  trésor  vide,  500,000,  1  million  peut-être  d'ou- 
vriers affamés,  à  qui  vous  avez  donné  le  droit,  le  droit,  enten- 
dez-vous? d'exiger  ce  que  l'État  est  impuissant  à  doinier. 

YX  vous  imaginez  qu'il  vous  suffira  ensuite  de  compter,  com- 
me le  disait  M.  Ledru-EoUin  tout  à  l'heure,  sur  le  bon  sens 
des  ouvriers;  vous  imaginez  qu'il  suffira  de  leur  dire  qu'on 
fait  tout  sou  possible,  qu'on  fera  mieux  plus  tard  ;  qu'on  n'a 
pas  eu  le  temps  d'organiser  le  droit  au  travail,  mais  qu'on  l'or- 
ganisera î  Messieurs,  ce  serait  se  méprendre  sur  la  nature  hu- 
maine, ce  serait  méconnaître  les  souffrances  des  ouvriers,  que 
de  leur  tenir  ce  langage. 

A  tous  ces  beaux  raisonnements,  que  répondront-ils?  Mais, 
si  vous  ne  vouliez  pas  tenir  vos  promesses,  il  ne  fallait  pas  les 
faire  (très-bien  !  —  vive  approbation  ;  ;  si  vous  ne  vouliez  pas 
payer  votre  lettre  de  change,  il  ne  fallait  pas  la  signer.  (Très- 
bien  !;  Vous  nous  avez  trompés  par  une  promesse  téméraire, 
et,  si  nous  souffrons,  c'est    votre  faute. 

L'autre  jour,  un  de  nos  collègues,  secrétaire  de  cette  Assem- 
blée, et  qu'on  ne  peut  soupçonner  assurément  d'être  insensi- 
ble aux  souffrances  des  ouvriers,  l'honorable  M.  Peupin,  vous 
disait,  avec  grande  raison,  que  le  décret  qui  règle  les  heu- 
res de  travail ,  rapprocbé  du  droit  absolu  au  travail  inscrit 
dans  la  Constitution,  constituait  un  guet-ai)ens  pour  les  ou- 
vriers. 

Cela  est  vrai,  Messieurs;  un  immense  danger  pour  l'État, 
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un  guet-apeus  ])our  louviier  :  voilà  le  droit  au  travail.  (Inter- 
ruption.) 

M.  le  Pm«(/c»/.  Monsieur  lUuuii',  si  nous  \ouiez  parler,  je 
vous  inserirai;   nous  serez  le  quarantième.    Rires.) 

.riuAite  l'Assemblée  au  silenee. 

>/.  Duveryier  de  llintrimue.  Pour  ma  part,  je  voudrais 
(pie  les  partisans  du  droit  au  travail,  au  lieu  de  déelanu'r,  vou- 
lussent l)ien  répondre  à  eette  simj)le  question. 

S'il  arrivait  qu'en  eas  de  erise,  un  million  d'ouvriers, 
.■)00,00()  si  vous  voulez,  vinssent,  larlielcde  votre  (lonstitulion 
à  la  main,  vous  demander  du  traNail  et  un  salaire,  quand  les 
eoflres  de  l'Ktat  seront  vides,  quand  les  impôts  ne  rentreront 
pas,  quand  le  erédit  sera  mort,  (pie  fciie/vous? 

Je  crois,  (|uant  a  moi,  t(u  en  j)résen(e  d  une  telle  éveutualité, 
on  ne  peut  pas  se  contenter  de  dire  qu'on  inscrit  le  principe, 
sauf  à  chercher  plus  lard  lemoven  de  l'appliquer.  Si  vous  avez 
cemojen,  venez  ici  le  proposer,  nous  le  discuterons.  Jusquo  là, 
proclamer  le  droit  au  travail  serait  le  plus  odieuv  et  le  plus 
insensé  des  charlatanismes.   Très-hien! 

Je  ne  sais  pas  si  le  droit  au  travail,  tel  qu'(m  l'entend,  est  con- 
ciliable  avec  une  société  quelconque.  Je  ne  le  crois  pas,  quant 
à  moi;  mais  ce  dont  je  suis  certain,  c'est  qu'il  n'est  pas  com- 
patible avec  la  société  actuelle;  ce  dont  je  suis  certain,  c'est 
que,  si  on  l'écrit  dans  la  Constitution,  (Ui  prend  à  l'instant 
même  l'engagement  de  changer  radicalement  toutes  les  con- 
ditions sociales,  dette  conséquence  n'est  pas  de  celles  qui 
elïrayent  tout  le  monde  ;  au  contraire,  c'est  cette  conséquence 
qui  assure  au  droit  au  travail  plusieurs  partisans  si  dévoués. 
Certainement. 

Je  demande  i^ardon  de  revenir  sur  un  lait  déjà  cité,  mais 
j'y  suis  forcé.  Quand,  dans  le  (îomilé  des  linances,  et  ensuite 
dans  l'Assemblée  elle-même,  notre  collègue  M.  Proudlion 
nous  a  dit  (pie.  si  on  lui  accordait  le  droit  au  travail,  il  nous 
faisait  grâce  de  la  propriété;  plusieurs  d'entre  vous  ont  pris 
cela  pour  une  boutade  ou  pour  une  bravade.  Fb  bien  î  rien  n'est 
plus  faux;  ce  qu'a  dit  M.  Proudlion  dans  le  comilé  des  finan- 
ces et  dans  rAsscmblée,  il  l'avait  écrit,  il  y  a  dix  ans,  dans 
plusieurs  de  ses  livres,  et  il  l'avait  établi  d'une  manière  très- 
vigoureuse,  je  puis   le  dire. 

Je  sais  qu'il  est  de  bon  goût,  dans  ce  moment-ci,  de  faire  de 
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M.  Proudliou  le  boiK;  émissaire  du  socialisme ,  et  qu'après 
lui  avoir  jeté  quelques  duretés  du  haut  de  cette  tribune,  on  se 
croit  en  règle  avec  la  société.  (0  (Très-bien  !  très-bien!) 

Eh  bien  î  dois- je  vous  le  dire?  entre  M.  Proudhon  et  beau- 
coup d'autres  socialistes,  je  ne  vois  qu'une  seule  diCférence, 
c'est  qu'il  raisonne  mieux  qu'eux  et  qu'il  cache  moins  sa  pen- 
sée. (On  rit,  —  Très- bien  !) 

M.  Proudhon  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  socialiste  qui  ait 
déclaré  le  droit  au  travail  imcompatible  avec  la  société  actueîle. 
En  voici  un,  M .  Vidal  (2),  qui  a])particnt  à  l'école  socialiste  mo- 
dérée, à  l'école  qui  prétend  avoir  un  pied  dans  le  Gouverne- 
ment; M.  Vidal  a  fait  un  ouvrage  intitulé  :  Vivre  en  iravail- 
lanl.  Dans  cet  ouvrage  il  y  a  un  cliapitre  sur  le  droit  au  tra- 
vail. 

Que  dit  M.  Vidal?   Il  dit  : 

«  Le  droit  au  travail,  qu'on  Je  sache  ou  qu'on  l'ignore,  im- 
plique nécessairement  l'organisation  du  travail,  et  l'organisa- 
tion du  travail  implique  la  transformation  économique  de  la  so- 
ciété. Le  principe  est  posé,  les  conséquences  sont  inévitables.  » 

L'auteur  établit  ensuite  «  que  le  droit  au  travail  ne  peut  être 
eflicacement  réalisé  que  par  une  organisation  quelconque  du 
travail,  par  la  création  d'ateliers  permanents  ouverts  à  toutes 
les  forces,  à  toutes  intelligences.  » 

Il  établit  enfin  qu'il  est  absurde  de  consacrer  le  droit  au  tra- 
vail si  l'on  entend  maintenir  l'ancienne  société. 

Cela  est  clair,  et  remarquez  qu'il  s'agit  ici  d'un  socialiste 
distingué  et  modéré. 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  décisif  encore.  Le  père 
du  droit  au  travail,  tout  le  monde  le  sait,  nous  avons  l'avan- 
tage de  le  posséder  dans  l'Assemblée,  c'est  M.  Victor  Considé- 
rant. M.  Victor  Considérant,  notre  collègue,  a  trouvé,  a  in- 
venté cette  formule  il  y  a  quelques  dix  ans,  et  je  ne  crois  pas 


(1)  Allusion  assez  transparente  à  beaucoup  d'autres  qui  ont  pris  la  parole  dans 
cette  discussion  et  dans  une  discussion  précédente,  relative  ù  la  fixation  des  heures 
de  travail. 

(2)  M.  Vidal  est  partisan  du  coinniunisme.  C'est  lui  qui  a  fait  la  démonstration 
la  plus  serrée  do  fclte  théorie  dans  un  livre  intitulé  :  Do  la  Rdparliliou,  antérieur 
à  celui  que  cite  M.  Duvergier  de  Ilamanne.  M.  Vidal  était  secrétaire  de  la  commis- 
sion du  Luxembourg.  On  retrouve  des  traces  évidente?  de  son  iulluence  dans  les 
discours  de  M.  f.ouis  Blanc. 
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me  tromper  eu  disaiil  (jiu'.  iiicinluc  de  la  commission  de  Cons- 
titution, il  avait  l>(aiM(iii|)  rontiihiu'  à  lairc  i-nln-r  le  droit  au 
travail  dans  la  prennire  ivdaclion.  Je  ne  lui  en  lais  pas  un 
reproehe;  c'est  fort  naturel.  Il  avait  pour  !«■  droit  au  tra\ail  un 
amour  paternel:  l'Assemblée  l'axait  ntnnmi'  incndnc  de  la 
commission  de  Constitution  :  il  a  prolitc  de  roccasiitn.  Main 
tenant,  voyons  ce  que  pense  M.  Considérant.  .M .  Considéraid  a 
pris  le  soin  dernièrement  de  faire  réimprinur.  sous  une  forme 
populaire,  un  écrit  cpiil  a\ait  publié  il  \  a.  je  crois,  sept  a 
huit  ans.  Il  l'a  fait  réimprimer  précisément  pour  éclairer  ceux 
qui   n'admettaient  pas  le  droit  au  travail. 

J'ai  ici  le  petit  vohune  dont  il  s'agit.  <))■,  M.  Con.sidérant 
commence  par  établir  que  le  réi;inH'  actuel  de  la  propriété  est 
injuste,  illégitinu-  '^le  réj^ime  actuel,  pas  la  propriété  en  prin- 
cipe, je  le  reconnais.  M.  Considérant  établit  que  ce  léginn- 
constitue,  au  préjudice  des  non -propriétaires,  une  usurpation, 
une  spoliation   véritable;  puis  il  ajoute  : 

.<  Il  n'v  a  que  deux  voies  pour  rentrer  dans  le  droit  :  le 
retour  à  l'état  sauvage,  ou  la  reconnaissance  du  droit  au 
travail. 

»  Le  retour  à  létal -sauvage,  personne  n'en  veut,  nous  ai- 
mons à  le  croire,  quoique  pourtant,  théoriquement  parlant, 
!Vtai  .snmage  .soil  la  lin  logique  où  tendent  ceux  qui  nient 
purement  et  simplement  la  propriété  et  qui  en  demandent  la 
destruction. 

..  Reste  donc  la  reconnaissance  du  dioit  au  travail,  qui  n'est 
évidemment  possible  qu'à  la  condition  que  la  société  entrera 
dans  la  voie  de  I'orgamsatton  m:  r/r\DVSTRiH.  « 
Kt  plus  loin  : 

'  Le  principe  du  droit  au  travail  ne  peut  évidemment  être 
fécond  que  par  une  solution  au  moins  partielle  du  problème  de 
/'organisation  du   travail.  " 

Vous  le  \oye/,  les  parli.'^ans  du  dioil  au  tra\ail  .sont  de 
deux  espèces:  les  uns  qui  compreinient  ee  qu'ils  font,  les  autres 
([ui  ne  le  eomjjreiiiu  ni  pas;  les  uns  qui  voient  bien  que  la 
proclamation  du  droit  au  travail  ren\erse  la  «onstilulion  de  la 
société,  et  qui  s'en  applaudissent  ;  les  autres  qui  se  figurent 
que  le  droit  au  travail  conduit  seulement  à  quelques  inslilu 
tions  agricoles  et  au  crédit  foncier. 
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Vous  comprom /:  muinlciiarit  pourquoi  les  socialistes  de  toute 
espèce,  depuis  M.  Proudhoii  jusqu'à  31.  Cousidéraiit,  désirent 
tant  l'adoption  du  droit  au  travail.  MU.  les  socialistes,  je  dis 
cela  sans  vouloir  leur  l'aire  injure,  les  socialistes  n'ont  pas  les 
uns  pour  les  autres  beaucoup  d'égards,  et  dans  leurs  livres, 
ils  se  traitent  en  général  avec  une 'grande  sévérité,  pour  ne  pas 
dire  plus.  On  rit.  Ils  ont  pourtant  une  idée  commune,  un  sen- 
timent commun  :  c'est  une  haine  ardente,  protonde  pour  la 
société  actuelle,  et  un  vif  désir  de  la  détruire  pour  en  fonder 
une  autre  à  la  place.  C'est  vrai  !  Or,  ils  voient  que  le  droit  au 
travail  est  une  excellenle  machine  de  guerre;  ils  s'iMi  empa- 
rent, quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  diversités. 

Le  cilojicn  Considéranl.  ■Vous  expliquerons  notre  pensée  à  la 
tribune. 

Le  citoyen  Duverfiicy  de  Haurnnne.  ,1e  le  désire.  (On  rit.) 

11  ne  faut  donc  pas  que  l'Assemblée  s'v  trompe,  il  ne  s'agit 
pour  eUe  de  rien  moins  que  de  s'engager  dans  une  voie  qui,  lo- 
giquement, falalement,  la  conduit  à  la  deslruclion  de  la  société, 
à  l'abolition  ou  du  moins  a  la  transformation  de  la  propriété, 
le  sais  ((ue  la  propriété  ici  parait  courir  peu  de  risques,  et 
qu'elle  a  sur  tous  les  bancs  non-seulement  des  partisans,  mais 
des  adorateurs    I  .  (On  rit. 

Mais,  Messieurs,  on  ne  respecte  pas  toujours  ce  qu'on  adore. 
.Nouvelle  et  hruvant(>  hilarité. 

Voix  dicerses.  C'est  très-joli!  C'est  très -spirituel  1 

Le  ciloyen  Diiverfiier  de  Hauranite.  VA  l'amour  qui  préten- 
drait confondre  dans  le  même  embrassement  la  propriété  et  le 
droit  au  travail,  serait,  à  mon  sens^  hien  av(;ugle  ou  bien  per- 
fide. (Très- bien!) 

Kncore  une  fois,  en  proclamant  le  droit  au  travail,  si  vous 
le  faites  sérieusement,  vous  prenez  l'engagement  dv  refaire  ia 
société  actuelle.  Et  croyez- vous  que  par  là  vous  aup.v.  sup- 
primé ou  au  moins  diminué  la  misère?  Kh!  mon  Dieu!  ce  se 
rait  là  un  grand  résultat;  mais  je  crois  tout  le  conti'aire  ;  je 
crois  que  vous  l'aurez  étendue,  aggravée,  généralisée. 

Le  problème  de  la  misère  est  vieux  comme  le  monde,  et  je 
ne  sache  pas  un  es[)rit  distingué,  un  cœur  honnête  qui  ne  .s'en 
soit  [uéoceupé. 

(1)  Dans  la  disfiis^juii  t;(''nPialo  ùu   n'-éaiiilnilc,  M.  «li-  I.aniaiiinr  avait  <1it  qn")! 
adorait  la  propiirté.  V.  p.  17. 
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Kli  bit'ii  !  retourne/  ce  ])rol)lèmc  de  tous  côtes,  crcuscz-le  tant 
que  vous  voudrez,  vous  arriverez  toujours  à  eeei  :  II  y  a  dans 
toute  société  luiniaine  deux  termes,  la  population  et  le  capital, 
dont  le  rapport  exprime  exaelemcnl  le  degré  d'aisanec  où  cette 
société  est  parvenue.  Quand  le  capital  croît  plus  vite  que  la  po- 
pulation, il  y  a  aisance;  quand  la  population  croit  plus  vite  que 
le  capital,  il  >  a  misèn-    I  .    Très-bien! 

Ainsi,  si  vous  vouiez  améliorer  le  sort  des  pauvres,  dévelop- 
pez le  capital,  développez-le,  encouragez-le,  au  lieu  de  T inju- 
rier comme  vous  le  faites  tous  les  jours.  Quand,  au  contraire, 
tout  en  proclamant  le  droit  de  vivre  en  travaillant,  vous  faites 
la  guerre  au  capital,  savez->ous  ce  que  vous  faites,  Citoyens 
représentants? 

Vous  faites  comme  un  homme  qui  proclamerait  le  droit  de 
se  bien  porter  et  qui  empoisonnerait  lair  dans  lequel  nous  vi- 
vons.   Approbation. 

^tcssieurs.  songcz-y  bien,  ce  (ju'on  \ous  demande,  c'est  de 
recommencer  la  politique  dont  le  point  de  départ  est  le  décret 
du  25  février,  et  le  point  d'arrivée  l'insurrection  du  23  juin. 
Le  25  février,  le  Gouvernement  proclamait  le  droit  au  travail; 
le  2.3  juin,  les  ateliers  nationaux,  ce  décret  en  main  ou  dans  le 
cœur,  s'insurgeaient  contre  l'Assemblée. 

Pour  ma  part,  je  suis  parfaitement  convaincu  que  nous  de- 
vons tout  faire,  tout  au  monde,  pour  améliorer  le  sort  des 
classes  soufi"rantes:  ce  que  je  ne  veux  pas,  c'est  qu'on  trompe 
le  peuple  par  des  promesses  mensongères.  'Vive  approbation. 
Ce  que  je  ne  veux  pas.  c'est  que,  par  IcITet  même  de  ces  pro- 
messes, on  tarisse  les  sources  de  la  bienfaisance  privée,  de  la 
prévoyance  très-bien!  ;  ce  que  je  ne  veux  pas.  c'est  qu'en 
créant  pour  l'Ktat  un  danger  immense,  on  augmente  ainsi  la 
misère  au  lieu  de  la  diminuer. 

.l'accepte  la  nouvelle  ré<laction  de  la  commission  qui  pro- 
clame, sans  rien  compromettre,  le  devoir  pour  l'Ktat  de  veil- 
ler au  sort  de  tous  ceux  qui  appartiennent  à  TKtat,  et  de  sou- 
lager leurs  souffrances  dans  la  limite  de  ses  re.s.sources,  Mais 
je  repousse  de  toute  ma  force  l'amendement  de  M.  Mathieu 
de  la  Drôme  .  qui,  sans  qu'il  le  sache,  assurément,  me  parait 

(1)  C'eèt  la  base  de  la  doctrine  fondamentale  d'un  cconoraislc  que  liien  des  gens 
calomnient  sans  le  connailic.  Si  M.  Duvergicr  de  llaurannc  fiit  prononcé  le  nom 
de  Malthus,  personne  n'aurail  usé  approuver. 
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un  mensonge  et  un  danger.  (Marques  nombreuses  d'approba- 
tion.' 


VII,  DISCOURS  DE  M.  CREMIEUX  (l). 

Citoyens  Représentants,  je  remereie  le  spirituel  orateur  qui 
descend  de  la  tribune  d'avoir,  dans  la  plus  grande  partie  de  sa 
discu.ssion,  ramené  la  question  où  elle  devait  être.  Nous  som- 
mes heureusemcul  dans  une  Assemblée  qui  ne  veut  d'aucune 
exagération,  et  je  me  présente  à  elle  avec  la  pensée  d'un  devoir 
à  accomplir,  avec  une  conviction  que  je  désire  faire  passer  en 
elle,  mais  non  point  du  lout  en  cbef  de  secte,  ni  en  rien  de 
semblable. 

J'avoue  humblement  que  je  connais  peu  les  doctrines  des  so- 
cialistes; j'avoue  humblement  que  je  ne  les  ai  pas  profondé- 
ment étudiées  :  je  viens  détendre  ce  que  j'ai  cru  être  une  néces- 
sité de  la  Révolution  qui  vient  de  s'accomplir,  .le  parlerai  avec 
la  même  .simplicité;  si  celte  simplicili-  est  une  erreur,  lAsseni- 
blée  le  décidera. 

Quant  ù  moi,  je  crois  que  la  nécessité  d'inscrire  le  droit  au 
travail  dans  le  préambule  de  la  Constitution  est  une  nécessité 
puisée  dans  la  Révolution  même  que  nous  représentons  aujour- 
d'hui. 

C'est  là  ce  que  je  vais  tenter  de  démontrer.  Seulement ,  ci- 
toyens ,  ce  que  je  regrette,  c'est  que  la  discussion  se  soit  éle- 
vée sur  un  amendement  absolu,  celui  de  M.  Mathieu  de  la 
Drôme  ;,  au  lieu  de  s'être  élevée  sur  le  projet  de  Constitution 
qui  vous  est  aujourd'hui  soumis;  car,  dans  les  discussions  qui 
se  sont  élevées  à  cet  égard,  il  y  a  eu  parmi  nous  deux  opi- 
nions, l'une  dont  vous  avez  entendu  l'expression  a  cette  tri- 
bune plus  d'une  fois  depuis  quelques  jours  :  elle  tend  à  dé- 
clarer le  droit  absolu  ,  sans  limites  ;  l'autre  qui  avait  réclamé 
l'exercice  de  ce  droit  dans  des  limites  généreuse.'? ,  mais  for- 
cées; et  assurément  le  projet  de  Constitution ,  saut' les  mots 
droit  au  travail  que  je  demande ,  se  rapproche  ou  plutôt  se 
confond  avec  notre  opinion.  Ce  projet  n'a  qu'un  défaut,  c'est 

,1)  Voir  un  picraier  discours  sui  le  préambule,  dans  loq'K'l  riiimniatilr  (Matcur 
a  déjà  louché  à  la  question  du  Droit  au  travail,  p.  .35. 
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de  ne  pas  dire  nctloiiR'nt  sa  pensée.  '  Mouvemenis  en  sens  di- 
vers.) 

Mais  niniporte  ;  porlons-noussur  le  terrain  oii  l'on  se  trouve 
aetuellement  |)laeé,  et  examinons  si,  en  effet,  vous  devez  écrire 
dans  votre  Constitution  le  droit  au  travail. 

Avant  tout,  (jue  riionorablc  orateur  qui  descend  de  eelte  tri- 
Ijnne  me  permette  de  répondre  immédiatement  a  l'un  des  ar- 
lïunients  si  souvent  reproduits  et  dont  on  fait  en  quelque  sorte 
lin  épouvanlail  contre  le  droit  au  travail. 

On  vons  dit  :  Suppose/,  I  ,.j()0,00()  ouvriers  sans  travail , 
mourant  de  faim  et  venant  vous  dire,  votre  lettre  de  change  à 
la  main  :  ■  Aeceptez-la  et  pavez-la  !  »  Que  ferez -vous? 

Kn  vérité,  largumenl  ne  peut  pas  être  juste.  Me  mettez 
rien  dans  votre  Constitution  (et  vous  allez  voir  tout  à  riieure 
que  vous  y  avez  mis  beaucoup),  ne  mettez  rien  ,  et  supposez 
I  ,.■)()(), 000  ouvriers  sans  travail ,  mourant  de  faim  et  venant 
vous  dire  :  ■  Faites-nous  manger,  donnez-nous  du  travail.  » 
Que  répondrez- vous?  (Agitation.; 

En  vérité,  il  ne  faut  pas  supposer  de  pareilles  ex-agérations. 
(Interruption  prolongée. 

.fe  vous  l'ai  dit ,  citoyens,  raisonnons  sans  aucune  exagéra- 
tion, c'est-à-dire  en  législateurs  qui  veulent  faire  une  Consti- 
tution dont  la  raison  approuve  les  hases  et  pour  laquelle  le 
bon  sens  soit  la  première  garantie.  Mon,  non,  pas  plus  d'exa- 
gération dans  la  pensée  que  d'exagération  dans  les  arguments  î 

Qu'est-ce  que  vous  avez  mis  dans  votre  Constitution  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui?  N  ous  déclarez  d'ahord  que  >ous  devez 
l'assistance  aux  citoyens  nécessiteux  ;  vous  déclarez  ensuite  que 
vous  la  donnez  cette  assistance,  soit  en  procurant  du  travail 
dans  les  limites  de  vos  ressources ,  soit  en  donnant ,  a  défaut  de 
la  famille,  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de 
travailler.  Voilà  ce  que  vous  avez  promis. 

Permettez -moi  de  vous  rappeler  ce  qu'avaient  promis  les 
deux  Constitutions  de  1791  et  de  I79:i  ;  nous  les  comparerons 
à  la  Constitution  actuelle  ,  et  ce  sera  là  le  point  de  départ. 

La  Constitution  di'  1791  s'était  exprimée  en  ces  termes  :  «  Il 
sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  secours  publics 
pour  élever  les  enfants  abandonnés,  soulager  les  jmuvres  infir- 
mes et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auraient  pas 
pu  s'en  procurer.  » 
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Remarquez  bien  ces  expressions  :  voilà  une  organisation  de 
secours  publics. 

Cette  organisation  a  deux  objets  : 

Le  premier  ,  c'est  de  fournir  des  secours  ,  des  soulagements 
pour  les  enfants  abandonnés  et  pour  les  pauvres  infirmes  ;  le 
deuxième,  c'est  de  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui 
n'ont  pu  s'en  procurer.  Ainsi ,  vous  le  voyez,  la  Constitution  a 
bien  distingué  de  la  manière  la  i)lus  absolue  le  droit  d'assis- 
tance pour  l'enfant  abandonné  ,  pour  l'ouvrier  infirme,  et  le 
travail  qui  doit  être  accordé  Je  ne  me  sers  pas  du  mot  droil 
à  dessein,  je  ne  veux  pas  m'en  servir),  le  travail  qui  doit  être 
accordé  aux  citovens  valides  qui  n'ont  pu  s'en  procurer. 

Maintenant,  dans  la  Constitution  de  1793,  que  voyez-vous? 
Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée  ;  la  société  doit  à 
l'infirme  l'assistance,  le  secours;  au  citoyen  valide  qui  peut 
travailler,  mais  qui  n'a  pas  de  travail,  elle  doit  le  travail  :  voilà 
ce  qu'ont  déclaré  les  deux  premières  Constitutions.  11  me  sem- 
ble que  nous  n'étions  pas  si  loin  de  la  vérité,  quand,  soixante 
ans  après  1791,  nous  réclamions  le  droit  au  travail  pour  le 
citoyen  valide.  .Nous  n'avions  pas  encore  le  projet  actuel  de 
Constitution  ;  nous  attendions  le  premier  travail  de  la  com- 
mission que  vous  aviez  nommée.  A  cette  époque,  nous  disions  : 
Le  travail  est  une  dette  sacrée,  d'ai)rès  la  Constitution  de  1793  ; 
c'est  une  dette,  d'après  celle  de  1791 . 

Lb  bien  !  aujourdbui  que  la  Révolution  de  1848  déclare  non 
pas  que  le  travail  est  une  dette  de  l'Etat  à  l'égard  de  l'ouvrier, 
mais  que  c'est  un  droit  de  la  part  de  l'ouvrier  à  l'égard  de  l'Etat, 
étions-nous  donc  d'une  si  grande  exigence? (4  f/auche  :  Non! 
non  !  ) 

Ije  premier  projet  de  (Constitution  parut,  il  consacra  le  droit 
au  travail.  (C'est  vrai!  c'est  Arai!)  Certes,  personne  ne  dira 
que  les  liommes  qui  avaient  ainsi  consacré  ce  droil,  quoi({ue 
parmi  eux  se  trouvât  l'un  des  socialistes  que  vous  signalait 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  et  dont  il  a  cité  quelques  frag- 
ments de  plirases,  personne,  dis-je,  ne  supposera  que  la  majo- 
rité de  vos  commissions,  qui  proclamait  le  droit  au  travail 
dans  le  préambule  de  la  Constitution,  fût  éprise  des  idées  de 
«'ommunisrae,  qu'elle  fût  emportée  par  ces  idées,  qu'elle  eût 
voulu  proclamer  le  socialisme!  (Très-bien!  très-bien!) 

Alors,  Messieurs,  notre  foi  s'est  raflermie,  notre  conviction 
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t'sf  (loveiiuc  plus  \ï\c  encore,  car  nous  a>ions  pour  nous  la 
majorité  dr  ces  hommes  éclaires,  honorables,  (pie  vous  aviez 
choisis,  ;j  qui  vous  aviez  eonlic  le  soin  de  dresser  >olre  Cons- 
lition  et  qui  proclamaient  le  droit  au  travail. 

Pourquoi  leur  conviction  s  est-elle  retirée? 

On  vous  la  dit  ;i  celte  séance  :  Il  s'est  passé  entre  le  premier 
projet  de  notre  CoJislitution  et  la  deuxième  édition  qui  vous  en 
n  été  donnée,  un  effrayant  événement,  une  déplorable  cata- 
strophe, linsurrection  de  juin.  Dès  ce  moment,  toutes  les  dé- 
clarations qu'on  a  considérées  comme  pouvant  donner  au 
peuple  des  pensées  que  l'on  juge  trop  étendues  ont  dû  être 
proscrites;  ce  qu'on  voulait,  avant  l'insurrection,  donner  au 
{jcuple  comme  droit,  il  n"a  fallu  désormais  le  lui  concéder  que 
comme  secours. 

On  a  craint.  Cil  présence  des  ateliers  nationaux,  en  présence 
de  la  terrible  attaque  contre  la  société,  on  a  craint  de  donner 
des  armes  nouvelles  à  ceux  (pii  venaient  de  voir  tomber  de 
leurs  mains  celles  que  la  patrie  leur  avait  remises  pour  sa  dc- 
ten.se  et  qu'ils  avaient  dirigées  contre  la  patrie.  ^Mouvement.) 
Et  alors  on  sest  dit  :  Nous  ne  proclamerons  pas  le  droit;  ce 
serait  une  machine  guerre,  on  s'en  servirait  contre  la  société 
elle-même. 

Quoi  donc  !  Messieurs,  parce  quil  est  survenu  dans  notre 
pays  une  de  ces  catastrophes  horribles  que  l'histoire  déplorera 
comme  nous:  quoi  donc!  ce  qui  était  un  droit  la  veille  ne  l'était 
I)lus  le  lendemain  !    lîéclamations  et  murmures.  . 

H  me  semble,  citoyens,  que  quand  il  s  agit  ou  d'amour  de  la 
patrie  ou  de  dévouement  au  pays,  chacun  de  nous  a  la  même 
pensée.  i\ul  ici  n'en  a  plus  ni  moins,  et  nous  raisonnons  tous 
avec  l'intention  du  bien.  Oui  !  oui  !  ] 

.le  disais  donc  :  Le  droit  de  la  veille  pouxait-il  n'être  plus  le 
droit  du  lendemain?  Examinons  :  quand  on  vient  à  celte  ti'i- 
huue  vous  parler  dn  peuple,  on  dit  aux  orateurs  :  Mais  qu'ap- 
pelez-vous donc  le  peuple?  Le  peuple,  ce  sont  les  hommes  cal- 
mes, réfléchis,  raisonnables.  Voiià  le  véritable  peuple.  Les 
autres,  c'est  1  insurrection:  ce  n'est  pas  le  |)eu|)le,  ce  sont  les 
mauvais  citoyens,  .le  le  veux  bien,  et  j'adopte  votre  définition. 
Mais  voici  un  droit  <pii  a[)parlient  au  peuple,  vous  l'avez  re- 
connu d'une  manii  re  solennelle. 

Eh  bien  !  parce  (pie  de  mauvais  citoyens  (ce  ncst  pas  le  peuple, 
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entendez- vous  !  )  viendront  attaquer  la  société,  on  quelque  nom- 
bre que  ce  soit,  vous  déshériterez  le  peuple,  le  véritable  peu- 
ple, d'un  droit  que  vous  lui  aurez  reconnu,  reconnu  la  veille! 
(Interruption.; 

Je  compare  maintenant  les  deux  projets  de  Constitution  qui 
vous  ont  été  successivement  soumis  :  vous  restez  tous  assuré- 
ment libres  de  préférer  l'un  à  l'autre.  La  question  que  je  fais 
est  bien  simple  :  Vous  avez  nommé  dix  huit  membres  de  cette 
Assemblée  pour  faire  un  projet  de  Constitution  et  vous  le  pré- 
senter; puis,  quand  ils  ont  ou  fait  leur  travail,  vous  avez  délé- 
gué de  vos  bureaux  quinze  membres  pour  aller  porter  dans  le 
comité  l'opinion  des  bureaux  qui  les  avaient  choisis. 

Eh  bien  !  la  majorité  de  la  commission  avait  adopté  le  droit 
au  tra\  ail  ;  la  majorité  des  bureaux  avait  adopté  le  droit  au  tra- 
vail. (>'on!  non!  ) 

La  majorité  do  huit  contre  sept  avait  adopté  le  droit  au  tra- 
vail (oui!  oui!)  :  et  j'ajoute  ceci.  Il  y  avait,  même  dans  la 
minorité,  des  bureaux  qui  voulaient  le  droit  au  travail  avec 
certaines  combinaisons;  qui,  sans  le  repousser  entièrement, 
ne  le  voulaient  pas  aussi  étendu,  aussi  absolu. 

Ainsi  le  droit  au  travail  en  lui-même  n'a  pas  rencontré,  bien 
s'en  faut,  une  majorité  d'ennemis. 

Votre  comité  do  Constitution ,  après  avoir  entendu  les  délé- 
gués des  bureaux,  a  vouhi  donner  satisfaction  aux  diverses 
opinions;  cette  satisfaction,  la  voici  :  Comment  se  plaint-on  du 
droit  au  travail?  On  son  plaint  (  et  remarquez  bien  que  là  est 
la  question  pour  nous  telle  quelle  a  été  débattue  ,  on  s'en  plaint 
à  cause  do  l'impossibilité  qu'il  peut  y  avoir  pour  l'Etat  de  don- 
ner quand  on  viendra  réclamer. 

Cherchons  donc  à  ne  pas  faire  de  promesses  fallacieuses; 
n'allons  pas  dire  au  peuple  :  «  Je  ferai,  »  quand  nous  ne  pour- 
rons pas  faire.  Il  y  a  un  péril  dans  une  promesse  qui  ne  pourra 
pas  être  tenue.  (Cherchons  donc  un  moyen  do  laisser  ce  droit 
au  tra>ail  dans  la  Constitution,  mais  de  manière  à  ce  que  ja- 
mais le  peuple  no  puisse  penser  que  la  promesse  qui  lui  a  été 
faite  est  une  promesse  trompeuse  une  promesse  hypocrite; 
qu'il  ne  puisse  venir  réclamer,  la  Constitution  à  la  main,  ce 
que  nous  lui  aurions  accordé  comme  un  droit.  On  n'a  donc 
pas  voulu  rejeter  le  droit,  mais  seulement  l'inscrire  dans  la 
Constitution,  dans  une  limite  convenable,  juste,  réelle.   Voilà 


(oui.  Suppose/ (]u  on  vni  mis  dans  la  ('onstitulion  ces  mois  : 
•  L'Iilat  doit  l'assistanco  aux  citoyens  nécessiteux,  en  leur  pro- 
curant le  travail  aiirpicl  ils  ont  droit,  (huis  les  limites  de  ses 
ress()urc<>s  ;  ■•  est  ce  (juc  \ous  auriez  trouvé  cette  <léelaraliou 
extraordinaire?  Assurément  non.  et  pourtant  le  droit  au  Ir.t- 
Nail  serait  inscrit  dans  la  (Constitution. 

iMaintenant,  on  croit  n  avoir  pas  mis  le  droit  au  IraNail, 
quand  on  a  mis  ipie  l'Ktat  duil  le  Iravnil.  Mais  que  l'Etat 
contracte  une  dette  en  laveur  du  citoyen,  ou  que  le  citoyen 
ait  une  créance  contre  llltat,  n  est-ce  |)as  la  même  chose? 
Quand  vous  dites  que  vous  contractez  une  dette  dans  la  limite 
de  vos  ressources,  et  (juand  nous  vous  demandons  de  déclarer 
une  créance  dans  la  limite  de  vos  ressources,  quelle  est  donc 
la  dillérence  entre  nous?  (l'est  que  vous  ne  voulez  pas  aujour- 
d'hui rcconnailre  comme  droit  ce  que  vous  reconnaissiez 
hier.  {Sur  iiuelques  haiics  :  C'est  bien  cela!  ;  Je  me  trompe, 
quand  je  dis  (pie  vous  ne  voulez  pas,  ^ousle  voulez;  votre 
pensée  est  aujourd  hui  la  même,  il  n '^  a  qu'une  difierenee 
dans  l'expression,  non  dans  le  droit. 

Citoyens,  j'avais  à  cœur  de  vous  bien  taire  voir  oii  nous  en 
sommes  ;  je  voulais  poser  la  question  où  elle  est,  et  entre  la 
commission  et  ceux  d'entre  nous  qui  n'ont  pas  porté  à  la  tri- 
hune  l'amendement  que  vous  avez  à  discuter,  mais  qui  croient 
que  le  droit  au  travail  doit  être  inséré  dans  la  (Constitution 
comme  un  droit .  dans  la  limite  des  ressources  de  l'Ktal.  Est  rc 
nue  dette  de  la  société  envers  le  peuple?  ou  est  ce  une  créance 
du  peuple  contre  la  société?  l'ensez-vous  que  cette  prétendue 
différence  vaut  la  peine  d'un  si  solennel  débat? 

Pour  moi,  je  dis  ceci  ;  Ou  ne  mettez  pas  du  tout  le  droit  au 
travail,  si  c'est  la  \otre  penseï  :  ou  |)i'oclamez-le.  si  vous  croyez 
<jue  le  droit  existe  :  parlez  nettement.  ()ui  donc  osera  résister 
à  un  décret  de  l'Assembh-e  nationale?     Interruption. 

Assurément,  citoyens,  nul  de  nous  n'a  la  pensée  que  notre 
œuvre  sera  uni\erseilcment  approuvée,  que  tout  le  monde  l'a 
doptcra  sans  résistance;  mais  que  sont  des  résistances  d'opi- 
nions, des  résistances  individuelles?  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit 
nous  préoccuper.  >ous  travaillons  pour  la  nation;  faisons  savoir 
franchement  à  la  nation  toute  notre  pensée,  et  si  nous  trouvons 
des  rebelles,  ne  nous  inciuiétons  pas  d'une  rébellion  sans  por- 
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tee  ;  l'Assemblée  nationale,  ])as  plus  que  le  pays,  ne  petit  crain- 
dre cette  résistance. 

Voulez-vous,  à  cet  é«iar(J,  toute  ma  pensée?  (Oui!  oui! 
aites-la!  ; 

Vous  prétendez  que  le  droit  au  tra>ail  est  une  promesse 
trompeuse  :  eh  bien!  moi,  je  \ous  dis  que  votre  déclaration  de 
travail  est  un  mot  trompeur  ;  je  dis  que  ,  sans  le  vouloir  assu- 
rément pas  plus  que  nous  ,  vous  vous  trouveriez  dans  cette  si- 
tuation qui  ne  serait  pas  plus  vraie  que  la  nôtre,  à  nous  qui 
demandons  le  droit  au  travail.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  le 
droit  au  travail  dans  la  mesure  du  pouvoir  de  la  société.  Eh 
bien!  je  vous  dis  que,  si  nous  promettons  une  chose  que  nous 
ne  pouvons  pas  tenir  en  appelant  le  droit  au  travail  droit,  vous 
êtes  dans  la  même  position  quand  vous  appelez  dette  la  cUsetle 
du  travail.  Au  reste,  vous  ne  faites  que  rappeler  le  mol  de  la 
t;on\entioii. 

ï>a  Convention  avait  dit  :  «  Les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée  et  se  composent  de  deux  choses  :  rassistance  envers  ceux 
qui  ne  sont  pas  valides  et  le  travail  pour  ceux  qui  sont  valides. 
C'est  là  ce  que  vous  dites  aussi,  et  maintenant  si  Ion  vient  a^ec 
votre  Constitution,  vous  dire  :  «  Vous  avez  contracté  une  dette 
envers  moi  ,  vous  me  devez  une  assistance  dans  la  mesure  dé 
vot'^e  pouvoir,  vous  êtes  en  mesure  de  me  donner  du  travail , 
donnez-m'en.  ■  Que  pouvez- vous  répondre?  C'est  la  même 
question  que  vous  me  taisiez  tout  à  l'heure. 

Mais  est-il  vrai  que  le  mot  de  droit  au  travail  soit  quelque 
chose  de  si  effrayant?  Depuis  deux  jours,  on  parle  de  la  Ré- 
volution de  l'évrier  comme  d'une  Révolution  démocratique  , 
mais  nullement  socialisle.  Je  suis  d'accord  avec  tous  ceux  qui 
vous  ont  parlé  dans  ce  sens.  Seulement .  qu'on  me  permette 
de  le  dire,  si  vous  avez  pensé  que  la  Révolution  de  Février  uest 
absolument  qu'uiu>  Révolution  politique,  vous  ne  l'avez  pas 
comprise  comme  nous  :  voilà  tout.  >on,  la  Révolution  de  fé- 
vrier n'est  pas  socialiste  ,  mais  il  y  a  dans  le  fond  de  la  Révolu- 
li«ni  de  Février  une  Révolution  démocratique  et  sociale,  ce  qui 
est  bien  différent. 

Savez-vous,  en  effet,  pourquoi  nous  avons  fait  la  Révolution 
de  Février,  ou  plutôt  pourquoi  la  Révolution  de  Février  s'est 
laite?...   Al»!  ah!  —  Mouvements  en  sens  divers. 

Fn  vérité,  ce  serait  me  faire  un  grand  honneur  ou  une  grande 
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injure  ijui'  de  me  supposer  eapal)le  de  dire  que  jai  lait  la  llévo- 
iuliou  de  leM-ier. 

M.  Suhervic.  Vous  v  ave/  pris  votre  part,  vous  y  étiez, 
M.  Crèniicu.i.  Oui,  j>   étais  de  eu'ur.  Je  déclare  ù  l'Asscm- 
l)lee,  je  le  dis  liaulemeul,  cpie  le  '2  i  le>rier  à  midi,  je  ne  pensais 
pas  à  la  République...  (Mouvement. 

^lais  la  népul)li(|ue  s'est  faite  parce  que  le  temps  de  la  pro- 
ehiiner  était  arrive.  La  Hexoiulion  de  Février  a  eu  lieu  pai'  suite 
de  toutes  les  expériences  monarchiques  qui  avaient  été  faites 
juscpialors,  et  quand  on  avait  vu  successivement  toutes  ces  ex- 
périences arriver  au  terme  que  vous  connaisse/,  tous,  ona|)ensé 
qu'il  était  temps  d'avoir  enfin  un  gouvernement  réel  et  sérieux 
du  pavs  par  lo  pa>s  et  pour  le  pays. 

Voila  coinmeul  la  Ué\olulion  de  b'évTier  s'est  laite.  Kst-ce 
donc  que,  par  hasard,  cette  Révolution  n'a  pas  eu  d'autre  objet, 
comme  on  semblait  le  dire  tout  à  l  heure?  est-ce  que,  par  ha- 
sard, elle  n'a  pas  eu  d'autre  objet  que  de  substituer  une  forme  à 
une  autre  forme? 

Comment  1  on  vous  dit  ceci  :  Dans  les  premiers  tcm|)S  de 
notre  gloricu.sa  révolution  de  89,  on  avait  promis  au  peuple 
des  droits  politiques  que  la  Révolution  de  Juillet  1830  avait 
proclamés.  Le  Gouvernement  de  Juillet  a  violé  son  principe  ; 
il  n'a  pas  accordé  ces  droits  politiques  au  peuple.  \ih  bien  ! 
nous,  nous  devons  faire  ce  que  la  Révolution  de  1780  avait 
fait. 

Oui,  assurément,  et  j'espère  que  la  République  l'a  fait  lar- 
gement ,  et  qu'en  appelant  tous  les  citoyens ,  tous  sans  excep- 
tion, à  ce  vote  universel  et  direct ,  elle  a  prouvé  qu'elle  com- 
prenait cette  partie  de  sa  mission  plus  largement  que  ne  1  a- 
vait  comprise  la  Constitution  de  1791.  Nous  avons  fait  à  cet 
égard  non-seulement  ce  que  nous  devions  faire ,  mais  tout  ce 
que  nous  pouvions  faire. 

On  ajoute  :  Il  n'y  avait  qu'une  classe  favorisée,  soutenue  ;  on 
faisait  trop  peu  pour  le  reste  du  peuple,  il  faut  faire  plus. 

Citoyens,  il  >  avait  deux  choses  contre  le  peuple  :  on  ne  s'oc- 
cupait pas  assez  de  lui  et  on  s'occupait  trop  peu  de  lui. 

On  ne  s'occupait  pas  assez  de  lui  en  ce  sens  qu'on  était  bien 
loin  de  faire  pour  le  peuple  ce  qu'on  devait  faire  même  dans 
ses  intérêts  matériels ,  dont  on  a  tant  parlé  à  cette  tribune  et 
pour  lesquels  on  semble  croire  qu'on   aurait  voulu   faire  la 
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Kévolulion  de  18Î8.  >'oii,  on  ne  s'en  occupait  pas  assez;  non, 
on  ne  comprenait  pas  les  devoiis  de  l'Ktat  envers  le  peuple. 
Le  peuple  était  relégué  ,  méprisé  ,  foulé  aux  pieds.  Quand  on 
daignait  lui  accorder  quoique  assistance  sur  des  travaux  sol- 
licités des  Chambres  par  un  minisière  plus  libéral,  c'était  tout 
ce  qu'on  faisait  pour  lui,  et  on  croyait  en  avoir  fait  assez.  Mais, 
si  Ton  faisait  peu  de  ce  coté,  on  faisait  trop  d'un  autre.  C'était 
une  véritable  répulsion  qu'on  avait  contre  le  peuph  ;  on  ne 
voulait  le  voir  nulle  part ,  on  ne  l'appelait  à  aucune  grande 
chose,  on  le  regardait  comme  faisant  partie  d'un  pays  illégal  ; 
il  n'y  avait  de  pays  légal  que  pour  quelques  hommes  au  mi- 
lieu de  nous. 

Voilà  comment  on  traitait  le  peuple,  et  sous  le  rapport  po- 
litique, et  sous  le  rapport  matériel.  Et  qu'entendons-nous  par 
ces  intérêts  matériels?  Comment!  citoyens,  quand  nous  ve- 
nons demander  à  la  tribune  de  favoriser  létat  matériel  des 
classes  .souffrantes,  on  nous  dit  que  la  Révolution  de  Février 
n'a  pas  été  faite  pour  un  intérêt  matériel!  Mais,  en  vérité, 
c'est  se  mettre  sur  un  singulier  terrain.  Kst-ce  qu'il  n'y  a 
dans  le  pays  que  des  intérêts  purement  moraux  ?  Est-ce  que, 
pour  que  les  intérêts  moraux  se  développent,  il  ne  faut  pas 
que  les  intérêts  matériels  soient  protégés?  Et  que  sera  donc 
la  vie  de  l'homme  si  vous  le  laissez  ainsi  sans  aide,  sans  tra- 
vail? 

Redisons-le,  citoyens,  la  différence  est  dans  le  mot  entre  la 
commission  et  nous,  et  non  dans  la  pensée. 

Aussi ,  remarquez-le  bien  ,  quand  on  veut  attaquer  le  droit 
au  travail,  ce  n'est  pas  notre  opinion  à  nous  que  l'on  attaque; 
nos  adversaires  vont  rechercher  le  commnni&me  ou  le  socia- 
lisme ;  ils  puisent  quelques  citations  dans  quelques  ouvrages 
et  s'en  emparent  comme  d'un  trophée.  Mais  leur  argumenta- 
tion n'est  pas  heureuse.  Par  exemple,  quand,  dans  d'autres 
circonstances  ,  on  signalait  ici  l'opinion  de  ÎM.  Froudhon  ,  on 
vous  déclarait ,  je  vous  demande  pardon  de  l'expression  ,  qu'il 
\  avait  delà  folie  dans  la  situation  même  qu'il  prévoit;  on  ne 
pouvait,  disait-on,  }  ajouter  aucune  foi  ;  mais  quand  les  ad- 
versaires du  droit  au  travail  trouvent,  au  contraire,  dans  les 
livres  ou  dans  les  déclarations  de  M.  Proudhon  des  phrases 
dont  ils  peuvent  profiter,  alors  M.  Proudhon  est  un  homme 
qui    comprend  admirablement  son  affaire...  (Rire  approbatif 
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a  ^auclie  ,  qui  sait  liés  bien  où  il  vu;  ce  sou i  des  dédarations 
qu'il  faut  croire,  auxquelles  nous  doous  tous  ajouter  foi ,  de 
telle  sorte  que  ,  suivant  (|ue  iM.  Proudhon  raisonne  pour  ou 
contre  nos  adversaiies,  nos  athersaires  le  rejellent  ou  le  pren- 
nent. (Mouvelle  hilarité. 

Citovens,  la  question  à  décider  est  plus  simple  qu On  ne  W 
veut.  Voici  a  quoi  cela  se  réduit,  pour  terminer,  quant  à  moi, 
la  discussion. 

I>a  Ké\olutionde  1791  avait  proclamé  cpic  le  traxail  serait 
donné  aux  citoyens. 

La  lUnolution  de  1793  avait  déclaré  que  c'était  une  dette  sa- 
crée de  IKtat. 

Je  demande  (pu'  la  Kévolution  de  18iS  déclare  que  c'est  un 
droit  des  citoyens  envers  l'Ktat,  dans  la  mesure,  dans  la  limite 
de  toutes  les  facultés  de  rKlat;car  personne  ne  peut  vouloir 
l'impossible;  chacun  de  nous  ne  sonfje  à  réclamer  ce  que  l'Etat 
ne  saurait  accorder. 

Si  nous  restons  avec  la  Constitution  telle  qu'elle  est,  je  vous 
demande  quel  avantage  le  peuple,  si  oublié  dans  les  temps  an 
térieurs,  va  retirer  de  la  proclamation  de  notre  Constitution. 

.Nous  lui  avons  donné  le  suffrage  direct  et  universel;  voila 
ce  que  nous  lui  avons  donné!  Et  maintenant  que  tous,  en 
l'ranee,  sont  citoyens,  nous  ne  voudrons  pas  déclarer,  après  la 
Kévolution  de  Février,  autre  chose  que  ce  qui  a  été  déclaré  en 
1791,  reconnu  depuis  dans  tous  les  temps,  que  ce  qui  n'a  été 
maintenu  par  personne  ! 

Comment  !  la  l^évoluliou  de  Février  n'aura  pas  donrïé  le  droit 
le  plus  simple,  le  plus  naturel  de  tous,  celui  que  Turgot  décla- 
rait le  plus  naturel,  le  plus  imprescriptible  !  'Réclamations.' 

In  membre.  C'est  le  di-oit  du  travail!  • 

M.  Crémieu.v.  Oui,  Turgot  i)arlait  ainsi  du  droit  du  tra- 
vail alors  encore  méconnu;  il  parlait  de  la  liberté  du  travail 
alors  enchaînée.  Je  ne  donne  pas  à  ses  j)arolcs  la  portée  qu'il 
n'a  pas  voulu  leui'  donner  lui-même.  Oui,  c'est  ainsi  qu'on 
parlait  aux  époques  de  1789  et  de  1  791 .  Ce  que  je  vous  ai  de- 
mandé, ce  que  je  vous  demande,  c'est  si,  en  1818,  vous  ne 
trouvez  pas  qu'il  faut  faire  pour  le  peuple,  aujourd'hui  arrivé 
à  jouir  de  tous  les  droits  politiques,  quelque  chose  de  plus 
que  n'avaient  fait  1789  et  1791.  Et  puisqu'il  celte  époque  on 
parlait  ainsi  du  droit  de  travailler,  je  vous  demande  si  vous  ne 
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voulez  pas  aujourd'liui  consacrer  le  droit  au  travail,  si  vous 
préférez  Tassistance,  c'est-à-dire  l'aumône  (non!  non!  pas 
l'aumône  !\  au  travail,  c'est-à-dire  à  la  liberté,  à  rintelligence  ; 
car  le  travail,  sous  quelque  l'orme  que  vous  le  donniez,  c'est 
toujours  le  plus  bel  apanage  de  l'homme,  c'est  celui  qui  con- 
stitue à  la  fois  son  droit  et  sa  destinée  ;  et  il  me  semble  que  la 
République  de  18i8  doit  consacrer,  mieux  que  tontes  les  ré- 
publiques, le  droit  et  la  destinée  de  l'homme.  (A  gauche  :  Très- 
bien  !  très-bien  !) 


——»•••« 


VIII.    DISCOURS    DE  M.    MARCEL   BARTHE  (1). 

Messieurs,  Ihonorable  M.  Crémieux,  qui  descend  de  la  tri- 
bune, trouve  une  analogie  parfaite  entre  l'expression  de  Tur- 
got,  le  droit  du  travail,  et  cette  expression  de  l'amendement 
proposé  par  M.  Mathieu  (de  la  Drôme}  :  droit  au  travail.  C'est  , 
là  une  grande  erreur  ;  il  y  a  entre  ces  deux  expressions,  droit  I 
du  travail  et  droit  au  travail,  la  dislance  qui  existe  entre  la  ^ 
société  civilisée  que  nous  connaissons,  la  société  que  nous  pos-  ' 
sédous  et  une  autre  société  qui  n'est  encore,  heureusement, 
que  dans  les  nuages,  que  dans  les  rêves  des  utopistes.  (Chu- 
chottements.) 

Depuis  1789,  le  progrès  ne  s'accomplit  dans  la  société  que 
par  les  efforts  de  l'individu.  L'ouvrier  qui  veut  du  crédit  doit 
inspirer  de  la  conliance  par  sa  conduite;  celui  qui  aspire  à 
augmenter  son  bien-être  doit  redoubler  d'activité  ;  celui  qui 
aspire  plus  haut  encore,  celui  qui  aspire  à  la  fortune,  doit  la 
conquérir  par  son  énergie,  par  son  travail,  par  ses  épargnes. 
C'est  ainsi,  ÎMessieurs,  que  nous  marchons  depuis  1798,  c'est 
ainsi,  que  de  modestes  ouvriers  sont  devenus  de  riches  capi- 
tahstes;  c'est  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  seul  nom,  que 
M.  Jacques  Laffitte,  fils  d'un  humble  ouvrier  charpentier,  est 
devenu  un  puissant  banquier,  et,  mieux  que  cela,  un  grand 
citoyen. 

(1)  Député  des  Basses-Pyrénées.  Homme  nouveau.  Républicain  de  la  veille,  non 
.«oeiali.ste.  Son  discours  annonce  des  études  économiques  sérieuses.  Bien  qu'il  n'ait 
pas  été  très-vemarqué,  c'est  un  des  meilleurs  de  cette  brillante  discussion.  M.  Rar- 
the  a  travaillé  dans  le  Temps,  la  loi  et  la  ^^oxiveUe  Minent.  11  est  avocat  i^  Pau. 

10 
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Cette  iu-i'(.ssitr  <Jo  puiser  iii  soi,  «le  (Icmander  ii  ses  propirs 
forces  des  moNriis  di'  siicris.  exaile  J'imaiiinaljoii  de  lindividu. 
eei)tui)le  sou  énergie  et  le  peusse  aux  décomertes.  En  mar- 
ehaiit  vers  la  fortune,  il  enriefiit  son  pays  (îe  ))rocédés  nou- 
veaux et  de  produits  utiles.  Ce.sl  ainsi  que  la  France  est  deve- 
nue une  grande  nation;  e'est  ainsi  qu'elle  s'est  i)]aeée  à  la  liMe 
des  peuples  civilisés. 

Sans  douif.  Messieurs,  il  faut  en  convenir,  la  liberté  de 
linduslrie  a  quelques  inconvénients;  elle  crée  la  concurrence, 
la  concurrence  amène  des  Iriomplies  et  des  cliutes,  des  fortunes 
et  des  misère^. 

Oui,  le  (louverjunienl  républicain  d(»il  sonj^er  à  adoucir  les 
maux  que  la  liberté  crée  sur  s<»n  pasSfiiic.  Voilà  pour(|uoi  j'aj)- 
puie  de  tous  mes  cllorts  l'ailicle  8  du  préami)ulc  du  projet  de 
Constitution. 

Si  nous  ne  laisiojis  rien  pour  les  s  jctimes  de  la  concurrencL. 
nous  donnerions  une  arme  puissante  aux  tbéories  subversiAcs 
de  la  propriété.  Les  fauteurs  de  désordres  ne  manqueraieut  pas 
de  dire  aux  masses,  qui  sont  crédules  quand  elles  souffrent  : 
A'ous  voyez  bien  que  la  Hépublique  qu'on  vous  a  faite  est  une 
lié])u])lique  sans  entrailles,  une  Uépul)li(|ue  qui  n'a  nul  souci 
du  peu[)le,  des  ouvriers  sans  travail,  des  vieillards  et  des  en- 
fants délaissés;  la  Réj)ublique  quon  vous  a  faite  est  une  Répu- 
blique d'égoïstes.  Voilà  ce  (pi^ou  dirait,  vl  il  ne  faut  pas  qu'on 
le  dise.  Vous  ave/  fait  un  acte  de  liaule  prudence  et  de  baute 
politique  en  inscrivant  dans  votre  préambule  que  la  société 
de\ra  secourir  ceux  qui.  ])nr  l'effet  des  crises  industrielles,  se 
trouveront  sans  travail. 

3ressieurSj  permettez-moi  d'al)order,  dans  toute  sa  netteté, 
eette  question  du  droit  au  travail.  Je  vous  ai  montré  l'action 
libre  et  ci\ilisatrice  de  l'individu.  Kb  bien!  à  coté  de  celle 
civilisation,  on  tend  à  créer  une  autre  société.  Il  y  a  des  esprits 
absolus  qui  ne  veulent  voir  dans  la  concurrence  que  les  plaies 
(|uellc  cause,  qui  en  exagèrent  la  profondeur,  et  qui  ne  trou- 
vent d'autre  moyen  de  les  guérir  que  d'en  faire  disparaître  la 
cause,  c'est-à-dire  la  liberté  même  de  l'industrie.  Aux  cffcris 
de  l'individu,  ils  veulent  subsliluei'  la  protectiou  de  l'Étal.  J.e 
crédit,  nul  n'aurait  besoin  de  s'en  enquérir,  l'État  lé" donnerait 
a  tous  :  le  travail,  nul  n'aurait  besoin  d"y  pourvoir  par  ses 
soins;  l'État  le  donnerait  à  tous. 
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11  y  a  des  socialistes  qui  veulent  nous  rattacher  en  quelque- 
sorte  les  uns  aux  autres,  et  faire  que  tous  les  intérêts,  toule>> 
les  existences  soient  solidaires  les  uns  des  autres. 

Tl  faut  le  (lire,  les  questions  purement  politiques  s'épuisent 
l't  n'émeuvent  plus  les  masses.  Les  uns  veulent  le  suffrage  uni 
\ersel  et  direct,  les  autres  le  vote  à  deux  degrés;  les  uns  une 
assemblée  unique,  les  autres  deux  assemblées  ;  les  uns  un  pré- 
sident élu  pat"  toute  la  nation,  les  autres  un  président  élu  seu- 
lement par  l'Assemblée.  Toutes  ces  questions,  quoique  très- 
importantes,  ne  passionnent  plus  les  masses;  elles  ne  sont  plus 
préoccupées  que  des  questions  économiques.  C'est  là  le  péril 
de  la  situation,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  regarder  en  face 
et  de  le  conjurer. 

J'éprouve  quelque  douleur  en  venant  combattre  le  droit  au 
travail.   Bruit.) 

M.  le  Présidenl.  J'invite  l'Assemblée  au  silence  ;  la  ques- 
tion n'est  pas  épuisée ,  et,  en  général,  l'Assemblée  a  Tbabitude 
d'être  douce  pour  les  débutants. 

-]/.  Barthe.  Je  disais  que  je  venais  combattre  avec  une 
sorte  de  douleur  le  droit  au  travail:  j'avais  accepté  moi-même 
cette  formule  comme  l'expression  d'un  sentiment  de  justice;  il 
n'a  fallu  lien  moins,  je  l'avoue,  que  le  grand  enseignemerit  des 
journées  de  juin  pour  me  déterminer  à  y  renoncer. 

Le  Gouvernement  provisoire  avait  proclamé  le  droit  au  tra- 
\ail.  Il  donnait  à  ces  expressions  ce  sens  que,  dans  les  temps 
<le  crise,  dans  les  temps  de  chômage  forcé,  la  société  devait  se- 
courir ceux  qui  manquaient  de  travail.  Ce  sens,  je  l'avais 
accepté.  l\lais  là  n'est  pas  la  véritable  signification  des  mots. 

M.  de  Lamartine,  dans  l'éloquent  discours  que  vous  avez  ré- 
cemment entendu,  expliquait  ainsi  le  droit  au  travail  :  «  Tl  ne 
faut  |)as  que  sur  cette  généreuse  terre  de  Trance  un  seul  être 
humain  souilVe  la  faim.  .-  Personne  ne  doit  le  vouloir;  mais 
là  n'est  point  la  véritable  portée  du  droit  au  travail. 

^r.  Ledru-lîollin  à  son  tour  est  venu  vous  dire  :  «  Vous  dites 
qu'il  y  a  impossibilité  d'employer  tous  les  bras  inoccupés  quand 
il  y  a  tant  de  landes  à  défricher,  tant  do  bruyères,  tant  de 
biens  comnuniaux  ?  » 

Oui,  il  y  aurait  là  une  grande  ressource;  mais  vous  ne  son- 
gez pas  à  une  chose,  c'est  qu'il  n'y  a  point  un  lien  uécessain' 
entre  l'industrie  manufacturière  et  l'industrie  agricole. 


—   1/|8  — 

MainU'iiaiil,  Messiiurs,  je  \ais  répondre  direclemeut  à  l'a- 
mendeinoiil  do  M.  Malliicu  de  la  DrAmc  ;  il  a  eu  raison  de  se 
plaindre  de  ce  que  personne  n'avail  rt;j)ondu  À  ses  ari^uineuts. 

L'honorahle  M.  Vielor  (lonsiderani  nesl  pas,  eomrau  ou  le 
disait  il  ,\  a  un  instant,  le  père  du  droit  au  travail;  e'cst  s(»n 
maitro,  c'est  Charles  Fourier  qui  la  lonnule  de  la  manière  la 
plus  nette,  en  ISOH,  dans  ses  admirables  critiques  de  la  so- 
ciété... ()li!  oli  !  (lliailes  l'ourier  ne  séparait  jamais  l'industrie 
manulaetuiièi'c  de  lindustrie  agricole:  il  voulait,  lui,  que, 
dans  loules  les  comnninis,  on  laissât  une  part  de  terre  ou  de 
capitaux  sullisaide  jxiur  cnqtloyr  les  bras  inoccupés  dans  les 
moments  de  crises  induslrielles;  maison  même  temps  il  voulait 
qu'on  enseignât  à  tous  larl  de  cultiver  la  terre;  il  voulait  que 
chaque  ouvrier  d'industrie  lut  en  même  temps  agriculteur. 
Oh!  à  ce  point  de  vue.  il  avail  parfaitement  raison.  Si  les  tra- 
vaux manquaient  dans  les  manufaetines,  on  pouvait  dire  aux 
ouvriers  :  Voilà  une  pelle,  M»ila  une  hrouetté  :  il  >  a  un  chan- 
tier ouvert  devant  vous,  rimmejiseciianlierde  la  nature,  aile/ î 
les  travaux  de  ce  iicnre  ne  pcuveut  jamais  taire  concurrence  à 
l'industrie  j)rivée. 

M.  Mathieu  de  la  Drôme)  sest  placé  exactement  dans  la 
situation  que  Chailcs  l'oniicr  prévovait,  dans  une  situation  oii 
les  manufactures  s«-  trouveraient  situées,  non  pas  dans  les 
grands  centres  de  population,  mais  au  milieu  des  eanq)agnes 
et  des  fra^aux  agricoles:  il  sest  place  dans  une  situation  où 
tous  les  ouvriers  des  manulactuics  seraient  en  même  temps 
agriculteurs. 

Si  la  situation  sociale  était  telle,  il  nv  aurait  aucun  incon- 
vénient à  reconnaître  le  droit  au  travail,  car  on  pourrait  tou- 
jours dire  aux  ouvriers  qui  ii'auraieut  pas  de  tissage  à  faire  : 
Voilà  des  instruments  d'agriculture,  vous  connaissez  cet  art, 
allez  vous  livrer  à  ses  travaux.  Mais  il  n'est  pas  raisonnable 
de  dire  que  les  ouvriers  de  183'2,  dont  parlait  31.  J.cdru  KoUin, 
et  qui  demandaient  le  droit  de  vivre  »n  travaillant;  que  les 
ouvriers  de  18'f8,  qui  formulèrent  aussi  le  droit  au  travail, 
l'entendissent  de  telle  façon  (ju'on  jxunrait  toujours  leur  dire: 
<=  L'État  exécute  un  canal,  une  grande  route  à  quarante  ou  cin- 
quante lieues  d'ici,  allez- v  prendre  une  brouette,  uue  pelle, 
allez  vous  livrer  aux  travaux  de  la  teire.  > 

Non,  Messieurs,  le  droit  au  travail,  entendu  ainsi,  serait  uue 


in\stification.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  ces  ouvriers  tisseurs  qui 
inscrivaient  sur  leur  bannière  le  droit  de  vivre  en  travaillant, 
entendaient  le  droit  au  travail.  Ils  n'entendaient  point  que 
l'État  put  leur  dire  r  '  Abandonnez  vos  femmes  et  vos  entants, 
allez  à  vingt  lieues  d'ici  brouetter  de  la  terre;  »  ils  entendaient 
par  droit  au  travail,  que  chaque  citoyen  avait  le  droit  d'exiger 
de  la  société  un  travail  coiil\»rme  à  sa  profession.  Voilà  ce 
qu'ils  entendaient,  et  pas  autre  chose. 

Et,  Messieurs,  s'il  pouvait  y  avoir  l'ombre  d'un  doute  à  cet 
égard,  est-ce  que  ce  doute  n'aurait  pas  été  dissipé  par  les  pro- 
clamations des  insurgés  de  juin  en  faveur  dune  République 
démocratique  et  sociale?  Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  entendu  le 
droit  au  travail  en  ce  sens,  qu'il  devait  amener  une  réorgani- 
sation de  la  société? 

Permettez-moi  de  vous  prouver  que  cela  est  la  conséquence 
même  du  principe. 

Qui  dit  droit  au  travail  dit  quelque  chose  d'absolu.  Donner 
droit  à  une  chose,  c'est  reconnaître  le  droit  de  l'exiger;  le 
droit  au  travail  doit  entraîner  nécessairement  avec  lui  un  vo- 
rollaire;  ce  corollaire,  quel  est-il?  C'est  la  garantie  du  tra- 
vail. Or,  garantir  le  travail,  qu'est-ce  que  c'est,  sin(m  garantir 
au  coutelier  de  l'acier,  au  forgeron  du  fer,  à  chacun  les  élé- 
ments de  son  industrie?  A  quoi  servirait  de  garantir  le  tra- 
vail, si  on  ne  garantissait  pas  en  même  temps  les  éléments 
nécessaires  pour  l'exécuter?  IMais  ce  serait  une  dérision!  Je 
vous  garantis  le  tra\ail  et  je  ne  vous  donne  pas  les  moyens  de 
le  faire.  Le  droit  au  travail  implique  donc  nécessairement  le 
droit  au  capital  nécessaire  pour  l'exécuter,  c'est  en  ce  sens  que 
M.  Proudhon  l*ex])liquait  dernièrement  :  «  Qui  dit  droit  au 
travail,  dit  droit  au  capital,  c'est-à-dire  droit  au  capital  néces- 
saire pour  son  exécution.  '  C'est  de  la  logique  la  plus  rigou- 
reuse. (Bruit.) 

.}f.  h  Président.  Si  l'Assemblée  ne  ^cut   pas  écouter,  nous 
pourrons  renvoyer  la  discussion  à  demain;  mais  puisque  l'ora- 
teur est  à  la  tribune,  je  prie  qu'on  lui  permette  d'achever  son . 
discours.  (Parlez!  parlez!)  Vous  dites  :  Parlez!  et  c'est  vous  qui 
parlez. 

M.  Barthe.  Si  je  n'avais  pas  senti,  dans  ma  conscience, 
que  j'avais  quelque  chose  d'utile  à  dire,  je  ne  serais  pas  mon- 
té à  cette  tribune.  Très-bien  !   Si  chacun  n'a  pas  le  droit  de 
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\eiiii'  ici  exprimer  sou  opiiiirni,  il  nv  a  pas  de  Jiberle  dans 
celte  enceinte. 

Ine  voi.r .  Ou  ne  vous  empêche  pas  de  parlei-,  mais  on  nesl 
pas  forcé  d'écouter. 

.)/.  le  Prhiilciii.  J.a  liberté  tempérée  par  (I(!R  murmures, 
ce  n'est  pas  la  liberté.  Ou  n'est  pas  libre  quand  on  ne  peut 
paB  se  faire  entendre. 

.]/.  liarthc.  Messieurs,  je  suppose  le  droit  au  lra\ ail  inscrit 
dans  la  (lonslitution,  il  s'agit  de  rappli(juer;  nous  ne  pouvez 
pas  donner  du  lra>ail  à  chaque  individu  pris  isolément.  Vous 
serez  dans  la  nécessité  de  grouper  les  indiNidus,  cesl-à-dire 
que  A ous  arriverez  forcément  à  la  création  d'ateliers  nationaux; 
et,  si  Aous  ne  voulez  pas  avoir  des  ateliers  nationaux  comme 
ceux  que  nous  avons  vus  fonctioinier,  e'est-ii-dire  sans  travail  et 
sans  production,  vous  serez  nécessairement  conduits  à  organiser 
le  travail.  C'est  ainsi  (]ue  le  droit  au  travail  nous  mène  directe- 
ment à  l'organisation  du  lra\ail.  Ce  n'est  pas  moi  seul  i[m  le 
dis;  l'honorable  .M.  Duvergier  de  Hauranne  \ientde  nous  liie 
un  passage  d'un  ouvrage  de  M.  j'rançois  Vidal,  qui  est  un  des 
écrivains  socialistes  les  plus  vigoureux.  M.  irancois  Vidal  cri- 
tique, du  haut  de  ses  connaissances  socialistes,  et  M.  de  La- 
inarline,  et  ^F.  Ledru-liollin,  et  M.  Crémieux,  ces  déieuseurs 
dé'.ouésdu  droit  au  travail,  et  il  leur  dit  franchement  qu'ils 
n'\  entendent  rien.  On  rit.) 

31.  Vidal  leur  dit  que  ce  qu'ils  ont  regardé  connue  la  réali- 
sation du  droit  au  travail,  n'en  est  que  la  caricature. 

Le  droit  au  travail,  c'est  l'organisation  du  traxail;  car,  pro- 
clamant le  droit  au  travail,  vous  devez  le  garantir  :  si  vous 
garantissez  le  travail,  vous  ne  pouvez  le  faire  pour  chaque 
individu  isolément:  il  faut  grouper  ces  individus:  alors  vous 
créez  des  ateliers  nationaux  :  si  vous  avez  des  ateliers  natio- 
naux, AOUs  devez  vouloir  une  production;  voulant  une  pro- 
duction, il  faut  en  arriver  nécessairement  à  une  organisation 
du  travail. 

Plusieurs  memhn's.  C'est  vraiî  —  Très-bien! 

Des  dicers  siislciues  d'organisation  du  travail.  —  Eh  bien, 
qu'esl-ce  que  c'est  que  l'organisation  du  traA  ail?  (-es  mots,  dans 
les  dernières  années,  ont  eu  une  puissance  \raiment  magique. 
Sans  avoir  été  définis,  sans  avoir  été  expliqués,  ils  sont  passés 
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de  bouche  en  bouche,  de  journal  en  journal,  et  ont  retenti  dans 
tous  les  échos  de  la  publicité.  Le  vague  même  de  celte  formule 
a  contribué  puissamment  à  son  succès.  Il  n'y  avait  pas  une 
faillite,  une  crise  commerciale,  un  clicmiagc  quelconque,  on 
n'inventait  pas  une  machine  qui  diminuât  le  nombre  des  bras 
employés  dans  une  manufacture,  il  n'y  avait  pas  une  soulfrance 
industrielle  sans  qu'on  répétai  aussitôt  :  Il  faut  organiser  le 
travail.  On  présentait  aux  ouvriers  l'organisation  du  travail 
comme  le  remède  à  tous  leurs  maux. 

C'est  ainsi  que  cette  formule  a  fait  tant  de  progrès,  qu'elle 
est  devenue  si  populaire,  qu'elle  a  acquis  assez  de  puissance 
pour  soulever  les  masses  et  jiour  armer  dans  les  rues  de  Paris 
50,000  hommes;  car  les  r)0,0()()  hommes  qu'on  a  combattus 
dans  les  journées  de  juin  portaient  inscrit  sur  leurs  bannières  ; 
OnjanimtioH  du  uacaiL 

Eh  bien ,  3lessieurs ,  cette  question  est  une  des  questions 
les  plus  vitales  de  la  société:  il  faut  Taliorder  franchement, 
il  faut  déliuir  ce  que  c'est  que  lorganisaliou  du  travail,  afin 
qu'on  sache  bien  ce  qu'on  demande  {{uand  on  veut  organiser 
le  travail. 

f/organisation  du  travail,  cest  une  association  intégrale, 
absolue,  non-seulement  entre  un  patron  et  ses  ouvriers,  non- 
seulement  entre  tous  les  patrons  et  tous  les  ouvriers  d'une 
même  industrie,  mais  encore  entre  toutes  les  industries,  entre 
tous  les  travailleurs,  savants,  artistes,  industriels;  disons 
mieux,  l'organisation  du  trtnail,  c'est  une  association  entière 
entre  tous  les  citoyens  d'une  même  société;  qui  dit  organisa- 
tion du  travail  dit  réorganisation  complète  de  la  société.  N'^oilà 
ce  que  c'est  <jue  l'organisation  du  travail. 

Puisque  le  droit  au  travail  que  j'uNais  accc[)lé,  moi  aussi, 
mais  que,  mieux  éclairé,  j'ai  cru  devoir  repousser  comme  la 
commission  elle-même  marque  d'assentiment  sur  plusieurs 
bancs';  ;  puisque  le  droit  au  traNail  doit  conduire  à  l'organisa- 
tion du  travail,  il  faut  nous  demander  (iuelles  sont  les  organi- 
sations du  travail  qui  sont  proposées?  Quoique  je  vienne  ici 
combattre  une  opinion  populaire  que  je  crois  erronée,  je  dois 
dire  qu'il  n'est  pas  d'honune  qui,  avec  plus  d'ardeur,  a\cc 
plus  de  dévouement  que  moi,  ait  cherché  dans  les  ouvrages 
des  socialistes  la  solution  des  graves  problèmes  qui  agitent  la 
société. 
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Quelques  voix.  C'est  vrai. 

.1/.  liarfhe.  Les  socialistes  iic  ])rt'st'ul(iit  que  deux  modes 
d'oi'tïanisalioii  du  Iravail:  celui  de  Charles  l'ouiier  cl  celui  des 
communistes.  Il  faut  ùtre  juste  envers  tout  le  monde,  Mck- 
sieurs;  l'un  des  (U'ateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  a 
commis  une  erreur:  il  a  considéré  l'ourier  comme  un  commu- 
niste; cela  n'est  pas  exact,  Fourier  ne  voulait  appauvrir  per- 
sonne; il  voulait,  au  contraire,  enrichir  tout  le  monde.  Il  disait 
aux  riches:  ■>  Vous  tenez  à  votre  fortune:  avec  mon  svstème, 
je  veux  la  (piintupler.  >•  i\  disait  aux  pauvres:  »  Vous  êtes 
plongés  dans  la  misère:  je  vous  donnerai  un  bien-être  tel  que 
vous  n'aurez  rien  à  envier  aux  riches,  lourier  est  le  seul  so- 
cialiste qui,  dans  .^a  société  idéale,  ait  admis  et  respecté  le  ca- 
pital, la  propriété;  il  faut  lui  rendre  cette  justice. 

Jl  existe  entre  lui  et  les  communistes  cette  différence,  que 
les  communistes  veulent  commencer  la  réor^^anisation  de  la 
société  par  le  sonnnel,  tandis  que  l'ouriei  ^eut  la  commencer 
par  la  base  ;  Fourier  veut  commencer  la  réorganisation  de  la 
société  |)ar  la  commune,  en  la  reconstituant  sur  de  nouvelles 
bases. 

Sou  système  est  une  h}|)othèse,  mais  c'est  une  hypothèse 
honnête  .Te  dois  ajouter  même,  qu'en  considérant  ses  livres 
conime  des  romans,  on  no  peut  pas  s'empêcher  de  rcconnaiti-e 
([u'ils  contiennent  au  fond  pour  morale,  le  principe  d'associa- 
tion libre  et  volontaiie.  sans  l'intervcntiou  de  l'Ktat,  j)ri>ieipe 
«jue  M.  Corhon  proclamait  ici  l'autn'  jour,  ci  qui,  peut-être, 
renferme  dans  son  sein  la  solution  pacilique  et  progressive 
des  questi<»ns  économiques  qui  nous  tourmentent  aujourd'hui. 

L'autre  svstème  de  lorganisation  du  travail,  c'est  celui  des 
communistes. 

Leur  système  est  simple:  il  consiste  à  faire  de  l'Ivlat  l'entre- 
preneur ou  plutôt  h;  commanditaire  de  toutes  les  industries. 
Des  différences  existent  entre  eux  :  les  uns  veulent  une  répar- 
tition proportionnée  a  limportance  des  fonctions  et  de?  œu\res 
acconij)Iics;  les  autres  veulent  une  répartition  uniforme.  Mais, 
au  fond,  tous  veulent  détruire  l'héritage.  Il  n'est  pas  un  com- 
muniste qui  ne  proclame  hautement  le  respect  de  la  propriété; 
mais,  (juand  on  en  vient  a  l'héritage,  cela  change  ;  il  n'en  est 
])as  un  d'entre  eux  qui  ne  \euille détruire  l'héritage,  ce  lien  in- 
dispensable de  la  propriété  et  de  la  famille;  tr)us  veulent  con- 
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centrer  la  production  dans  les  mains  de  FKtat.  Voilà  ce  qu'il  y 
a  d'uniforme  entre  eux.  Eh  bien  !  Messieurs,  je  le  dis  parce  que 
c'est  le  fond  de  ma  pensée  ,  je  le  dis  parce  que  jy  ai  mûrement 
réfle'chi,  si  vous  admettez  le  droit  au  travail,  vous  arriverez  né- 
cessairement à  lorganisatien  du  travail;  alors,  vous  vous  trou- 
verez placés  entre  deux  organisations  du  travail  :  celle  de  Char- 
les Fourier  et  celle  des  communistes.  Celle  de  Charles  Fourier? 
vous  ne  pourrez  même  pas  aller  à  celle-là;  elle  est  troj)  savante, 
trop  compliquée  pour  devenir  populaire.  A'ous  irez  nécessaire- 
ment à  l'autre,  qui  saisit  toutes  les  imaginations,  parce  qu'elle 
est  simple.  "  Elle  se  borne  à  dire  à  l'ouvrier  :  L'Ktat  est  là,  il 
est  votre  protecteiu-,  il  doit  vous  ouvrir  les  bras,  allez  à  lui.  » 
Que  ceux  qu\,  avec  un  amour  sincère  de  la  liberté,  sont 
>enus  ici  rappeler  les  héroïques  dévouements  des  fondateurs 
de  notre  première  République,  me  permettent  de   leur  dire 
([u'ils  s'abusent  s'ils  croient  pouvoir  concilier  les  libertés  que 
nos  pères  nous  ont  léguées  avec  le  droit  au  travail,  lui  admet- 
tant un  principe,  il  faut  le  subir  jusque  dans  ses  dernières  con- 
séquences ;  or,  le  droit  au  travail  est  le  premier  anneau  de  la 
(haine  que  les  comnuinistes  veulent  imposera  la  société.  Après 
(|ue  nos  pères  ont  fait  traverser  à  la  l'rance  toutes  les  pliases 
d'une  brillante  civilisation,  après  que  leur  génie  a  tant   fait 
pour  la  liberté  individuelle  et  pour  la  dignité  de  Thomme  qui 
est  la  fille  delà  liberté  individuelle,  vous  arriverez  nécessaire- 
ment, avec  le  droit  au  travail,  à  un  état  social   tel  qu'il  n'y 
aura  plus  de  droit  privé;  en  un  mot,  à  une  société  qui  serait  la 
destruction  de  celle  qu'ont  fcmdée  nos  pères:  car,  ne  le  perdez 
pas  de  vue,  les  communistes  Nculent  remplacer  la  liberté  indi- 
viduelle par  la  solidarité,  le  droit  individuel  par  le  droit  col 
lectif,  et  la  propriété  privée  par  celle  qu'ils  appellent  la  vraie 
propriété,  par  la  propriété  sociale. 

Voilà  les  consé(juences  du  principe.  Je  suis  ré|)ublicain  dé- 
mocrate, et  je  l'étais  avant  la  Révolution  de  Février.  .J'avais 
appelé  la  République  de  tous  mes  vœux,  parce  que,  pour  moi, 
la  République  est  le  gouvernement  de  la  justice,  de  la  raison, 
de  la  vérité.  Le  gouvernement  républicain,  fondé  sur  le  suf- 
frage universel  et  direct,  est  le  seul  gouvernement  qui  per- 
mette à  un  peuple  d'accomplir  pacifiquement  tous  les  pro- 
grès désirables.  Fh  bien!  que  ceux  qui,  comme  moi,  voulaient 
la  République  démocratique  avant  le  24  février,  me  permet- 
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tciil  (Ir  leur  dire,  qnc  s  ils  veulent  la  sauver,  et  j'emploie  ee 
mot  à  dessein,  (jue  s'ils  veulent  la  sauver,  ils  doivent  prudem- 
ment dégager  les  priueipes  démocratiques,  des  [irincipes  s(» 
eialistcs   avec   lesquels  on  veut  les  eonl'ondre.    iTÙs-hieu!) 

Ln  ProjtriHc.  —  lU'publieains  de  la  veille,  permettez-moi 
de  vcnis  dire  ([uc  les  ennemis  de  la  ltepul)Ii(pie  démoeratique 
prétendent  qu'elle  est  ineompatibk  a\ee  la  propriété;  dans 
nos  eampagues,  nous  avons  des  hommes  simples,  des  hommes 
erédules,  qui  sont  égarés  par  des  lionnnes  plus  instruits,  plus 
éclairés,  qui,  par  erreur  ou  nialvi-illane*',  disent  (pie  la  llépu- 
hlique  démoeratique  menace  la  propriété;  ces  hommes  crédu- 
les, vovant  aiiiimenler  les  imjxHs  dans  une  eireonstance  iné 
vitahle,  exiraordinaire,  supposent  laeilemenl  que  la  J<épul)lique 
veut  augmenter  les  impôts  jusqu'à  ee  qu'elle  en  vienne  à  sai- 
sir et  confisquer  la  ()ropriété. 

M.  J'Iinidûrc  Bac.  Je  demande  la  parole. 

.)/.  Jiarlhe.  Si  vous  voulez  sauver  la  République,  rassurez 
la  nation  sur  les  craintes  qu'elle  a  conçues,  sur  l'avenir  de  la 
propriété,  de  la  famille  et  de  l'héritage.  (|ui  en  est  le  lien  né- 
cessaire.   Très -bien  !  très-bien!'' 

>îe  vous  \  lrom])ez  pas,  si  vous  ne  dissipez  pas  ces  craintes, 
tous  \os  ell'orls  seront  impuissants;  vous  aurez  beau  faire,  la 
Républi(|ue  s'écroulera.  Bruyantes  interrujjtions.)  Oui,  Mes 
sieurs,  en  vain  aurez-\ous  recours  à  toute  \utre  énergie,  en 
vain  aurez-vous  recours  à  l'intimidation.  au\  menaces,  aux 
violences,  a  la  teneur  même,  vous  ne  fcre/.  (|ue  |)récii)iter  sa 
chute.  Si  vous  ne  laites  point  aimer  la  Hrjnihlirjite,  si  vous  ne 
cherchez  pas  et  si  vous  ne  trou^ez  point  pour  elle  un  appui 
dans  les  intérêts  du  pays,  dans  les  intérèls  du  la  propriété,  les 
feuillets  de  \otrc  (j)ustitution  seront  emportés  par  le  premier 
souflle  politique.  lnterruj)tion.^  Dans  une  partie  de  l'Assem- 
blée, on  [)arait  s'étonner  de  mes  paroles.  Que  ceux  ([ui  s'en 
étonnent  sachent  que,  dans  le  sein  même  de  celte  Chambre,  il 
\  a  des  hommes  pusillanimes  qui  s'imaginent  que  nous  sommes 
sur  une  pente  irrésistible,  et  que  nous  ne  pouAons  pas  éviter  le 
communisme;  il  y  en  a  dans  celle  enceinte,  je  pourrais  les  nom 
mer....  (Inten'uption. 

Qni'hiucs  voix.  .Nommez-les  1 

Autres  voij:.  >on,  n<?  nommez  personne. 
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M.  h'fulhf.  U'  n'ai  pas  ces  craiQtcs,  et  puisqu'on  a  parlé  de 
M.  l^ioudJion,  peiiuettez -moi  d'en  dire  aussi  un  mot.  Excla- 
mations et  rires.] 

M.  Proudhou  lui-même  \  eut  bien  accorder  à  la  propriété  trois 
cents  ans  d'existence;  les  philosoi)hes  ennemis  delà  propriété, 
qui  l'avaient  précédé,  lui  avaient  également  accordé  une  longue 
existence  ;  et  je^suis  convaincu  que  ceux  qui  viendront  après 
lui  ne  seront  pas  moins  généreux.  Je  jrai  donc  point  de  crainte 
pour  la  propriété,  je  n'ai  point  de  crainte  pour  la  iamillc,  je 
n'ai  point  de  crainte  pour  l'héritage  :  mais  j'ai  des  craintes 
sérieuses  pour  la  lîépublique  démocratique,  si  nous  ne  dissi- 
pez pas  des  impressions  funestes.  Très-bien  !)  >ion,  la  pro- 
priété ne  périra  pas;  depuis  trois  mille  ans  qu'elle  est  menacée  , 
elle  est  encore  debout,  et  dans  l'avenir  elle  passera  de  siècle 
en  siècle  jusqu'à  la  dernière  génération;  voila  ce  ([ue  je  crois. 

La  propriété  ii'est  pas,  comme  le  disait  hier  l'honorable 
M.  >rathieu  de  la  Drùme),  le  résultat  de  la  loi  ;  elle  n'est  pas 
ce  que  chacun  possède  avec  l'assentiment  de  tous.  Sans  doute 
la  loi  consacre  et  l'ait  respecter  la  propriété,  mais  elle  ue  la 
crée  pas.  Le  principe  de  la  propriété  est  un  de  ces  droits  anté- 
rieurs et  supérieurs  aux  lois  dont  on  parle  dans  le  préam- 
bule de  votre  Constitution;  la  propriété  procède  de  la  nature 
même  de  l'homme.  Il  est  impossible  à  l'homme  de  vivre  sans 
tendre  à  s'approprier  les  objets  qu'il  transforme  par  son  acti- 
vité. Il  est  impossible  a  un  homme  de  devenir  père  sanséprou- 
\er  l'irrésistible  besoin  de  transmettre  à  ses  enfants  le  fruit 
de  ses  labeurs.  Un  père  travaille  moins  pour  lui  que  pour  eux; 
il  s'iiiîpose  de  cru<'lles  privations  afin  d'améliorer  leur  sort. 

L'héritage  n'est  pas,  comme  l'a  dit  l'honorable  M.  Louis  Blanc, 
un  simple  lien  d'intérêt  qui  unit  le  iils  au  père;  non,  c'est  avant 
tout,  et  par-dessus  tout,  une  impulsion  d'amour  et  de  déNOue- 
ment  du  père  pour  le  Iils.  (l'rès-bienî;  C'est  mieux  que  cela, 
c'est  un  entraînement  du  sang,  c'est  une  continuité  de  vie. 
Nouvelle  approbation.] 

Ainsi,  ceux  qui  veulent  détruire  l'héritage,  ceux  qui  veulent 
empêcher  un  père  de  transmettre  à  ses  enfants  le  fruit  de  ses 
sueurs,  ceux-là  méconnaissent  l'œuvre  de  Dieu  :  ils  l)risent  le 
cœur  humain.  Très-bien  !; 

A  ces  conditions-là,  il  n'\  a  de  possible  qu'une  société  d'es- 
claves ou  de  moines.  (Très-bien  ! 
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Je  sais  tout  cela;  mais  précisénirnl  parc**  quo  je  sais  que  ces 
principes  sont  plus  forls  que  la  l{é|)ubli(jue.  je  crains  et  je 
m'inquiète  ((iiand  je  \(>is  ,i  la  surlacc  du  pays  des  populations 
simples,  «rcdulcs,  ignorantes,  ([ui  ne  saM'iit  pas  encore  (jue  le 
principe  républicain,  le  principe  démocratique,  contient  des 
trésors  dans  son  sein. 

L'amour  du  peuple,  l'amour  des  masses,  l'amour  des  mal 
heureux,  est  le  sentiment  le  plus  noble,  le  plus  digne  d'une 
àme  républicaine.  Il  va  beaucouf)  à  faire,  et,  s'il  |)lait  à  Dieu, 
devant  lequel  nous  nous  sommes  placés  en  commençant  celle 
Constitution,  nous  ferons  beaucoup  pour  le  pcnj)lc. 

Mais  pour  réaliser  tous  les  bienfaits  (|ue  nous  conce>ons,  ce 
n'est  pas  la  richesse  ((uil  faut  incpiiél»)- .  c'est  la  misère  qu'il 
faut  poursui\re,  traquer,  détruire;  car  la  misère  est  l'éternel 
ennemi  de  l'hojume. 

Pour  réaliser  les  bienfaits  que  nous  ecmeevons  ,  il  faut  aug- 
menter la  richesse  nationale;  il  faut  augmenter  la  production  . 
el  surtout  la  production  agricole  :  oi',  la  pr(»duetion  n'augmen- 
tera que  quand  il  }  aura  sécurité.    Très -bien  ! 

Comment  voulez-vous  que  ragricnlteur  laboure  son  champ 
s'il  n'est  pas  sûr  d'en  recueillir  les  fruits?  Connnent  -wnler.- 
vous  qu'il  améliore  sa  pi'opriété  et  (pi'il  en  augmente  la  fécon- 
dité, s'il  n'est  pas  sur  d'en  jouir,  s'il  n'est  pas  sûr  de  la  trans- 
mettre à  ses  enfants  ? 

Comment  \oule/-vous  (]uc  l'cniviier  déploie  toute  son  ac 
tivité.  tout  son  génie  d'iuNention  ,  s'il  n'est  i)as  certain  de  pou 
voir  jouir  de  ses  travaux'?  VA  quand  j'entendais  hier  faire  cette 
distinction  entre  les  prolétaires  et  les  bourgeois  ,    entre    les 
riches  et  les  pauvres  ,  quand  je  vovais  établir  une  sorte  d'Iios 
tilité  entre  la  propriété  cl  le  travail ,  j  en  souffrais,  Messieurs  , 
dans  mes  convictiojis  répubbeaines;  car  il  ne  peut  pas  exister  en 
France  unv  hostilit-é  sérieuse  entre  la  proprii'té  et  le  travail. 
Kn  France,  la  j)ropriélé  est  essentiellement  démocratique  :  elle 
ne  représente  guère  que  les  fruits  accumulés  du  travail  et  de 
l'économie. 

Il  y  aurait  hostilité  entre  le  travail  et  la  [)ropriété,  si  la  pro- 
priété était  immobilisée  dans  les  mêmes  mains  [)ar  des  majorais 
ou  des  privilèges  de  castes:  mais  rien  de  pareil  n'existe  plus 
en  Frame. 

La  propriété ,  aujourd'hui ,  est  la  récompense  de  quiconque 
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Ua>  aille  avec  peiséveraiice ,  avec  succès,  avec  habileté,  avec 
t  conomie.  Convions  tout  le  monde ,  autant  que  possible ,  à 
Tacquissition  de  la  propriété;  ne  considérons  pas  les  hommes 
counn<-  étant  rationnés  en  quelque  sorte  sur  la  terre,  comme 
ne  devant  avoir  chacun  qu'une  part  déterminée  de  la  produc- 
tion. 

Jl  ne  tant  pas  regarder  le  riche  comme  avant  pris,  comme 
ayant  volé  la  part  des  autres;  non,  car  celui  qui  s'enrichit  par 
son  travail  et  par  ses  épargnes  n'appauvrit  personne  ;  au  con- 
traire, en  s'enrichissant,  il  enrichit  la  société;  car  il  augmente 
le  capital  national ,  il  augmente  la  production. 

C'est  une  profonde  conviction  démocratique  qui  me  porte 
à  vous  dire,  et  ji'  termine  j)ar  là (Ah  !  ah  !  —  Interrup- 
tion . , 

M.  h'.  Président .  Indépendamment  de  ce  que  ces  exclama- 
tions ne  sont  pas  polies,  je  dois  dire  qu'ici  elles  ne  sont  pas  jus- 
tes. Ceux  qui  ont  écouté  l'orateur  savent  qu'il  a  parfaitement 
traité  la  question.  (C'est  vrai  !  c  est  vrai  ! 

M.  Harlhe.  .le  vous  le  répète  en  terminant,  faismis  nue  dis- 
tinction [)rofonde  enti'e  les  idées  socialistes  et  les  idées  républi- 
caines. Les  idées  socialistes  sont  à  la  politique  ce  que  les  hypo 
thèses  sont  à  la  science.  .Tamais  les  hypothèses  n'ont  constitué 
la  science;  quelquefois  les  liypothèses  l'ont  précédée,  mais  ja- 
mais elles  ne  l'ont  constituée. 

Je  ne  suis  pas  ennemi  de  ce  sentiment  qui  pousse  à  la  re- 
cherche des  nnnens  d'améliorer  le  sort  des  masses,  et  qu'on 
appelle  socialisme  ;  mais  je  coral)ats  les  principes  que  je  crois 
dangereux.  Il  faut  laisser  au  libre  examen  qui  prend  aujour- 
d'hui le  nom  de  socialisme  la  liberté  de  sonder  toutes  les  pro- 
fondeurs de  la  société,  de  signaler  toutes  ses  plaies ,  d'appeler 
notre  attention  sur  toutes  ses  souffrances;  il  faut  lui  donner 
le  droit  de  discuter  théoriquement  toutes  les  institutions  :  lais- 
sons-lui pour  champ  d'exploration  l'immensité  de  l'espace  ; 
mais,  en  politique,  n'admettons  que  des  idées  qui  soient  passées 
par  le  creuset  de  l'opinion  publique,  qui  n'aient  ni  ambages 
ni  obscurités. 

M'admettons  que  des  idées  pratiques  ;  ce  n'est  qu'à  cette  con- 
dition que  nous  pourrons  fonder  une  République  démocralique, 
grande,  forte  et  durable. 


m. 

Suite  de  la  discusssioii  du  VIII  para^raplie  du  Pri^ambule 
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LE  DROIT  AU  TRAVAIL  KT  LK  URdlT  A  L'ASSISTANCE. 


^OMMAlHK.  Séanop  .lu  13  scplembir.  1.  Disrours  de  M.  (iii.^lomie.  -11.  Dis- 
cours (le  M.  (le  Luppô.  -  ]I|.  Discours  df  M.  Frédéric  Arnaud.  —  IV  Dis- 
cours dp  M.  Thicrs.  -  V.  Disrours  do  M.  Vi.lor  Considérant.  -  VI.  Discours  de- 
M.  hollinat.  —  séance  du  M  spplcnil.rf.  VIL  Discours  de  M.  Bouhicr  de 
1  hdusc.  —  MU,  Discours  de  M.  Martin-Hprnard.  —  |\.  Discours  do  M.  Bil- 
kuilf  -  X.  Discours  de  M.  Dufaure.  —  XI.  Discours  de  >f.  Lamartine.  — 
XH.  Discussion  et  vote  sur  l'amendement  de  M.  Glai.s-Bizoin,  remplaçant  celui 
de  .M.  Mathieu  de  la  DrÔme)  j  et  discours  de  M.M.  Glais-Bizoin,  Goudchaux,  La- 
grange,  etc. 


I.    DISCOim.S   DE   M.    (iASLONDE((). 

(Séance  du  13  septembre  18'»8.) 

Je  crois,  3ressicur.s,  qu'au  point  où  est  arrivée  la  discussion, 
il  importe  d'en  limiter  et  den  circonscrire  le  terrain. 

<.Juc  l'Ktal  donc  veille  au  hien-èlre  de  tous  par  l'organisation 
(le  la  ijienfaisanee  publique,  par  des  enc(uiragements  offerts  à 
la  bienlaisance  privée,  en  donnant,  dans  la  limite  de  .ses  res- 
sources a  l'ouvrier,  le  pain  j)ar  le  travail;  tout  le  monde  est 
d  accord  sur  ce  point.  Mais  quelle  est  la  nature,  quel  est  le 
caractère  de  ce  devoir  de  l'Etat,  de  celte  dette  de  la  société? 
\  mla  ou  est  la  véritable  question,  la  grande  question  qui  s'a- 
gite sur  1  article  8,  en  présence  de  ramendement  de  M.  Matl.ieu 
(de  la  Dromej. 

L'honorable  M.  Crémieux  vous  disait  :  .  Mais,  je  pourrais 
me  contentei^  de  l'article  8  ;  car  larlicle  8  consacre  la  dette  de 
1  ttat,  et  s  il  consacre  la  dette  de  l'État,  il  consacre  par  con- 

(I)  Député  de  la  Manche.  Professeur  à  la  Faculté  de  diY.w  ,1a  niir«  n 
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sequoiil  le  droit  au  travail,  le  droit  à  lassistance,  le  droit  à  liii- 
struction  ;  car  il  n'y  a  |)as  de  devoir  sans  droit  correspondant  ; 
il  n  y  a  pas  de  dette  sans  créance  corrélatiTe.  »  Voilà  ce  que  di- 
sait riionorable  M.  Crémieux. 

i;b  hieii  !  c'est  précisément  là  que  je  suis,  avec  M.  Crémieux, 
en  complet  désaccord,  en  entier  dissentiment. 

Oui,  il  y  a  des  devoirs  qui  jreugendreut  pas  de  droits  corré- 
latifs: il  y  a  des  dettes  qui  ne  produisent  pas  nécessairement  un 
di'oit  correspondani ,  et  ce  n>st  pas  là  un  sophisme;  c'est  là 
(|uelque  chose  de  parfaitement  clair,  de  parfaitement  saisissable 
pour  tout  le  monde.  Qu'est-ce  que  la  dette  du  travail?  IMais 
c'est  la  dette  d«'  l'assistance  sous  une  certaine  forme  ;  ce  n'est 
pas  autre  chose.  L'Ktat  doit  l'assistance;  il  doit  la  donner,  au- 
tant qu'il  le  peut,  sous  la  forme  du  travail,  parce  que  le  travail 
honore,  ])arce  que  le  travail  moralise,  parce  que  d'ailleurs, 
sous  cette  forme,  l'assistance  peut  être  plus  grande,  plus  éten- 
due, plus  eflicace.  Et  ici  je  sens  le  besoin  de  protester  contre 
quelques  paroles  tombées  de  cette  tribune.  On  a  dit  :  L'assis  - 
tance  directe  est  une  humiliation.  .T'avoue,  pour  mon  compte, 
que  je  ne  comprends  pas  cette  doctrine  nouvelle.  S'il  est  vrai 
que  le  bienfait  honore  la  mahi  qui  donne,  comment  i)ourrait-il 
avilir  celui  qui  le  reçoit?  (Très-bien  !  )  Toutes  ces  dettes,  tous 
CCS  devoirs,  sont  des  devoirs  d'un  ordre  moral,  qui  n'engen- 
drent pas  de  droits  correspondants,  qui  n'engendrent  pas  de 
créances  corrélatives-,  et  c'est  là  que  je  signale  l'erreur  des  par- 
tisans du  droit  au  travail  :  ils  tombent  dans  une  confusion 
déplorable,  dans  une  confusion  désastreuse,  la  confusion  du 
droit  absolu  ,  du  droit  rigoureux  et  des  devoirs  moraux. 
11  y  a  des  droits  absolus,  il  y  a  des  droits  rigoureux  pour  les 
individus  ;  c'est  pour  protéger  ces  droits  que  toute  société  hu- 
maine est  instituée-,  elle  ne  peut,  sans  manquer  à  sa  mission, 
sans  violer  ses  engagements,  ne  pas  garantir,  ne  pas  protégei* 
ces  droits  individuels,  absolus,  rigoureux. 

Quels  sont  ces  droits?  L'article  8  les  énumère  en  tête  de  sa 
disposition  :  c'est  la  protection  que  l'État  doit  à  la  propriété, 
c'est  la  protection  qu'il  doit  à  la  famille,  c'est  la  protection 
qu'il  doit  au  libre  exercice  du  culte,  au  libre  développement 
des  facultés  individuelles.  Voilà  autant  de  droits  absolus,  ri- 
goureux; si  la  société  les  méconnaissait  un  seul  instant,  die 
n'aurait  plus  de  raison  d'être. 
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-Mais faut-il  iiullre  sur  la  même  ligne,  laul-il  inscrire  comme 
des  droits  parallèles  à  ceux-là  le  droit  au  travail,  le  droit  à  l'as- 
sistance, le  droit  à  Vinslrnetiou  ?  Non,  sui>ant  moi. 

Save/- vous  ce  qu'il  y  a  lalalement,  inévilablemenl,  au  tond 
de  cette  confusion  que  je  signale?  Il  y  a  la  ruine  de  la  pro- 
priété, et  avec  celle  ruine  toutes  les  autres  4|iii  en  sont  la  véri- 
table conséquence.  'J'rès-bien  !  Peu  iniporlc  que  vous  décli- 
niez cette  conséquence,  que  vous  prolesliez  contre  le  commu- 
nisme, contre  le  socialisnu',  qui  n'esl.  après  tout,  qu'une 
expression  adoucie  du  eoniniunisnu'  :  peu  iin|)orte  !  car  la  lo- 
içique  est  plus  forte  que  vous,  et  je  tâche  de  vous  le  démontrer. 

Si,  à  coté  de  tous  ces  droits  absolus,  de  tous  ces  droits  ri- 
goureux de  la  propriété,  de  la  famille,  du  libre  exercice  de 
ses  facultés  individuelles,  si  à  côté  de  cela  vous  écrivez  comme 

droit  parallèle.  e^>mme  droit  rival,  le  droit  à  l'assistance 

Bruit.) 

Je  disais  que  si,  à  côté  de  ces  droits  pour  la  protection  des- 
quels toute  société  est  instituée,  si  à  côté  de  ces  droits  rigou- 
reux, absolus,  que  ne  peut  méconnaître  un  seul  instant  la  so- 
ciété, vous  écrivez  le  droit  au  travail,  le  droit  à  l'assistance, 
comme  des  droits  rivaux,  parallèles,  vous  détruisez  les  pre- 
miers. Et,  en  eifet,  dire  que  la  pr(q)riété  n'existe,  quelle  n'est 
protégée,  qu'elle  u'est  consacrée  par  la  loi  qu'à  la  condition  du 
travail,  de  l'assistance,  de  rinstruction  de  tous,  savez- vous  ce 
que  c'est  faire?  C/csl  dire  que  la  propriété  doit  entrer  en  part 
avec  le  droit  au  travail;  c'est  dire  qu'il  l'aut  (prdle  conq)le  avec 
le  droit  au  travail;  cesl  dire  qu  il  apj)artient  à  rjital  d'exercer 
sur  la  propriété  un  prélèvement,  quelque  large  qu'il  soit,  jus- 
(ju'à  la  satisfaction  intégrale  du  droit  au  travail,  du  droit  à 
l'assistance.  Kb  bien!  dans  une  question  aussi  grave,  dans  une 
(luestion  qui  résume  l'esprit  de  la  Constitution  tout  entier,  il 
ne  faut  pas  d'écpiivoque,  il  lu-  faut  i>as  cacher  les  ténèbres 
dans  les  replis,  dans  les  circonlocutions  d'une  rédaction  per- 
fide. 11  faut  qu'on  s'explique  sur  le  vrai  sens  de  l'article  8,  il 
faut  qu'on  sache  si  ce  n'est  qu'une  forme  adoucie  de  l'amende- 
ment de  M.  Malbieu  (de  la  Drôme).  Kli  bien!  l'article  8  ne  si- 
gnifie rien,  ou  il  signifie  que  la  dette  du  travail  est  de  la  même 
nature  et  du  même  ordre  que  la  dette  de  garantie  que  l'Etal 
doit  à  la  famille,  à  la  propriété,  au  libre  exercice  des  facultés 
individuelles.  Aussi,  je  ne  le  dissimule  pas,  je  suis  l'adversaire 
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déclaré,  autant  d'une  rédaction  équivoque,  ambiguë  de  l'arti- 
cle, que  de  l'amendement  de  M.  Mathieu  (de  la  Drùme).  Il  ne 
faut  tromper  personne  ;  s'il  est  a  rai  que  la  ])ropriété  et  le  droit 
au  travail  appartiennent  au  juème  «)rdre  de  droits,  au  même 
ordre  d'idées,  vous  avez  eu  raison  décrire  le  droit  au  travail 
et  la  propriété  lun  à  coté  de  lautre  dans  le  même  article,  dans 
la  même  plirase  :  vous  avez  eu  raison  ;  mais  il  faut  le  dire  au 
propriétaire;  il  faut  que  le  propriétaire  sache  que  l'Etat  n"a 
plus  qu'une  chose  à  faire,  c'est  d'exécuter  la  propriété  par 
l'impôt.  Si,  au  contraire,  ces  deux  droits,  la  propriété,  le  tra- 
vail, appartiennent  à  des  idées  d'ordre  différent,  si  le  droit  au 
travail  appartient  à  l'ordre  moral,  s'il  n'est  qu'une  forme  de  la 
bienfaisance,  s'il  n'est  qu'un  accident  de  l'assistance,  et  si  Tas- 
sistancc  est  placée  dans  le  libre  domaine  de  la  conscience  liu- 
maine,  domaine  que  le  législateur  ne  peut  forcer  sans  impiété; 
je  dis  que  vous  avez  fait  dans  la  rédaction  de  l'article  8  une 
effrovablc  confusion,  en  mettant,  les  unes  à  côté  des  autres,   \ 
des  dettes  d'une  nature  différente,  la  dette  de  garantie  que  TK-    r 
tat  a  contractée  envers  la  propriété,  par  exemple,  et  la  dette  i 
du  travail  ([ui  est  une  dette  d'un  ordre  moral,  qui  appartient  à 
la  bienfaisance  publique,  comme  elle  peut  et  doit,  dans  d'au- 
tres limites,  appartenir  à  la  bienfaisance  privée. 

Que  vous  ont  dit  les  honorables  orateurs  qui  sont  venus 
soutenir  à  cette  tribune  le  droit  au  travail'.' que  vous  ont  dit 
MM.  de  Lamartine,  Crémieux,  Ledru-Kollin?  Ils  vous  ont  dit  : 
'■  C'est  une  dette  que  nous  proclamojis  au  profit  de  l'individu 
vis-à-vis  de  l'Etat,  mais  non  pas  vis-à-vis  des  autres  individus; 
c'est  une  dette  vis-à-vis  de  la  société.  >ous  ne  sommes  pas 
comnmnistes:  nous  ne  sommes  même  pas  socialistes.  Puis, 
nous  ne  sommes  pas  insensés,  vous  ont  dit  ces  honorables  oia- 
teurs;  nous  ne  voulons  pas  la  réalisation  immédiate  de  ces 
promesses.  C'est  une  dette  à  terme  que  nous  proposons  d'écrire 
dans  la  Constitution  ;  sur  le  temps,  nous  serons  très- accommo- 
dants. Nous  ne  demandons  pas,  quant  à  présent,  que  l'Etat  dé- 
passe ses  ressources,  excède  ses  facultés.  « 

Vous  dites  que  vous  écrirez  le  droit  au  travail  vis  à- vis  de 
l'Etat,  et  non  pas  vis-à-vis  des  individus. 

C'est  un  leurre.  Messieurs!  Et,  en  effet,  qu'est-ce  donc  qire 
l'Etat?  L'Etat,  être  collectif;  l'Etat,  collection  d'individus,  ne 
saurait  avoir  en  cette  matière  des  droits  et  des  devoirs  d'une 
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iiaUuT  (linV'rciili'  de  la  nature  ilts  droits  t-t  des  devoirs  des  in- 
dividus. IMvue/  \  ^ardr  î  Si  aous  «rriNez  le  droit  au  lra\ail 
loiitrc  ri.tal.  l'oinrici-  se  dressera  contre  le  prctpriétaire.  eon 
tre  le  capitaliste,  et  \ieii(lra.  dans  les  leuips  de  chômage,  dire 
ail  eapilalisle.  au  laluicaiit  :  Donne/  moi  du  travail.  "  S  il 
est  vrai  ({u'il  ail  un  droit  absolu,  rigoureux  au  travail,  eedroil, 
il  l'«'\eeera  loid  aussi  Ijien  contre  la  propriété,  conlre  le  capi- 
tal des  j)articidii'rs,  que  contre  la  propriélé.  conlre  le  capital 
de  l'Etat,  l-a  loiii(|ue  le  veut  ain.si,  et  ollf  esl  plus  forte  que  vos 
j'estiielions. 

Vous   ne  >()ulez.  dites  ^ous.   laci'oniplissenieul  de.  la  pro- 
messe <le  l'Ktat  que  dans  la  mesure  de  ses  ressources,  dans 
la  mesure  de  SCS  facultés;  mais  c'est  un   Nain    palliatif  qui   ne 
vous   sau\(ra  pas   des   roiist'-(iiiiii/ es    riiii<">!es  de    voire    prin 
cipe. 

Qu'esl-cc  donc,  en  cllel  .  que  les  ressources  de  1  Liai  ?  Mais 
les  ressources  de  I  l'iat  sont  illimitées,  elles  sont  indéfinies. 
En  effet  .  <»ù  lEtat  ]»uise  L-il  i>e.s  ressources?  Dans  l'impôt. 
Savez  vous  (juelle  csl  la  conséquence  du  droit  au  travail  que 
vous  allé/  [)rocla!ner?  C/csl  uru^  aggravation  (TinqKUs ,  aggra- 
vation d'impôts,  s'il  le  faut,  jusqu'à  l'absorption  de  la  pro- 
priété ou  jusqu'à  sa  ninlilation.  parce  que,  en  présence  d'un 
droit,  en  présence  d'un  j)iinci]ie.  quand  les  ressources  de  l'Etat 
sont  élastiques  par  l'impôt,  il  v<ms  est  impossible  de  vous  arrê- 
ter sur  ia  piMile  falalc  oii  nous  êtes  engagés,  cl  vous  entendre/ 
ce  cri  inexorable  de  la  logiqm^  :  Périsse  la  projiriété  plutôt 
qu'un  droit  consacré,  qu'un  droit  recoiuui  ! 

Et  ici,  que  vous  disait  un  lionorablc  orateur,  M.  de  Lamar- 
tine? Il  vous  disait  :  «  Mais  la  r»é\olution  du  21  Eévrier  est 
donc  impuissante  a  écrire  un  ou  deux  principes  nouveaux  au 
frontispice  d<'  sa  (lonstilution:  mais  il  nous  sera  donc  dé- 
fendu <lc  progres.ser  :  mais  uous  i\v  pourrons  donc  pas  élever 
la  loi  en  la  faisant  entrer  dans  le  domaine  de  la  morale!  »  Que 
M.  de  Lamartine  me  ])enuelte  de  lui  dire  qu'en  écrivant  le 
droit  au  travail,  le  droit  à  l'assistance,  ce  ji'est  ])as  une  témé- 
raire iionxeauté  qu'il  é<'rirail  dans  la  Constitution.  Cette  cou- 
fusion  de  Tordre  des  droits  rigoureux  et  de  Tordre  des  devoirs 
moraux  ,  celte  confusion  ,  c'est  une  erreur  aussi  vieille  que 
l  liumanilé.  Toutes  les  tliéoeiaties  ancienno  Tout  tejilé  dans 
Tordre  religieux  .  et  vous  savez  ce  qu'était  devenue  Tburuauité 


sous  la  t^yranuique  pression  des  théocraties.  Mais  la  llestaura- 
tion,  quand  elle  s'inspirait  follement  de  souvenirs  tliéoeiali- 
ques,  savez,  vous  ce  qu'elle  taisait?  Elle  mettait  le  pied  dans  le 
domaine  de  la  conseienee;  elle  faisait  la  loi  du  sacrilège;  (;[ 
vous  savez  si  le  eo'ur  de  la  l'i-ance  s'est  souleAe  contre  cette  loi 
du  sacrilège  ,  et  vous  savez  si  le  pa}s  a  protesté  contre  cette 
al)ominai)le  violation  de  la  liberté,  de  la  dignité  humaine  !  Eli 
bien  î  ce  que  la  Restauration  a  tenté  dans  Tordre  religieu\  , 
vous  l'accoirqilissez  aujourd'hui  dans  l'ordre  moral  ;  \ous  tuez 
la  dignité ,  parce  que  vous  tuez  la  liberté  humaine  ,  parce  que 
vous  cnvabissez  la  morale  au  nom  de  la  loi. 

Mais  ce  droit  au  travail  était  écrit,  comme  M.  ^Mathieu  (de 
la  Drome  ;  propose  de  l'écrire;  il  était  écrit  dans  la  Constitu- 
tion de  1793.  Je  ne  dirai  pas  avec  M.  Ledru-llollin  qu'il  re- 
monte à  Tui'got  ;  Turgot  avait  proclamé  le  droit  de  travailler  ; 
mais  il  A  a  un  abime  entre  la  doctiine  de  Turgot  et  celle  de  la 
Convention.  11  était  écrit  dans  la  Constitution  de  17i)3,  il  était 
(■crit  an  nom  de  la  philosophie,  et  ^olls  ,  vous  l'écrivez  .sans  le 
vouloir,  sans  le  savoir  peut-être,  vous  l'écrivez,  dans  la  (>)nsti- 
luti(m  de  1818,  au  nom  du  socialisme. 

Mais,  Messieurs,  si  vous  voulez  imiter  la  Con^ention,  imi- 
tez les  hommes  de  cette  grande  et  terrible  Assemblée,  lorsque, 
mûris  par  les  événements,  lorsque  désillusionnés  par  la  réalité 
des  faits,  ils  reconnurent  qu'ils  s'étaient  trompés  en  écrivant  la 
Constitution  de  l'an  III. 

J'out  ce  que  vous  faites ,  c'est  de  préférer  la  Constitution  d(! 
1793  à  la  Constitution  de  l'an  lïlç  et  ici  qu'il  me  soit  permis  de 
dire  un  mot  du  socialisme,  tant  invoqué  par  les  uns.  (Réclama- 
tions.^ Permette/.  !  je  ne  dirai  pas  ce  qui  en  a  été  dit. 

In  mot  seulement  du  socialisme  qu'on  a  tant  invoqué  ,  tant 
répudié  dans  cette  question. 

Le  sociahsme ,  je  suis  convaincu  que  c'est  la  graiide  erreur 
des  temps  modernes ,  je  suis  convaincu  que  la  réalisation  du 
socialisme  conduirait  à  un  but  tout  opjiosé  à  celui  i[ue  se 
proposent  les  partisans  de  cette  doctrine.  Je  suis  couNaincu 
qu'au  lieu  de  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières ,  le 
socialisme  produirait  le  .serxage  universel.  Mais  je  comprends 
le  socialisme;  soyez  sûrs  que  toutes  les  fois  qu'une  doctrine 
s'élève  aux  proportions  de  la  doctrine  socialiste ,  c'est  que 
cette  doctrine  répond  jusqu'à  un  certain  point  ,  dans  de  cer~ 


\  faines  limites,  a  un  hesoiii  de  l'huinanite;  ce  n'usl  que  paiMin 
côté  vrai   que  l'eneui'   lait   son   clieniin    (huis  le  monde,  tli 

!  bien!  1«'  ecMé  Mai  du  «socialisme,  M.  de  Laniarlim-  l'expcsail 
dans  un  niagniliquc  lanjiatit..  loistiu'il  aous  ()arlail  de  ees  so- 
ciétés matérialistes,  égoïstes;  lorsqu'il  vous  j)arlait  (hî  ces  gé- 
nérations sans  loi,  sans  Dieu,  vl  jjar  eonséijuent  saus  en- 
trailles, qui  disaient  à  rou\rier  sans  pain  et  sans  lra>ail  : 
<  Meurs  si  lu  \eux,  vis  si  lu  peux.  >  Voilà  le  côté  vrai  du 
socialisme  ;  voilà  ec  qui  a  pu  inspirer  de  nobles  eo'urs,  de 
généreux  esprits! 

Je  crois  que  le  tableau  <pie  traçait  M.  de  Lamartine  élait 
exagéré ,  je  crois  ({uc  toutes  les  misères  ne  viennent  pas  de 
l'inacconiplissement  des  de^oirs  moraux;  je  crois  qu'il  faut 
tenir  compte  d'autres  causes  non  moin;*  efficaces  du  paupé- 
risme et  de  la  misère;  je  crois  que  .M.  de  Lamartine  aurait 
diï  tenir  compte  des  vices  .  de  l'imprévovauce  et  de  la  pa- 
resse. 

Mais  enliu  jaeeepte  ce  tableau  ,  et  cest  en  présence  de  ce 
tableau  que  les  socialistes  ont  dit  :  Tout  est  mal  ordonné  dans 
ce  monde  :  c'est  en  présence  de  ce  tableau  qu'ils  nous  ont  dit  : 
C'est  la  proj)riété  qui  est  la  cause  de  lous  ces  maux;  et  ils  l'ont 
maudite. 

Voilà  la  cause  ,  i  ap])ifcialion  du  socialisme, 
(hiant  à  M.  de  Lamartine,  il  a  réhabilité  la  propriété,  il  nous 
a  dit  qu'il  l'adorait;  mais,  qu  il  me  permette  de  le  lui  dire, 
sans  le  vouloir,  sans  le  saAoir  ,  >L  de  Lamartine  s'est  fait  so- 
cialiste, lorsqu'il  sest  écrié  qu'il  voulait  corriger  la  propriété. 

"lAon,  ce  n'est  pas  la  propriété  qu'il  faut  corriger,  c'est  le  pro- 

Ipriétaire.  Lt  comment  le  conigerez-vous  ,  le  propriétaire?  Ce 
n'est  pas  par  la  loi  constitutionnelle,  c'est  par  la  loi  morale,  et 

I  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  c'est  par  la  loi  chrétienne  ,  en 
propageant  renseignemeni  religieux,  celte  moral isation  eiticace, 
puissante  ,  de  l'enseignement  religieux  :  voilà  la  correction  , 
voilà  la  correction  légitime  de  la  proi»riété,  c'est  la  moralisation 
du  jjrojjriétaire  ! 

Lu  dehors,  vous  n'avez  pas  la  solution  du  ju'oblème,  et,  en 
dehors  de  cette  soluti<tn  ,  \ous  u'a>ez  (ju'une  lutte  imj)ilova- 
ble  entre  le  droit  du  propriétaire  cl  les  misères  du  paupé- 
risme; il  n'v  a  que  la  loi  morale,  que  la  loi  religieuse  qui 
puisse  commander  dans  une  certaine  mesure  la  résignation  à 
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celui  qui  souffre,  et  qui  puisse  efficacement ,  mais  librement, 
dire  à  celui  qui  a  des  jouissances  excessives  de  les  ])artager. 

Je  crois  doue  que  c'est  une  erreur  capitale,  Je  ne  dirai  pas 
des  socialistes,  mais  de  ceux  qui  Aculeut  écrire  le  droit  au 
travail  dans  la  Constitution  :  cVst  leur  erreur  capitale  d'avoir 
confondu  les  devoirs  moraux  avec  les  droils  rigoureux,  abso- 
lus; leur  erreur  capitale  ,  c'est  d'avoir  voulu  forcer  le  domaine 
de  la  conscience,  d'avoir  oublié  (pi'il  n'>  a  qu<'  la  bienfaisance 
privée  qui  puisse  secourir  cilicacement  toutes  les  misères  ,  qu'il 
n'y  a  que  les  mille  l)ras  de  la  charité  |)riYée  qui  puissent  pauser 
toutes  b's  j)laies  de  la  société. 

En  inscrivant  le  droit  au  traAail,  a  l'assistance,  que  faites- 
vous?  Vous  substitue/,  dans  raccomplissement  des  devoirs 
moraux,  l'Etat  à  l'individu .  ù  la  l'amille;  Mms  amoindrissez 
racc<miplissement  de  ces  devoirs,  parce  qu'il  csl  de  leur  nature 
de  n'être  pas  déterminés;  ils  grandissent  par  la  spontanéité, 
par  la  liberté  1. 

Mais  cesxstème  qui  consiste  dans  la  conrusion  (pic  je  viens 
d'indiquer,  ce  système  est  impuissant,  on  vous  l'a  dit,  et  je 
ne  reviendrai  pas  sur  ce  point.  Vous  n'avez  (|uc  deux  sortes 
de  travaux  à  offiir  :  un  travail  général,  il  est  insullisant;  un 
travail  spécial  approprié  aux  professions  individuelles ,  il  est 
impossible;  et  aous  n'aurez  fait  qu'une  chose,  vous  aurez 
détruit  l'activité,  vous  aurez  détruit  la  prévovance,  et,  en 
détruisant  l'activité  et  la  prévo\ance,  aous  aurez  empêché 
l'épargne  qui  sauve  l'ouvrier  dans  les  temps  de  chômage. 

Je  liuirai  par  un  mot  sur  un  côté  de  cette  question  qui  n'a 
peut-être  pas  été  suflisamment  toucbé. 

Je  laisse  aux  économistes  à  dc-montrer  matliématiquement 
toutes  les  fallacieuses  jjromesses  du  droit  au  travail ,  tout  ce 
qu'il  y  a  d'impossible  dans  l'exécution  de  cctlo  promesse; 
mais  je  dis  que  si  cette  promesse  était  réalisée,  vous  auriez 
détruit  la  moralité  humaine  ,  \ous  auriez  détruit  la  fraternité; 
oui,  je  le  maintiens,  le  socialisme,  le  droit  au  travail,  le 
droit  H  l'assistance,  tel  que  vous  \ouIez  l'écrire  dans  la  Con- 
stitution ,  tout  cela  est  destructif  de  la  moralité  et  de  !a  fra- 
ternité. 

Et,  en  effet,  qu'est-ce  qu'il  >   a  de  grand  dans  la  bienfai- 

(l  Bétlexion  très-juste  et  capitale  dans  «c  sujet. 
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sauce?  CCsl  la  lilxilc:  l'csl  la  spoiilanriU'.  Ksi  ci;  (ju»'  vous 
vonccwA  une  «harilo  Icj^ale?  csl-rc  (pic  vous  coikcnc/  un  biru- 
lait  drcivU'? 

Là  où  il  n'y  a  pas  lihcrto  dans  le  l)ii'nlail,  il  n\\  ;i  pas  dclli 
dr  rccomiaissancc.    l'ji   hien!  ce  son!   les  liens  (jue  la  nature 
a  instiliiés  ])Oui'  allaelier  les  hommes  enlrr  eiiv  :  le  hienlail 
[U'ovoquc  la  reeonnaissanee ,  et  la  reconnaissaiiee  provoque  le 
hienlail. 

Voilà  les  liens  <le  la  Iralernilé  luimaiue.  3lais  si  nous  écri- 
vez la  charité  dans  vos  codes  ,  si  vous  transformez  la  chariti^ 
en  un  droit  ligouicnx,  ahsolu.  vous  croNcz  avoir  écrilla  li 
berlé,  et  vous  n'avez  écril  que  resclavafie  et  la  servitude;  et 
quand  j'aurai  pavé  ma  dette  de  charité,  je  n'aurai  pas  de  re- 
connaissance à  altendr»':  nous  serons  (piittes.  nous  ne  scron^ 
pas  frères. 

Lors  donc  que  tojiles  ces  pr(>messes  ne  seraient  pas  impuis- 
santes, lors  même  (]u'elles  ne  sej-aient  ])as  pleines  de  périls, 
je  dis  que  ces  promesses  tendent  à  affaihlir,  à  runoindrir  la 
dignité,  la  moralité  humaiiu-,  je  dis  (ju'elles  sont  destructives 
de  la  fraternité.  Oui  ,  inscrire  sur  le  frontispice  de  vos  ino- 
numcnls  la  fraternité  .  c'est  là  quelque  chose  de  persuasif; 
mais  écrire  la  fraternité  dans  vos  lois,  la  décréter,  «c  n'est  pas 
inie  fraternité,  c'est  la  servitude  à  la  place  de  la  spontanéité 
humaine. 

Je  tei-mine  :  l'art.  8  ne  me  satisfait  |)as.  |)aree  que  la  rédac- 
tion est  équivoque,  ambiguë;  parce  que  vous  avez  placé  la 
dette  (]u  travail,  la  dette  de  l'assistance,  la  dette  de  l'instruc- 
tion à  c()té  des  dettes  sacrées,  des  dettes  absolues  de  la  société  ; 
vous  avez  permis  de  croire  que  la  société  devait  garantir  au 
même  ])()jnt  le  travail,  l'assistance  et  la  propriété,  la  famille,  le 
liln-e  exercice  des  facultés  humaines,  .l'espère  qu'un  des  mem- 
bres de  la  commission  montera  à  la  tribune  pour  lever  toute 
ambiguïté,  pour  détruire  toute  équivoque,  et  pour  rétablir 
cette  séparation  piofonde  entre  les  droits  et  lesdevoii's  moraux, 
pour  venir  nous  dire  que  le  devoir  delà  bienfaisance  pul)li([ue 
n'engendre  pas  un  droit  corrélatif  des  individus.  Avec  ce  com- 
mentaire, j'ado])l(rai  peut-être  l'article  S:  mais,  sans  ce  com- 
mentaire, je  voterai  contre  lui. 
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H.  niscoims  de  m.  \>y.  f.ipPÉ(l). 

Citoyens  Rcjjreser.lants  ,  jr  viens  conibatlro  1  "amendement 
qui  tend  a  letablii-,  dans  if  préamhuic  do  noUc  Constitution, 
le  droit  au  travail  ;  v\  certes  je  eomprends  l)ien,  je  dois  le  dire, 
les  sentiments  qui  ont  inspiré  une  telle  proposition,  car  je  les 
ai  éprouvés  moi-même. 

Je  m'étais  laissé  séduire  par  une  de  ces  illusions  d'autant 
plus  dangereuses,  (pi'elles  font  appel  à  ce  (|u'il  y  a  de  plus  gé- 
néreux dans  le  conn-,  tout  en  essayant  de  eonvainere  l'esprit. 

Je  me  disais  : 

\\\  homme  nait  dans  les  jaiigs  du  peuple;  nos  lois  lui  don- 
nent un  état  ciAii.  Kiche  ou  panxre,  «'lies  protègent  également 
sa  vie  :  c'est  un  crime  d'}  attenter.  Plus  lard,  l'éducation  de  ce 
même  individu  sera  l'objet  de  !a  sollicitude  publiqiu'.  Le  voilà 
devenu  citoyen.  Dès  lors,  les  prescriptions  de  la  loi  l'étreignent 
de  toutes  parts  :  il  ne  les  connaît  pas  toutes  ;  mais  (ju'injportc! 
L'ignoraïu'c  des  lois  n'excuse  pas.  La  société  est  là  pour  punir, 
quekfuefois  par  la  perle  de  la  liberté  et  même  de  la  vie,  la 
transgression  aux  ])rincipes  qu'elle  a  posés. 

Mais  qn" est-il  besoin  de  se  placer  dans  Tliypothèse  d'une  at- 
taque aux  lois'?  En  admettant  ([ue  les  lois  soient  respectées,  la 
société  sera-t  elle  satisfaite?  Ce  n'est  })as  assez,  .\on-seulement 
on  ne  doit  pas  lui  nuire,  il  faut  la  servir. 

A  vingt  ans,  tout  citoyen  doit,  au  premier  appel,  se  rendre 
sous  les  drapeaux  et  \erser,  s'il  le  faut,  tout  son  sang  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

De  tels  devoirs  n*out-ils  pas  un  corrélatif  dans  le  droit  le 
plus  simple,  le  plus  sacré,  le  droit  de  vivre,  de  vivre  cii  travaiJ- 
(anf?  Quoi  !  l'Ktat  mr  demande  ma  vie^  et  il  n'est  pas  tenu  de 
la  eonserver?  Quoi  î  la  morale  et  les  lois  condamnent  l'attentat 
à  ma  vie,  ou  par  moi- même  ou  par  un  autre,  et  l'État  peut  me 
laisser  mourir  de  faim  ? 

Telles  étaient  mes  pensées,  Messieurs;  elles  n'ont  pu  résister 
longtemps  à  de  plus  mûres  réflexions. 

Ln  eJîet,  qu'est-ce  que  le  droit  au  travail?  Évidemment,  on 

(1)  Propriétaire  cultivateur  dans  le  Lot-et-fiavonne  qui  l'a  nnmnu'. 
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ne  peut  contcslcr  à  i>crsoimc  le  droit  dv  havaillrr.  d  ('\n'(«;r  un 
métier,  une  industrie.  Ce  mot  droit  au  Iravnil  na  donc  pas  de 
sens,  ou  il  i'ani  le  traduire  ])ar  \c  droit  d'obtenir  loujnnrs  (]u 
travail,  (|uand  on  a  des  hras  cl  du  eourai;e. 

delà  posé,  suiNons  les  eonséquenees,  et  nous  verrous  com- 
bien ce  |)réten(lu  droit  au  tra\ail  est  une  e.hos(;  inadmissible, 
impossible  même. 

f.e  travail  n'est  pas  une  cliose  absolue,  mais  ielati\e.  Il  sup- 
pose nécessairement  un  second  terme  :  l'ouArage.  Si,  dune 
part,  l'ouvrage  existait  en  quantité  sullisante.  et  si,  de  l'autre, 
il  était  convenablement  n'-parti.  le  traAail  ne  mainpicrait  à  per- 
sonne. Kn  est  il  ainsi?  en  peut-il  être  ainsi'.'  Nullement. 

En  fait ,  n'entcndons-nous  pas  dire  perpétuellement  :  ■  Les 
bras  manqu<'nt  à  raiirieulture'.'  >  cl  ne  dit-on  pas  aNce  autant 
de  vérité  ;  Dans  les  \illes  mannlaetin'ières  il  \  a  encombre- 
ment de  bras  ?  - 

Donc  l'ouvrage  n'existe  pas  partout;  et,  s  il  existe,  il  est  mal 
réparti. 

Parlons  d'abord  de  la  répartition . 

Pour  que  l'ouvrage  ne  l'ùt  pas  répandu  ici  en  excès,  là  en 
([uantitt>  ijisutrisanle,  il  ne  faudrait  j)as  que  la  répartition  en 
tut  livrée  au  hasard  :  il  serait  nécessaire  qu'un  pouvoir  régula- 
teur intervînt;  vous  ne  pouvez  vous  soustraire  à  cette  nécessité. 

Or,  ce  pouvoir  régulateur,  poui'  agir  avec  enica<ité,  devrait 
être  sans  contrôle.  Il  faudrait  qu'il  put  dire  :  »  Vous  qui  voulez 
exercer  votre  industrie  en  tel  lieu,  aous  ne  [)ouvez  v  rester,  car 
l'ouvrage  auquel  vous  vous  livrez  surabonde  :  partez,  et  rendez- 
vous,  bon  gré,  mal  gré,  sur  tel  point  du  territoiie  de  la  Tram-e 
où  l'on  demande  des  ouvriers  de  votre  état.  ^ 

Ainsi  donc,  s'il  est  notoire  que  tel  corps  de  métier  est  trop 
nombreux  pour  les  besoins  généraux,  il  faudra  nécessairement 
que  le  Pouvoir  intervienne.  «  "N'ous  vouliez,  dira-t-il,  être  ma- 
çon, menuisier,  tailleur?  nous  nous  y  opposons;  les  besoins 
du  ])ays  réclament  des  bùeberons,  des  marins,  des  laboureurs? 
prenez  une  hache,  un  aviron,  une  charrue. 

Il  y  a  plus  :  ce  ne  seront  pas  les  métiers  seulement  qui  se 
trouveront  ainsi  trans|)osés;  que  deviendront,  sous  ce  joug  de 
fer,  les  professions  appelées  libérales?  A  qui  sera-t-il  loisible 
d'être  écrivain,  peintre,  sculpteur?  Si  les  besoins  du  pays,  si  la 
répartition  du  travail  ne  demandent  pas  les  œuvres  que  ces 
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artistes  peuvent  produire,  il  faudra  qu'ils  se  résignent  à  deve- 
nir aussi  des  bùcîierons,  des  Ial)oureurs  ou  des  marins. 

Voilà  donc  l'ouvrage  et  le  travail  réglés  ])ar  une  puissance 
despotique,  arbitraire  ;  voilà  la  répartition  faite,  mais  elle  a 
tué  la  liberté.  L'homme  n'est  plus  qu'une  machine  inerte  :  il  a 
le  droil  de  vivre:  mais  il  n'a  plus  le  droit  d'agir  à  son  gré,  de 
cultiver  ses  relations  de  famille  el  d'amitié,  de  mourir  aux  lieux 
qui  l'ont  vu  naître.  Esclave  plus  al)ruti  que  le  serf  attaché  à  la 
glèbe,  que  le  noir  enchainé  à  une  habitation,  il  est  voué,  en 
naissant,  à  la  contrainte  el  à  l'exil;  il  n'est  plus  un  agent  moral. 

Ce  n'est  pas  tout.  De  ce  que  nous  avons  dit  il  ressort  forcé- 
ment, ou  mieux,  il  ressort  de  la  nature  même  des  choses  que  le 
travail,  qui  se  paie,  qui  suppose  un  salaire  sous  quelque  nom, 
sous  (juclque  forme  qu'on  le  déguise  ,  est  une  véritable  mar- 
chandise. Le  travail  est  régi,  dès  lors,  par  les  lois  de  [offre  et 
de  la  demande.  Quand  le  travail  est  ofl'ert,  il  est  à  bon  marché, 
l'ouvrage  man([ue  :  ([uand  le  travail  est  demandé,  il  est  cher, 
l'ouvrage  surabonde.  Or,  supposez  l'ouvrage  et  le  travail  ré- 
glés, répartis  par  un  pouvoir  souverain,  par  une  sagesse  ï)ro- 
fonde;  n'arrivcra-t-il  jamais  de  ces  crises  politiques  on  natu- 
relles qui  viennent  déranger  tous  les  calculs  et  créer  la  misère? 

Dès  ce  moment  les  ateliers  privés  sont  en  souftrance,  mais 
le  droit  au  travail,  ce  droit  implacable,  est  là;  ce  que  les  par- 
ticuliers ne  peuvent  plus  fournir,  l'État  le  doit,  c'est-à-dire  que 
tous  les  particuliers  le  doivent. 

Quel  trouble,  à  l'instant,  dans  la  société!  Les  chantiers,  les 
manufactures  se  ferment  ;  le  propriétaire,  le  fermier  réduisent 
leurs  dépenses  au  plus  strict  nécessaire  ;  les  ouvriers  s'assem- 
blent et  crient  :  <  Du  travail  et  du  pain  !  > 

Que  fait  alors  Tl.tat  ?  Il  pourvoit  d'urgence  aux  nécessités 
du  moment  ;"'  il  ouvre  des  ateliers  nationaux  où  s'absorbent 
d'énormes  salaires,  où  le  travail  est  improductif.  L'ouvrier 
comprend  lui-même  qu'il  applique  vainement  son  activité  à 
des  œuvres  que  nul  besoin  ne  réclame  :  il  se  sent  à  charge  à 
l'État,  rougit  d'un  salaire  qui  déguise  mal  l'aumône  et  réagit 
contre  une  société  qu'il  sent  si  mal  organisée. 

Mais  si  une  pareille  situation  se  prolonge;,  qu'arrivc-t-il'.' 
Les  ateliers  nationaux  ne  peuvent  exister  qu'aux  dépens  des 
contribuables  déjà  obérés  par  la  chute  du  crédit,  par  la  cessa- 
tion du  commerce.  Bientôt  ces  contribuables  s<mt  à  bout  de 


—  170  - 

sacriliros,  leurs  iwpiius  sont  épuisés.  Il  laiil  s'atlarjner  au  ca- 
pital. Il  laut  vciulir  les  maisons  cl  los  terres;  mais  oii  trouver 
des  acheteurs?  La  i-uine  est  i;énérale.  On  s'aperçoit  enlin  (pu- 
tonte  relation  entre  les  AaU'urs  et  le  prix  étant  rompue,  il 
n'existe  ]ili]s,  a  jiroprenuMit  [)arler.  de  \aleins.  l'ont  est  détruit 
M  la  l'ois:  c'est  ranarchio,  le  chaos  cl  la  mort.  Voilà  les  consé 
<pienc(S  de  ce  droit  an  travail  (]ni  ose  se  |)iésciiler  (•(Hinne  une 
institution  de.  honlicnr  et  de  foire  poni"  le  paNs. 

Sans  doute  il  poiUTa  sortir  d'un  pai'cil  h<^ule^crscuH■nl  luw 
.société  nouvelle.  Dans  l'ordre  moral  connnc  «laiis  l'ordre  [)U\~ 
siquc  la  \iesueced(,'  a  la  mort  et  l'esprit  de  Dien  plane  (Her 
ncllenunl  sur  riuimanité.  Cette  renaissance  sera  r<en\ rc  des 
siècles.  OiiP  de\icndi'(»nt  alors  ces  théories  de  rc  inerscmcnt  ".' 
Oovez-\ous  (pi'clli^s  seront  aj)pelccs  à  j'cconstitncr  après  avoir 
détruit'.' 

Montre/  nous  donc,  dans  lont  le  pusst'.  une  application  cpic! 
conqnc  de  nos  doctriuc.s.  Ouest  le  ikiujjIc  ehe/,  le(piel  ror!];ani 
salion  du  tiioaii,  telle  <iur  aous  rejitcnde/.  ait  pré^aln■.'  A  dé- 
faut derévidcnco  du  j'aisonncmciit.  apportc-zinnis  l'cxpériciHT 
qui  resnilc  des  faits.  Vous  ne  le  j)ou\e/  pas. 

i*artont  rè^ue  l'inégalité  des  es[)rils  et  des  forces,  riiu'i^alilc 
des  fortunes.  Partout  et  toujours  les  hommes  s'a<iitenl  pont 
trou^el■  le  hicu-êlroqui  scnjblc  les  fuir.  Pour  en  aj)))i()ehcr,  un 
seul  mo\en  a  été  découAcrl:  «-'est  de  doinier  à  tous  la  faculté 
d'agir  lihreuunt  dans  la  limilu  du  juste,  cl  de  i>aranlir  à  fous 
le  fruit  du  travail,  c'est-à-dire  la  proj)rielc.  Donc,  ceux  qui 
atlacpieut  la  propriété  leudcnt  a  détruire  le  but  <\r  tout  travail. 
.1  détruire  le  travail  lui  inèiue. 

Laissez  luoi  le  droit  au  travail  et  je  vous  ahandonne  la 
projn-iélé  I  .  '^  a  dit  un  sociidisic,  r.n  d'anlj'cs  termes,  "  par  le 
dnnt  an  travail,  j'aholis  la  propriété. 

Or.  .si  vous  abolissez  la  pi'opriélé,  xous  anéantisse/,  le  but  le 
plus  arde/ument  dé.siré  par  lactiAité  humain»'  :  vous  porte/  \v 
coup  le  plus  funesic  à  toute  idée  de  pei'péfnilé.  à  la  famille,  a 
la  société,  à  la  civilisation,  à  la  libertt'. 

>'e  doJHie/  donc  pas  à  celui  ({ui  a  besoin  de  'jtKjiirr  ^d  rie  un 
droit  au  travail  stérile  et  trompeur,  ((ni  resseud»l(>  à  ces  titres 
frappés  de  nullité  entre  les  mains  du  créancier  contre  un  dé- 

'Ij  M.  Pioiidliou  ;tu  sein  du  comité  (3(^  fiiiancei:. 
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Ititcur  insolvable.  X'armez  pas  la  faim  contre  la  misère;  pré- 
venez plutôt  de  sanglantes  eatastro[)lies  en  restant  dans  le  vrai, 
dans  le  juste,  dans  le  possible.  KITacez  de  notre  Constiluliou  le 
droil  au  O'araj/ ;  mais  rappelez-vous  (pi'il  est  un  devoir  que 
la  raison  approuve  et  (pu*  tous  les  eo'urs  eom[)rennent  :  le  de- 
voir de  Vassislance.  Ce  devoir,  vous  n'aviez  pas  besoin  de 
l'écrire;  il  est  compris  dans  nu  des  termes  de  notre  devise; 
celui  de  la  fraternité.  Loin  de  moi  la  pensée  de  lui  domier  une 
sanction  pénale;  je  veux  lui  laisser,  connue  à  tous  les  devoirs 
purement  moraux,  une  certaine  liberté  d'action;  mais  ce  qui 
restera  pour  les  particuliers,  jus<[n'à  certain  point  \(>l<uilaire, 
sera  pour  le  Gouvernement,  pour  l'ttat,  un  devoir  rigoureux. 
A  lui  de  prévoir,  dans  les  temps  calmes,  la  tempête  qui  peut 
surgir;  à  lui  d'éclairer  les  esprits,  de  calmer  les  j)assions,  de 
mettre  à  la  portée  de  tous  les  cboses  nécessaires  à  la  vie  sans 
tarir  la  source  de  la  production;  à  lui  de  créer  des  caisses  de 
prévoyance  où  l'épargne  du  pauvre  viendra  se  joindre  a  l 'of- 
frande du  ricbe  ;  à  lui  de  lendre  la  propriété  aussi  abordable 
que  sûre.  Il  doit  comprendre  que  tout  l'avenir  est  là. 


lî.    DISCOURS   DE    M.    FRÉDÉRIC    ARWID   (1). 

Citoyens  Représentants,  suffit-il  des  rêves  insensés  de  quel- 
ques utopistes,  ou  des  intentions  coupables  de  quelques  mau- 
vais citoyens  pour  enlever  à  une  question  son  caractère  propre, 
à  un  droit  sa  nature  et  sa  légitimité? 

La  commission  de  Constituti(m  vous  a  dit.  par  l'organe  de 
l'émiuent  publiciste  qui  la  représentait,  que  sa  pensée  restait 
la  même;  qu'(;lle  a^ait  inscrit  sincèrement  dans  le  premier 
j)rojet  de  Constitution  le  principe  du  droit  au  travail;  elle  le 

;l)  HfprcsL'iilanl  ilo  l'Aiicuc.  Avocal,  liuriiiiif'  Irés-K'""''.  4Ui  n'i'Bt  poial  ciicoit 
clnssc,  et  dont  les  opinions  ont  besoin  d'ctin  innvies.  U  s'est  assis  ;i  la  Montagne; 
mais  par  ses  tendances  religicnses,  par  son  allure  mysli(iuc  et  modérée,  il  fait  dis- 
parate avec  le  gros  des  membres  de  l'extrême  uanche  de  la  nouvelle  Assemblée. 
VI.  Frédéric  Arnaud  parle  avec  facilité,  avec  âme,  il  a  un  bel  organe  et  sait  se 
faire  écouter.  I.a  première  partie  de  son  discours  est  mclaphysique  et  miageuse. 
Dans  la  seconde,  il  réfute,  ipioitiue  partisan  du  droit  au  UavaiJ,  des  argument» 
socialiïtes. 
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retiiv  aujourd  liui,  pourquoi  donc?  Parci'  que  Icr  circonstan- 
ces ne  sont  plus  les  incnu's. 

>oii  point  (pic  lieu  ait  ('ti''  clianuc  dans  le  droit,  dans  le 
principe,  mais  parce  que  l'cnieute  a  grondé  fi  nos  p<ntes,  parce 
que  nous  sonimes  séparés  du  premier  pro|(  l  de  Constitution 
par  une  horrible  insurrection. 

(litoAcns,  souvene/.-vous  des  paroles  (jui  s<»nl  l<ind)ees  hier 
de  la  hotiehe  de  l'Inmorahle  M.  J.edru-Hollin.  Assurément,  si 
le  christianisme  é-tait  ce  qu'il  l'a  fait,  sil  était  ce  (pu-  Voui  fait 
j)eauc()up  d'hommes,  les  uns  |)ar  erreur,  les  uns  par  ip;no- 
rance,  les  autres  par  mauvaise  toi;  si  le  christianisme  était  la 
négation  de  tout  jirogrès.  s'il  était  un  obstacle  à  la  démocratie, 
s'il  condamnait  à  tout  jamais  les  olasses  laborieuses  à  la  misère 
et  au  désespoir,  je  ne  serais  pas  chré'tieu.    Très-bien! 

Or,  Citovcus,  il  est  des  hommes  qui  se  s«mt  arrêtés  devant 
les  clameurs  du  win*  siècle  qui  enveloppaient  le  christianis- 
me de  nuages,  (pii  ro])seurcis?ai«'nt  et  le  dénaturaient:  si  ces 
hommes  s'étaient  airétés,  si  ces  hommes  l^a^ail■nl  pas  jxmssé 
plus  avant,  si  ces  hommes  n'avaient  pas  dissipé  les  nuages,  le 
\  christianisme  ne  leur  serait  pas  apparu  dans  tonte  sa  pureté, 
dans  toute  sa  simplicité,  dans  toute  sa  beauté,  l'esprit  et  le 
cann-  de  ces  hommes  erreraient  encore  à  travers  tous  les  systè- 
mes (pi'enfantent  Torgueil  de  Ihomme  et  les  j)assions  en  ré- 
volte. 

Pour  mou  compte  permettez-moi  ces  coniidences  ,  j'ai  eu 
mes  moments  de  doute,  moi  aussi;  j'ai  reculé  devant  lechristia- 
Jiisme,  j)arce  que  je  me  ligurais  (pi'il  ne  répondait  pas  aux 
as})iraiioîis  libérales  de  mon  co-ur. 

I!t  moi  aussi  j'ai  voulu  soulever  le  voile,  et  alors  la  \éritc 
a  brillé  à  mes  veux:  et  anjourd'hui,  après  m'ètre  aperçu,  après 
m'étre  convaincu  (pu;  Je  clirislianisme,  au  lieu  d'(Hre  la  néga- 
tion du  ])rogrès.  de  la  démocratie,  était  la  déjiiocratie  même, 
le  germe  de  tout  progrès,  qu'il  devait  conduire  à  l'amélioration 
des  classes  laborieuses,  de  ce  moment,  j'ai  embrassé  dans  un 
même  amoui-  le  christianisme  et  la  démocratie,  rrcs-bien  !  très- 
hien  î  ; 

Eh  bien,  Citoxens,  je  demande  que  votre  conduite  soit  la 
ntèmedans  la(|ueslion  qui  vous  est  soumise:  il  s'agit  du  prin- 
cipe du  droit  au  travail.  Oui.  sans  d(jute,  dans  la  pensée  de 
quel(|ues  rcvcnrs.    de  quelques  hommes  coupables,  oui.   le 
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(.Iroit  au  travail  est  la  négation  de  la  [)roi)riéte,  la  négation  de 
la  liberté,  iintervention  despotique  de  l'Etat  dans  les  relations 
industrielles,  jusqu'au  |)oint  de  faire  de  la  société  un  méca- 
nisme qui  se  meut  sous  cette  impulsion  despotique.  Oui,  dans 
la  pensée  de  quelques  mauvais  cito\ens,  le  droit  au  travail  est 
le  principe  de  l'insurreclion;  mais,  si  l'on  avait  montré,  en 
rapproiliant  le  droit  au  travail  de  la  propriété,  de  la  liberté, 
([ue  le  droit  au  travail  nest  ni  la  négation  de  la  propriété, 
ni  la  négation  de  la  liberté,  ni  la  destruction  de  l'ordre  pu- 
blic, je  ne  Tois  pas  pourquoi  vous  reculeriez  devant  des  crain- 
tes ebimériques  ;  je  ue  vois  pas  pourquoi  vous  ne  poseriez  pas 
d'une  main  léime,  dans  votre  C<mstitution ,  le  principe  du 
droit  au  travail;  eu  sorte  (pie,  Messieurs,  tout  mon  but,  et 
je  le  ferai  en  toute  simplicité,  car  je  n'ai  pas  l'babitude  de  la 
parole,  mon  but  est  de  rapjH'oclier  le  |>rineipe  du  droit  au 
travail,  du  principe  de  la  ])ropriété,  du  principe  de  la  liberté. 
(Sensation.) 

Cito^ens  Représentants,  je  vous  suj)plie,  à  l'avance,  de  ne 
pas  trop  vous  etVrayer  de  mes  formules  ;  je  \w  ^  ous  exposerai 
que  la  doctrine  cliréticnne,  soit  sur  la  ])ropriété,  soit  sur  la 
liberté.  Hais  remarquez  qiu?.  si  je  purs  du  cbrislianisme  pour 
trouver  le  principe  des  droits,  je  pars  aussi  du  cbristianisnie 
pour  trouver  le  ])rincipe  des  devoirs. 

Je  constate,  cito\ens  Heprésentants,  uu  fait  iucoutestabie, 
c'est  que  la  propriété  est  une  nécessité  sociale,  lue  nécessité 
sociale!  Jl  v  eu  a  qui  s'étonnent  de  ne  pas  trouver  dans  ma  b<»u- 
ebe,  dans  la  bouche  d'un  cbrétien,  ces  mots  :  La  propriété  est 
un  principe,  un  [)rinci|)e  supérieur.  L'bonorable  >î.  de  Lamar- 
tine s'étonne  que,  comme  lui,  je  ne  m'incline  pas  devant  le 
droit  de  propriété,  que  je  n'adore  pas  le  droit  de  propriété. 
Et,  en  vérité,  (^ilovens,  quand  j'entendais  ces  paroles  tomber 
de  la  bouche  de  l'illustre  orateur,  je  me  figurais,  à  sa  voix, 
voir  en  face  de  cette  tri])une  s'élever  un  autel,  et  sur  cet  autel 
la  statue  de  la  propriété.  ?fon,  ce  n'est  pas  ainsi  que  j'entends 
la  propriété.  (Très- bien! 

Assurément,  je  reconnais  que  la  propriété  est  une  nécessité 
sociale  ;  la  société  ne  pourrait  pas  fonctionner  sans  la  pro- 
priété, et  pour(pu)i?  Parce  qne  la  projiriété  est  la  preniici-e, 
si  ce  n'est  la  .seule  garantie  de  la  liberté;  c'est  la  Uberté  dans 
l'ordre  des  relations  matérielles,  c'est  le  premier  instrument, 
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la  pri'niii're  garantie  de  la  lihcrtô.  Pourquoi  tsl-dic  la  pre- 
mière j^araiitic,  le  premier  inslrunienl  de  la  liberté?  C/esl  parce 
que  nous  nous  trouvons  dans  une  soeiété  iinparfaile.  que  le 
mal  existe  sur  la  terre,  ([ue  nous  ne  sommes  jamais  sûrs  du 
lendemaiu,  que  nous  sommes  otilifit's.  pour  exister,  de  nous 
assimile)-,  daltirej- à  nous  des  objets  ipii.  piimilivemenl,  nous 
étaient  etraiif^'ers;  (}ue  nous  scmimes  ol)lii.M's  di'  nous  les  faire 
nôtres;  de  sorte  (jue  ces  objets  de\ienneut  comme  le  prolonge- 
ment de  notre  corps,  ainsi  (|ne  l'.i  dit  un  orateur  ebrétien. 
Mouvement. 

>rais  je  dis  que  la  propriété  nesl  pas  un  principe  supérieur, 
en  ce  sens  que  l'on  ne  pourrait  |)as  concevoir  un  idéal  de  so- 
ciété, si  partait  qu'il  lïd,  dans  lequel  ne  se  retrouverait  pas  ce 
priiu'ipe  de  la  pr(»priele  indiv  idnelle;  c'est  en  ce  sens  que  j"ai 
dit  quil  V  avait  exagération  dans  cette  allirmation. 

Oui,  sans  doute,  vous  constatez  dans  lliomme  cet  instinct 
de  la  propriété;  oui,  sans  doule,  cet  instinct  résulte  delà  né- 
cessité même  qu'il  v  a  de  sappro|»rier  les  id)jels  alin  d'assurer 
sa  vie.  Mais  ne  constatez- v(»us  pas,  en  vous  recueillant,  ce  t'ait, 
aussi  inq)érissable.  aussi  inc<»ntestable  que  l'autre?  (l'est  que 
je  me  sens  |)lus  noble,  plus  digne,  plus  coiil'ormc  an\  lois  de 
ma  destinée,  lorsque  je  me  dépouille  de  ci-  sentiment,  de  cet 
instinct  de  la  propriété;  je  sens  que  je  me  rapprocbe  davan- 
tage de  cette  loi  piimitive  j)Our  laquelle  j'avais  été  créé. 

Comment  donc  se  fait-il  qu'il  existe,  dans  le  cœur  de 
riiomme,  deux  faits,  deux  instincts  contradictoires  en  appa- 
rence: dune  part,  l'instinct,  le  besoin  de  la  propriété,  et  de 
I  autre,  le  besoin  de  se  dépouiller  de  cet  instinct,  de  ce  senti- 
ment de  la  propriété,  ])our  se  rendre  plus  noble,  ])lus  grand  aux 
yeux  de  J)ieu?  1:1  pourquoi?  Le  cbristianismc  seul  peut  nous 
l'apprendre,  et  c'est  pour  avoir  abandonné  les  voies  du  eliristia- 
nisme  que  vous  avez  perdu  la  clé  des  faits  bumains,  et  que  vous 
n'en  pouvez  plus  trou\cr  l'explication. 

Le  christianisme  ^ous  dit  que  l'Iiomme  n'est  pas  l'ait  poui' 
être  propriétaire,  par  cela  seul  qu'il  est  créé  pour  vivre  frater- 
nellemejit,  en  connnun,  dans  une  seule  famille.  11  n'aurait  pas 
conim  la  propriété  dans  l'idéal  de  la  société  cbrétienne,  telle 
que  je  la  comprends,  dans  laquelle  les  hommes  vivent  en  frè- 
res, en  communauté  de  sentiments  et  d'intérêts;  car  la  propriété 
savez-vous  ce  que  c'est?  C'est  une  garantie  qne  l'on  prend 
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contre  rejïoïsnip  de  ses  fi-èics.  parce  qu'on  n'est  pas  sûr,  si  l'on  \ 
tombe  dans  la  misère  et  le  désespoir,  de  tjouver  une  main  se-  ; 
courable:  parce  qu'où  n'est  pas  sûr  de  trouver  où  reposer  sa  ^ 
tète.  C'est  pour  cela  rpi'on  esl  obligé  de  s'a])proprJer  des  ol)-  \ 
jets  pour  assurer  sa  subsistance.  \  oilà  pourqinti  la  propriété 
est  indispensable.  Klle  est  légitime,  parce  qu'elle  est  nécessaire. 

]\[ais,  Citoyens,  c'est  parce  que  le  mal  a  été  introduit  sur  la 
terre,  c'est  parce  que  rhomme  est  déchu,  c'est  parce  qu'il  ne  si: 
trouve  plus  dans  des  conditions  n(nmales,  c'est  parce  qu'il  est 
devenu  impartait,  c'est  parce  qu'il  est  dominé  par  des  passions 
de  toute  nalni-e,  c'est  pour  cela  que  la  propriété  est  devenue 
une  nécessité  sociale. 

On  comprejidra  maintenant  pourquoi  je  n'ai  pas  voulu  me 
servir  du  mot  prhicipe  siijtêrieur.  pourquoi  je  me  suis  servi  du 
mot  hèrcssiir  lior.idle  ;  mais  remarquez  que  la  propriété  c:;t  tout 
aussi  consolidée,  et  même  beaucoup  plus  consolidée  à  ce  point 
de  vue  qu'à  tons  les  autres. 

.le  ccmsiate  un  autre  fait,  c'est  que  le  travail  est  une  néces-  i 
site  sociale,  (y es!  le  travail  qui  crée  la  richesse;  c'est  le  travail  I 
qui  féconde  la  terre  ;  c'est  sur  le  travail  que  repose  toute  la 
société;  sans  le  travail.  >ous  ne  pcmvez  pas  su|)poser,  vous  ne 
pouvez  pas  conq)rendre  une  société  fonctioiniant  et  vivant. 

In  troisième  lait  inccmtestahie,  c'est  que  la  peine  est  atta- 
(bée  au  travail,  c'est  (|ne  le  travail  est  pénible. 

Kb  bien,  Cilovens,  voila  trois  faits  également  vrais,  égale- 
ment indestructibles  :  la  propriété,  nécessité  sociale,  le  travail, 
nécessité  sociale,  la  peine  nécessairement  attachée  au  travail. 

Oj',  il  est  inqjossible  de  supposer  ([ue  ces  trois  faits  aient  été 
posés  dans  les  sociétés  bumaines  pour  être  destinés  à  se  com- 
battre, à  se  choquer,  à  se  déti'uire,  à  s'annihiler  l'un  l'autre. 

Vous  ne  pouvez  pas  plus  supposer  la  propriété  sans  le  tra- 
vail, que  le  travail  sans  la  propriété,  et  que  le  travail  sans 
la  peine. 

Par  exemple,  supposez  le  travail  sans  la  propriété;  puisque 
nous  avons  dit  que  la  pi'Ojjriété  est  l'instrument  de  la  liberté  et 
la  seule  garantie  de  la  liberté  de  l'individu;  supposons  le  tra- 
vail sans  l'instrument,  le  travailleur  n'est  pas  libre;  le  travail- 
leur vivra  en  travaillant,  mais  assuréjnent  il  ne  possédera  pas 
la  liberté,  il  n'aura  pas  la  plénitude  de  ses  facultés,  il  ne  se 
possédera  pas  complètement. 
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C-ilou'ns,  loiil  le  irj>ini('  paion  reposait  sur  ce  fait...  .le  iic 
serai  pas  long.  >  l^arlez  !  parlez! 

L'organisation  jjaïciinc  reposait  sur  w   lait ,   «"•■si  (jue  cer 
lains  lioniiiics  asaicnl  bien  xoulu  se  proeun'i-  eelle  garantie, 
cet  iaslrument   de  la  liberté,  à  savoir  :  la  propriété  ;  mais  ils 
a> aient  \uulu  se  dispenser  dv  cette  condition  de  la  nature  hu- 
maine :  le  Iraxail  et  la  peine  allacliée  au  liaxaii. 

Alors,  ils  sétaient  emparés  du  sol  et  ils  avaient  tait  rctom- 

1  her  sur  une  autre  partie  de  la  société  tout  le  j)oids  du  travail, 

l  c'était  I  eselavayc.  Je  pusse  certaines  choses  que  j'avais  à  vous 

dire,  j)aree  que  je  craindrais  d'iMre  trop  long.  [}ion  !  non!  — 

Parlez  !  j)arlez!' 

Quoitpie  l'hommi'  eut  perdu  la  liberté  et  fût  devenu  un  in- 
strument entre  les  mains  de  Ihounnc,  entre  les  mains  de  son 
frère,  du  moins  il  vivait  de  son  travail,  il  sub.sislait  par  le  tra- 
■\ail,  il  avait  le  droit  au  travail  et  le  droit  du  travail  ;  sa  liberté 
était  perdue,  mais  maître  et  esclave  vivaient  des  produits  du  sol. 
\  oilii  pourquoi  dans  la  société  païenne  il  n'avait  pas  été  néces- 
saire de  po.ser  le  principe  du  droit  au  travail,  personne  n'v 
axait  songé,  il  n'v  axait  que  des  maitres  d'un  côté  et  des  es- 
claves de  l'autre;  tous  vivaient  sur  le  .sol  et  des  produits  du 
sol.  Indépendamment  de  cela,  non-seulement  l'esclave  vivait  de 
sou  travail,  mais  encore  lorsque  l'homme  libre  se  trouvait  privé 
de  ressources,  lorsqu'il  tombait  de  faim  ou  de  déses[)oir,  le 
droit  d'assistance  n'était  pas  inconnu  dans  le  paganisme:  in- 
dividuellement les  hommes  remplissaient  leui'dexoir,  ils  lais- 
saient tomber  une  obole  dans  la  main  du  pauxrc,  et  l'Ktatpar 
des  institutions  publiques  venait  au  secours  de  ceux  qui  se  trou- 
vaient sans  ressource. 

.Mais  si  cbacun  vixail  de  son  travail,  la  liberté  était  perdue 
pour  t[uel(jues-uns,  même  pour  le  plus  grand  nombre;  par  con- 
séquent, la  |)remière  dévolution  devait  consister...  je  parle  de 
ïlévolutions  dans  la  société  temporelle,  je  ne  parle  pas  de  Ué- 
volutions  religieuses. 

Cette  première  Révolution  devait  consister  dans  l'affrancbis- 
semenl  du  travailleur;  la  liberté  de^ait  lui  être  restituée.  V.U 
bien,  maintenant,  voici  la  question  que  je  vous  pose. 

Le  maître  est  placé  d'un  côté,  resclavc  est  placé  de  l'autre. 
Est-ce  à  dire  que  tout  lien  vient  d'être  brisé  entre  eux?  Est- 
ce  à  dire  qu'ils  ne  se  doivent  rien  l'un  à  l'autre,  que  l'affran- 
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chi  deviendra  étranger,  radicalement  étranger  au  maître,  est- 
ce  à  dire  que  l'un  va  rester  sur  le  sol  avec  l'instrument  du 
travail,  avec  la  garantie  de  la  liberté,  et  que  l'autre  ne  conser- 
vera que  la  liberté?  En  quoi  eût  consisté  cette  émancipation? 
Quel  eût  été  ce  don  fait  par  le  christianisme,  qui  voulait  éman- 
ciper l'homme?  Ce  don  n'eût  été  que  la  liberté  de  mourir  de 
faim. 

Par  conséquent,  si  vous  ne  faites  pas  consister  cette  Révolu- 
tion dans  un  fait  négatif,  vous  devez  supposer  que  des  rela- 
tions d'une  autre  nature  vont  s'établir  entre  le  maître  et  le  tra- 
vailleur, qu'ils  ne  seront  pas  étrangers  l'un  à  l'autre.  Vous 
rapprocherez  deux  hommes  libres,  dont  l'un  possédera  l'in- 
strument du  travail,  dont  l'autre  n'aura  que  ses  bras  et  lui  of- 
frira son  travail.  Mais  il  faudra  qu'il  s'établisse  entre  eux  des 
rapports  nécessaires,  sans  cela  je  ne  comprendrais  pas  la  Ré- 
volution qui  s'est  opérée  ;  elle  eût  été  un  don  funeste  pour  une 
partie  de  l'humanité.  (Très-bien!)  Quels  sont  donc  ces  rapports. 
Citoyens? 

Est-ce  que,  par  hasard,  par  la  conséquence  inévitable  de 
celte  séparation  entre  le  maître  et  le  travailleur,  est-ce  que 
vous  avez  retranché  de  la  société  ces  faits  que  je  vous  ai  signa- 
lés, à  savoir  que  la  propriété  est  l 'instrument  de  la  liberté,  à 
savoir  que  le  travail  est  indispensable  à  la  société,  que  c'est  sur 
le  travail  que  repose  la  société,  que  c'est  du  travail  que  vit  la 
société  ?  Est-ce  que  vous  retranchez  ce  fait,  que  le  travail  est  une 
peine?  Ces  faits  sont  indestructibles;  seulement,  il  faut  les 
combiner  d'une  autre  façon. 

Eh  bien.  Citoyens,  il  entrait  dans  les  desseins  de  Dieu,  pré- 
cisément parce  qu'il  voulait  faire  des  hommes  une  famille  de 
frères,  parce  qu'il  les  destinait  à  vivre  en  société,  il  entrait  dans 
ses  desseins  que  propriétaires  et  travailleurs  fussent  indispen- 
sables l'un  à  l'autre.  Le  propriétaire  sans  le  travailleur,  que 
fera-t-il  de  son  champ?  Comment  cultivera- t-il  son  intelligen- 
ce ?  Comment  développera-t-il  toutes  ses  facultés  ?  Assurément 
vous  ne  supposerez  pas  que  tout  homme  soit  destiné  à  culti- 
ver la  terre,  et  cependant  il  possède  le  sol ,  et  vous  ne  voulez 
pas  non  plus  qu'il  lui  soit  enlevé.  Il  faut  donc  qu'il  trouve 
des  bras  pour  le  défricher,  pour  arracher  des  produits  à  cette 
terre  inculte  ;  il  lui  faut  donc  le  travailleur.  Ce  sont  donc  deux 
frères,  deux  hommes  qui  concourent  au  même  but;  deux  élé- 
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ments  dcsliiK^s  à  réaliser  un  but  commun.  1-t,  Citoyens,  lorsque 
vous  voyez  un  liomme  aeeomplissanl  eetlc  loi  de  la  destinée,  le 
travail,  prenant  de  la  peine,  je  ne  parle  pas  de  l'esclave,  Ci- 
toyens, je  parle  de  l'homme  arirandii,  de  lliommc  qui  travaille 
librement ,  est-ce  ([ue  cet  liomme  accomj)]it  seulement  une 
œuvre  individuelle?  Est  ce  qu'il  travaille  pour  lui  seul,  ou  tout 
au  plus  pour  sa  famille?  Est-ce  qu'il  n'acron)plit  pas  une  œu- 
vre sociale?  Est-ce  que  les  produits  de  sou  travail  ne  vont 
pas  augmenter  la  richesse  publique?  Est-ce  qu'il  ne  travaille 
pas  au  profit  de  toute  la  société  ?  Est-ce  que  vous  pourriez  sup- 
poser que  la  société  est  alTranchic  de  cette  loi  ([ue  vous  trouvez 
dans  toute  la  création  ?  A'ous  ne  pouvez  pas  remuer  un  atome, 
sans,  à  l'instant  même,  occasionner  un  ébranlement  dans  tout 
l'univers.  Eh  bien,  dans  les  sociétés  il  en  est  ainsi,  vous  ne 
pouvez  pas  supposer  un  acte  social  s'accomplissant  sans  qu'il 
soit  lié  intimement  à  tous  les  actes  de  la  vie  publique. 

Vous  ne  pouvez  pas  supposer  un  travailleur  isolé  dans  sa 
mansarde  ou  dans  un  coin  de  terre,  vous  ne  pouvez  pas  le  sup- 
poser remuant  la  terre,  vous  ne  pouvez  le  supposer  avec  ses 
instruments  de  travail,  qu'il  n'accomplisse  une  œuvre  utile  à 
tous;  par  conséquent  la  société  tout  entière  contracte  des  obli- 
gations envers  lui  lorsqu'il  se  trouve  dans  la  misère.  Quand  il 
tend  la  main,  il  ne  vient  pas  seulement  demander  l'aumône; 
nous  ne  venons  pas  dire  à  la  société  :  Accomplis  un  devoir  de 
conscience  qui  ne  te  lie  pas,  dont  tu  peux  te  dispenser,  non, 
c'est  un  homme  qui  a  été  utile,  qui  a  rempli  une  œuvre  sociale, 
par  conséquent  la  société  a  à  lui  payer  une  dette,  elle  doit  ve- 
nir à  son  secours.  Je  vais  plus  loin,  c'est  que  la  société,  prenant 
en  main  les  œuvres  de  cet  homme,  a  le  droit  de  se  tourner  vers 
tous  les  possesseurs  de  la  terre,  vers  tous  les  propriétaires  du 
capital  et  de  leur  dire  :  Vous  ne  pouvez  pas  par  votre  incurie, 
vous  ne  pouvez  pas  par  votre  indolence,  vous  ne  pouvez  pas 
priver  la  société  de  l'œuvre  de  cet  homme.  Vous  devez  lui  don- 
ner les  moyens  de  se  rendre  utile  à  la  société. 

Je  vais  plus  loin,  je  ne  m'arrête  pas  là  :  jusqu'ici  je  me  suis 
attaché  à  la  loi  de  la  solidarité  humaine,  qui  est  la  loi  de  la  fra- 
ternité parmi  les  hommes  libres  ;  il  est  encore  une  question  de 
responsabilité.  Est  ce  que,  lorsque  que  vous  voyez  un  homme 
plongé  dans  les  souffrances  morales  ou  les  souffrances  physiques, 
est-ce  que  vous  vous  figurez,  par  hasard,  que  vous  soyez  étraa- 
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gers  au  mal  qui  s'est  produit?  Est-ce  que  chacun  de  nous,  ren- 
trant en  lui-même  et  s'iuterrogeaut  dans  le  recueillement  de  sa 
conscience,  a  le  droit  de  se  dire  :  Je  n'ai  pas  contribué  à  cette 
misère,  je  n'ai  pas  en  partie  contribué  à  cet  état  de  dégradation 
et  d'abaissement?  Non,  Citoyens. 

Tous  nous  devons  nous  dire,  tous  nous  devons  nous  deman- 
der :  Avons-nous  fait  tous  nos  efforts,  avons-nous  accompli 
tous  nos  devoirs,  soit  individuellement,  soit  socialement,  pour 
préserver  cet  homme  de  la  misère,  pour  l'empêcher  de  tomber 
dans  la  dégradation  physique  ou  morale?  Que  celui  d'entre  vous 
qui  en  s'interrogeant  dans  sa  conscience  peut  se  rendre  ce  té- 
moignage ,  qu'il  a  accompli  tous  ses  devoirs  pour  empêcher  cet 
homme  de  tomber  dans  cette  misère,  qu'il  le  dise.  Quant  à  moi, 
je  me  crois  obligea  une  dette  vis-à-vis  de  cet  homme  qui  meurt 
de  faim  ou  qui  est  tombé  dans  la  dégradation  morale.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Citoyens,  si  je  cédais  à  mon  désir,  je  vous  donnerais  lecture 
de  quelques  passages  des  écrivains  sacrés,  des  Pères  de  l'Eglise, 
qui  vous  montreraient  que,  par  le  fait  seul  de  l'émancipation 
chrétienne  des  esclaves,  il  devait  s'établir  des  devoirs  d'une 
nature  nouvelle  entre  le  maitre  et  le  travailleur;  mais  ce  serait 
vous  faire  injure,  vous  connaissez  tous  ces  passages,  vous  les 
avez  tous  lus,  par  conséquent  je  ne  vous  fatiguerai  pas  inutile- 
ment en  les  lisant.  (Lisez!  hsezî)  Non,  non,  c'est  inutile.  — 

Ainsi,  Citoyens,  il  est  bien  entendu,  et  cela  résulte  de  ce  que 
je  viens  de  dire,  il  est  bien  entendu  que  le  droit  au  travail,  que 
la  proclamation  du  droit  au  travail  n'est  pas  la  négation ,  la 
destruction  de  la  propriété,  mais  seulement  que  ce  droit  sup- 
pose des  devoirs  de  la  part  du  propriétaire. 

Mais  on  répond  :  Vous  avez  parlé  du  christianisme,  vous 
avez  parlé  de  devoirs  imposés  aux  propriétaires,  mais  ce  sont  là 
de  pures  obligations  morales;  l'État  ne  pourrait  intervenir  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  :  c'est  donc  ici  que  je  rencontre  la 
question  de  hberté. 

Ici,  Citoyens,  je  me  trouve  en  présence  de  deux  doctrines  par- 
faitement distinctes,  séparées  par  un  abîme,  et  ce  sera  pour  moi 
l'occasion  de  répondre  deux  mots  à  la  partie  du  discours  de  l'bo- 
uorable  jM.  de  Tocqueville  concernant  les  socialistes. 

Il  y  a  deux  doctrines  eu  présence  :  l'une  qui,  derrière  le  prin- 
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cipc  du  droit  au  travail,  cache  le  principe  plus  radical  du  droit  au 
bonheur,  et,  dans  l'impatience  de  réaliser  pour  cha(|ue  homme 
le  hoTd)eur  sur  celte  terre,  au  lieu  de  s'adresser  à  liiiitialive  in 
dividuelle,  au  lieu  de  s'adressa*  a  la  sponlanéilé  et  à  la  liherle, 
cette  doctrine  aime  mieux  s'adresser  à  l'Klal  ;  elle  croit  pou- 
voir réaliser  d'un  seul  couj)  le  Ijonlicur  éiral  i^nir  Ions,  en  sorle 
(|u'elle  pose,  non  pas  la  lliéorif  des  de>oirs,  mais  la  théorie  des 
droits.  Son  moyen,  c'est  la  force,  la  force  matérielle;  son  moyen, 
c'est  l'intervenlion  despotique  de  l'J'^tat. 

11  y  a  une  autre  doctrine  :  c'est  celle  qui  reconnaît,  à  la  vé- 
rité, que  l'homme  est  fait  pour  le  hoidieur(cc  serait  faire  injure 
à  Dieu  de  supposer  qu'il  a  pu  créer  un  seul  être  sans  le  desti- 
ner au  hoidH'ur)  ;  mais  je  n'ai  pas  hesoin  d'entrer  dans  la  ra- 
cine même  de  celte  question,  je  ne  veux  pas,  à  propos  de  la 
question  du  droit  au  travail,  traiter  toutes  les  questions  du 
christianisme,  vous  parler  de  la  chute  et  de  tous  les  dojimes 
qui  constituent  la  doL-trine  chrétienne,  mais  enfin  elle  recon- 
naît en  fuit  que  sans  doute  les  hommes  sont  destinés  au  hon- 
heur,  mais  que  celte  destinée  doit  se  réaliser  par  la  liberté.  Elle 
s'adresse  a  l'initiative  individuelle  ;  elle  dit  à  Ihonime  :  Oui, 
tu  peux  être  heureux  ;  mais  tu  dois  t'engager  dans  cette  voie 
par  la  vertu,  par  le  dévouement,  par  le  sacrifice  même,  car  il 
y  a  un  motif  d'expiation.  Aussi  cette  doctrine,  qui  est  la  doc- 
trine clirétienne,  prend-elle  pour  point  de  départ  la  théorie  des 
devoirs. 

Le  moyen  radical  de  la  première  théorie  dont  je  parle, 
c'est  l'insurrection,  c'est  la  forer  matérielle;  le  moyen  radical 
du  christianisme,  c'est  la  persuasion,  c'est  la  propagande  paci- 
fique. 

Eh  bien.  Citoyens,  je  comprends  parfaitement  que  si  le» 
hommes  pénétrés  de  la  doctrine  chrétienne,  après  que  la  pre- 
mière Révolution  eut  émancipé  les  esclaves,  je  comprends  que 
si  les  hommes  eussent  été  pénétrés  de  leurs  devoirs,  que  si  le 
propriétaire  se  fût  montré,  non  pas  le  maître  absolu  de  sa 
propriété,  mais  le  détenteur  au  nom  de  Dieu,  mais  le  dispensa- 
teur pour  ses  frères,  s'il  eût  accompli  tous  ses  devoirs,  si  le 
maître  eût  été  le  père  de  l'ouvrier ,  je  comprends  très-bien 
que  la  société  eût  pu  s'organiser  îraternellenient,  que  cette  or- 
ganisation eût  pu  s'opérer  par  la  liberté. 

Mais  voici  la  question  que  \e  pose  :  En  fait,  il  n'en  est  pas 
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ainsi,  les  hommes  n'ont  pas  accompli  leur  devoir.  Les  pro- 
pritHaires  ont-ils  fait  le  leur?  Les  capitalistes  ont-ils  fait  le 
leur?  Chacun  a-t-il  cherche  à  établir  des  relations  fraternelles 
entre  les  travailleurs?  >'on,  Citoyens.  Eh  bien!  je  vous  de- 
mande, lorsqu'il  se  trouve  dans  la  société  de  nombreuses  \icti- 
times  de  l'égoisme,  de  la  mauvaise  foi,  de  la  mauvaise  volonté, 
ou  tout  au  moins  de  l'incurie  et  de  l'indifférence,  l'Ltat  doit- 
il  se  croiser  les  bras  ?  L'Etat  ne  doit-il  pas  venir  au  secours 
de  ceux  qui  souffrent  ?  jNe  doit-il  pas  réparer  le  mal  de  tous  ces 
hommes  égoïstes  ou  cupides?  Voilà  la  question  que  je  vous  pose. 

Oui,  sans  doute,  je  me  sépare  par  un  abîme  de  ceux  qui 
considèrent  comme  le  véritable  progrès  l'intervention;  et  je 
vous  prie.  Citoyens,  de  bien  retenir  ceci  :  l'intervention  de  plus 
en  plus  complète  de  l'État  dans  les  relations  industrielles.  j\on, 
ce  n'est  pas  là  le  progrès.  Bien  loin  de  considérer  cette  inter- 
vention comme  un  progrès,  je  la  considère  au  contraire  comme 
un  symptôme  du  mal,  de  la  plaie  sociale  qui  nous  dévore.  C'est 
parce  que  les  hommes  ont  été  égoïstes,  c'est  parce  qu'ils  n'ont 
pas  librement,  volontairement,  sympathiquement,  fraternelle- 
ment organisé  les  relations  industrielles,  c'est  pour  cela  que 
Tintervention  de  l'État  est  devenue  nécessaire,  est  devenue  in- 
dispensable; en  sorte  que,  selon  moi,  le  progrès  consiste  à  ren- 
dre de  plus  en  plus  inutile  cette  intervention  de  l'État.  Cela 
dépend  de  nous  tous  qui  nous  en  plaignons,  de  nous  tous  qui 
sommes  responsables  de  ce  mal,  de  nous  tous  qui  devons  reve- 
nir à  l'Evangile. 

Et,  permettez -moi  de  le  dire,  lorsqu'on  a  vu  l'émeute  gron- 
der; lorsque  l'insurrection  a  ébranlé  tous  les  fondements  de  la 
société  ;  lorsqu'on  a  vu  la  propriété  compromise,  la  famille 
compromise,  alors  on  a  songé  à  tourner  les  yeux  vers  le  chris- 
tianisme, on  a  été  lui  demander  secours  pour  consolider  cette 
société  qui  semblait  s'écrouler.  Je  vous  dis,  à  vous,  qu'aucune 
société  n'a  pu  se  fonder  sans  religion.  Vous  commencez  à  com- 
prendre qu'il  faut  tourner  ses  regards  vers  l'Évangile,  qu'il 
faut  l'appeler  à  l'aide  de  la  propriété,  de  la  famille,  de  tous  les 
grands  principes  qui  sont  la  base  de  la  société;  je  vous  dis, 
moi  :  Tournez  vos  regards  vers  le  christianisme,  non  pas  pour 
demander  seulement  qu'il  consolide  vos  droits,  mais  aussi  pour 
qu'il  vous  rappelle  vos  devoirs. 

Si  le  mal  est  grand,  nos  efforts  doivent  être  grands  aussi,  et 
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il  dépendra  de  nous  tous,  en  nous  conformant  aux  principes 
que  nous  avons  nous-mêmes  consacres  le  lendemain  de  la  llévo- 
lution  de  révrier,  on  ap[)liquant  le  principe  de  l'K^alité,  le 
principe  de  la  Liberté  et  le  principe  de  la  rraternilé;  il  dépen- 
dra de  nous  tous,  en  organisant  fraternellement  le  travail  par 
l'association  volontaire,  ])ar  l'association  hbre,  de  rendre  de 
plus  en  plus  ^iuter^ention  de  l'Ktat  inutile.  (Très-hien  î  très- 
bien  !  ) 

Citoyens  représentants,  je  tàcberai  d'abréger  autant  que 
j)0ssible,  parce  que  j'é|)rouve  une  p;rande  latij^ue,  et  que  l'As- 
semblée doit  être  elle  niéino  inipatien C.  ('Parle/.!  pai'le/!) 

On  dit  que  par  rintcrvenlion  de  l'J^tat  on  porte  atteinte  a  la 
liberté. 

On  abuse  beaucoup  de  ce  mot,  et  pour  mon  compte,  dans  ces 
réclamations  si  ardentes,  je  n'ai  vu  que  le  désir  de  faire  inter- 
venir l'État  pour  protéger  l'égoisme. 

Jusqu'à  présent,  Citoyens,  les  Gouvernements  se  sont  étran- 
gement abusés  sur  ce  mot  de  liberté,  sur  ce  (jue  c'est  que  i)ro- 
téger  la  liberté.  La  société  était  organisée  de  telle  sorte  qu'il  y 
avait  avantage  pour  les  uns  et  rien  pour  les  autres,  qu'il  y 
avait  privilège  d'une  part,  et  rien  de  l'autre. 

La  société,  le  Gouvernement,  l'Ltat,  la  puissance  publique, 
prétendaient  protéger  la  liberté,  quand  ils  ne  protégeaient  que 
les  privilèges;  c'était  ce  qu'on  appelait  conserver  l'ordre  pu- 
blic; et,  dans  le  paganisme,  on  conservait  l'ordre  public  aussi 
en  conservant  l'esclavage;  et  s'il  s'était  rencontré  une  puis- 
sance sociale  qui  eût  voulu  émanciper  l'esclavage,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  on  lui  aurait  dit  :  A'ous  compromettez 
l'ordre  public,  vous  portez  atteinte  a  la  liberté. 

Ce  n'est  pas  ce  que  j'entends  par  protéger  l'ordre  public. 
Les  bommes  qui  demandent  que  les  principes  de  la  justice 
soient  rétablis  dans  les  relations  sociales  ne  sont  pas  ennemis 
de  l'ordre  public;  ils  veulent  au  contraire  l'asseoir  sur  des 
bases  inébranlables.  (Très-bien!) 

Savez -vous  dans  quels  cas  les  pouvoirs  bumains  portent  at- 
teinte à  la  liberté?  Quand  vous  verrez  un  pouvoir,  à  moins  de 
circonstances  extraordinaires,  et  alors  je  le  respecte;  quand 
vous  verrez  un  pou^oir  museler  la  presse,  arrêter  l'essor  de  la 
pensée,  dites  :  La  liberté  est  violée;  quand  vous  le  verrez 
empècber  les  bommes  de  s'associer,  de  combiner  leurs  senti- 
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ments,  leurs  pensées,  leurs  intérêts,  dites  :  L'Etat  viole  la  li- 
berté. (Approbation  à  gauche.) 

Mais,  lorsque  \ous  verrez  l'État  se  dispenser  d'intervenir 
pour  soulager  les  misères  des  hommes  qui  tombent  d'inanition, 
ne  dites  pas  que  l'État  protège  la  liberté,  dites  qu'il  protège 
l'égoïsme.  (.1  fjauche  :  Trè?.-hien\  très  bien!) 

Citoyens,  je  crains  de  ne  pas  arriver  jusqu'au  bout,  je  passe 
certaines  considérations  que  j'avais  à  vous  présenter  et  qui  me 
paraissaient  avoir  quelque  importance  ;  mais  enfin  j'arrive  à  ce 
point  capital. 

On  dit  :  «  Poser  le  principe  du  droit  au  travail,  c'est  poser 
le  principe  de  l'insurrection,  c'est  faire  appel  à  la  révolte;  po- 
ser le  principe  du  droit  au  travail,  c'est  poser  un  principe  qui 
ne  peut  pas  avoir  d'autre  sanction  temporelle  que  l'insurrection; 
car,  en  définitive,  vous  ne  pouvez  pas,  après  avoir  posé  le  prin- 
cipe du  droit  au  travail,  accorder  à  chaque  citoyen  une  action 
contre  lEtat.  » 

Assurément,  non  ;  et  je  ferai  une  réponse  complètement  sem- 
l)lable  à  celle  qui  a  été  faite  par  l'organe  de  la  commission  de 
Constitution  à  propos  d'un  article  inscrit  dans  le  préambule. 
On  a  constaté  qu'il  existait  des  droits  supérieurs  et  antérieurs 
à  toutes  les  législations  positives.  A  cette  occasion,  on  avait 
aussi  élevé  la  même  difliculté;  on  avait  dit  :  <•  Yous  faites  un 
appel  à  l'insurrection;  car,  par  cela  seul  que  vous  aurez  consta- 
té l'existence  d'un  droit  imprescriptible,  si  ce  droit  ne  reçoit 
pas  sa  complète  satisfaction,  sa  réalisation,  dans  votre  organi- 
sation positive,  dans  votre  législation  particulière,  vous  faites 
un  appel  à  l'insurrection,  c'est  un  droit  à  l'insurrection.  » 

Mais,  Citoyens,  qui  est-ce  qui  doute  que  les  sociétés  humai- 
nes ne  soient  imparfaites,  et  qu'ainsi  que  vous  le  disait  l'hono- 
rable M.  Dupiu,  vous  ne  faites  que  constater  simplement  votre 
faihlesse  et  votre  impuissance?  Seulement  vous  reconnaissez 
qu'il  y  a  des  droits  supérieurs,  et  par  cela  seul  que  vous  avez 
posé  ces  droits  comme  principes,  la  société  s'engage  morale- 
ment à  faire  tous  ses  efforts,  dans  les  limites  du  possible,  pour 
les  satisfaire;  personne  n'en  doute,  et  il  n'y  a  pas  ici  un 
homme,  sur  quelque  banc  de  l'Assemblée  qu'il  soit  placé,  qui 
ne  soit  d'accord  avec  nous  sur  ce  point,  que,  daus  cette  question 
du  travail,  comme  dans  toutes  les  questions,  la  société  ne  s'en- 
gage que  dans  les  limites  du  possible,  et  que  nul  ne  peu*  lui 
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demander  de  faire  que  ce  qui  est  dans  les  ressources  du  mo- 
ment. (Bruit.)  Et  à  ce  sujet,  Citoyens,  permettez-moi  de  dire 
un  mot  si  je  ne  dois  pas  al)uscr  de  \olre  patience,  sur  la  ques- 
tion de  la  souveraineté.  {Parlez!  parlez!) 

On  s'est  beaucoup  récrié  quand,  à  cette  tribune,  riionorablc 
31.  Leroux  vous  disait:  "  Vous  consacrez  la  souveraineté  com- 
plète, la  souveraineté  nationale;  cependant  la  raison  de 
l'homme  subsiste,  cette  souveraineté  uc  peut  pas  s'imposer 
aux  individus  :  ne  conservent-ils  pas  leur  libeité,  la  liberté 
de  penser,  la  liberté  d'agir?  »  Eb!  sans  doute.  Citoyens,  la 
souveraineté  du  peuple  a  ses  limites,  la  souveraineté  de  l'indi- 
vidu a  les  siennes;  il  s'agit  seulement  de  tracer  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  deux. 

Qu'est-ce  à  dire  que  l'Assemblée  nationale,  ou  que  le  peuple 
est  souverain'?  L'Assemblée  nationale  est  souveraine,  est-ce  à 
dire  qu'elle  est  infaillible?  Pas  le  moins  du  monde:  elle  agit 
dans  le  domaine  du  relatif;  elle  fait  ce  qu'elle  peut;  elle  n'a 
pas  la  prétention,  comme  on  le  disait  dans  l'une  des  dernières 
séances,  de  se  mettre  en  présence  des  principes  immuables  de 
la  vérité.  Elle  constate  ce  qui  est  passé  dans  les  mœurs;  elle 
constate  des  droits  qui  sont  acquis,  qui  sont  devenus  une  con- 
quête sociale;  elle  les  fait  passer  alors  dans  la  législation;  elle 
n'affirme  pas  d'une  manière  absolue  que  c'est  la  vérité,  mais 
elle  dit  :  «  Voilà  ce  que  possède  la  nation,  voilà  le  trésor  de  la 
nation,  voilà  par  quelle  voie  la  nation  marche  vers  la  civilisa- 
tion et  la  liberté,  voilà  comment  le  mouvement  progressif  de  la 
liberté  s'opère.  Et  ce  que  j'allirmc,  c'est  (pi'il  ne  s'opère  pas  au 
hasard,  mais  eu  vertu  de  certains  principes.  Le  progrès  est 
impossible,  à  moins  que  ces  principes  ne  soient  posés,  que  ces 
droits  ne  soient  constatés;  et  la  société,  après  les  avoir  consta- 
tés d'une  manière  solcimelle  le  lendemain  d'une  dévolution, 
s'engage  à  marcher  d'une  manière  j)lus  nette,  plus  ferme,  plus 
sincère,  vers  la  réalisation  de  ces  droits  et  de  ces  devoirs;  voilà 
ce  que  c'est  que  la  consécration  des  principes  supérieurs  dans 
les  Constitutions  :  mais,  pour  cela,  Citoyens,  la  nation  n'afïirme 
pas  qu'elle  est  infaillible,  et  chaque  citoyen  doit  conserver  la 
faculté  et  la  liberté  de  penser  autrement  que  la  nation.  Et  si  la 
minorité  ne  se  trouve  pas  satisfaite,  so!i  premier  devoir,  lors- 
que la  puissance  souveraine  a  parlé,  est  de  se  soumettre  et  de 
conformer  ses  actes  à  la  loi.  Voila  sou  devoir.  Je  ne  comprends 


—  1S5  — 

pas  autrement  la  mardie  de  la  sociét<;.  Toute  société  serait  im- 
possible s'il  était  permis  de  se  révolter  par  ses  actes  contre  les 
lois  qui  ont  été  établies  par  la  puissance  souveraine.  Mais  la 
minorité  conserve  toujours  la  l'acuité,  conserve  toujours  le 
droit  et  le  pouvoir  de  s'élever  jusqu'à  la  vérité  elle-même,  et 
de  se  demander  s'il  n'y  a  pas  possibilité  de  faire  des  lois  meil- 
leures, si  c'est  la  perfection  qui  a  été  établie,  qui  a  été  consa- 
crée dans  une  organisation  positive.  El  alors,  si  le  droit  n'est 
pas  entièrement  satisfait,  que  fait  le  citoyen?  Il  ne  s'insurge 
pas  :  il  réclame,  il  proteste,  il  use  de  tous  les  moyens  que  la 
liberté  met  à  sa  disposition,  delà  presse,  de  la  parole,  de  l'as- 
sociation, de  la  voix  des  représentants  du  peuple;  il  réclame, 
il  réclame  toujours,  jusqu'à  ce  que  son  droit  soit  réalisé. 

Mais  poser  le  principe  de  l'insurrection ,  évidemment  c'est 
tout  confondre  ;  dire  que,  parce  qu'on  reconnaît  un  principe, 
et  parce  que  ce  principe  n'est  pas  entièrement  satisfait,  le  droit 
d'insurrection  existe,  ce  n'est  rien  comprendre  à  la  marche  de 
la  société,  parce  qu'il  faudrait,  avant  tout,  faire  une  œuvre  par- 
faite, une  œuvre  complète,  et  cela  est  impossible. 

Quand  je  dis  que  le  premier  devoir  d'un  bon  citoyen  est  de 
se  conformer  à  la  loi  telle  qu'elle  existe,  et  d'en  ])oursuivre  la 
modification  par  les  moyens  légaux,  est-ce  que  je  puis  vous 
répondre,  ainsi  que  le  disait  M.  Fresneau,  que  si,  obstinément, 
un  droit  imprescriptible  était  raécoiniu,  si  les  bases  de  la  fa- 
mille étaient  arrachées,  et  qu'on  laissât  ainsi  s'accumuler  le 
mal,  est  ce  que  je  puis  répomlre  que  si  vous  laissiez  le  flot 
monter,  monter  toujours,  le  flot  ne  finirait  pas  par  vous  en- 
gloutir? >'on  ;  mais  alors  nous  touchons  aux  révolutions;  l'ex- 
cès du  mal  les  a  produites  ;  mais  le  principe  de  l'insurrection 
ne  doit  jamais  être  posé,  il  ne  doit  pas  être  prévu  à  une  tri- 
bune. 

Mais  d'ailleurs,  Citoyens,  permettez-moi  de  vous  dire  que 
je  m'afflige  quand  j'entends  constamment  des  orateurs  s'écrier 
à  cette  tribune  :  Si  nous  reconnaissons  les  droits  du  peuple  ,  si 
nous  les  proclamons;  si  nous  posons  le  principe  du  droit  au 
travail  au  profit  des  classes  ouvrières,  en  face  du  principe  de 
la  propriété,  qui  est  le  privilège  des  classes  supérieures,  c'est 
faire  appel  à  l'insurrection  ;  permettez-moi  de  vous  dire  que. je 
m'afflige,  parce  qu'en  vérité  c'est  faire  injure  à  la  classe  ou- 
vrière, El  supposez-vous  la  classe  ouvrière  assez  inintelligente, 
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assez  avi'Uiîle,  assez  iuscnsco,  pour  ])cnscr  qu'une  Assemblée  na- 
tionale, quelque  inlelli|:enlc  qu'elle  soit,  quelcjuc  élevée  en  lu- 
mières el  en  digniti' ;  suj)|)Ose/-v()us  1rs  ouM'iers  assez  insensés 
l)()nr  eroire  que  celte  Assenihlée  nationale  puisse  réaliser  à 
l'instant  même  le  bonheur  pour  tous,  puisse  trouver  les  mojcns 
de  donner  du  travail  à  tous  ceux  (pii  en  man(pient  (I)? 

Mais,  évidi  innunt,  non;  les  ouvriers  savent  très-bien  que 
le  problème  soeial  est  encore  à  son  enfance  ;  ils  savent  bien 
que  l'économie  sociale  n'a  pas  encore  dit  son  dernier  mot. 

Eh  bien,  sovez-cn  sûrs,  ils  seront  heureux,  ils  nous  sauront 
iivéy  si  vous  posez  le  principe  du  droit  au  travail,  el  ils  sauront 
altendre;  ils  seront  patients,  ils  seront  résij^nés,  parce  qu'ils 
savent  bien  que  les  représentants  du  peuple  ont  une  immense 
responsabilité;  ils  savent  que  les  représentants  du  peuple,  par 
ce  motif  qu'il  faut  améliorer  le  sort  des  travailleurs,  ne  doivent 
pas  s'engager  dans  la  \oie  imprudente  qui  conduirait  la  so- 
ciété à  des  abîmes.  Je  suis:  heureux  de  leur  rendre  ici  ce  témoi- 
gnage, et  j'en  ai  le  droit;  car  souvent  j'ai  élé  admis  à  prendre 
part  à  leurs  joies  et  à  leurs  douleurs;  eh  bien,  j'ai  toujours 
trouvé  dans  ces  classes  ouvrières,  même  au  milieu  de  la  misère 
,  la  plus  j)rofonde,  j'ai  toujours  trouvé  dans  leurs  cœurs  des  tré- 
\'  sors  de  dévouement,  de  patriotisme  et  de  résignation.  (C'est 
vrai  !  —  Très-bien  !; 

Ht  ne  crovez  pas,  Citovens,  que  ces  témoignages  de  sympa- 
thie, je  les  devais  à  des  espérances  chimériques  dont  j'aurais 
bercé  leur  esprit.  Savez-vous  quel  était  mon  langage?  Je  leur 
parlais  de  la  religion,  sans  laquelle  aucune  société  ne  peut  se 
j  fonder.  Je  leur  disais  de  recourir  aux  principes  de  l'Kvangile. 
j  Je  leur  disais  :  Ce  n'est  pas  dans  l'intervention  de  i'Ktat  que 
\  vous  devez  trouver  voire  bien  être,  c'est  dans  votre  labeur, 
c'est  dans  vos  vertus,  c'est  dans  vos  mérites  privés.  Vous  devez 
pratiquer  les  sentiments  de  fraternité,  vous  devez  vous  unir, 


(1)  Si  M.  Arnaud  avait  fiéiinrnté  les  réunions  dViuvriers,  les  clubs,  les  groupes 
formés  on  pUin  vent;  s'il  fréquentait  les  ateliers;  s'il  lisait  les  écrits  spécialement 
adressés  aux  ouvrier?;  s'il  se  rupitelait  tel  ou  tel  discours,  td  ou  t<l  article 
de  journal;  s'il  analysait  bien  les  causes  de  ce  qu'il  appelle  lui-même  l'horrible 
insurrection  de  juin,  il  saurait  que  l'illusion  qu'il  croit  impossible  existe,  qu'elle 
est  très-répanduedans  toutes lesclasses  de  la  société.  Le  lendemain  de  la  Révolution, 
JIM.  Garnier  IVigès  et  Louis  Diane,  on  garantissant  le  travail  au  nom  de  la  Hépu- 
blique,  rxpriiniiitr:t  la  pensée  non-si  ulemenl  di'S  socialistes,  non-seulement  d'un 
grand  uombie  de  républicains  delà  veilb',  mais  encore  di'  plusieurs  du  lendemain. 


—  187  — 
vous  associer  librement  [JOur  parvenir  à  vous  procurer  l'in- 
strument du  travail, 

A'oilà  ce  que  je  leur  (lisais,  et  ce  qui  trouvait  de  l'ocbo  dans 
leurs  cœurs.  Oh  !  si  les  ouvriers  de  mes  moutagîics,  si  mes  amis 
de  la  capitale  pouvaient  m'entendre  en  ce  moment ,  s'ils  pou- 
vaient répondre  à  ma  voix,  ils  vous  diraient  :  Oui!  ce  sont  là  nos 
sentiments;  ayez  confiance  en  nous,  donnez-nous  la  main,  con- 
sacrez franchement,  sans  crainte,  consacrez  nos  droits,  et  nous, 
nous  nous  souviendrons  de  nos  devoirs  !  Voilà  ce  qu'ils  diraient. 

Citoyens  représentants,  j'achève  en  disant  que  dans  les  ré- 
sultats nous  sommes  tous  d'accord  ici,  tons,  sans  exception; 
car,  en  réalité,  il  n'y  a  pas  un  seul  d'entre  vous  qui  ne  convienne 
que  l'État  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  procurer  lassistance 
aux  hommes  infirmes  et  le  travail  aux  hommes  valides.  iNous 
sommes  tous  d'accord  sur  ce  point ,  et  toutes  les  objections 
qu'on  pourrait  adresser  aux  partisans  du  principe  du  droit  au 
travail  à  l'égard  de  la  liberté,  à  l'égard  de  la  propriété,  peu- 
vent également  être  adressées  ,  et  avec  la  même  valeur ,  aux 
membres  de  la  commission  ;  car  dans  les  résultats  nous  sommes 
exactement  placés  sur  le  même  terrain.  Ainsi  donc  il  s'agit  de 
savoir  si  vous  voulez  ou  non  consacrer  le  principe  nouveau  qui 
a  été  conquis  par  la  Révolution  de  Février,  et  si  vous  voulez  vous 
séparer  en  quelque  chose  des  régimes  qui  nous  ont  précédés. 

Partout,  chez  tous  les  peuples,  l'assistance  a  été  reconnue 
comme  un  devoir  ;  mais  chez  aucun  peuple,  avant  la  Révolu- 
tion de  93,  le  droit  au  travail... 

M.  Dufaure.  93  n'a  pas  parlé  du  droit  au  travail. 

M.  Arnaud  (de  VAriècje.)  Il  a  parlé  du  devoir. 

Plusieurs  membres.  Ce  n'est  pas  la  même  chose. 

M.  Arnaud.  Ici,  Citoyens,  je  crois  que  nous  faisons  un  abus 
de  mots.  Qu'importe  que  vous  posiez  dans  la  Constitution  le 
devoir  de  la  société  ou  le  droit  dont  vous  investissez  les  ci- 
toyens ;  qu'importe,  pourvu  que  vous  ne  parliez  pas  d'assis- 
tance, de  charité  !  Mais  quand  vous  parlez  d'un  véritable  devou" 
de  la  part  de  la  société,  ne  sommes  nous  pas  d'accord?  Et  même 
en  réalité  j'aimerais  mieux  la  formule  du  devoir  que  celle  du 
droit.  (Très-bien  !) 

Mais  retranchez  le  mot  assistance,  mettez  le  devoir  ou  le 
droit,  et  nous  sommes  d'accord,  et  je  suis  persuadé  que  per- 
sonne (l'orateur  désigne  la  gauche)  ne  me  démentira.  >'o'.;s  vou- 
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Idiis  tons  constater  que  la  société  doit  le  travail  aux  lionnnrs 
qui  en  inancuuMit,  et  (jue  celte  consécration  du  droit  an  travail 
est  un  devoir,  car  il  n"v  a  pas  de  droit  sans  devoir  corrélatif  (I). 
J'aimerais  mieux,  pour  ma  part,  la  formule  du  devoir  que  la 
formule  du  droit,  parce  (jne,  et  c'est  par  là  que  je  finis,  |)arce 
qu'une  société  dans  laquelle  chacun  des  membres  n'est  préoc- 
cupé que  de  ses  droits,  marche  vers  la  décadence,  tandis  qu'une 
société  où  chacun  des  mend)res  est  surtout  pri'occupé  de  ses 
devoirs,  cette  société  marche  vers  la  grandeur  morale  et  la  pros- 
périté. (Très-bien  !  très-bien  !  ) 


IV.    DISCOIRS   DE   M.    THIERS  (2). 

Citoyens  représentants,  je  viens  à  mon  tour  user  du  droit 
dont  vous  usez  tous  de  contribuer  à  la  Constitution  qui  doit 
faire  les  destinées  de  notre  pays.  Mes  amis  cl  moi,  nous  atta- 
chons à  cette  Constitution  une  grande  importance.  Nous  n'a- 
vons pas  fait,  nous  n'avons  pas  désiré  la  République,  nous 
l'acceptons.  (Agitation.) 

M.  h  Président.  L'Assemblée  a  écouté  parfaitement  en  si- 
lence le  précédent  orateur  ;  je  réclame  la  même  attention  pour 
tout  le  monde  ;  j'invite  les  interrupteurs  à  ne  pas  me  forcer  à  les 
rappeler  a  Tordre. 

M.  Thiers.  Mes  amis  et  moi,  nous  attachons,  ai-je  dit,  une 
grande  importance  à  cette  Constitution;  nous  n'avons  pas  dé- 
siré, nous  n'avons  j)as  fait  la  Répul)li(iue,  et  nous  l'acceptons 
loyalement,  sincèrement.  Pour  tout  homme  de  bon  sens,  pour 
tout  honnête  homme,  le  Gouvernement  légal  du  pays  est  tou- 
jours digne  de  tous  ses  respects.  jNous  n'avons  jamais  conspiré, 
nous  ne  conspirerons  jamais.  (Très-bien  !  très  bien!  ) 

Chaque  jour  nous  ferons  de  notre  mieux  pour  que  les  af- 
faires du  pays  s'accomplissent  régulièrement  et  bien. 

(1)  Nous  sommes  de  l'avis  de  l'orateur. 

(2)  Nommé  aux  secondes  élections  seulement  pnr  les  départements  de  la  Seine- 
Inférieure,  de  la  Seine,  de  l'Orne  et  de  la  Gironde.  Né  à  Aix  en  \'i'.)',  M.  Thiers, 
publicis:e  déjà  renommé  sous  la  Restauration,  aulcur  de  VUistoire  de  la  Révolu- 
tion française,  (\e  VUistoire  de  l'Empire,  membre  de  l'Académie  française  et  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  poliii,;ucs,  e^t  «léjiulé  depuis  la  Révolution  de 
juilltt.  11  a  elé  plusieurs  fois  mlnisiic  et  président  du  conseil  du  cabinet  du 
!•'  Mars.  Février  l'a  trouvé  ctiif  de  !'(  pposition  centre  gauche. 
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Nous  n'avons  ni  flatté  ni  trahi  la  Royauté,  nous  ne  flatterons 
ni  ne  traliirons  la  République.  (Nouvelles  marques  d'approba- 
tion.) Nous  lui  (lirons  la  vérité.  Nous  avons  trouvé  quelquefois 
des  diflicultés  à  la  dire,  à  la  l'aire  entendre;  ces  ditlicuités  ne 
ne  nous  ont  jamais  découragé,  elles  ne  nous  décourageront 
pas  davantage  encore. 

La  forme  dans  laquelle  nous  cherchions  à  faire  le  bien  du 
pays  est  brisée;  ce  bien,  nous  le  [)oursuivrons  encore  sous  la 
forme  actuelle  comme  sous  la  précédente. 

Nous  avons,  dans  tous  les  temps,  désiré  la  liberté,  non  pas 
celle  des  factions,  mais  celle  qui  consiste  à  mettre  les  affaires 
du  pays  à  l'abri  de  la  double  influence  et  des  cours  et  des  rues. 
Nous  avons  désiré  la  bonne  administration  des  finances  ,  la 
grandeur  du  pays,  une  politique  nationale;  nous  poursuivrons 
tout  cela  dans  l'avenir  comme  dans  le  passé.  (Sensation.) 

Maintenant,  Messieurs,  qu'il  s'agit  d'une  des  questions  les 
plus  graves,  les  plus  essentielles  pour  l'avenir  de  cette  Répu- 
blique, car  il  s'agit  de  l'article  le  plus  important  de  sa  Coïislitu- 
tion,  nous  vous  demandons  de  vous  dire  la  vérité  en  toute  sin- 
cérité ;  car,  sur  aucun  sujet,  vous  n'avez  eu  autant  besoin  de 
l'entendre  tout  entière.  (Mouvement.) 

S'il  s'agissait  d'une  question  d'économie  politique,  je  ne  mon- 
terais pas  à  cette  tribune.  Tous  les  jours  j'entends  une  nouvelle 
économie  politique,  bien  fièrc  d'elle-même,  accuser  l'ancienne 
économie  politique,  la  traiter  avec  amertume,  avec  mépris.  S'il 
ne  s'agissait  que  de  cette  question,  je  ne  prendrais  pas  aujour- 
d'hui la  parole.  Je  ne  suis  ni  professeur  ni  disciple  de  l'an- 
cienne économie  politique.  Je  la  respecte  comme  une  science 
consciencieuse,  honnête,  qui  n'a  jamais  cherché  à  tromper  le 
peuple,  qui  n'est  pas  responsable  du  sang  qui  a  coulé  ;  mais,  je 
le  répète,  je  ne  suis  pas  un  de  ses  adeptes  (I). 


(0  11  n'y  a  pas  une  économie  politique  ancienne  et  une  économie  polilique 
nouvelle;  il  y  a  l'économie  polilique  ou  sociair  et  le  socialisme  :  l'une,  piotédanl 
pur  voie  rationnelle  et  d'expérimentation;  l'autre,  voulant  appliquer  à  la  vie  des 
nations  les  rêves  de  quelques  inventeurs  de  mécanismes  sociaux.  11  vaut  mieux 
appeler  les  choses  par  leur  nom.  ^ 

M.  Thiers,  en  rendant  à  l'économie  politique  des  philosophes  tels  que  Qiiesnav, 
Turbot,  Adam  Smith,  Malthus,  J.-I{.  Say,  Ricardc,  un  hommage  légitime,  fait 
un  acte  de  simple  bon  sens  aux  yeux  des  savants  ;  mais  de  la  part  d'un  lu.mnie 
politique,  dont  la  parole  a  une  gnmde  influence  sur  l'opinion  publique,  cet 
hommage  csl  une  circonstance  heureuse;  d'autant  plus  heureuse  que  M.  Thiers, 
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11  s'agit,  non  pas  d'une  question  de  tarif,  d'une  question 
économique,  il  s'agit  d'une  question  sociale,  politique,  philo- 
sophique, nuMaphNsi(jne,  d'une  (jucslion  (|iii  a  tous  ces  carac 
tères  :  il  ne  iaiit  lui  en  refuser  aucun,  car  elle  les  a  tous. 

Il  s'agit.  Messieurs,  d  une  question  sociale,  et  vous  savez 
quelle  immense  gravité,  au  milieu  des  événements  qui  ont 
agité  la  irunee  et  qui  agitent  le  monde,  la  questioii  sociale  a 
acquise.  ' 

Je  vous  demande,  autant  qu'il  est  permis  de  le  faire  dans  un 
discours,  devant  une  assemhlée  nombreuse  et  avec  des  forces 
insuffisantes,  de  traiter  cette  grave  question,  de  la  traiter  fran- 
chement, complètement,  clairement,  si  je  le  puis,  car  jamais  il 
n'a  été  plus  important  de  s'entendre,  de  s'entendre  complète- 
ment, et  de  savoir  sur  quoi  l'on  diffère. 

On  dit  :  Le  peuple  souffre.  Oui,  Messieurs,  il  faudrait  être 
bien  barbare,  bien  cruel,  pour  le  méconnaitre  ;  mais  je  m'a- 
dresse à  cette  science  nouvelle,  si  fièrc  d'elle  même.  Le  peuple 
souffre,  qu'avez-vous  trouvé  pour  lui?  Si  vous  avez  autre  chose 
que  des  généralités  dangereuses  et  souvent  funestes,  si  vous 
avez  un  secret,  un  moyen  pratique,  vous  seriez  coupables  de  ne 
pas  l'apporter  à  celte  tribune,  et  nous  vous  écouterons  toutes 
les  fois  que,  sans  ébranler  les  principes  sociaux,  sans  nous  mon- 
trer une  malveillance  qui  nous  révolte,  vous  viendrez  ici  nous 
parler  humainement,  sensément;  nous  vous  écouterons  a>cc 
une  intention,  qui  est  égale  chez  tous,  d'arriver  à  la  vérité  ;  nous 
vous  écouterons,  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  en  est  la 
preuve.  Mais  moi,  au  nom  de  la  société  en  péril,  je  viens  vous 
demander  quels  sont  vos  remèdes?  Vous  accusez  l'ancienne 
économie  politique,  les  anciens  hommes  d'État,  de  n'avoir  pas 

d'autres  fois  moins  bien  informé,  n'avait  pas  toujours  eu  pour  l'économie  politique 
les  égards  qu'il  a  anjoiinl'iiui. 

M.  Tliiers  rrjpfcle  l'économie  politique  ;  mais  il  décl.ire  qu'il  n'est  pas  un  de  ses 
adeptes.  M.  Tliiers  n'est- il  pas  un  peu  ingrat?  Dans  un  remarquable  discours  qu'il 
prononça  l'année  dernière  sur  la  situation  financière; dans  les  beaux  discours  qu'il  a 
prononcés  à  l'Assemblée  nationale  au  sujet  du  droit  au  travail  et  du  crédit  foncier, 
dans  son  livre  récent  sur  la  propriété,  c'est  à  l'économie  politique  qu'il  a  emprunté 
ses  meilleurs  arcumenls.  Et  comment  pourrait-il  en  être  autrement-'  L'économie 
politique,  que  M.  Tliiers  appelle  l'ancienne,  n'est  vraie  qu'à  la  condition  de  tra- 
duire la  nature  des  choses  ;  et  M.  Thiers  ne  s'est  montré  supérieur  qu'en  parlant 
devant  l'Assemblée  nationale  le  langage  de  cette  même  nature  des  choses. 
M.  Thiers  a  fait  sans  le  savoir,  non  pas  en  tout,  mais  en  beaucoup  de  points,  de 
J'écoDomie  politique  ancienne.  ,^ 
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amélioré  le  sort  du  peuple.  Je  vous  dis  de  nouveau  :  Quels  sont 
vos  moyens?  Voilà  la  question  que  je  vous  adresserai  sans  cesse. 
Il  y  a  cinq  mois  que  nous  sommes  réunis  en  assemblée  ;  quant 
à  moi,  j'ai  écouté  toujours  avec  attention  les  hommes  qui  pas- 
saient pour  apporter  ici  des  idées  nouvelles  ;  je  les  ai  écoutés  , 
nous  les  avons  tous  écoutés  :  eh  bien,  je  le  dis  en  toute  humi- 
lité, ou  mon  intelligence  m'a  fait  défaut,  ou  on  n'a  rien  apporté 
de  nouveau,  rien  de  sérieux,  rien  que  des  hommes  d'État,  des 
hommes  pratiques,  puissent  regarder  comme  un  bien  véritable 
pour  le  pays  ;  je  vous  adresserai  donc  toujours  cette  question  : 
A'os  moyens  ? 

Il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux,  au  lendemain  d'une  Révo- 
lution, quand  ce  peuple,  dont  vous  voulez  améliorer  le  sort, 
mais  dont  quelquefois  aussi  vous  flattez  les  passions,  quand  ce 
peuple  s'est  emparé  du  pouvoir,  il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux 
que  de  lui  dire  qu'il  y  a  quelque  part  un  bien,  et  que  de  mé- 
chants détenteurs  le  retiennent  dans  leurs  mains,  et  ne  veulent 
pas  le  lui  accorder  ;  il  y  a  à  cela  un  grand  danger.  Il  faut  donc, 
et  c'est  un  devoir  pour  tous,  il  faut  être  clair,  positif,  et,  si  on 
a  des  moyens,  les  apporter  à  cette  tribune.  Eh  bien,  je  viens, 
non  pas  au  nom  de  l'ancienne  économie  politique,  dont,  je  le 
répète,  je  ne  suis  ni  l'adepte  ni  le  professeur,  je  viens,  au  nom 
de  quelque  chose  de  plus  sacré,  au  nom  de  la  société,  vous  de- 
mander compte  de  vos  moyens,  les  examiner;  mais,  avant,  je 
vais  vous  exposer,  le  plus  brièvement  que  je  pourrai,  les  prin- 
cipes essentiels  sur  lesquels,  non  pas  la  société  d'hier,  non  pas 
la  société  antérieure  à  1789,  non  pas  la  société  de  tel  ou  tel 
pays,  mais  la  société  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps,  a 
reposé;  je  vais  vous  exposer  ces  principes  brièvement,  le  plus 
brièvement  que  je  pourrai. 

Je  mettrai  en  regard  ce  que,  depuis  quelques  années,  ce  que, 
depuis  six  mois,  ou  a  mis  en  présence  des  moyens  de  la  vieille 
société,  et  nous  jugerons  le  sérieux  et  la  fécondité  des  uns  et 
des  autres. 

Eh  bien  !  la  vieille  société,  car  ce  n'est  que  pour  elle  que  je 
parle,  et  quand  je  dis  la  vieille  société,  ce  n'est  pas  la  société 
ai'istocratique  de  telle  ou  telle  époque,  celle  qui  se  caractérisait 
par  les  droits  féodaux  de  l'ancien  régime,  ce  n'est  pas  la  société 
des  300,000  électeurs  du  régime  renversé  :  je  parle  de  la  so- 
ciété de  tous  les  temps.  Cette  société  éternelle,  sur  quelles  ba- 
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SCS  a-t-cllo  toujours  reposé?  Sur  trois  principes  :  la  propriété, 
la  lilnrté  cl  la  (."oiu'urrciu'c  (!).  Pcrmcttcz-nioi  d'cxijliqucr  en 
peu  (le  mots  ces  trois  principes. 

La  propriété....  Je  ne  viens  pas,  Messieurs,  apporter  à  cette 
tribune  un  livre  que  j'ai  fait;  j'en  .serais  tenté  |)eut-èlrc.  (Les 
regards  se  portent  sur  les  bancs  où  siéiie  le  citoyen  l'ierre  Le- 
roux (2).  — (On  rit).  Je  ne  touciierai  que  les  points  essentiels 
des  clioses. 

Propriété.  —  On  rccbercbe  quel  est  le  principe  de  la  pro- 
priété. Suivant  moi,  le  voici  :  ce  princi[)e,  c'est  le  travail. 
L'homme,  sans  le  travail,  est  le  j)lus  niisérnblc  des  êtres.  Dieu 
l'a  grandement  doué  ;  mais,  avant  d'avoir  exercé  les  facultés 
puissantes  qu'il  a  reçues,  il  est  le  plus  misérable  des  êtres;  il 
n'est  quelque  chose  que  par  le  travail  ;  la  société  est  comme  lui 
misérahlc  sans  le  travail;  eh  bien  !  la  nalure,  la  société  lui  ont 
dit  :  Travaille,  travaille  !  et  tu  seras  assuré  de  conserver  le  fruit 
de  ton  travail.  Yoilà  le  principe  vrai,  essentiel,  de  la  propriété. 
Travaille,  lui  dit  la  société,  travaille,  et  tu  seras  assuré  du  fruit 
de  ton  travail  ! 

Quand  elle  lui  a  dit  cela,  elle  lui  a  donné  un  stimulant  puis- 
sant. 

Mais  il  faut  que  ce  stimulant  soit  infini,  et  elle  ajoute  :  Tra- 
\aille,  travaille  !  et  le  produit  de  ton  travail  sera  pour  toi  et 
les  enfants.  Et  alors  son  ardeur  est  infatigable  ;  il  travaille 
jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie  ;  il  a  toujours  un  but  à  sou  ar- 
deur. (Très-bien  !  très  bien  !) 

Yoilà  le  principe.  (Interruption.) 

Je  ne  puis  pas  traiter  toutes  les  questions  à  la  fois;  j'arrive- 
rai à  ce  qui  vous  préoccupe.  Par  la  propriété  ])ersonneîle,  le 
stimulant  est  puissant;  par  la  propriété  héréditaire,  il  devient 
infini. 

^laintenanl  la  société  a  fait  cela  pour  son  intérêt,  pour 
riutérèt  de  tous,  pour  l'intérêt  de  l'individu  comme  pour  l'iu- 


(1)  CeUe  manièie  de  parler  n'est  pas  très-exacte.  Par  liheric,  M.  Thiers  entend 
ici  la  faculté  d'exercer  toutes  les  professions  ;  par  coyiciirrtnce,  il  entend  le  droit 
d'écouler  les  produits  de  son  industrie  concurremment  avec  ceux  des  producteurs 
de  même  nature,  d'où  résulte  l'émulation,  qui  n'est  qu'un  des  elfels  delà  liberté. 

(2)  .accusé  par  M.  Victor  Grandin  d'avoir  lu  à  la  tribune  un  long  passage  d'une 
senne  brochure. 


térêt  de  l'eusemble  ;  et  de  même  qu'elle  dit  :  La  liberté  est 
un  droit,  elle  dit  avec  le  même  fondement  :  La.  propriété  est 
un  droit. 

Sur  quoi,  en  effet,  vous  fondez- vous  pour  dire  que  la  li- 
berté est  un  droit?  Sur  l'observation  de  la  nature  humaine, 
sur  l'observation  des  faits.  Vous  voyez  un  homme  doué  d'in- 
telligence; vous  vojez  cette  intelligence  en  lui,  s'il  n'est  pas 
libre,  s'abaisser,  disparaître  ;  si  elle  est  plus  forte  que  la  tvran- 
nic  qui  pèse  sur  lui,  cette  intelligence  se  révolte,  elle  arrive 
aux  séditions  ;  et  après  avoir  vu  l'homme  s'abaissant  s'il  est 
opprimé,  quelquefois  se  révoltant,  vous  dites  :  L'homme  doit 
être  libre. 

Après  avoir  observé  la  société,  après  avoir  vu  que,  sans  le 
travail,  elle  reste  misérable,  avec  le  même  fondement,  vous 
dites  :  La  propriété  est  un  droit,  comme  vous  avez  dit  :  La  li- 
berté est  un  droit. 

On  cherche  si  l'origine  de  ce  droit  est  humaine  ou  divine. 
Question  de  mots  !  Ceux  qui  croient  que  cet  univers  est  l'œu- 
vre d'un  être  suprême  doivent  dire  qu'elle  est  à  la  fois  humaine 
et  divine. 

Voici  comment  il  faut  entendre  le  droit  de  propriété  pour 
Je  rendre  essentiellement  respecta])le.  Ce  droit  n'est  pas  de 
ceux  qui  passent,  de  ceux  qui  sont  quelquefois  admis  dans  une 
société,  méconnus  dans  une  autre,  non  ;  c'est  un  droit  telle- 
ment inhérent  à  la  nature  humaine,  tellement  essentiel  à  la 
société,  qu'il  est  dans  tous  les  états  :  dans  l'état  sauvage,  dans 
l'état  barbare,  dans  l'état  de  demi-civilisation,  dans  l'état  de 
civilisation  complète  ;  il  est  partout  parce  qu'il  est  dans  la  na- 
ture humaine,  et  à  ce  titre-là  on  est  fondé  à  dire  qu'il  est  di- 
vin ;  mais  qu'importe  l'expression  qu'on  emploie  !  il  est  par- 
tout, et  cela  suffit.  S'il  y  avait  des  législateurs  assez  insensés 
pour  ne  pas  l'écrire  dans  leurs  lois,  ô  législateurs  d'un  jour, 
l'avenir  bafouerait  votre  ouvrage,  vos  lois  passeraient,  il  n'y 
aurait  d'éternel  que  votre  ignominie.   Approbation.} 

M.  de  Lamartine  vous  le  disait  ces  jours  derniers  (1)  :  quand 
on  parcourt  tous  les  pays,  on  est  frappé  de  ce  fait,  c'est  que  la 
prospérité  est  proportionnée  au  respect  que  la  propriété  y 
obtient,  liemontez  au  moyen  âge,  allez  en  Orient,  qui  est  la 

(1)  M.  de  Lamartine  avait  aussi  emprunté  cet  argument  A  l'économie  politique. 
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société  du  moyen-Age  vivante  encore,  qu'y   trouvez-vous?... 

3/.  Pierre  Lerou.r.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thiers.  Ou  >  trouvez-vous?  La  prospérité  toujours  pro- 
portionnée au  degré  de  respect  que  la  propriété  a  obtenu. 

Vous  y  \o}ez  ceci,*  par  exemple  :  la  terre  négligée,  parée 
qu'elle  esl  le  plus  exposée  à  la  rapacité  du  despotisme,  et  le 
plus  souvent  abandonnée  à  des  mains  esclaves;  le  commerce 
préféré,  parce  cpi'il  peut  plus  facilement  si'  soustraire  à  la  ty- 
rannie ;  dans  le  eoramerce,  les  vaieui-s  mobilières,  telles  que 
l'or,  l'argent,  préférées  aussi  parce  quelles  sont  faciles  à  ca- 
cher: vous  y  voyez  ces  valeurs,  faciles  à  cacher,  dans  les 
mains  d'une  race  proscrite  ;  >ous  y  \oyez  cette  race  se  venger, 
quand  on  veut  lui  enlever  ses  trésors  qu'elle  cache:  se  venger, 
savez-vous  par  quoi''  par  I  usure. 

Au  contraire,  que  la  propriété  soit  respectée,  et  toutes  les 
valeurs  sont  rej)lacées  à  leur  taux  naturel  ;  la  terre  reprend 
l'importance  quelle  a  dans  lé  commerce;  ce  n'est  plus  telle  ou 
telle  industrie  qui  est  préférée  :  elles  sont  toutes,  suivant  leur 
valeur,  é^ïalement  pratiquées;  l'argent  ne  coûte  plus  ce  quil 
coûtait,  l'intérêt  baisse,  et  cette  race  proscrite,  revenue  à  la 
dignité  naturelle,  est  l'égale  de  toutes  les  autres. 

Qui  est-ce  qui  a  fait  cela?  Le  respect  de  la  propriété. 

Et  lorsque  les  Turcs  sont  venus  ici  demander  des  conseils  à 
la  civilisation,  que  leur  a-ton  dit?  De  proclamer,  pour  pre- 
mier principe,  dans  la  charte  de  Gulhaué,  la  ])ropriété.  Voilà 
le  premier  principe  de  la  société;  sans  lui,  point  de  sécurité, 
pas  de  travail  ! 

Liberté.  —  Le  second  principe,  sur  lequel  la  vieille  société  a 
reposé,  c'est  la  liberté  :  et,  par  la  liberté,  permettez-moi  de 
faire  une  distinction  nécessaire  ici,  je  n'entends  pas  la  liberté 
politique,  j'entends  la  liberté  sociale,  celle  qui  consiste  à  dis- 
poser de  ses  facultés  comme  on  rentend,  à  choisir  une  profes- 
sion, à  se  consacrer  à  la  terre,  au  tissage,  à  la  métallurgie:  en 
un  mot,  a  choisir  sa  profession.  La  vieille  société  dit  a  l'homme  : 
.  Tu  es  libre;  travaille,  travaille  à  tes  risques  et  périls;  si  tu 
travailles  avec  application,  avec  habileté,  tu  seras  riche  ou  pau- 
vre ;  ta  destinée  dépend  de  toi.  »  La  société  lui  impose  des  lois 
sans  doute  ;  elle  lui  dit  quelles  doivent  être  les  lois  des  con- 
trats; elle  lui  dit  même  quelles  doivent  être  les  lois  de  la  so- 
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ciété  politique;  mais  elle  lui  répète  :  «  C'est  à  tes  risques  et  pé- 
rils que  tu  travailles  !  tu  es  libre,  tu  seras  heureux  ou  malheu- 
reux, riche  ou  pauvre,  selou  ta  conduite  ;  cela  dépend  de  toi.  >• 
£t  qu'arrive- 1- il?  Cette  société  marche  d'après  ce  principe,  et 
il  amve  qu'en  effet  vous  avez  des  riches  et  des  pauvres,  des 
heureux  et  des  malheureux. 

Oui,  il  >  a  des  hommes  à  qui  le  travail  a  réussi,  parce  qut^ 
Dieu  les  avait  bien  doués,  ou  parce  qu'ils  ont  été  appliqués, 
parce  qu'au  talent  ils  avaient  joint  la  vertu. 

Quelquefois  il  est  arrivé  qu'après  avoir  été  longtemps  ri- 
ches, heureux,  parce  qu'il  leur  a  manqué  une  dernière  qualité, 
la  prudence,  certains  hommes,  après  avoir  été  riches,  cessent 
de  l'être. 

Et  voyez  cette  scène,  cette  scèue  animée  qu'on  appelle  le 
spectacle  du  monde  :  celui  qui  était  pauvre  devient  riche,  ce- 
lui qui  était  riche  devient  pauvre.  Cette  condition  atteint  tout 
le  monde,  les  rois  comme  les  princes,  les  hommes  de  toutes 
les  classes  de  la  société.  C'est  la  liberté,  c'est  l'homme  livré  à 
lui-même,  exerçant  ses  facultés  à  ses  risques  et  périls,  réussis- 
sant ou  ne  réussissant  pas 

M.  Flocon.  Quel  est  donc  le  travail  des  princes? 

M.  Thiers.  Lisez  les  œuvres  du  grand  Frédéric,  et  vous  ver- 
rez ce  que  peut  être  le  travail  des  princes. 

M.  Flocon.  C'est  passé  depuis  longtemps. 

M.  Thiers.  Le  troisième  principe,  c'est  la  concurrence,  c'est- 
à-dire  l'émulation.  La  société  dit  à  l'homme:  Travaille,  tra- 
vaille à  tes  risques  et  périls.  Elle  lui  dit  autre  chose  encore  : 
Tâche  de  faire  mieux  que  ton  voisin;  regarde,  observe  de 
quelle  manière  il  s'y  prend,  de  quelle  manière  il  travaille  : 
tache  de  faire  mieux.  Si  tu  fais  mieux,  eh  bien!  l'acheteur  ira 
à  toi;  si  tu  l'attires  par  des  produits  meilleurs  ou  plus  écono- 
miques, tu  l'emporteras  sur  lui.  —  Et  grâce  à  cette  émulation, 
qu'arrive-t-il? 

C'est  que  la  société  fait  tous  les  progrès  que  vous  lui  avez 
vu  faire  depuis  plusieurs  siècles.  C'est  par  cette  concurrence, 
c'est  par  cette  émulation  de  mieux  faire  qu'on  a  substitué  à  la 
force  des  bras  la  force  de  la  vapeur.  Nous  a^ons  vu,  depuis 
cinquante  ans,  les  merveilles  de  cette  émulation  industrielle; 
nous  avons  vu,  par  exemple,  des  produits  qui  coûtaient  cent 
coûter  aujourd'hui  vingt  et  trente. 
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.Nous  avons  vu  lous.  dans  notre;  enfance,  pardoimez-moi 
d'entrer  dans  des  détails  qni  sont  \ulf;aires,  mais  qui  sont  es- 
sentiels, parce  qu'ils  ex|)liquent  îa  marche  des  choses;  nous 
avons  vu  les  cotons  arriver  de  l'Inde,  filés  avec  une  perfection 
merveilleuse,  par  des  mains  qui  semblaient  les  mains  des  fées; 
je  les  ai  vus,  et  ceux  qui  sont  de  mou  Ai'c  les  ont  vus  aussi  ;  et 
aujourd  hui,  grâce  aux  machines,  p;rc\ce  à  cette  concurrence, 
grAce  aux  eiforls  (pi  on  a  faits  pour  se  surpasser,  nous  ren- 
voyons aujonrd'hui  ces  cotons  filés  à  l'Inde  que  nous  avons 
imitée  et  que  nous  avons  ruinée  en  l'imitant  (1,. 

Voilà  le  résultat  de  cette  émulation  qu'on  appelle  la  concur- 
rence. 

Ce  n'est  pas  seulement  ce  produit  qui  a  fait  des  progrès  ex- 
traordinaires, ce  sont  tous  les  produits  à  la  fois. 

Kst-il  >rai,  comme  on  le  dit,  que  ce  soit  le  peuple  qui  paie 
les  frais  de  cette  concurrence?  Vous  allez  en  juger.  Il  s'est 
passé  la  un  phénomène  admirable  qui  prouve  la  sagesse  des 
lois  de  la  Providence. 

Tandis  que,  par  cette  concurrence  qu'il  faut  appeler  de  son 
vrai  nom,  par  cette  émulation  industrielle,  on  est  parvenu  à 
procurer  à  la  société  tous  les  produits  en  plus  grande  abon- 
dance et  à  meilleur  marché,  savez-vous  quel  a  été  le  sort  des 
ouvriers?  Je  ne  veux  pas  taire  leurs  maux,  les  dissimuler  et 
vous  rendre  indifférents  à  eux;  je  ne  le  veux  pas  plus  que  mes 
honorables  collègues  qui  siègent  là  (l'orateur  montre  la  gau- 
che) ;  mais  enfin,  quand  vous  les  poussez  au  désespoir,  per- 
mettez-moi de  les  rassurer  un  peu  en  leur  montrant  le  meilleur 
avenir  qui  les  attend. 

Progrès  sociaux  accomplis.  —  Savez-vous  ce  qui  est  arrivé 
aux  ouvriers  par  cette  admirable  loi  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure **  Ils  ont  fait  les  deux  bénéfices  de  cette  concurrence  : 
d'abord,  il  sont  plus  pavés,  et  je  vous  le  prouverai  par  des 
chiffres,  car  il  faut  apporter  des  chiffres  dans  cette  question,- 
ils  sont,  dis-je,  plus  payés.  Pourquoi  le  sont-ils  davantage? 
parce  que  ces  machines  qu'on  doit  à  la  concurrence,  chargées 
en  quelque  sorte  du  métier  de  bètc  de  somme,  ont  laissé  à 
l'homme  un   travail  plus  relevé.  L'ouvrier  est  plus  payé  de- 

(I)  Est-ce  nous  qui  l'avons  ruinée?  A-l-elle  bien  été  ruinée  parce  qu'on  l'a  Imitée? 
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puis  quarante  ans,  depuis  cinquante  ans  ;  je  vous  le  prouverai 
tout  à  rhoiire.  X  côté  de  cela,  il  est  consommateur  autant  que 
producteur;  et  tandis  qu'il  est  payé  daAantage,  il  dépense 
moins  pour  son  entretien  (mouvement),  pas  sur  tous  les  ob- 
jets, mais  sur  la  plnj)art. 

Messieurs,  j'ai  fait,  comme  JKunme  public,  je  lais  encore  tous 
les  jours  comme  individu  une  enquête  incessante  sur  l'état 
des  classes  laborieuses,  sur  les  conditions  du  travail,  de  la  pro- 
duction ;  car  ces  bomnies  dT.tat,  que  vous  appelez  indifférents 
ou  ignorants  des  conditions  du  bien-être  populaire,  se  sont  sin- 
cèrement appliqués  à  cette  tâche,  s'ils  ne  l'oul  pas  toujours  bien 
résolue  (m  bien  comprise:  je  fais,  dis-jc,  une  en([uète  perpé- 
tuelle, et  voici  des  faits  que  j'avance  connne  certains,  et  je 
voudrais  que,  dans  uni^  question  pareille,  on  entreprît  avec 
toute  la  puissance  de  T  Assemblée  une  grande  enquête  sur  la 
situation  des  classes  laborieuses,  non  pas  faite  dans  les  localités, 
mais  faite  par  des  hommes  choisis  dans  le  sein  de  l'Assemblée, 
("t  que  tous  les  faits  fussent  vérifiés.  Vous  verriez  combien  de 
mensouc;es  volontaires  ou  involontaires  ont  été  accunndés  sur 
cette  désolante  question,  qui  ])eut  bouleverser  l'univers.  (Très- 
bien  !  très-bien  !)  Kh  bien  !  voici  des  faits  certains.  Je  vais  pren- 
dre les  diverses  professions. 

L'ouvrier  des  champs,  qui  est  placé  aux  portes  de  Paris 

et  le  progi'ès  que  je  vais  vous  montrer  dans  les  campagnes  au- 
tour de  Paris  existe  aussi  dans  les  pro\inc.es  les  plus  pauvres, 
à  un  degré  moindre,  il  est  vrai. 

Avant  1789,  lemanouvrier  aux  portes  de  Paris  gagnait  '20  a 
2i  sons  par  jour;  en  1814,  il  en  gagnait  30,  quelquefois  plus. 
Savez-vous  combien  il  gagne  aujourd'hui?  iO  sous.  (îMouve- 
ment.) 

Laissez- moi  exposer  les  faits.  Songez,  Messieurs,  que  la 
question  que  nous  traitons  est  la  plus  grave  qu'il  y  ait  au 
monde,  et  que  si  on  se  borne  toujours  à  des  généralités  qui  ne 
se  comprendront  pas  les  unes  les  autres,  qui  s(!  repousseront 
sans  se  pénétrer,  nous  n'arriverons  jamais  à  la  vérité.  (C'est 
vrai  ! 

Permettez-moi  donc  d  aborder  les  faits,  de  les  analyser,  et 
nous  généraliserons  ensuite.  Je  ne  suis  pas  servilement  atta- 
ché aux  faits,  je  veux  la  généralisation,  mais  après  les  faits.  Je 
Vais  examiner  les  salaires,  j'examhierai  ensuite  le  prix  des  ob- 
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jets  de  consommation,  car  je  n'aurais  traite  (|u  un  coté  de  la 
(juestion  si  je  ne  faisais  pas  ces  deux  choses. 

i;h  bien!  a  ([nelqucs  lieues  de  J'aris,  le  manouvriei  (jui  ga- 
«çnait24  sous  en  gagnait  .{O  eu  181  i,  et  grâce  à  trente  années 
de  paix  il  eu  gagne  10  aujourd'hui. 

Le  tisserand  qui  gagnait  30  sous,  non  pas  aux  portes  de 
Paris,  mais  à  Uoueu,  à  Lille,  en  gagne  iO.  ^Rumeurs  de  déné- 
gation à  gauche.) 

M.  le  Prèsidetii.  Vous  contesterez  les  faits  autant  que  les 
opinions,  mais  ce  sera  à  votre  tour  et  à  la  trihune. 

M.  Tliiers.  Voulez-vous  la  vérité?  (Oui  î  oui!  >ainie/  vous 
donc  que  la  misère?  i\e  voulez-vous  que  ce  tabicau-là?  Par- 
lez!) Eh  bien!  la  misi-re,  je  ne  la  nie  pas,  mais  tout  n'est  pas 
misère,  heureusi'mcnl.  Et  si  avec  vos  paroles,  et  eu  noircissant 
la  situation,  vous  pouviez  améliorer  le  .s<nt  de  l'ouvrier,  à  la 
bonne  lieure!  Mais  savez-vous  ce  que  vous  laites?  Vous  inspi- 
rez le  désespoir,  vous  faites  \er8cr  le  sang.  Vive  approbation 
à  droite.) 

.le  n'injurie  personne,  j  apporte  des  faits.  Cro\ez-vous  que  ce 
soit  d'aujourd'hui,  pour  le  besoin  de  cette  discussion,  que  j'ai 
recueilli  ces  faits?  L'année  dernière,  un  peu  avant  cette  époque*^ 
j'étais  membre  d'une  commission  de  douanes  I  ;  j'ai  poussé 
mes  collègues  à  faire  une  enquête  sur  toutes  les  industries  ;  nous 
les  avons  toutes  appelées,  toutes  entendues,  contradictoire - 
ment.  Depuis,  je  n'ai  cessé  de  rechercher  les  faits,  j'ai  des  mas- 
ses énormes  de  documents  ;  c'est  sur  ces  faits  que  je  vous  ap- 
porte des  chifl'res:  qu'on  les  conteste,  je  les  rétablirai;  mais 
c'est  là  la  vraie  question.   Oui!  oui!) 

.le  dis  cl  jallirme  que  le  tisserand  qui  gagnait  oO  sous  en 
gagne  40;  que  le  fdeur  qui  en  gagnait  iO  en  gagne  50,  et 
quelquefois  3  fraïus.  Voilà  pour  la  filature. 

Pour  la  métallurgie,  si  je  vous  disais  à  quel  point,  grâce  aux 
nouveaux  procédés,  les  prix  Ant  changé,  vous  en  seriez  surpris, 
vous  les  contesteriez  bien  plus.  U  >  a  à  Paris  quelques-uns  des 
plus  grands  établissements  qui  soient  en  Europe  et  en  France  ; 


(1)  Conimisiion  auti-libéralc  qui  a  conclu  au  statn  quo  de  notre  absurde  tarif, 
et  avec  laquelle  M.  Thicrs  a  fait  plus  de  politique  que  d'pconnmie  politique.  Le 
rapporteur  de  cette  conimi.^&ion,  M.  Lanyer,  a  inéc-jnnu  en  cent  endroits  différents 
ics  vciilt'sque  M.  Tliicrs  expose  ici  sur  la  liberté  et  la  concurrence. 
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allez  y,  si  on  veut  ordonner  une  enquête,  nous  irons  tous,  nous 
verrous  les  faits. 

Eh  bien  !  voici  ce  que  j'affirme.  Grâce  aux  perfectionnements, 
grâce  à  ces  améliorations,  tilles  de  la  concurrence,  de  l'émula- 
tion, dans  la  métallurgie,  à  Paris,  les  prix,  ont  doublé,  triplé 
quelquefois.  Vu  tourneur,  un  forgeron,  un  ajusteur,  je  prends 
les  noms  spéciaux,  des  professicms,  qui  gagnaieuL  3  fr.,  gagnent 
aujourd'hui  5,  6  et  7  fr.  11  _\  a  une  professiim  dans  la  métallur- 
gie, les  mcmleurs,  qui  arrivent  à  gagner  jusf[u"à  S  et  10  fr.  Mais. 
Messieurs,  ne  croyez  pas  que  je  veuille  vous  faire  un  tableau  de 
prospérité  pour  vous  endormir  sur  les  malheurs  du  peuple; 
non,  je  veux  suivre  la  marche  des  choses,  et  chercher  les  vrais 
moyens,  qui  ne  sont  pas  ceux  que  vous  proposez. 

Maintenant,  comparons  les  prix  de  la  main-d'œuvre  aux 
prix  de  la  consommation.  Les  \oici  :  quant  à  la  nourriture, 
les  prix  sont  à  peu  près  les  mêmes;  la  viande  a  un  peu  aug- 
menté ;  le  pain,  j'ai  ici  un  tableau  du  prix  du  pain  dans  quel- 
ques villes  manufacturières  depuis  181  i  ;  eh  bien  !  le  prix  du 
pain  est  le  même.  Les  salaisons,  qui  sont  lune  des  matières 
les  plus  importantes  de  l'alimentation,  ont  peu  varié  et  se  sont 
l)eaucoup  améliorées. 

Les  vêtements,  tout  ce  qui  est  coton,  est  de  80  p.  0/U  meilleur 
marché.  Les  tissus  qui  coûtaient  35  sous  coûtent  aujourd'hui 
7  sous.  Pour  la  draperie,  qui  est  encore  un  objet  inqDortant  de 
la  consommation  de  l'ouvrier,  les  prix  sont  réduits  de  50 
p.  0^0.  Pour  les  logements,  les  prix  sont  augmentés,  c'est  vrai, 
savez-vous  dans  quelle  proportion?  tout  cela  résulte  d'une  eu- 
quête,  les  logements  de  l'ouvrier  qui  re|)résentaient  90 fr.  repré- 
sentent 120  fr.:  cela  tient  à  une  cause  accidentelle,  le  penchant 
des  industries  à  se  rapp^H-her  des  grandes  villes;  c'est  un  mal- 
heur. La  législation  y  peut  quel({ue  chose  :  proposez-nous  des 
moyens,  nous  y  adhérerons,  mais  sans  (pi'on  vioU-  les  princi- 
])es  de  la  société. 

le  ne  repoussei'ai  pas  pour  moi  des  propositions  tpii  auraient 
pour  but  d'abandonner  des  terrains  de  l'Ktat,  de  les  accorder  a 
desconstnicteursqui  feraient  des  maisons  d'ouvrier.-;.  Là,  il  y  u 
des  moyens  praticables,  indiquez-les,  nous  \ous  écouterons 
commes  des  honnêtes  gens  voulant  le  bien  les  uns  et  les  autres, 
non  pa.^  comme  des  factieux,  ayant  de  mauvaises  intentions. 
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(Bruit.  —  Interruption.  )  Cela  ne  s'adresse  à  ])rrsonnc,  à  per- 
sonne !  (  J/apitation  continue.  ) 

Non,  je  n'applique  à  ])crsonne  ectte  expression. 

.1/.  linvitpiivr.  Taites  expliquer  l'orateur  sur  le  moi  facile u,t . 

M.  le  Prèakienl.  L'orateur  a  dit  qu'il  ne  l'ajjpliquait  à  per- 
sonne dans  eette  enceinte. 

M.  Thiera.  Je  ne  1  applique  à  personne. 

.)/.  l'iorou.  Les  factieux  sont  les  royalistes!  ,  Agitation.  ) 

M.  Thiers.  J'entends  un  interrupteur,  je  ne  sais  le<iuel, 

M.  Flocon.  Il  >  en  a  plusieurs. 

M.  Thiers.  Qu'il  se  nomme '.^ 

(J..e  citoyen  l'iocon  se  lève.  ) 

Voix  nomhreuse.'i.  A  l'ordre!  à  Tordre  î 

.)/.  le  PrèaidctU.  Je  ne  peux  pas  permettre  que  la  discussion 
désénère ainsi  en  interpellations  ou  en  réponses;  >1.  Thiers  a  la 
parole. 

.1/,  hlocoii.  Je  demande  à  répondre.    A  l'ordre!  à  l'ordre!) 

M.  Thiers.  Je  n'abandonne  pas  la  parole,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  FloroH,  (\i'  m  place.  L'orateur...    Bruit. 

.1/.  le  Président.  M.  Flocon  veut  dire  probablement  que  c'est 
lui  qui  a  interrompu. 

.]/.  Flocon.  Je  ne  puis  pas  me  nommer  si  ce  n'est  pas  à  mon 
interruption  qu'on  veut  répondre.  A  l'ordre!  à  l'ordre!  )  L'o- 
rateur a  dit.... 

M.  le  Prraidrnl.  Lorateur  ne  renonce  pas  a  la  parole,  il  a 
seul  la  parole, 

M.  Thiers.  Je  répondrai. 

M.  Flocon.    \  quoi? 

M.  de  fiancé  cl  d'autres  membres.  Bappelez  à  l'ordre,  mon- 
sieur le  Président,  c'est  Aotre  devoir. 

,)/.  71tiers.  Je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre  d  interrom- 
pre pour  quelques  instants  le  cours  de  mes  idées.  Il  ^  a  un  mot 
qui  est  prononcé  qiieNjuefois  de  ce  côté  'montrant  la  gauche), 
et  qu'on  vient  de  prononcer  de  nouveau  :  c'est  le  mot  de  roya- 
liste. Lst-ce  que  nous  avons  jamais  désavoué  nos  opinions  pas- 
sées'?   Interruption. 

J/.  le  Président.  Veuille/,  ne  pas  interrompre.  Se  passionnez 
pas  le  débat;  il  est  déjà  assez  grave  de  sa  nature. 
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.)/.  Thiers.  Je  suis  habitué  à  ces  colères  des  partis;  je  les  ai 
essuyées  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  je  les  ai  toujours  bra- 
vées.... (Vives  exclamations  à  gauche.  " 

Je  les  ai  bravées  et  je  les  hra\  erai  encore,  quand  mou  devoir 
l'exigera.  Je  suis  fâché  que  celui  qui  m'interrompt  n'ait  pas  eu 
l'honneur  d'appartenir  aux  anciennes  assemblées:  je  lui  rap[)cl- 
lerais  ([ue,  lorsque  des  hommes,  qui  aujourd'hui  ils  nous  le 
disent)  étaient  républicains  sous  la  monarchie,  à  laquelle  ils 
avaiejit  prêté  serment;  lorsque  ces  hommes  prenaient  la  parole, 
si  quelqu'un,  dans  l'ancienne  majorité,  avait  prononcé  hî  mot 
républicain  y  nous  aurions  lait  taire  ce  membre  de  la  majorité 
comme  violant  le  droit  du  député.  (Exclamations  à  gauche.) 

A  droilc.  Oui!  oui!  —  /J'rès-bieii !  ) 

.)/.  l-lofnn.  Il  les  lois  de  septembre! 

M.  le  l'rcsideul.  Veuille/  ne  pas  ijiterromprc.  L'Assemblée 
ne  doit  pas  permettre  que  l'on  change  le  caractère  de  ce  débat. 
C'est  un  dél)at  général. 

M.  Flocon,  .le  demande  la  parole  pour  un  lait  personnel. 

M.  le  Président.  M.  Flocon  aura  la  parole  après  M.  Thiers. 

M.  'fhiem.  Nous  faisions  respecter  le^  droits  de  tout  le 
monde,  nous  vous  faisions  éccuiter.    .Nouvelle  interruption.^ 

Montrez  votre  justice,  je  suis  charmé  qu'elle  éclate  à  tous  les 
regards.  Xous  vous  faisions  écouter,  nous  faisions  respecter  au- 
tant que  possible  les  droits  de  lont  le  monde;  cl  \ous  qui  nous 
avez  donné  la  République  apparemment  pour  que  nous  fussions 
plus  libre  (bruit  ,  lorsqu'inic  partie  de  cette  Assemblée,  qui  a 
eu  comme  vous,  et  peut-êtn^  plus  que  vous,  riionneur  du  suf- 
frage, universel,  lorsque  cette  partie  de  cette  Assemblée  veut 
faire  entendre  sa  xoix,  vous  prétendez  lui  interdire  la  parole 
par  des  distinctions  rappelant  les  anciens  partis  aux([uels  nous 
avons  appartenu  ! 

Je  dis  que,  lorsqu'on  agit  ainsi,  ou  prou\e  qu'on  est  un 
parti  sans  justice  et  sans  mémoire.  Très  bien!  très-bien!  — 
Rumeurs  à  gauche. 

f'nt-  coix  à  (lauche.  Retirez  donc  le  mot  {'adieux  '. 

M.  le  Président.  Je  vous  répète,  pour  la  troisième  fois,  que 
>l.  Thiers  s'est  enq)ressé  de  dire  qu'il  n'appliquait  ce  mot 
farlieux  à  personne  dans  cette  enceinte.  Je  n'aurais  pas  souf- 
fert qu'un  membre  de  cette  enceinte  eut  été  traité  de  factieux, 
l'rès-bien!) 
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M.  Thiers.  .le  disais.  Messieurs,  avant  eelte  interruption  que 
m'a  \alue  un  mot  «jue  je  me  <;uis  hî^lé  d'expliquer,  ((ui  ne  s'a- 
dressait à  personne  ici;  car  autrement,  je  serais  trop  depour>u 
de  tout  sentiment  des  eonvj'nanees  parlementaires,  et  il  }  a 
vingt  ans  (jue  je  monte  à  cette  trUiune:  je  disais  (jne  jamais  je 
n'ai  voulu  appliquer  une  expression  aussi  offensante  à  mi 
membre  de  celle  Assemblée. 

Quand  je  veux  offenser,  je  m'adresse  directement  aux  hom- 
mes; mais  les  offenser  d'une  manière  gcMiérale,  j'en  suis  inca- 
pable ! 

Je  disais  (|ue  le  troisième  principe,  celui  de  la  concurrence, 
de  l'éinulation  industrielle,  avait  donne  ces  beaux  résultats  qui 
ne  sont  pas  encore  ce  (jue  nous  devons  désirer  pour  Ihuma- 
nité,  mais  qui  sont  un  progrès  :  c'est  que  l'ouvrier  gagne  da- 
vantage et  paie  un  ])eu  inoius  la  \aleur  des  objets  de  consomma- 
tion, quelques-uns  seulem(;nt  un  peu  plus,  et  qu'en  somme  sa 
condition  est  améliorée  depuis  trente  ans.  Voilà  un  fait  qui  est 
incontestable. 

VA  à  cpioi  cela  est-il  dû'.'  A  cette  concurrence  qui  a  changé 
tous  les  procédés.  D'un  côté,  les  machines  avant  pris  le  rôle 
de  la  force  brutale  .  le  rôle  de  la  force  intelligente  a  été  ré- 
.servé  à  l'ouviier,  et  sa  condition  eu  a  été  plus  relevée.  D'un 
autre  côté,  consommateur  autant  que  producteur,  l'ouvrier  a 
pris  sa  part,  sa  très -grande  part  du  bon  marché  que  la  so- 
ciété a  obtenue;;  et  quel  est  au  milieu  de  tout  <;ela  celui  dont 
la  condition  s'est  empirée.^  C'est  rentrej>renenr. 

.le  pouirais ,  pour  le  démontrer,  citer  toutes  nos  grandes 
industries. 

Je  choisis  celle  des  cotons.  J'ai  jiris  luu^  période  décennale, 
celle  de  ïH:)h  a  18i;">,  dans  l'époque  la  plus  calme  du  dernier 
régime.  Voyez.  les  résultats  ;  la  France,  en  1835,  employait  35 
millions  de  kilogrammes  de  colon  brut;  elle  ou\rait  ces  .'>.)  mil- 
lions de  kilogranunesde  coton  brut  quelle  convertissait  en  fils, 
en  tissus  de  tout  genre. 

Kn  184.").  la  Framr  en  a  ou>ré  6.->  millions  de  kilogrammes, 
c'est-à-dire  a  peu  |)rès  le  double.  Ainsi,  en  iSi."),  la  société  a 
obtenu  le  double  de  produits.  Maintenant,  à  (picl  prix  le  coton 
avait-il  été  ouvré?  Les  35  millions  de  kilogrammes  de  <-oton  de 
tous  genres,  filés  ou  tissés,  avaient  coùt(^  fi.U)  millions  à  la  so- 
ciété française,  et  les  05  millions  de  coton  ont  coûté  n5()  mil- 
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lious.  Ainsi,  pour  une  somme  à  peu  près  égale,  il  y  a  eu  le 
double  de  produits,  dont  le  peuple  a  profite,  car  il  en  est  le 
principal  consommateur. 

Quant  à  l'ouvrier on  a  cherché  des  évaluations;  on  a 

cherché  quelle  était,  dans  l'année,  en  additionnant  toutes  ses 
journées  de  travail,  la  moyenne  du  prix  de  sa  main-d'œuvre. 
Elle  était  de  330  fr.,  et  elle  a  monté  a  iOO.  Ainsi,  taudis  que 
pour  avoir  le  douhle  de  produit  on  a  payé  à  peu  près  la  même 
somme,  le  salaire  de  l'ouvrier  a  monté  en  proportion  ap- 
proximative de  330  à  400  Ir. 

Or,  savez-vous  ce  quil  est  advenu  des  entrepreneurs  par 
suite  de  la  coinurrence?  Ils  ont  un  peu  moins  gagné  qu'aupa- 
ravant, parce  que  par  cette  émulation  ils  ont  cherché  à  satis- 
faire le  public,  dune  part,  et  leurs  ouvriers  de  Tautrc.  Ils  ont 
été  obligés  de  se  contenter  de  prolits  moindres. 

Voihi  cette  loi  admirable  ([ui  fait  qu'à  mesure  que  la  société 
fait  des  progrès,  l'ouvrier  gagne  davantage,  et  comme  consom- 
mateur il  paie  moins  ;  tandis  que  l'entrepreneur,  placé  entre  la 
société  et  l'ouvrier,  obligé  de  satisfaire  tous  les  deux,  est  con- 
traint à  des  etforts  inouïs  .  et  forcé'  de  se  contenter  de  profits 
très-inférieurs. 

Voilà  la  marche  des  choses,  .le  ne  dis  pas  qu'il  un  ait  point 
des  interruptions  dans  cette  marche  des  choses  ;  je  ne  dis  pas 
qu'il  n'y  ait  des  afîreux  jours,  je  le  montrerai  moi-même  tout- 
à-l'heure,  et  c'est  pour  ces  jours  affreux  que  nous  devons  cher- 
cher des  palhatifs  ;  mais,  enfin,  cette  vieille  société  que  vous 
accusez  tous  les  jours,  avec  ces  trois  principes,  la  propriété,  la 
liberté,  la  concurrence,  la  société  a  fait  des  progrès,  des  pro- 
grès qui  ont  été  au  profit  de  tous,  et  surtout,  et  heureusement, 
plus  encore  au  prolit  du  travail  que  du  capital. 

Vous  dites  que  la  société  marche  toujours  vers  l'appauvris- 
sement des  classes  ouvrières  ;  lemoiite/.  à  deux  siècles  en  ar- 
rière, remonte/,  même  plus  loin,  remontez  à  l'origine  des  socié- 
tés, vo>ez  la  marche  de  lititérèt  de  l'argent,  (pielle  est-elle? 
Chez  les  Romains,  je  \ous  demande  pardon  de  remonter  si  haut, 
chez  les  Romains,  lintéi-èt  de  largenl  était  de  15  à  '10,  et  même 
a  iO  p.  0/0.  Dans  le  mo\en-àge,  il  était  do  12  à  la  p.  0/0; 
dans  le  dix-huitième  .siècle,  de  7  ou  8.  et  aussi  de  fi  p.  0/0  ;  et 
aujourd'hui,  en  temps  calme,  habituelleni<*nl  il  est  de  i  et  5. 

Eh  bien  !  vous  dites  que  la  société  marche  sans  cesse  \ers  ce 
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terme,  que  les  capitaux  se  refusiul  au  travail?  .h-  di%  que  la 
sociéti"  marche,  au  ronlrairc,  vers  rauiclioraliou  du  sort  de 
toutes  les  classes,  et  plus  eucore  des  classes  iutVrieures  (jue  des 
classes  supérieures, 

Les  jîrauds  priruiprs  de  la  société  se  résunieut  par  ces  mots 
dits  a  riioniuie  :  rra\aillc.  tu  seras  assuré  du  produit  de  ton 
travail  ;  travaille  selon  tes  facultés,  à  tes  risques  et  périls,  tra- 
vaille mieux  (|ue  ton  rival,  et  tu  seras  riche  si  tu  es  appliqué, 
sage  et  habile. 

Eh  bien!  à  la  place  de  ces  principes,  (]ue  voule/->ous  mettre? 
l'Apli(pi(ms-uous  d'une  manière  précise  et  posili\c.  I,es  mois 
de  eonnnunaulé,  d  association,  de  réciprocité,  de  fraternité? 

Messieurs,  il  faut  de  p^randes  idées,  et,  pour  mou  compte,  j<' 
suis  partisan  du  s[iiritnalisnie.  je  le  seiai  toujoins,  toute  ma  vie; 
je  n'aime  pas  plus  la  politique  que  la  ))liilosopliie  consacrée  au 
culte  de  la  matière  ;  mais  enliu  il  faut  de  la  précision  ;  quaud 
il  s'auit  (\n  bien-être  du  peuple,  (piand  il  s'agit  de  salaires, 
quand  il  s'agit  de  consommations,  il  faut  des  eliiftres  précis.  Eh 
bien  !  ^o^ons  ce  que  \ous  apportez,  quelles  sont  vos  idées?  Je 
vais  les  énumérer  tontes,  et  sans  vouloir  déei-ier  celles  de  per- 
sonne. 

Appiècidtiofi  ile.s sijxtrinca  sodalish\s.  —  Qu'ave/-vous apporté? 
Les  uns  ont  nié  la  i»ropriété,  c'est  le  communisme  ;  les  autres 
ont  proposé  l'association,  c'est  le  sv.stème  du  Luxembourg  ;  les 
autres  ont  proposé  la  réciprocité,  le  bon  mavch<',  la  suppres- 
sion (\u  numéraire,  au  imneu  d  nue  banque  d'eebauge,  c'est  le 
svstème  de  !\I.  IMoudbon,  et  enlin  le  quatrième,  un  membre  de 
la  Commi-^sioii  de  Constitution,  aous  a  apporté  le  droit  au  tra- 
vail   1  . 

Lb  bien!  examinons  toutes  ces  propositions. 

Quant  <'.u  communisme  .  c'est  dans  un  livre  (piOu  peut  dire 
tout  ce  que  ce  sujet  comporte •  je  ne  le  dirai  pas  à  la  tribune.  Et 
puis  cette  opinion  est  tellement  décriée  qu'elle  ne  semble  pas 
un  adversaire  serieu\.  (lependaut  sur  quoi  se  base-t-elle?  Sur  la 
négation  de  ttnite  propriété  et  sur  la  négation  de  toute  liberté. 
Voidez-vous  saevitiei'  ces  deux  ])rincipes  sociaux  ?  Je  dis  au 
commuuisme.  quel  qu'il  soit... 

^1}  M.  Considérant. 
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l'n  meuihre.  Il  y  a  divers  (•ommunisnies. 

M.  Thieis.  Je  ne  le  nie  pas,  il  \  a  divers  corumunisjûes,  mais 
le  fond  est  le  même  chez  tous.  Je  m'adresse  donc  au  commu- 
nisme, quel  qu'il  soit,  oL  prenant  ses  principes  essentiels,  je  lui 
dis  :  Vous  ne  lere/  quiuie  société  paresseuse  et  esclave.  (C'est 
cela  î  —  Très-bien  !  très-bien  !;  On  ne  travaille  pas  pour  la 
communauté.  On  peut  dire  à  l'homme  :  Mourez  pour  la  patrie  ; 
mais  dites-lui  de  tisser-  du  fil  et  de  forger  du  ter  pour  la  patrie, 
et  vous  verre/  commeut  il  vous  écoutera.    Hilarité  générale.' 

Le  communisme  fera  donc  une  société  paresseuse,  et  il  fait 
une  société  esclave:  tout  le  monde  l'a  dit,  ce  n'est  pas  du  nou- 
veau. l)e  peur  que  l'on  soit  riche  ou  pauvre,  heureux  ou  mal- 
heureux, il  se  charge  de  la  destinée  de  l'homme,  et  il  lui  dit  : 
Toi,  tu  seras  Raphaël;  toi,  tu  seras  Bossuet  ;  toi,  tu  seras 
>'ewtou. 

Eh  bien  !  il  a  eu  peur  que  l'homme  se  trompât  en  choisissant 
sa  voie,  et  il  a  eu  la  présomption  de  la  choisir  pour  lui,  il  a  eu 
la  présomption  de  décider  de  toutes  les  aptitudes.  Il  y  a  là  au- 
tant de  présomption  que  d'oubli  de  la  nature  humaine.  Mais  le 
communisme  n'est  pas  un  adversaire  sérieux  ;  je  ne  lui  op-] 
pose  que  les  grandes  objections  :  société  paresseuse,  société  es-  \ 
clave  î 

L'association  !  Je  suis  fâché  que  fauteur  ou  le  restaurateur 
de  cette  idée  ne  soit  pas  ici  dans  cette  enceinte. 

M.  Brivfs.  Ce  n'est  pas  sa  faute,  à  lui  !  ,0n  rit.  — Agitation.) 

M.  Thiers.  Il  a  peut  être  des  amis  qui  le  suppléeront  en  tous 
cas.  (>ouvelle  hilarité.) 

Eh  bien  !  Messieurs,  cette  opinion,  elle  est  un  peu  moins  chi- 
mérique, un  peu  moins  désertée  que  celle  qu'on  appelle  commu- 
nisme ;  est-elle  plus  sérieuse  au  fond  '.''  Quoi  !  de  tout  temps  on 
avait  regardé  comme  vulgaire  cette  vérité  que  dans  la  gestion 
des  affaires  privées,  le  meilleur  des  surveillants  était  l'œil  du 
maître.  On  avait  toujours  cru  que  dans  l'industrie  privée  ce  qu'il 
fallait,  c'était  l'ardeur,  riutelligeuce,  l'application  soutenue  de 
l'intérêt  pers<mncl,  et  ou  nous  propose  dans  l'industrie,  quoi"? 
l'intérêt  collectif,  c'est-à-dire,  l'anarchie  dans  l'industrie. Vous 
tigurez-vous  toutes  les  filatures,  toutes  les  forges,  toutes  les 
usines  de  France  gouvernées  par  une  association  d'ouvriers'? 
et  à  l'intérêt  privé,  qui  seul  même,  avec  des  efforts  inouïs,  avec 
des  prodiges  de  capacité  et  d'application,  arrive,  non  pas  à  la 
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fortmic.  mais  souvent  à  la  ruine.  <»i  prétend  substituer  l'inté- 

ivt  folU'clif ! Kli  bien!   vous  li^urez-vous  une  collection 

laisanl  ce  que  l'intérèl  prive,  la  capacité,  nonl  pu  faire?  Vous 
avez  donc  tout  confondu,  tout  déplacé.  Dans  l'industrie,  le  vé- 
ritable jirincipe.  le  >éiilable  moteur,  «'est  l'inlénH  privé:  tau- 
dis que  dans  l'Iltal,  c  est  linlérèt  collectif,  linlérel  général;  et 
vous,  vous  avez  tout  confondu,  vous  avez  mis  dans  l'industrie 
le  principe  qui  ne  doit  se  tiouver  (jne  dans  !e  (ioiivernement. 
(^Très-bien  !  très-bien  ! 

Je  suis  obligé  d'aller  vite,  car  je  vous  ai  déjà  retenus  bien 
longtemps  et  je  voudrais  arriver  enfin  au  sujet  qui  nous  occupe, 
car  je  ne  \eux  pas  abuser  d'uiu'  trop  grande  partie  de  votre 
temps,  je  ne  veux  toucber  que  le  sommet  des  choses  ;  mais  si  je 
le  pouvais,  je  NOUS  citerais  des  exemples  pris  ici  à  Paris,  dans  de 
grands  établissements,  de  cette  association  merveilleuse  qui  de- 
vait régénérer  rcspccc  humaine  et  rendre  à  la  classe  ouvrière 
sa  prospérité,  sa  dignité;  nous  }  \ erriez  les  désordres  et  la 
ruine  ;  vous  y  verriez  le  salaire  diminué  par  les  extravagances 
d'un  mauNais  gou\ernement.  S'il  y  a  une  enquête,  j'apporterai 
des  exemples  de  ce  principe  collectif  qui  a  été  substitué  au 
principe  vrai  de  l'intérêt  individuel. Vous  avez  mis,  je  le  répète, 
Tanarchic  dans  l'industrie. 

Dans  la  société,  chacun  doit  spéculer  avec  ses  capitaux.  Dans 
l'association,  ou  ynenez-vous  le  capital  ?  Dans  le  trésor  public. 
,Ie  Aous  dirai  tout  à  l'heure  ce  que  c'est  que  le  trésor  public.  Si 
c'était  le  trésor  du  riche,  a  la  bonne  heure.  Si  c'étaient  toutes 
les  industries  qui  vinssent  y  puiser,  ça  finirait  par  être  nul,  car 
ce  serait  tout  le  monde  prêtant  à  tout  le  monde  de  quoi  spécu- 
ler; mais  ici,  c'est  uneda.sse,  une  seule,  celle  qui  est  agglomé- 
rée dans  les  villes,  celle  qui  malheureusement,  sans  le  vouloir, 
est  souvent  l'instrument  des  factions;  c'est  une  seule  classe  qui 
vient  y  puiser;  car  1  association  ne  conxient  pas  à  l'agriculture, 
elle  ne  convient  pas  à  tous  les  ouvriers  qui  viennent  isolément 
travailler  dans  les  maisons  ;  elle  ne  convient  qu'à  quelques  ou^ 
vriers  accumulés  dans  de  grandes  usines,  dans  les  mines,  dans 
les  filatures,  dans  les  grands  établissements  métallurgiques; 
c'est  de  ceux-là  seulement  que  vous  \ous  occupez. 

Eh  bien!  voyez  le  caractère  de  toutes  les  inventions;  tandis 
que  chacun  spécule  avec  son  capital,  une  classe,  une  seule, 
qui  est  peut-être  d'un    million  d'individus  sur    .36  millions, 
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spéculera  avec  le  capital  de  tout  le  mondcj  et  déjà  pourvue 
d'un  faux  principe  de  gouvernement,  je  sais  ce  qui  l'attend  : 
la  ruine. 

Maison  v  a  pourvu,  voici  le  secret  pour  lequel  ou  a  sup- 
primé la  concurrence.  Quand  la  concurrence  n'existera  plus, 
c'est  l'as.sociation  qui  fera  les  prix  :  au  lieu  de  la  ii])erté  des 
prix,  de  cette  liberté  qui  résulte  de  la  liberté  des  transactions, 
et  qui  nous  a  valu  tous  les  progrès  que  nous  avons  faits,  vous 
aurez  un  monopole  au  protit  d'une  seule  classe,  qui  est  d'un 
million  sur  36.  \  oici  l'association  au  vrai. 

M.  Victor  ConsidèraïU.  Je  demande;  la  parole. 

M.  Thiets.  Ou  a  demandé  la  parole,  .fe  ne  demande  pas  mieux 
qu'une  discussion  approfondie  ait  lieu  sur  la  question  d'asso- 
ciation; mais  quoi  qu'il  arrive,  vous  ne  détruirez  pas  ces  trois 
objections  principales  :  un  faux  principe  de  gouvernement,  un 
capital  pris  dans  le  trésor  public,  uu  monopole. 

Cn  bomme  que  j'ai  rencontré,  sans  le  vouloir,  dans  ces  discus- 
sions économiques,  M.  Proudbon,  qui  a  déployé  une  vigueur, 
une  verve,  un  véritable  bon  sens,  quand  il  attaquait  les  au- 
tres    rires;;   M,  Proudbon,  quand  il  a  voulu,  à  son  tour, 

créer,  inventei".  qu'a  t-ii  produit?  Tandis  que  les  autres  créaient 
la  cberté  ()ar  le  monopole,  il  a  voulu,  lui,  créer  le  bon  marché. 
C'est  une  bonne  intention,  el  il  a  décrété  le  bon  marcbé.}  Par 
quel  moyeu  ?  l'ar  la  loi,  et  il  a  dit  :  Oji  réduira  de  25  pour  O^o 
toutes  les  valeurs,  tous  les  salaires,  tous  les  revenus,  tous  les 
produits,  et  ([uan<l  la  loi  aura  décrété  la  réduction  de  25  pour 
O/Q  sur  toutes  le.s  valeurs,  le  bon  marché  sera  produit. 

C'est  une  invention,  j'en  conviens.  Rires.  Mais  je  vous  prie 
de  me  dire  s'il  y  a  quelqu'un  ici  qui  y  croie  :  quoi  ?  les  valeurs 
seront  réglées  par  la  loi  !  Ce  sont  là  les  inventions  qui  vous 
portent  à  traiter  avec  tant  de  mépris  le  vieux  monde,  les  an- 
ciens hommes  d'Etat,  et  avec  tant  de  fureur  la  société  actuelle, 
la  vieille  société,  comme  ou  a  dit.  Les  valeurs  dépendront  de 
la  loi! 

Que  d'orgueil  pour  une  telle  découverte!  Et  ce  sont  là  ces 
inventions  au  nom  desquelles  on  vient  bouleverser  une  société, 
mépriser  et  invectiver  des  hommes  d'Etat  qui  ont,  depuis  bien 
des  années  peut-être  ,  prouvé  quelque  application  ,  quelque 
inteUigence  des  intérêts  publics.  On  atout  découvert,  dit  on, 
on  a  tout  changé,  on  a  décrété  le  bon  marché,  et  ou  a  décidé 
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que  les  valcius  SiTtùfiit  fixées  ])ar  la  loi,...  Mais  cela  sa|>|)clûit 
autrefois  le  maximum,  et  eola  est  resté  une  des  i(lé<'s  les  plus 
bafouées  des  temps  passés. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  M.  Proudliou,  bien  sévère  pour  S(!S  collè- 
gues en  soeialisme,  leur  dit....  Mais  je  ne.  \eu\  )»as  répéter  les 
mots;  vous  m  iulorrompriez,  vous ainie/  hien  raison.  On  rit.; 
Il  leur  dit  :  Vous  êtes  des  aveugles;  (puhjuelois  il  emploie  ces 
mots:  '  A' ous  me  dégoûte/.  >•  Puis  il  ajoute:  Vous  n"a\ez  pas 
ru  où  était  le  véritable  mal  ;  le  \éritable  mal  est  dans  le  numé- 
raire; c'est  là  ce  méchant  roi  (pi'il  faut  détrôner;  il  a  un  vice, 
ce  vice,  c'est  de  se  refuser.  [Hilarité  prolongée.; 

^'e  crevez  pas  qu'ici,  dans  un  sujet  aussi  grave,  aussi  sérieux, 
je  veuille  prêter  des  expressions  ou  des  idées  aux  hommes  que 
je  combats;  je  prends  textuellement  les  paroles;  il  y  |en  a  de 
plus  extraordinaires  que  celles  que  je  cite  :  Oui,  M.  Proudhon 
prétend  (]ue  le  numéraire  a  le  défaut  de  se  Vefuser.  Alors,  on 
répare  le  mal,  car  rien  ne  coûte  dans  les  nouvelles  écoles; 
quand  on  a  fixé  par  la  loi  les  valeurs,  il  est  tout  naturel  de 
remplacer  le  numéraire  de  la  même  façon,  et  on  le  remplace, 
en  effet,  pai'  du  j)a|)ier  dé])ité  par  une  caisse  d'échange. 

Kh  bien!  moi,  j'adresse  cette  simple  question  à  l'auteur  de 
cette  découverte  :  que  sera  votre  papier?  Se  refusera-t-il  comme 
le  numéraire?  Hilarité.  S'il  ne  se  refuse  pas,  il  ne  vaut  rien, 
je  n'en  ^euxpas.    Hilarité  nouvelle.) 

Voici  la  quatrième  invention  socialiste.  .le  ne  crois  pas  qu'il 
en  existe  une  de  plus.  Celle-ci  contient  le  moven  le  plus  sim- 
ple, le  plus  prali(iue.  Aussi  a-l-il  obtenu  l'honneur  de  figurer 
dans  la  Constitution  ;  et,  en  effet,  je  rec<mnais  que  c'est  le  seul 
praticable  :  il  est  d'une  simplicité  merveilleuse;  il  consiste  à 
donner  40  sous  i»ar  jour  aux  ouvriers  inoccupés. 

Cela  se  peut,  j'en  cotniens,  sauf  à  examiner  plus  tard  la 
question  de  finance. 

.le  ne  crois  pas  (]u  on  |)uissc,  même  avec  une  société  qui  s'y 
prêterait,  organiser  le  communisme;  je  ne  crois  pas,  même 
avec  une  société  qui  s'y  prêterait,  qu'on  puisse  organiser  l'as- 
sociation :  je  crois  qu'elle  échouera  dès  le  début  ;  elle  a  déjà 
échoué. 

Quant  au  nouveau  papier  destiné  à  remplacer  le  numéraire, 
je  n'en  crains  pas  l'application,  il  ne  commencerait  même  pas. 

Mais  prendre  dans  le  trésor  public  de  quoi  donner  40  sous 
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par  jour  aux  ouvriers,  ceci  se  peut,  ceci  est  pratique,  je  le  dis- 
cuterai tout  au  long,  mais  aussi  brièvement  que  je  pourrai  le 
faire. 

Je  prie  l'Assemblée,  je  prie  le  pays  et  tous  ceux  qui  nous 
écoutent,  et  aujourd'hui  c'est  l'humanité  entière  qui  nous  en- 
tend, de  remarquer  que  tout  ce  qu'on  a  trouvé  pour  remplacer 
ces  vieux  principes  de  l'ancienne  société,  de  la  société  de  tous  les 
temps,  de  tous  les  pays,  la  propriété,  la  liberté,  la  concurrence, 
que  tout  ce  qu'on  a  trouvé,  c'est  le  communisme,  c'est-à-dire 
la  société  paresseuse  et  esclave  ;  l'association,  c'est-à-dire  l'a- 
narchie dans  l'industrie;  la  réciprocité,  c'est-à-dire  le  maxi- 
mum et  le  papier  ;  et  enfin  le  droit  au  travail,  c'est  à-dire  un 
salaire  aux  ouvriers  oisifs,  agglomérés  dans  les  grandes  villes. 

Quand  on  aura  rendu  à  ces  idées  la  valeur  que  je  viens  de 
leur  retirer,  qu'on  essaiera  de  leur  rendre,  mais  que  je  tâcherai 
de  leur  reprendre  encore  si  je  suis  ramené  à  cette  tribune  ;  eh 
bien  !  quand  on  leur  aura  rendu  cette  valeur,  alors  je  m'humi- 
lierai devant  la  nouvelle  économie  politique,  devant  le  nouvel 
état  social  ;  je  reconnaîtrai  que  nous  avons  été,  non  pas  de 
mauvais  citoyens,  des  indifférents,  mais  que  nous  avons  été 
aveugles  et  ignorants.  Jusque  là  je  persiste  à  croire  que  nous 
avons  été  des  hommes  publics  qui  n'ont  pas  toujours  été  heu- 
reux, qui  n'ont  pas  été  toujours  servis  par  les  circonstances, 
mais  qui  n'ont  pas  fait  autant  de  mal  qu'il  vous  plaît  de  le  dire 
aujourd'hui  que  vous  êtes  victorieux,  ni  aussi  peu  de  bien  qu'il 
vous  plaît  de  le  supposer.  (Approbation.) 

Maintenant,  de  ces  quatre  systèmes,  j'arrive  au  dernier,  le 
seul  qui  ait  aujourd'hui  l'honneur  d'une  discussion  positive, 
pouvant  aboutir  à  uu  vote.  L'honorable  M.  Mathieu  (de  la 
Drùme)  nous  disait  qu'on  ne  lui  avait  pas  répondu.  Je  vais  es- 
sayer de  le  faire  :  il  s'en  plaignait,  il  avait  raison  ;  il  faut  se 
serrer  de  près  dans  ces  questions,  de  très-près,  lintérèt  publie 
le  veut. 

Eh  bien  !  je  vais  essayef  de  répondre  ;  je  n'y  réussirai  peut- 
être  pas,  mais  je  tâcherai  ;  j'y  montrerai  au  moins  la  bonne 
volonté  qu'a  montrée  M.  Mathieu  (de  la  Drùme)  en  posant  son 
système  à  cette  tribune.  (Bruit.) 

Eh  bien  !  Messieurs,  voici  le  principi'  sur  lequel  on  fait  repo- 
ser le  droit  au  travail.  Ou  nous  dit  :  La  propriété  est  perdue, 
nous  allons  la  sauver,  et  voici  pourquoi  elle  est  perdue,  iikn 

U 
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qu'elle  soit  nécessaire,  peu  à  peu  l'univers  se  trouve  envahi  par 
elle.  Ainsi,  si  on  veut  travailler,  leseapitaux  se  refusent;  si  on 
veut  lal)ourer,  tous  les  champs  sont  occupés;  c'est  rell'et  du 
temps,  c'est  l'effet  des  générations  qui  nous  ont  précédés,  qui  ont, 
sinon  iisui'pé,(Iu  moins  occupé  le  monde  coîumc  jji'cmicrs  venus. 

Eh  hien  !  il  n'v  a  qu'un  nn)ven  de  sauver  la  propriété,  c'est 
d'assurer  à  ces  hommes  venus  trop  tard  et  qui  veulent  travail- 
ler ,  les  movens  de  travailler.  Ainsi  le  principe,  si  je  ne  me 
trompe,  je  ne  cherche  pas  a  délignrcr  le  svstcme,  c'est  que  le 
monde  est  occupé  par  les  premiers  venus  ,  plus  heureux ,  plus 
pressés. 

On  nous  dit.,  par  exemple,  que  dans  l'état  sauvage,  car  on 
en  parle  heaueoup  dans  cette  discussion,  c'est  naturel  (on  rit)  ; 
on  nous  dit  que  dans  l'état  sauvage  il  y  a  quatre  droits  qui  ont 
péri  dans  l'état  social,  et  c'est  le  droit  au  travail  qui  doit  en 
être  le  représentant  ;  ces  quatre  dioits  ,  les  voici  :  le  droit  de 
pèche,  le  droit  de  chasse,  le  droit  de  cueillette,  le  droit  de  pâ- 
ture (I).  (On  rit.) 

Si  aujourd'hui,  nous  dit-on  encore,  vous  voulez  chasser  dans 
une  propriété  qui  n'est  pas  à  vous,  on  vous  condamne  comme 
braconnier;  si  vous  voulez  pêcher,  on  vous  condamne  comme 
ayant  nui  au  droit  du  fisc;  si  vous  vous  voulez  pâturer,  cueillir, 
on  vous  condamne  comme  avant  commis  un  délit  rural.  Le 
monde  est  occupé;  il  faut  venir  au  secours  de  ceux  qui  le  trou- 
vent occupé. 

Eh  hien  !  je  vais  vous  poser  une  question.  Et  ici,  Dieu  me 
préserve  d'exciter  le  rire,  car  les  hommes  dont  je  vais  parler 
ont  fait  beaucoup  de  mal,  et  ils  .s'en  sont  fait  beaucoup  à  eux- 
mêmes...  vous  avez  eu  quelques  milliers  d'infortunés  qui,  éga- 
rés par  des  sophismes,  ont  versé  le  sang.  Il  faut  leur  faire  une 
vie  nouvelle.  Dites-moi,  si  vous  les  placiez  sur  des  vaisseaux, 
et  que  vous  allassiez  les  jeter  dans  ces  pays  où  existent  ces 
quatre  droits  qui  ont  péri  dans  notre  société,  et  qui,  suivant 
vous,  sont  si  regrettahles,  ne  dirait-on  pas  que  vous  êtes  des 
barbares,  des  gens  cruels?  Si  vous  alliez  les  jeter  à  Cayenne, 
à  la  Guyane,  ne  dirait-on  pas  que  vous  êtes  des  gens  atroces? 
et  on  aurait  quelque  raison. 


()j  Nomenclature  do  Fourrier,  reproduite  par  M.  Considérant,  dans  un  écrit  ré- 
cemment publié;  théorie  du  droit  de  propriété  et  du  droit  au  travail. 
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Eh  l)ieii  !  Sîessiciirs,  mais  dans  les  pays  où  il  serait  l)arî)are 
de  les  jeter,  ces  droits  que  vous  regrettez  tant  existent  ;  qu'est- 
ce  donc  que  \ous  regrettez  ?  Un  état  où  il  serait  cruel  de  jeter 
des  hommes,  un  état  qui  est  la  misère.  Ces  générations  qui 
vous  ont  précédés,  qu'ont-elles  fait?  elles  ont  rendu  ce  monde 
habitahie,  plus  habitable  pour  tous  ;  elles  l'ont  rendu  plus  ap- 
proprié au\  besoins  de  J'homme.  Quant  à  l'état  primitif,  vous 
n'en  voudriez  pas  ,  et  vous  n'en  voulez  pas  même  pour  des 
hommes  égarés  qui  ont  versé  le  sang  de  leurs  concitoyens.  Quand 
vous  songez  à  envoyer  ces  mêmes  hommes  en  Afri({ue,  si  vous 
les  y  envoyiez  sans  un  capital,  sans  des  instruments  de  travail, 
des  semences,  du  bétail,  de  quoi  se  vêtir,  de  quoi  se  nourrir,  ils 
diraient  encore  que  vous  êtes  des  gens  cruels. 

Que  voulez-vous  donc?  La  terre  couverte  de  capitaux,  c'est- 
à-dire  de  constructions,  d'instruments,  de  bétail,  d'engrais,  de 
semences;  mais  la  terre  telle  qu'elle  était  dans  l'état  primitif, 
vous  n'en  voulez  pas.  Eh  bien!  est-il  étonnant  que  les  généra- 
lions  qui  vous  ont  précédés,  qui  ont  couvert  cette  terre  de  capi- 
taux de  tout  genre,  vous  en  demandent  un  intérêt,  c'est-à-dire 
une  rente?  Est-il  étonnant  que  pour  les  capitaux  mobiliers 
qu'elles  ont  créés,  elles  vous  demandent  un  intérêt?  Mais  elles 
vous  le  demandent  tous  les  jours  moindre.  Elles  n'occupent  donc 
pas  l'univers  en  maîtres  absolus,  inexorables,  qui  n'en  veulent 
rien  céder  aux  nouveaux  venus.  Elles  n'ont  lait  que  l'appro- 
prier à  vos  besoins  et  vous  le  rendre  plus  accessible. 

Le  principe  sur  lequel  vous  vous  appuyez  pour  réclamer  le 
droit  au  travail  est  donc  puéril. 

Mais  maintenant,  peut-on,  dans  tous  les  cas,  assurer  du  tra- 
vail aux  hommes?  Le  doit-on  et  le  peut-on? Eh  !  mon  Dieu,  si 
on  le  peut,  je  n'en  conclurai  pas  qu'on  le  doive;  mais  j'admets 
qu'on  le  doit  si  on  le  peut. 

ftFais  voyons  :  décrivons  le  mal  au  juste  pour  arriver  au  vrai 
et  plaçons  nous  dans  les  faits.  Quel  est  le  mal  auquel  vous  vou- 
lez remédier?  En  réalité,  c'est  le  chômage.  Ces  sociétés  indus- 
trielles qui  ont  fait  de  grands  progrès,  grâce  aux  principes  que 
je  vous  ai  énumérés,  ces  sociétés  sont  très-compliquées,  elles 
sont  une  machine  très-délicate,  à  mille  ressorts,  et  dans  les- 
quels le  moindre  dérangement  produit  des  désordres  profonds;et 
subits.  Dans  ces  sociétés  industrielles,  où  l'on  paie  la  main  d'œu- 
vrc  très-cher,  à  la  première  crise,  il  y  a  des  milliers  d'ouvriers 
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sans  travail.  ^lais  où  cela  se  produit  il?  Non  pas  dans  les  champs, 
mais  dans  les  villes';  car  nous  ne  nous  occupons  jamais  ici  que 
de  la  j)opiiialioii  des  villes.  Dans  les  clianips,  la  vie  est  eonslain- 
menl  dure,  mais  il  iiv  a  pas  de  eliùmage;  où  il  }  a  cliùmage, 
c'est  dans  les  grands  centres  de  population  industrielle,  dans 
les  villes. 

Ainsi  ne  dites  pas  que  vous  vous  occupez  du  peuple  cnlier,car 
vous  ne  vous  occupez  que  d'une  petite  partie  de  ce  peuple.  Mais, 
du  reste,  quels  sont  les  movens  de  venir  au  si'cours  de  celle 
|)etile  partie?  Vous  dites  que  nous  oublions  que  la  bienfaisance 
l'humilie. 

Je  demanderai  à  dire  nn  mot  sur  celte  prétendue  humiliation 
de  la  bienfaisance.  Mais  dabord  vous-niimes  qu'esl-ce  que  vous- 
faites?  Je  vais  vous  prouver  qu'au  fond  c'est  un  secours  que 
vous  donnez,  et  que,  si  le  secours  donné  par  la  société  humilie, 
vous  êtes  aussi  humiliants  que  nous. 

D'abord  est-ce  que  la  société  humilie  quand  elle  donne? 
M.  Ledru-Iiollin  disait  hier  que,  lorsqu'on  paie  un  ouvrier,  on 
se  sentait  son  égal  ;  mais  que,  quand  on  lui  faisait  l'aumône,  on 
ne  se  sentait  pas  son  égal.  11  y  a  eu  une  interruption.  J'étais, 
non  pas  de  ceux  qui  interrompaient,  j'interromps  rarement, 
mais  j'étais  de  ceux  qui  n'approuvaient  pas  cette  idée.  Je  vais 
en  dire  le  motif. 

Oui,  il  y  a  entre  celui  qui  paie  et  celui  à  qui  l'on  paie  éga- 
lité et  inégalité  tout  à  la  fois.  11  y  a  une  inégalité,  c'est  celle  de 
l'éducation,  des  lumières,  inégalité  certaine  qu'on  ne  peut  pas 
nier,  comme  il  y  en  a  une  au  Ire  à  l'égard  de  celui  auquel  on 
donne.  Mais  il  y  a  une  égalité,  il  y  en  a  une,  et  celle-là,  elle 
existe  autant  à  l'égard  de  l'ouvrier  qu'on  paie  qu'à  l'égard  de 
l'ouvrier  à  qui  on  donne  parce  qu'il  manque  de  travail  :  cette 
égalité,  c'est  celle  devant  la  loi  ;  et  il  y  en  a  une  autre  plus  haute 
encore,  c'est  celle  qui  est  devant  cet  litre  suprême  qui  prend  en 
pitié  nos  différences.  Eh  bien  !  non  ;  celui  auquel  on  donne  n'est 
pas  humilié,  et  je  ne  pense  pas  que  jamais,  dans  aucun  temps, 
quand  on  ne  voulait  pas  flatter  le  peuple ,  car  dans  tous  les 
temps  il  y  a  eu  un  maitre  qu'on  voulait  flatter;  quand  on  ne 
voulait  pas  le  flatter,  on  ait  dit  que  la  bienfaisance  était  un 
outrage.  Quoi  !  ces  bienfaiteurs  de  1  humanité,  saint  Vincent  de 
Paul  et  tant  d'autres,  ont  donc  outragé  l'humanité  en  étant 
bienfaisants?  (Nouvelle  interruption  à  gauche.) 
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Messieurs,  si  la  Lienfaisauce  de  l'iiKlividu  outrage,  ce  que  je 
nie,  la  })icnfaisaîice  bien  faite  n'outrage  jamais;  si  cette  hieufai- 
sauce  outrage,  je  vous  demaude  si  celle  de  la  société  outrage 
aussi.  Je  pourrais  vous  citer  des  exemples  éclatauts.  Comment 
donc  !  nous  avons  vu  sous  la  Restauration  un  général  illustre 
qui  n'avait  laissé  de  fortune  à  ses  enfants  que  son  épée,  nous 
avons  vu  la  France  entière,  qui  aimait  à  trouver  dans  sa  houche 
de  vieux  soldat  les  accents  de  la  liberté,  la  France  se  bâter  de 

souscrire  pour  ses  enfants;  est-ce  que  la  France  l'outragea? 

(Murmures.) 

3[ais  je  vais  vous'prouver  que  Yous-mêmes  vous  tombez  dans 
une  contradiction  frappante.  Comment!  vous  écrivez  dans  vo- 
tre Constitution  le  droit  à  l'assistance;  est-ce  que  vous  entendez 
outrager  ceux  auxquels  vous  accorderez  l'assistance?  Vous  me 
direz  :  Ils  ont  le  malheur  d'être  invalides  ;  mais  les  crises  com- 
merciales sont  aussi  un  malheur,  et  quand  la  société  vient  au 
secours  de  l'un,  vous  direz  qu'elle  fait  une  chose  légitime  et 
bonne,  et  quand  elle  vient  au  secours  de  l'autre,  vous  direz 
qu'elle  l'outrage?  Ce  sont  des  mots  de  partis.  On  n'offense  pas 
les  misères  qu'on  veut  secourir — 

Un  membre.  C'est  le  prix  de  services  rendus. 

Voix  nombreuses.  jN'interrompez  pas. 

3f.  le  Président.  L'interrupteur  aura  son  tour  de  parole; 
jusque  là  il  doit  se  taire.  (On  rit.) 

M.  Thiers.  Moi,  je  nie  l'offense,  je  nie  l'humiliation;  mais 
vous,  que  faites- vous?  Je  vous  délie,  dans  ce  que  vous  faites, 
non  pas  dans  ce  que  vous  écrivez,  que  n'écrit-on  pas!  je  vous 
défie,  dans  ce  que  vous  faites,  en  réalité,  de  trouver  autre  chose 
qu'un  secours.  Des  ouvriers  viendront  vous  demander  du  tra- 
\ail...  Tous  tous,  prévoyant  l'objection,  vous  avez  dit  :  "  L'État 
ne  peut  pas  faire  de  la  bijouterie,  de  la  soierie,  des  meubles, 
des  objets  de  luxe.  »  C'est  évident,  on  ne  peut  pas  imposer  à 
l'Ftat  de  se  faire  fabricant  de  toutes  choses. 

Qu'est-ce  que  fera  l'État?  Ce  qu'il  a  fait  dans  les  ateliers 
nationaux;  il  leur  donnera  du  travail  de  terrassement. 

Eh  bien!  savez- vous  ce  qui  est  arrivé  dans  les  ateliers  natio- 
naux, et  c'est  là,  à  mon  avis,  ce  qui  excuse,  non  pas  entière- 
ment, la  conduite  tenue  à  l'égard  des  ateliers  nationaux,  mais 
ce  qci  excuse  une  partie  de  cette  conduite. 
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Eh  bien!  quaixl  un  ouM'icrcuii  avait  manié  la  navctlcoulc 
huriii,  qui  avait  les  bras  laibU's,  qui  axait  besoin  tnc^nii'  de  con- 
server la  souplesse,  la  délicatesse  de  sa  main  pour  pouvoir 
gagner  plus  tard  le  pain  de  ses  enfants,  quand  on  lui  nuttait 
une  pioche  ou  une  pelle  dans  les  mains,  il  avait  bientôt  les 
mains  en  san*;,  on  il  ne  pouvait  rester  courbé  vers  la  terre;  et 
alors  lis  condueleins  de  ces  travaux,  par  une  humanité  que 
pour  ma  part  ja|)prouve,  lui  disaient  :  «  >e  laites  rien,  et  on 
vous  donnera  les  40  sous,  • 

Si  ce  n'était  pas  là  un  secours,  c'était  (pu'lqne  chose  de  l)ien 
pis,  c'était  une  soustraction  des  deniers  publics.  Le  secours, 
c'est  la  seule  manière  d'ennoblir  une  telle  chose. 

J'ai  vu  de  vieux  soldats  de  la  j;;arde  munici[)ale  qu'on  em- 
plovail  à  I  extraction  du  minerai  de  ter;  ja[>j)rouvais  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  les  bommes  qui  les  conduisaient,  et  qui 
avaient  l'humanité  de  ne  pas  les  obliger  à  travailler  ;  je  disais  : 
C'est  un  secours. 

Je  vous  délie  de  dire  que  c'est  autre  chose;  si  vous  le  dites, 
je  répondrai  que  vous  en  imposez. 

Vous  leur  proposez  quehiuc  chose  de  bien  plus  cruel  encore 
qu'un  secours  :  l'expalriaiion.  Vous  dites  a  un  ouvrier  prive 
pendant  deux  mois  de  travail,  à  l'ouvrier  de  Lille,  de  l{oubaix, 
de  Tourcoing,  de  Ilouen  :  Expatriez-vous,  allez  dans  les  marais 
du  Cotentin,  allez  en  AlVitpie,..  C'est  quand  vous  ax(z  dit  cela 
aux  ouvriers  des  ateliers  nationaux  qu'i's  ont  pris  Us  ar/nes,  cl 
qu  ils  ont  dit  :  «  Nous  ne  partirons  pas,  " 

VousvoM'z  donc  que,  quoi  qu'on  fasse,  quand  on  met  de 
côté  les  déclamations,  c'est  un  secouis;  la  dillerence  entre  vous 
et  nous,  c'est  que  ce  secours  nous  le  donnons  en  sachant  ce  que 
nous  faisons  ;  nous  le  mesurons  d'afjrcs  les  movens  de  la  société; 
nous  lui  donnons  son  vrai  nom,  et  vous,  vous  l'organisez  de 
manière  à  ce  que  ce  se(  ours  soit  un  acte  malhonnête  envers  la 
,société;  car,  si  elle  commande  et  paie  un  tra\ail,  il  faut  qu'on 
le  fasse. 

Il  faut  parler  la  langue,  il  faut  la  parler  sincèrement,  et  avec 
la  connaissance  de  la  valeur  des  mots;  ce  qui  est  un  secours,  un 
acte  de  bienfaisance,  il  ne  faut  pas  en  faire  un  droit.  Or,  je  vous 
prouverai,  par  des  considérations  courtes  et  décisives,  que  vous 
employez  la  langue  hors  de  son  vrai  sens,  de  son  sens  éternel. 
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Quand  vous  venez  placer  ici  le  mot  de  droit,  voyez  ce  que 
vous  faites. 

Lorsque  quelques  ouvriers  chôment  accidentellement,  vous 
voulez  leur  donner  un  secours.  Tel  gagnait  5  fr.,  tel  autre 
()  fr.,  tel  autre  8  fr.  par  jour,  vous  n'allez  pas  leur  donner 
0  fr. ,  7  fr.,  8  fr.  ;  vous  ne  leur  donnerez  pas  même  40  sous,  si 
vous  voulez  les  leur  donner  longtemps.  Je  voudrais  qu'on  put 
donner  40  sous,  mais  entin  il  faut  songer  aux  linanccs  de  l'État 
qui  ne  sont  pas  les  linanccs  du  riche,  mais  celles  du  pauvre; 
vous  leur  donnerez  tout  juste  de  quoi  se  soutenir  deux  mois, 
trois  mois.  îlais  si  c'est  un  droit,  prenez-y  garde!  On  ne  plai- 
sante pas  avec  les  droits;  les  droits,  il  faut  y  satisfaire  complè- 
tement. On  vous  dira  :  «  Je  gagnais  3  fr.,  donnez-moi  3  fr,, 
mais  vous  ne  donnerez  même  pas  40  sous,  vous  leur  donnerez 
de  quoi  avoir  du  pain  pendant  deux  mois,  trois  mois,  et  ce 
serait  là  un  droit  !  Le  droit  n'admet  pas  d'à  peu  près. 

Puis  vous  direz  à  ces  ouvriers  :  Mais  dans  quel  temps  vous 
adressez-vous  à  moi?  est-ce  en  temps  de  crise  ou  en  temps 
de  prospérité?  Si  c'est  en  temps  de  prospérité  qu'ils  viennent 
s'adresser  à  vous ,  vous  leur  direz  :  Pourquoi  vous  adressez- 
vous  à  moi?  mais  il  y  a  du  travail;  pourquoi  venez-vous  à 
l'État  ?  Vous  venez ,  parce  que  vous  êtes  mécontents  de  votre 
maître  ;  vous  quittez  votre  maître,  parce  que  vous  voulez  faire 
renchérir  les  salaires  en  vous  refusant  à  travailler.  Vous  direz 
encore  :  Je  donne  dans  un  moment  dilBcile ,  je  ne  donne  pas 
dans  un  moment  de  prospérité.  En  effet ,  si  vous  alliez  donner 
à  tout  venant,  dans  tous  les  moments,  savez-vous  ce  que  vous 
feriez?  Vous  bouleverseriez  l'industrie. 

Et  ce  n'est  pas  une  h}  pothèse  que  je  fais  ici  :  au  nombre  des 
ouvriers  des  ateliers  nationaux  ,  il  y  en  avait  qui  quittaient 
leurs  maîtres  parce  qu'ils  étaient  mécontents  d'eux,  et  d'autres 
parce  qu'ils  voulaient  faire  augmenter  la  main-d'œuvre.  Vous 
ruineriez  donc  l'industrie  du  pays. 

Il  faut  donc  que  vous  vous  réserviez  le  jugement  des  cas  ; 
{[ue  vous  disiez  :  Je  donne  aujourd'hui ,  je  ne  donne  pas 
demain  ;  je  donne  en  hiver  ,  je  ne  donne  pas  eu  été  ;  je  donne 
en  temps  de  crise,  je  ne  donne  pas  en  temps  de  prospérité. 

Et  vous  appelleriez  cela  un  droit ,  quand  vous  resterez  maî- 
tres de  décider  des  cas  !  iNon  ,  ce  n'est  pas  un  droit ,  ou  vous 
avez  oublié  la  langue.  Très  bien  !) 
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Mais  niaintenaut  voulez-vous  voir,  par  iiii  autro  exoniplo, 
C!)niI)iou  le  mol  droit  Qsi  maladroitement,  malheureusemenl 
appliciné?  In  droit,  Messieurs,  ne  fait  pas  d'exceptiou  entre 
les  elasses  des  eitoycns,  un  droit  s'ap[)li(pie  à  tous.  J.e  droit, 
par  exemple,  d'éerire,  tout  le  monde  peut  i'exereer  ;  des  ou- 
vriers écrivent.  IVous  avons  vu,  dans  les  années  qui  ont  préeédé 
cellc-ei  ,  un  exeellent  journal  (I)  qui  était  rédij,^''  par  des  ou- 
vriers,  dont  quelques-uns  sont  iei  auprès  de  nous,  et  nous 
sommes  honorés  de  nous  trouver  auprès  d'eux,  car  ils  sont  au 
nombre  des  hommes  dignes  et  éclairés  de  l'Assemblée.  'J'out  le 
monde  peut  donc  écrire ,  c'est  un  droit  pour  tous  ;  mais  un 
droit  que  telle  classe  pourrait  exercer  ,  et  pas  telle  autre  ,  vous 
appelleriez  cela  un  droit? 

A'oilà  un  ouvrier  qui  se  présente;  à  son  vêtement,  à  son 
langage,  vous  le  reconnaissez,  vous  l'accueillez,  vous  lui 
donnez  du  travail  si  vous  le  pouvez;  mais  si  c'est  un  individu 
d'une  classe  plus  élevée  qui  se  présente  et  dise  :  Je  n'ai  pas 
d'emploi;  vous  lui  direz  :  Vous  êtes  un  solliciteur,  retirez- 
vous  ;  et  vous  aurez  raison.  (Rires  approbatifs.) 

On  a  fait  des  caricatures  sur  cette  manière  d'enlcndrc  le 
droit  au  travail  ;  dans  ces  caricatures ,  il  y  avait  quelque  chose 
de  vrai. 

In  droit  est  de  tout  le  monde  ;  quand  ce  n'est  qu'un  droit 
d'une  classe,  ce  n'est  pas  un  droit;  un  droit  qu'on  accorde  à 
celui-ci  et  qu'on  refuse  à  celui-là  n'est  pas  un  droit. 

Vous  avez  donc  mal  parlé  la  langue  ,  je  vous  le  répète.  Si 
cela  se  bornait  à  la  langue  mal  parlée  ,  nous  sommes  résignés, 
tout  en  prenant  au  sérieux  la  Constitution  ,  car  elle  peut  con- 
tenir les  destinées  du  pays,  à  laisser  passer  beaucoup  de  paroles 
qui  peuvent  offenser  des  esprits  difficiles  et  exercés  ;  mais 
quand  on  parle  mal  la  langue  ,  et  que  les  paroles  peuvent  ame- 
ner des  journées  de  juin,  permettez-nous,  Messieurs,  de  ré- 
clamer la  justesse  rigoureuse  du  langage. 

Je  suis  d'avis  que  le  Gouvernement  s'applique  à  donner 


(1)  L'Atelier,  sans  doute  ;  rëd<nctpur  en  chef,  M.  CorLon,  aujourd'hui  vice-pré- 
sident de  rAs>(  mbiée  nationale.  Nous  ne  contestons  pas  le  talent  et  la  dignité  des 
écrivains;  mais  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  dire  que  ce  journal  a,  lui  aussi, 
propagé  un  socialisme  nuageux  plein  de  dangers.  C'a  été  un  journal  remarquable, 
mais  jamais  un  journal  excellent. 
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autre  chose  que  dos  travaux  de  maiiouvrier.  Je  ne  crois  pas 
impossible,  quand  l'Etat  a  à  vêtir  des  soldats,  à  faire  des  ma- 
chines  ,  à  élever  des  constructions  ;  je  ne  crois  pas  impossible 
que  l'Etat  puisse  venir  au  secours  des  ouvriers  dans  les  temps 
de  chômage.  Je  pense  qu'il  doit  réserver  certains  travaux  pu- 
blics pour  les  substituer  aux  travaux  privés,  quand  les  travaux 
privés  viendront  à  manquer;  mais  tout  cela  est  borné,  tout  cela 
est  accidentel,  tout  cela  tient  à  des  combinaisons  qui  peuvent 
réussir  ou  ne  pas  réussir. 

Dans  tous  les  cas  ,  il  faudra  donner  des  secours  aux  indus- 
tries de  luxe  ,  car  si  l'État  a  à  vêtir  des  soldats ,  il  ne  peut  pas 
les  vêtir  de  soieries  ;  il  ne  peut  pas  faire  des  manufactures  de 
meubles  :  il  y  aura  des  classes  que ,  par  les  travaux  de  l'Etat , 
vous  ne  pourrez  secourir;  si ,  à  un  orfèvre,  vous  alliez  offrir 
une  pioche,  vous  seriez  barbares  au  lieu  d'être  secourables. 

Ainsi ,  c'est  un  secours  que  l'Etat  peut  donner ,  et  pas  autre 
chose.  Il  ne  faut  donc  pas  l'appeler  droit. 

Et  puis  faut-il  vous  parler  du  danger  où  vous  vous  trouve- 
riez lorsque  ces  classes  se  présenteraient  devant  vous  armées, 
non  plus  du  titre  toujours  si  imposant  de  la  misère ,  mais  d'un 
article  de  votre  Constitution?  La  situation  serait  beaucoup  plus 
difficile.  Dans  ces  terribles  journées  comme  celles  de  juin,  ce 
n'est  pas  assez  que  d'avoir  la  force  pour  soi ,  il  faut  que,  dans 
de  telles  journées,  à  la  force  se  joigne  le  droit  clair,  incontes- 
table. Pensez,  au  surplus,  à  l'ancien  art.  14,  et  prenez  garde 
d'armer  un  souverain  nouveau  d'un  autre  art.  14!  (Vive  appro- 
bation à  droite.) 

Les  finances  publiques.  — Permettez-moi,  en  finissant,  de 
présenter  une  dernière  considération  ,  c'est  la  considération 
financière.  Il  faut  pourtant  savoir  quelle  est  la  source  à  laquelle 
vous  puiseriez  pour  satisfaire  à  ce  droit  nouveau  si  redoutable, 
si  faussement  appelé  droit,  que  vous  voulez  introduire  dans  la 
Constitution.  Oh  !  si  la  question  était  celle-ci  :  Si  c'était  tout  le 
peuple,  entendez-moi ,  si  c'était  tout  le  peuple  en  présence  du 
trésor,  et  que  ce  trésor  fût  celui  du  riche,  ah!  je  vous  écoute- 
rais; mais  d'un  côté ,  il  n'y  a  pas  tout  le  peuple  ,  de  l'autre  il 
n'y  a  pas  le  riche.  Quelques  mots  suffiront  pour  me  faire  com- 
prendre. 

Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure ,  ces  classes  condamnées 
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au  chômage  no  sonl  pas  tout  le  peuple;  ce  n'est  qu'une  por- 
tion, une  portion  inliniinent  petite  du  |)euple  ;  c'e^t  celle  (jui 
est  a*:gloniérée  dans  les  >illes,  et  qui,  je  le  répète,  sans  le 
vouloir,  sans  le  savoir,  est  souvent  un  instrument. 

1ji  {)résenee  de  celte  portion  du  peuple,  qu'y  a  t  il?  Il  y  a 
le  trésor.  Kst  ce  le  trésor  du  riche?  .Non  ;  (juoi  (jue  vous  fassiez, 
le  trésor  est  toujours  le  trésor  du  pauvre  ;  et  quelques  mots 
éclairciront  cette  vérité  complètement 

On  nous  dit  :  ]\Iais  juscju'ici  on  a  fait  payer  les  impôts  aux 
pauvres  et  î  on  pas  aux  lielies  ;  et  ([uand  on  les  fera  payer  aux 
riches,  la  question  sera  changée. 

ïAi  bien!  Messieurs,  essayez,  combinez  des  impôts;  vous 
avez  eu  au  pouvoir  des  hommes  «jui  avaient  toute  votre  con- 
fiance et  qui  la  méritaient  ,  M.  Garnier- Pages.  D'autres  sont 
venus.  Ont-ils  trouvé  si  facile  de  faire  ])roduire  la  masse  de 
limpùt  par  le  riche?  Je  vais  vous  dire  ce  qui  embarrasse  tous 
les  financiers  routiniers  si  vous  voulez  ;  savez-vous  pour(|uoi , 
en  définitive,  le  trésor  est  toujours  le  trésor  du  pauvre  et  n'est 
pas  celui  du  riche?  C'est  que  le  riche  est  très- peu  nombreux. 
Si  vous  aviez  étudié  les  tables  de  la  population ,  vous  verriez 
que,  quelque  combinaison  qu'on  emploie,  en  définitive,  c'est 
toujours  le  grand  nombre  qui  paie. 

Ce  n'est  pas  après  en  avoir  trop  apporté  ici  que  je  vais  en- 
core vous  donner  des  calculs  ;  je  ne  donne  que  les  résultats 
généraux.  Vous  prendriez  ,  par  la  loi  agraire,  par  le  commu- 
nisme, toute  la  fortune  de  ceux  qui  méritent  le  titre  de  riches 
en  rranee ,  que  vous  ne  paieriez  pas  une  année  des  dépenses 
publiques.  Quoi  que  vous  fassiez,  que  vous  reversiez  les  impôts 
de  consommation  sur  l'impôt  foncier,  vous  ne  faites  rien  que 
de  vous  adresser  d'un  pauvre  a  un  autre. 

Savez-vous  ce  (jue  vous  faites  quand  vous  déchargez  cer- 
taines espèces  d'impôts,  par  exemple,  rim[)ôt  de  consomma- 
tion? Vous  diminuez  le  prix  du  vin,  vous  faites  monter  le 
prix  du  pain  ;  vous  chargez  la  terre  tous  les  jours  ;  vous  vous 
occupez  du  peuple  des  villes,  et  vous  n'avez  jamais  songé  au 
peuple  des  campagnes,  ou  du  moins,  par  les  mesures  que  vous 
prenez,  on  ne  le  croirait  pas. 

Ainsi,  par  exemple,  vous  voulez  augmenter  l'impôt  foncier, 
c'est  le  peuple  le  plus  intéressant,  le  plus  patient,  le  moins  sala- 
rié que  vous  chargez.  Eh  bien  î  qu'est-ce  que  vous  nous  propo- 
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sez  donc  en  réalité,  en  mellant  toutes  les  déclamations  de  côté? 
De  fournir  arbitrai:  emcnt,  [;endant  uu  leinj.s  de  l'année,»» 
salaire,  un  salaire  obligé  appelé  droit,  à  une  partie  infiniment 
petite  de  la  population,  en  prenant  oij?  Dans  le  trésor  de  tout 
le  peuple.  Voila  le  vrai,  Eli  bien  !  Messieurs,  en  présence  d'une 
telle  situation,  permettez-nous,  à  nous  qui  voyons  tous  les  in- 
térêts, ceux  qui  sont  d'un  côté  et  ceux  qui  sont  de  l'autre,  de 
chercher  à  vous  airèlcr  et  de  vous  dire  de  les  peser.  Ce  trésor 
dans  lequel  vous  puisez,  c'est  un  trésor  qui  n'est  pas  inépuisa- 
ble, qui  est  très- limité,  qui  Ci-t  celui  du  ]:auvre,  cl  nous  faisons 
appel,  non  plus  à  votre  humanité,  mais  à  quelque  chose  de  plus 
élevé,  à  votre  justice. 

(Marques  nombreuses  d'une  vive  adhésion.) 


IV.    DlSCOmS  DE     M.   VICTOR    CONSIDERAIT  (l). 

Messieurs,  je  me  suis  inscrit  sur  la  liste  des  orateurs  qui  doi- 
vent prendre  la  parole  dans  la  question  qui  nous  occupe.  La  dif- 
(iculté  avec  laquelle  les  paroles  que  je  prononce  en  ce  moment, 
devant  vous,  sortent  de  ma  gorge  malade,  montrent  assez  que 
je  ne  puis  pas  aujourd'hui  occuper  longtemps  la  tribune.  Si  la 
discussion  au  fond  doit  continuer  comme  je  l'espère,  je  me  ré- 
serve de  traiter  la  question  au  fond,  si  vous  voulez  bien  de  nou- 
veau m'accorder  la  parole;  je  ne  l'ai  demandée  actuellement 
que  pour  répondre  à  un  incident  du  discours  de  M.  Thiers. 

L'honorable  31.  Thiers  vient  de  nous  exposer  trois  principes 
fondamentaux,  la  propriélé.  la  liberté ,  la  concurrence,  comme 
étant  les  principes  essentiels  de  toute  société  humaine,  les  prin- 
cipes qui  forment  la  base  et  la  condition  même  du  progrès  et  du 
développement  de  l'humanité. 

(1)  Représentant  du  Loire',  arcicn  membre  du  Conseil  municipal  delà  villlede 
Paris.  Chef  de  l'ccoie  socialiste,  voulant  réaliser  les  plans  sociétaires  de  Foniier, 
par  la  transformation  des  coumnmes  en  phalanstères.  M.  Cosidéranl  élail  ullicier 
(lu  tîénie  à  Metz  quand  il  prit  la  ré.-olulion  de  vuluaiiser  la  doctrine  de  Fourier. 
Il  dirigea  la  Phalaiiçjr,  revup  mer^uelle,  et  la  Démocratie  pacifique,  joiirnal 
(luolidien.  Il  est  auteur  de  plusieurs  écrits.  Son  principal  ouvra  lie  est  inlilulé  : 
Destinée  sociale.  M.  Considérant,  jeune  encore,  n'avait  pas  encore  paru  aux 
assemblées  délibérantes.  Avant  le  2i  février  il  n'axait  pas  de  couleur  pulitiiiue; 
depuis,  il  a  mis  beaucoup  de  ron^e  sur  son  drapeau. 
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Je  suis,  à  cet  dj^ard,  coiiiplt'lcniciil  dacconl  avec  >r.  l'iiiois. 
^lais  où  je  cesse  d'ùlrc  d'atcord  avec  lui,  c'est  (juaud  il  nous 
présente,  dans  la  société  actuelle  et  dans  les  sociétés  i)récéden- 
tes,  le  jeu  de  ces  |)rincij)es  et  qu'il  le  caractérise  de  jeu  adniira- 
l)le  ;  c'est  quand  il  trouve  que  ces  principes  oui  donné  cl  don 
nent  des  résultais  dont  nous  devons  remercier  la  Providence, 
el  (]u  il  l'andrait  considérer,  en  (iiuM(jue  sorte,  comme  le  der- 
nier terme  du  pioyrôs  auquel  il  sei'ait  possible  de  parvenir.  Jn- 
teiruptions  diverses.) 

i'n  I{rjin''!ii'nla)il .  Il  n'a  pas  dit  cela, 

M.  Victur  Cousid('ra)it.  Messieurs,  je  vous  ai  promis  de  ne  par- 
ler que  cinq  minutes,  et  quand  bien  même  je  voudrais  parler 
plus  de  cinq  minutes,  il  est  évident  que  je  ne  le  pourrais  pas, 

i;ii  l)icn!  Messieurs,  je  ne  trouve  pas,  moi,  que  la  société  ac- 
tuelle soit  admirable;  je  trouve  que  l'organisation  sociale  ac- 
tuelle est  à  refaire  du  baut  en  bas,  de  la  base  au  sommet.  (In- 
terruption prolongée.) 

Je  crois.  Messieurs,  qu'une  société  au  sein  de  laquelle  on 
com|)te,  ainsi  que  vient  de  le  dire  le  précédent  orateur,  un  si 
petit  nombre  de  ricbes,  et  par  conséquent  un  nombre  si  consi- 
dérable d'bommes  dans  la  génc  ou  dans  la  pauvreté,  je  crois  que 
cette  société  est  une  société  mal  organisée,  une  société  à  laquelle 
il  manque  quelque  cbose.  Je  crois  qu'une  société  dans  laquelle 
le  principe  de  la  concurrence,  que  j'accepte  pour  mon  compte, 
joue  de  telle  manière  qu'il  amène  à  cbacpie  instant  des  désastres 
et  des  ruines,  une  société  dont  les  comptes  se  soldent  tous  les 
dix  ans  au  moins  par  des  crises  industrielles,  par  des  crises  qui 
couvrent  le  sol  de  la  |)roduclion  et  de  la  distribution  de  ruines 
et  de  banqueroutes  ;  je  crois,  dis-je,  que  cette  société,  sous  le 
rapport  industriel,  est  mal  organisée. 

Je  crois  qu'une  société  dans  laquelle  ,  au  fur  et  à  mesure 
que  la  ricbesse  se  produit,  au  furet  à  mesure  que  l'indus- 
trie se  développe ,  le  prolétariat  et  le  paupérisme  se  dévelop- 
pent en  proportion  égale,  de  telle  sorte  que  les  nations  au- 
jourd'hui les  plus  ricbes  ,  les  plus  avancées  dans  les  voies  de 
l'industrialisme ,  sont  celles  que  vous  vovez  couvertes  de  la 
plus  grande  quantité  de  pauvres,  de  prolétaires  et  de  meurt- 
de-faim;  je  crois  qu'une  telle  société,  un  tel  système  in- 
dustriel est  mal  organisé.  Je  crois  qu'une  société  qui  ,  à 
ces  ruines  industriv.'lles ,  à  ces  désastres  commerciaux,  joint  la 
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propriété  d'engendrer  périodiquement  des  révolutions  politi- 
ques, des  révolutions  qui  bouleversent  l'État  jusque  dans  ses 
fondements,  une  société  qui  fait  surgir  continuellement  des 
doctrines  qui ,  soit  en  politique  ,  soit  dans  l'ordre  social ,  at- 
taquent les  principes  et  les  lois  en  vigueur ,  une  société  dans 
laquelle  pullulent ,  comme  vous  le  dites  vous-mêmes ,  une 
aussi  grande  quantité  d'utopies  et  d'utopies  dangereuses ,  je 
crois  que  cette  société  est  une  société  mal  faite  -,  car  on  ne 
présente  avec  tant  d'acharnement  une  aussi  grande  quan- 
tité de  remèdes  ,  bons  ou  mauvais  ,  je  ne  les  juge  pas  dans 
ce  moment ,  que  parce  c^u'il  j  a  des  maux  réels  ,  sérieux  ,  à 
guérir. 

Je  dis  donc  que,  sans  entrer  dans  de  plus  grands  détails , 
car  la  cause  qui  m'a  fait  monter  à  cette  tribune  n'exige  pas 
que  je  développe  davantage  ma  pensée  en  ce  moment,  je  dis 
que  cette  société  est  mauvaise ,  qu'elle  doit  être  améliorée ,  et 
que  toute  la  puissance  ,  tout  le  zèle ,  toute  l'intelligence,  tout 
le  dévouement  du  législateur  doivent  s'appliquer  aujourd'hui 
à  l'œuvre  de  cette  amélioration. 

J'arrive  maintenant  au  motif  qui  m'a  fait  monter  à  cette 
tribune. 

L'honorable  M.  Thiers,  et  je  l'en  remercie  pour  ma  part,  au 
début  de  son  discours,  a  mis  les  socialistes  en  cause  ;  il  les  y  a 
mis  tous ,  et  il  leur  a  adressé  un  défi  très-loyal  et  que  j'accepte 
pleinement  pour  ma  part. 

M.  Thiers  a  dit  aux  socialistes  :  Assez  de  questions  géné- 
rales, assez  de  questions  irritantes  ;  sortons  un  peu  du  vague  , 
sortons  de  la  région  des  nuages ,  sortons  des  généralités  avec 
lesquelles  vous  agitez  les  masses,  mais  qui  ne  produisent  rien  , 
qui  ne  prouvent  rien.  Vous  prétendez  que  vous  avez  des  secrets, 
vous  prétendez  que  vous  avez  des  moyens  positifs  ,  pratiques  , 
pour  améliorer,  pour  transformer  la  société  actuelle  ;  vous  dites 
que  cette  société  est  mauvaise,  et  vous  faites  croire  au  peuple 
que  si  l'on  n'a  pas  une  société  meilleure,  c'est  parce  que  les  lé- 
gislateurs, parce  que  les  classes  officielles ,  ceux  qui  ont  entre 
les  mains  le  gouvernail  deTÉtat,  sont  animés  d'un  mauvais 
vouloir  et  s'opposent  à  l'application  du  remède  c^ue  vous  pré- 
tendez connaître. 

Eh  bien  !  a  dit  M.  Thiers,  je  vous  somme  de  vous  expliquer, 
et  je  suis  prêt  à  vous  écouter. 


Je  suis  convaincu  qne  >I.  Thiers  a  ('•mis  son  défi  en  parfaite 
lovante.  Je  suis  convaiiicn  que  M.  Tliiers,  après  avoir  mis  les 
socialistes  en  dcnienre  do  se  laire  entendre,  >oudia  qu'ils  soient 
écoutés.  (Oui  !  oui  !) 

M.  Tliiers  a  dit  :  Apportez  vos  moyens,  sortons  du  Aa^ue. 
Si  vous  avez  des  ))r()cédés  d'amélioration  ,  d'organisation  de 
la  société,  qui  fassent  disparaître  les  plaies,  qui  fassent  dispa- 
raître la  misère,  qui  puissent  mettre  1rs  intérêts  et  les  droits 
d'accord,  apportez-les  et  l'ailes-'is  connailre. 

tli  bien  !  Messieurs,  je  viens,  pour  ma  part,  dans  toute  la 
sincérité  de  ma  pensée  et  dans  toute  la  maturité  de  ma  rai- 
son ,  je  viens  vous  dire  que  je  crois,  en  mon  àme  et  con- 
science, et  je  le  déclare  ici  devant  vous,  je  le  déclare  devant 
le  pays,  je  le  déclare  devant  lliumanité  qui  nous  écoute,  je 
crois,  pour  ma  part,  connaître  le  moyen.  (Exclamations.  — 
Ecoutez!  écoutez!)  Je  crois  quMl  est  possible,  sans  porter  la 
moindre  atteinte  aux  trois  principes  sur  lesquels,  d'après 
M.  Thiers,  repose  toute  la  société  humaine  :  le  principe  de  la 
])ropriélé,  celui  de  la  Uberlê  et  celui  de  la  concurrence  ènmlativc, 
mais,  au  contraire,  en  développant  ces  trois  principes  beaucoup 
j)lus  et  beaucoup  mieux  qu'ils  ne  le  sont  aujourd  hui,  je  crois 
qu'il  est  possible,  en  y  ajoutant  l'élément  de  Vassociadnn,  re- 
poussé par  M.  Tliiers,  d'entrer  dans  les  voies  d'une  organisation 
sociale  qui  remédierait  à  toutes  les  misères,  qui  satisferait  à  tous 
les  droits  nouveaux  sans  blesser  aucun  des  droits  anciens,  qui 
respecterait  tous  l:s  droits  acquis,  et  améliorerait  la  condition 
de  ceux  mêmes  qui  jouissent  aujourd'hui,  tout  en  améliorant, 
dans  une  proportion  plus  considérable  encore,  la  position  de 
ceux  qui  portent  tout  le  poids  du  travail  social  et  qui  souffrent. 

Je  crois  que  la  transition  à  un  ordre  social  nouveau  peut  être 
faite  sans  apporter  le  moindre  trouble  dans  la  société;  je  crois 
qu'elle  est  si  peu  attentatoire  aux  lois  qui  nous  régissent,  que 
je  ne  vous  demande,  pour  vous  prouver  la  possibilité  d'opérer 
cette  transition  et  pour  mettre  la  première  main  à  l'œuvre,  si 
TOUS  le  permettez  et  si  vous  le  voulez,  que  je  ne  vous  demande 
pas  le  moindre  changement  dans  les  lois  civiles,  dans  les  lois 
politiques,  dans  les  lois  industrielles  et  dans  les  lois  religieuses 
qui  régissent  aujourd'hui  la  société. 

Maintenant  je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter. 

M.  Thiers  nou^  a  mis  en  demeure,  et  l'Assemblée  tout  en- 


—  225  — 

tière,  en  donnaul  son  asseiilimcntaux  paroles  qu'il  a  prononcées 
(l.ins  ce  moment  avec  uïic  grande  énergie,  l'Assemblée  tout  en- 
tière s'est  associée  à  la  pensée  de  ^ï.  Thiers.  Eh  bien!  Ues- 
sieurs,  je  vous  le  demande,  est  ce  un  piège  qu'on  veut  nous 
tendre?  (Interruptions  diverses  !  — IVon  !  non  !  — Donnez  vos 
moyens  !  ) 

Je  suis  parfaitement  convaincu  que,  dans  la  pensée  d'aucun 
des  citoyens  qui  sont  assis  sur  ces  bancs,  une  pareille  mise  eu 
demeure  adressée  à  des  collègues,  à  des  hommes  sérieux,  à  des 
hommes  qui  ont  consacré  leur  vie  tout  entière  au  travail  de  l'a- 
mélioration de  leurs  semblables^  qu'une  pareille  mise  en  de- 
meure ne  peut  pas  cacher  un  piège,  et  je  suis  convaincu  qu'elle 
n'eu  cachait  pas  dans  la  pensée  de  M.  Thiers.  (  Non  !  non  î  ) 

ûraLs  alors  voici  ce  que  je  demande  :  Croyez- vous  qu'il  soit 
possible,  à  cette  tribune,  de  venir  vous  exposer  la  critique  com- 
plète du  système  industriel  et  commercial  qui  est  en  vigueur 
aujourd'hui?  Croyez -vous  qu'à  cette  tribune  il  soit  possible  de 
vous  faire  assister,  en  quelque  sorte,  à  la  constitution  d'un 
monde  nouveau? (Agitation.) 

Croyez-vous  qu'on  peut,  à  cette  tribune,  développer  une 
science  tout  entière  et  transformer  cette  tribune  en  une  chaire 
d'enseignement?  (Oui!  oui!  — Non!  non!) 

Pour  mon  compte,  je  ne  le  crois  pas,  et  je  n'aurais  pas  la  pré- 
somption personnelle  de  demander  à  l'Assemblée  de  me  consa- 
crer, en  séances  officielles,  tout  le  temps  qui  me  serait  nécessaire 
pour  faire  le  développement  auquel  je  m'engage  dans  ce  mo- 
ment-ci. Mais  voici  ma  proposition.  (Agitation.) 

Voici,  Messieurs,  la  proposition  loyale  que  je  vous  fais,  et 
que  vous  accepterez,  je  n'en  doute  pas;  car  elle  est  la  con- 
séquence des  sentiments  que  vous  avez  manifestés  vous- 
mêmes. 

Je  vous  propose  de  me  donner  quatre  séances  du  soir,  quatre 
séances  libres,  qui  ne  seront  pas  des  séances  de  l'Assemblée  na- 
tionale, mais  des  réunions  libres  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale.  (Mouvement  eu  sens  divers.) 

M.  Bérard.  Au  lieu  de  quatre,  prenez  six  jours  pour  créer 
votre  nouveau  monde. 

M.  Awjusle  Avond.  Ce  n'est  pas  à  nous  seulement,  ce  n'est 
pas  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  faut  exposer  ces  idées-là,  mais 
au  pays  tout  entier. 
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3r  Je  Prhiih'nl.  Il  est  iinpossil»Ic,  au  milieu  de  ces  rumeurs, 
de  distinguer  (iiielle  est  l'opinion  de  l'AsseniMée. 

31.  Victor  Considèranl  Ce  qui  se  passe  contiimellcment , 
permette/  moi  de  vous  le  dire,  quand  ce  n'est  pas  un  orateur 
de  j)remi('r  ordre  ([ui  est  à  cette  tribune,  est  la  preuve  qu'il  se- 
rait absolument  impossible  d'y  accomplir  la  mission  dont  je 
vous  parle  dans  ce  moment.  11  est  certain  qn'ati  milieu  des  in- 
terruptions ,  des  conversations  et  des  murmures  qui  sont  un 
peu,  perniellcz-moi  encore  de  le  dire,  dans  les  babitudes  de 
rAssend)lée  nationale,  et  dans  un  vaisseau  aussi  considérable 
que  celui-ci ,  il  serait  parfaitement  impossible  à  une  poitrine, 
même  beaucoup  plus  forte  que  la  mienne,  de  faire  trois  ou 
quatre  séances  de  deux  lieures  pour  développer  des  idées 
comme  celles  que  j'anuonce  ,  des  idées  qui  exigent  de  la  suite 
et  de  Tattenlion. 

Voilà  donc  ce  que  je  vous  demande  :  je  ne  prétends  pas  fuir 
la  publicité ,  si  vous  voulez  accorder  les  séances  du  soir ,  les 
séances  libres  dont  je  parle...  (Hruit.  —  Interruption.) 
M.  de  La  Rocliejaquelein.  Avec  publicité  et  concurrence. 
M.  Viclor  Considérant.  Je  termine  d'un  mot.  Je  fais  une 
proposition  et  je  m'engage  à  développer  en  quatre  séances  du 
soir...  (Bruits  confus.  —  Interruption.) 

M.  le  Président.  L'orateur  aurait  déjà  terminé  si  on  ne  l'in- 
terrompait pas  à  cbaque  instant. 

M.  Cunsidéranf.  Je  serais  déjà  descendu  de  cette  tribune  si 
vous  a^iez  voulu  avoir  la  bonté  de  m'accorder  un  quart  de  mi- 
nute pour  terminer  nettement  ma  proposition.  (Interruption.) 
Si  vous  n'en  voulez  pas,  vous  la  repousserez. 

M.  Dufaure.  L'Assemblée  ne  peut  pas  émettre  un  vote  là* 
dessus. 

M.  Viclor  Considérant.  Je  réponds  en  ces  mots  à  la  mise  en 
demeure  qui  nous  a  été  adressée  de  faire  connaître  notre  secret 
pour  rendre  la  société  heureuse  :  je  réponds,  pour  ma  part,  que 
je  suis  prêt  à  développer  mes  moyens,  dans  les  conditions  où  il 
est  possible  de  le  faire,  c'est-à-dire  dans  le  local  de  l'ancienne 
salle,  et  non  pas  dans  celui-ci  qui  est  beaucoup  trop  vaste,  le 
soir,  et  de  faire  suivre  le  développement  théorique  que  je  don- 
nerai d'une /;ro/)osf7î07i  d'exécution.  Je  suis  à  la  disposition  de 
l'Assemblée,  et  je  me  considère  comme  mis  en  demeure  par  elle. 
(Mouvements  divers.) 
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M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  laisser  e'tahlir  de  discussion 
sur  une  proposition  de  cette  nature.  M.  Considérant  a  dit  lui- 
même  qu'il  ne  demandait  pas  la  parole  à  l'Assemblée  nationale 
elle-même.  L'Assemblée  nationale  n'est  pas  une  classe  dans  la- 
quelle on  développe  ses  idées,  c'est  une  enceinte  législative  où 
chacun  apporte  le  tribut  de  ses  lumières  et  les  soumet  aux  dis- 
cussions publiques.  (Très-bien  !)  Si  M.  Considérant  veut  expo- 
ser ses  doctrines  à  la  tribune,  il  lui  est  loisible  de  le  faire,  sinon 
il  peut  faire  un  cours  à  l'extérieur.  L'Assemblée  nationale  n'en 
est  pas  saisie  (I). 


V.  —  DISCOURS  DE  M.  ROLLINAT  (2\      ' 

Citoyens  représentants  ,  j'ai  demandé  la  parole  contre  l'a- 
mendement de  M.  Mathieu  (de  la  Drôme)  ;  ce  n'est  pas  pour  le 
combattre  dans  son  esprit,  mais  dans  sa  forme  seulement  ;  car 
je  veux,  comme  lui,  que  la  Constitution  proclame  bien  haut  le 
droit  du  travailleur. 

Seulement  je  crois  qu'il  n'est  pas  impossible  que  cette  for- 
mule, qu'il  a  \oulu  reproduire,  connue  sous  le  nom  de  droit 
au  travail,  soit  remplacée  par  une  formule  équivalente,  moins 
hostile  au  droit  de  propriété.  (Mouvement.) 

J'examinerai  si  la  formule  proposée  par  l'article  8  du  préam- 
bule est  convenable,  en  quoi  elle  peut  être  conservée,  eu  quoi 
elle  peut  être  modifiée;  et  d'abord,  Citoyens,  avant  d'exami- 
ner la  grave  et  délicate  question  qui  nous  occupe,  je  crois  qu'il 
y  a  à  constater  préalablement  un  fait  politique  immense,  qui 
domine  tout  le  débat  et  qu'il  faut  accepter  désormais  comme 
irrévocablement  acquis  à  l'histoire:  c'est  que  cette  question  du 
travail,  cette  question  du  paupérisme,  qui  ne  nous  agile  pas 
seuls,  qui  agite  en  ce  moment,  si  je  ne  ue  trompe,  la  France 
et  toute  l'Europe,  c'est  que  cette  question  est  sortie  providen- 
tiellement des  profondeurs  de  la  société  le  24  février,  comme 
le  grand  problème  posé  par  la  Révolution  qui  venait  de  s'ac- 

f  1)  M.  Marrast  avait  raison.  M.  Considérant  pouvait  faire  un  long  discours,  car  il  Cit 
homme  de  tribune.  Ayant  renoncé  à  ce  moyen,  il  peut  essayer  d'un  enseignement 
trai  ou  d'une  brochure  qui  résumerait  fa  doctrine.  Cet  ouvrage  est  encore  à  faire. 

(2;  Représenlaul  de  l'iiidic,  avocat  de  Châteauroux. 
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complir.  (Très  bien  î"^  Cette  questum,  il  n'est  pas  permis  de  l'é- 
luder, il  faut  la  résoudre,  (C'est  vrai!) 

Il  faut  que  la  Constitution  s'explique  d'une  manière  quel- 
conciue,  mais  d'une  manière  nette  et  préeise,  snr  ectte  ques- 
tion du  travail,  objet  de  tant  de  préoeeupations,  de  tant  de 
discussions,  de  tant  de  controverses  passionnées.  Il  faut  que 
le  législateur,  au  milieu  de  ce  ebaos  de  tbéories,  de  ()rojels  d'u- 
topies qui  peuvent  venir  se  produire  à  cette  triljnne,  sonde 
lui-même  toute  la  profondeur  de  labime,  et  qu'il  dégajiçe,  si 
cela  est  possible,  la  lumière  de  ce  pèle  même  obscur  et  confus 
de  systèmes  qui,  en  définitive,  peuvent  renfermer  aussi  quel- 
ques germes  de  vérités  utiles. 

Sans  doute,  Citoyens,  si  la  question  n'avait  pas  été  posée 
d'une  manière  aussi  formidable,  aussi  impérieuse  par  la  Révo- 
lution de  Février,  i)eut-ètre  le  silence  absolu  de  la  Constitu- 
tion serait-il  la  plus  prudente,  et,  à  coup  sûr,  la  plus  franche 
de  toutes  les  solutions.  Mais,  en  présence  des  événements  ex- 
traordinaires auxquels  nous  assistons  depuis  quelques  mois, 
qui  se  sont  accomplis  autour  de  nous,  et  qu'il  n'est  au  pouvoir 
d'aucune  force  humaine  d'amoindrir  dans  la  situation  actuelle 
des  esprits  ;  en  présence  de  tant  de  millions  de  travailleurs  que 
la  Révolution  de  Février  vient  d'appeler  à  la  vie  politique,  et 
qui  revendiquent,  comme  un  droit  sacré,  ce  droit  de  vivre  en 
travaillant,  le  silence  n'est  pas  possible;  il  faut  répondre  à  cet 
immense  cri  de  douleur,  non  par  des  j)romcsses  irréalisables 
qui  amèneraient  de  nouvelles  déceptions,  de  nouvelles  cata- 
strophes, mais  par  le  langage  simple  et  vrai  de  la  fraternité,  de 
la  justice,  de  la  conscience  et  de  la  raison.  (Vive  approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

Comme  l'a  dit  l'honorable  M.  de  Tocqueville,  il  s'agit  d'ap- 
précier le  caractère  de  la  Révolution  de  Février;  et  je  re- 
grette de  ne  pas  partager  son  opinion.  Selon  moi,  cette  Révo- 
lution a  été  non -seulement  une  Révolution  pobtique;  elle  a  été 
aussi,  comme  l'a  dit  l'honorable  M,  Crémieux,  une  Révolution, 
non  pas  socialiste  (n'abusons  pas  des  mots),  mais  une  Révolu- 
tion sociale  (I),  en  ce  sens  qu'elle  doit  tendre,  par  tous  les 
moyens  conciliables  avec  les  droits  sacrés  de  la  propriété,  que 


(1)  Toutes  les  révolutions  sont  sociales  :  elles  bouleversent,  modifient  ou  amé- 
liorent la  société. 


personne  n'attaque,  à  tout  ce  qui  peut  procurer  l'amcliora- 
tiou  continue  et  progressive  de  l'état  physique  et  moral  du 
peuple.  C'est  là  son  but,  sa  fin  ;  ce  sera  sa  gloire.  (Approba- 
tion.) 

Or,  ce  serait  méconnaître  cette  portée  sociale  de  la  Révolu- 
tion de  Février,  que  de  ne  pas  proclamer  dans  le  préambule  de 
la  Constitution  les  garanties  des  droits  des  travailleurs. 

Je  sais  bien  qu'aux  yeux  de  quelques  sceptiques,  de  quel- 
ques incrédules  qui  n'ont  pas  dans  le  cœur  la  foi  véritablement 
démocratique,  la  Révolution  de  Février  n'a  été  qu'un  accident, 
qu'un  caprice  du  sort,  qu'une  surprise,  qu'un  coup  de  vent 
de  la  fortune;  je  sais  bien,  comme  on  le  disait  encore  il  y  a 
quelque  jours  à  cette  tribune,  que  cette  fameuse  lutte  politique 
des  derniers  jours  de  la  dynastie  déchue  ne  devait  pas  aboutir, 
dans  les  prévisions  d'alors,  à  une  Révolution  aussi  radicale, 
aussi  profonde  ;  et,  malgré  les  prédictions  de  M.  de  Tocque- 
ville,  qui,  comme  il  vous  l'a  rappelé  hier,  annonçait  à  cette 
époque  le  souffle  du  vent  des  Révolutions,  on  avait  tout  prévu, 
excepté  une  chose,  l'intervention  du  peuple  dans  le  débat. 
(Très-bien  !) 

Et  c'est  au  moment  où  l'on  reculait  devant  les  conséquences 
terribles  de  la  lutte  qu'on  avait  provoquée,  que  le  peuple  s'est 
levé,  qu'il  a  renversé  la  monarchie  et  proclamé  ia  République, 
non  pas  comme  une  forme  vaine  et  stérile,  mais  comme  la 
forme  de  Gouvernement  la  plus  vraie,  la  plus  large,  la  plus 
féconde,  la  plus  propre  à  lui  assurer  le  droit  de  vivre  en  tra- 
vaillant. (Très-bien  !  très-bien  î) 

Du  sein  de  ce  peuple  qui  venait  de  faire  une  Révolution  en 
quelques  heures,  est  sorti  ce  cri  terrible,  auquel  il  faut  répou- 
dre :  Du  travail  ou  du  pain  ! 

C'est  ainsi  que  s'est  posée  immédiatement,  le  jour  même  du 
2i  février,  sur  le  champ  de  bataille  révolutionnaire,  cette  re- 
doutable question  du  travail.  De  là  cette  formation  si  profon- 
dément significative 'du  Gouvernement  provisoire,  dont  les  élé- 
ments, par  leur  diversité  même  et  leur  défaut  d'homogénéité, 
annonçaient  tous  les  intérêts,  tous  les  antagonismes  qu'il  s'a- 
gissait de  concilier,  tous  les  problèmes  qu'il  s'agissait  de  résou- 
dre ;  de  là  ces  tâtonnements,  ces  expérimentations  périlleuses 
dans  lesquelles  le  Gouvernement  provisoire  se  trouvait  totale- 
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ment  cnlraîuc  dis  rori^niic;  de  là  ces  efforts  malheureux  pour 
résoudre  inimédialeineul  des  queslious  dout  la  solution  n'était 
pas  prête  sans  doute,  dont  la  solution  ne  pou\ait  élrc  que 
r<ruvre  lente  et  laborieuse  do  l'élude,   de  lexpérieuce  et  du 
temps;  de  là  ces  doctrines  qui  prêchaient  la  fralernilé,  et  qui, 
par  la  réaction  des  intérêts  menacés  qu'elles  provoquaient  na- 
turellement, devaient  ahoutir,  sans  le  vouloir,  par  une  pente 
irrésistible,   à  la  guerre  civile  ;  de  la,  ces  ateliers  nationaux 
dont  la  création  fut  une  faute  sans  doute,  mais  une  faute  iné- 
vitable, parce  qu'elle  fut  improvisée  sous  la  pression  de  cir- 
canstances  qui  ne  permettaient  l'ajournement  d'aucune  ques- 
tion ;  de  là,  enfin,  ces  désordres  qui  devaient  se  terminer  par  les 
journées  de  juin,  car  tout  se  lie  et  s'enchaîne  dans  celte  ques- 
tion du  traNail;  nous  la  retrouvons  partout,  cl  c'est  par  l'excès 
même  du  mal,  c'est  par  l'immensité  des  désastres,  parla  gran- 
deur des  calamités,  que  nous  serons  tous  amenés  à  comprendre, 
aujourd'hui  plus  que  jamais,  la  nécessité  de  l'ordre,  de  1  union, 
de  la  fraternité,  de  la  concorde,  de  la  réconciliation  universelle 
de  tous  les  citoyens  que  la  tempête  révolutionnaire  a  pu  un 
instant  diviser.  (Très-bien!  très-bien  !j 

Aussi,  Citoyens,  l'Assemblée  nationale,  malgré  les  diver- 
gences qui  peuvent  exister  dans  son  sein,  n'en  reste  pas  moins 
toujours  unie  dans  un  seul  et  même  sentiment,  lorsqu'il  s'agit 
de  [amélioration  du  sort  des  travailleurs;  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  sa  sollicitude  et  ses  préoccupations  sur  cette  ques- 
tion immense,  a  cru  devoir  former  dans  son  sein  un  comité 
spécial,  qu'elle  a  aj)pelé  comité  du  travail,  et  qu'elle  a  chargé 
de  l'étude  approfondie  du  problème  a  résoudre. 

Il  y  a  plus  :  l'Assemblée  nationale  a  contracté  presqu'un  en- 
gagement solennel  envers  les  travailleurs.  Pendant  ces  dc- 
piorables  journées  de  juin,  les  plus  néfastes  de  l'histoire;  pen- 
dant cette  bataille  terrible  livrée  par  des  ouvriers  égarés  à  la 
société  tout  entière,  le  président  de  rAsseml)lée  nationale  M.  Se- 
nard,  dans  une  proclamation  que  vous  connaissez  tous,  disait  en 
votre  nom  aux  insurgés  :  «  Ouvriers,  on  vous  trompe,  on  vous 
égare;  le  pain  est  suflisant  pour  tous  :  la  Constitution  garantira 
à  jamais  l'existence  à  tous,  déposez  donc  les  armes  (I).  » 

'  (1)  Paroles  Inintelligentes,  imprudentes,  comme  la  proclamation  de  l'Hôlel-de- 
\ille,  garanUiiaiit  le  travail,  et  signée  par  MM.  Louis  Blanc  el  Garnier-Pagès. 
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Voilà  ce  qui  fut  dit,  voilà  ce  qui  fut  proclamé  alors  au  nom 
(le  l'Assemblée  nationale,  et  voilà  ce  que  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  manquer  de  ratifier  aujourd'hui  dans  la  Constitution. 
(Très-bien!) 

Autrement  ce  serait  dire  à  l'ouvrier  qui  meurt  de  faim  faute 
de  travail  :  La  République  ne  peut  rien  pour  toi  ;  cette  Répu- 
blique fraternelle  qui  te  promettait  un  meilleur  avenir,  qui  te 
garantissait  l'existence,  cette  République  est  aussi  impuissante, 
aussi  stérile,  aussi  menteuse  que  les  gouvernements  qui  l'ont 
précédée.  La  société  républicaine  de  1848  ne  peut  garantir  le 
droit  de  vivre  ! 

Je  vous  le  demande.  Citoyens,  lorsqu'une  question  se  pré- 
sente devant  vous  dans  des  circonstances  pareilles,  en  présence 
d'une  société  aussi  profondément  remuée ,  aussi  travaillée , 
aussi  bouleversée  dans  ses  entrailles;  en  présence  de  tant  de 
plaies  saignantes,  de  tant  de  désastres,  de  tant  de  misères,  de 
tant  de  ruines,  lorsque  nous  voyons  cette  question  du  travail 
se  dresser  éternellement  devant  nous  comme  le  problème  iné- 
vitable de  la  situation,  pouvons-nous  dire,  nous,  les  représen- 
tants du  peuple  qui  souffre  :  11  n'y  a  rien  à  faire  (1)? 

Est-ce  que  ce  ne  serait  pas  tomber  d'un  excès  dans  l'autre? 
iVe  serait-ce  pas  précipiter  le  peuple  dans  le  désespoir  après  lui 
avoir  trop  promis?  Ae  serait-ce  pas  tout  lui  refuser,  chercher 
à  lui  faire  perdre  le  fruit  de  la  Révolution  qu'il  a  faite?  (Mou- 
vements divers.) 

Maintenant,  Citoyens,  comment  cette  question  a-t-elle  été 
résolue  par  l'article  8  du  préambule?  Je  sais  qu'en  général  la 
vérité,  la  justice  ne  se  trouvent  pas  dans  les  opinions  extrêmes  ; 
et  certes,  comme  on  le  disait  hier  à  cette  tribune,  je  ne  veux 
pas  diviser  l'Assemblée  en  deux  catégories  :  les  uns  repoussant 
systématiquement  tout  progrès,  voulant  rester  éternellement 
stationnaires  ;  les  autres,  dans  leur  impatience  et  leur  précipi- 
tation, voulant  tout  recomposer,  tout  reconstruire,  tout  iniio- 
yer  de  fond  en  comble  :  les  uns  acceptant  tranquillement  la 
perpétuité  de  la  misère,  la  déclarant  incurable;  les  autres  vou- 
lant en  décréter  immédiatement  la  suppression.  IVon,  i\res- 
sieurs,  je  crois  que  nous  voulons  tous  ici  de  bonne  foi  ce  que 
nous  croyons  être  la  vérité  et  la  justice. 

(I)  On  ne  dit  pas  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  on  dit  que  le  droit  au  travail  est  un  men- 
songe ! 
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Mais  si,  en  dehors  de  ces  systîmcs  absolus,  sans  nous  engager 
dans  une  voie  de  réaction  et  d'anarchie,  il  existe  une  solution 
pacifique  et  fraternelle,  uue  sorte  de  transaction  de  nature  à 
coiitilicr  tous  les  inlcrcls,  ne  doit-on  pas  la  proclamer  dans  la 
Constitution  comme  un  gage  d'union  et  de  réconciliation  du  ri- 
che et  du  pauvre,  du  maître  et  de  louvrier,  de  ceux  qui  pos- 
sèdent et  de  ceux  qui  ne  |)Ossèdent  pas? 

Or,  cette  solution,  quelle  est-elle?  C'est  celle  qu'inspirent  la 
conscience  humaine,  le  sentiment  de  la  fraternité  ;  celle  qui  a 
pour  elle  la  tradition  de  nos  pères,  la  consécration  de  nos  deux 
Assemblées,  l'xVssembléc  consliluante  et  la  Convention  ;  c'est 
celle  qui  fait  que  le  travail  est  considéré  à  la  fois  comme  un 
droit  et  comme  un  devoir,  non  pas  comme  un  principe  hostile 
au  droit  de  propriété,  un  principe  de  destruction  de  cette  base 
fondamentale  de  toute  société,  mais  simplement  le  droit  de  vi- 
vre, le  droit  de  respirer,  pour  ainsi  dire,  le  droit  d'exister,  le 
droit  de  ne  pas  mourir  de  faim,  le  droit  de  développer  ses  fa- 
cultés, en  respectant,  d'ailleurs,  religieusement  tous  les  droits, 
toutes  les  libertés,  toutes  les  propriétés  légitimes. 

Ainsi  entendu,  ainsi  défini,  ainsi  limité,  ce  droit  est  le  plus 
sacré,  le  plus  inviolable  de  tous  les  droits  (1\  Eh  bien  !  dans 
l'article  8  du  préambule,  on  n'a  pas  cru  devoir  reproduire  ces 
mots  :  Droit  au  travail  ! 

J'ai  dit  que  ces  mots  pouvaient  présenter  une  apparence 
d'hostilité,  à  tort  ou  à  raison,  au  droit  de  propriété;  et  vous 
savez,  en  effet,  quelles  sont  les  conséquences  qu'on  a  pu  tirer 
de  ces  mots  :  Droit  au  travail.  Ils  ont  pu  être  détournés  de  leur 
sens  raisonnable  par  la  logique  des  passions,  par  l'exagération 
de  l'esprit  de  système.  On  a  cru  devoir  remplacer  cette  formule, 
qui  pouvait  jeter  de  l'inquiétude  dans  le  pays,  par  une  formule 
toute  simple,  par  une  formule  qui  n'est  que  la  combinaison  de 
la  Constitution  de  1791  et  de  la  Constitution  de  1793;  seule- 
ment je  m'expliquerai  dans  un  instant  sur  les  expressions  qui, 
je  crois,  doivent  être  transportées  de  l'art.  8  du  préambule  à 
l'art.  13  du  projet  de  Constitution,  qui  détermine  quels  sont 
les  moyens  d'application  du  principe  général  posé  par  l'art.  8. 
J'avoue,  pour  mon  compte,  et  en  lisant  le  rapport  de  notre 
honorable  Président,  que  je  n'ai  vu,  entre  la  rédaction  nouvelle 

(i;  Vous  ne  pouvez  pas  ûtcr  aux  mois  un  sens  qu'ils  oui  forccmcnf. 
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de  l'art.  8  et  la  rédaction  du  premier  projet,  qu'une  différence 
de  forme;  le  fond  en  est  resté  le  même. 

Ainsi,  comme  le  disait  l'honorable  M.  Crémieux  hier,  au  lieu 
de  constituer  le  droit  au  travail  proprement  dit,  c'est-à-dire  un 
droit  direct,  une  créance  de  l'individu  contre  la  société,  dans 
la  dernière  formule  adoptée  par  la  commission  de  Constitution 
on  s'est  borné  à  constater  le'',devoir,  l'obligation  de  la  part  de 
la  société  d'assister  les  citoyens  nécessiteux  en  leur  procurant 
du  travail. 

Quant  à  l'assistance,  je  déclare  que  je  suis  disposé  à  l'accepter, 
toujours  à  titre  de  transactions  et  de  conciliations,  pour  éviter 
des  formules  qui  peuvent  avoir  des  inconvénients,  parce  que 
dans  l'assistance  je  ne  vois  rien  qui  puisse  humilier  le  citoyen 
qui  la  reçoit,  et  même  le  citoyen  valide,  parce  que  l'assistance 
peut  s'exercer  sous  ce  double  aspect  :  sous  la  forme  du  travail 
pour  le  citoyen  qui  peut  travailler,  sous  la  forme  de  secours 
pour  celui  qui  est  hors  d'état  de  travailler. 

Ainsi,  s'il  n'y  avait  que  cela  dans  l'art.  8  du  préambule,  je 
serais  disposé  à  y  adiicrer  complètement;  mais,  ainsi  que  Ta 
fait  remarquer,  il  y  a  quelques  jours,  le  citoyen  Fresneau,  il 
est  évident  que ,  si  on  peut  reprocher  au  premier  projet  d'en 
dire  Irop,  on  peut  reprocher  au  dernier  projet  de  n'en  pas  dire 
assez.  Si  effectivement  vous  dites  dans  Fart.  8  du  préambule, 
où  sont  posés  purement  et  simplement  les  principes  généraux, 
sans  s'occuper  des  moyens  d'application  qui  font  l'objet  de 
l'art.  13;  si  vous  dites  que  la  société  doit  assister  les  citoyens 
nécessiteux  en  leur  procurant  du  travail ,  et  si  vous  ajoutez  : 
<•  dans  la  limite  de  ses  ressources,  »  de  suite,  avec  le  citoyen 
Fresneau,  je  dirai  que  c'est  là  un  non -sens;  car  c'est  mettre  la 
société,  qui  s'impose  un  devoir,  une  obligation,  à  même  de 
s'affranchir  de  ce  devoir,  de  cette  obligation,  quand  il  lui  plaira 
d'alléguer  l'insuffisance  ou  l'épuisement  de  ses  ressources. 

Sans  doute ,  on  ne  peut  s'engager  à  rien  qui  dépasse  les  li- 
mites du  possible,  c'est  évident.  La  société  ne  pourra  jamais 
rien  faire  au  delà  des  limites  de  ses  ressources.  Mais  il  me 
semble  que,  lorsqu'il  s'agit  de  poser  un  principe,  de  consacrer 
un  droit  dans  le  préambule  de  la  Constitution,  il  ne  faut  pas 
confondre  le  droit  proprement  dit,  soit  qu'on  l'établisse  sous 
la  fc  rmc  du  droit,  soit  qu'on  l'établisse  sous  la  forme  du  devoir; 
il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  moyens  d'application,  avec 


les  moyens  d'exécution ,  avec  les  ressouiTcs  matérielles  qui 
peuvent  tire  à  la  disposilion  de  la  soeiélé,  jjour  appliquer  pra- 
tiqiumeut  ce  droit. 

Je  crois  doue  que  cette  expression  devrait  être  transportée  de 
l'art.  8  du  préambule  à  l'art.  13  du  projet  de  Constitution, 

Effectivement  l'art.  I.'i  s'occu[)e  des  moyens  d'ap{)liquer  le 
principe  posé  par  l'art.  8;  et  il  est  certain  que  la  République 
ne  peut  pas  entreprendre  l'impossible,  qu'elle  ne  peut  pas  se 
faire  la  providence  de  chaque  travailleur  en  particulier,  eu 
offrant  à  chaque  sj)écialité  d'ouvriers  un  travail  en  harmonie 
avec  chaque  nature  de  profession;  cela  ne  peut  entrer  dans 
l'esprit  de  personne. 

Il  est  évident  que  la  Républicpie  ne  peut  que  dire  une  chose 
à  l'ouvrier  :  Le  travail  est  un  devoir  (art.  7).  Par  conséquent, 
ton  premier  devoir  est  de  travailler;  travaille,  et  je  protégerai 
ton  travail;  demande  du  travail  à  l'industrie  privée,  et  si  l'in- 
dustrie privée  ne  peut  pas  t'en  fournir,  la  République  t'en 
donnera  dans  les  limites  du  possible.  Les  limites  du  possible 
sont  déterminées  par  l'art.  1.3. 

Que  dit  l'art.  13?  La  République  fait  tout  ce  qu'elle  peut 
faire  en  proclamant  d'abord,  et  avant  tout,  ce  grand  principe 
de  la  liberté  du  travail  ;  en  proclamant  ensuite,  à  côté  de  ce 
principe,  la  liberté  industrielle,  conquête  de  la  Révolution  de 
1 789,  que  nous  ne  perdrons  pas,  je  l'espère,  ce  principe  nouveau 
de  l'association,  nouvelle  conquête  non  moins  glorieuse  de  la 
Révolution  de  1818;  mais  le  principe  de  la  liberté,  soit  dans 
le  travail  individuel,  soit  dans  le  travail  collectif,  une  fois  posé, 
ce  principe  de  la  liberté  tout  précieux,  tout  excellent  qu'il  est, 
peut  ne  pas  suffire. 

La  liberté  est  la  meilleure  de  toutes  les  choses;  personne  ne 
peut  le  contester,  puisque  c'est  par  la  liberté,  la  spontanéité, 
que  l'homme  est  tout  ce  qu'il  peut  être;  mais  il  peut  arriver 
que  la  liberté  se  trouve  momentanément  paralysée,  frappée 
d'impuissance  dans  des  circonstances  difficiles,  et  alors  on  con- 
çoit que  l'État,  dansée  cas,  se  fasse,  non  pas  le  directeur  de  la 
liberté  appliquée  soit  au  travail  individuel,  soit  à  l'association, 
car  la  liberté  doit  conserver  toute  sa  spontanéité;  maison  con- 
çoit que  l'Llat  s'en  fasse  l'auxiliaire,  le  tuteur,  le  régulateur 
intelligeut,  par  toutes  les  institutions  que  le  génie  de  la  civili- 
sation et  de  l'humanité  peut  inspirer,  par  les  institutions  énu- 


mérées  dans  l'art.  13  du  projet  de  Constitution,  par  les  insti- 
tutions de  prévoyance  et  de  crédit,  par  l'instruction  gratuite, 
par  l'enseignement  ])rofessionnel ,  par  un  vaste  système  de 
travaux  publics  qui  pourront  être,  pour  tous  les  travailleurs, 
une  ressource  éternelle  contre  le  chômage. 

Au  delà  de  ces  limites,  mon  imagination  ne  peut  rien  con- 
cevoir. 

Eh  bien,  quand  la  République  aura  fait  tout  cela,  et  ce  n'est 
pas  une  utopie,  c'est  l'œuvre  de  tout  ce  que  vous  possédez 
d'hommes  sages  et  expérimentés  dans  une  assemblée  ;  quand  la 
République  aura  fait  tout  cela,  quand  elle  aura  fait  compren- 
dre au  peuple  qu'elle  veut,  pour  améliorer  son  sort,  tout  ce  qui 
est  possible,  tout  ce  qui  est  compatible  avec  la  propriété,  avec 
l'ordre,  avec  la  sécurité  publique,  soyez-en  sûrs,  le  peuple  qui 
est  juste,  le  peuple  qui  est  intelligent,  le  peuple  qui  est  patient, 
le  peuple  qui  est  héroïque,  le  peuple  qui  sait  souffrir,  le  peu- 
ple qui  sait  mourir  quand  il  le  faut,  acceptera,  sans  murmure, 
tous  les  jours  de  misère  qui  pourront  se  présenter  (l).  (Eruit.) 

Le  peuple  se  dira  :  Si  je  soulfre,  c'est  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voir de  la  République  de  supprimer  entièrement  la  souffrance 
humaine. 

N'accusons  donc  pas  la  République  de  maux  inévitables, 
inséparables  de  l'humanité.  Le  peuple  dira  tout  cela,  parce 
que  le  peuple  résume  en  lui  toutes  les  grandeurs  de  l'abnéga- 
tion, du  dévouement  et  du  sacrifice.  Il  acceptera  la  misère,  il 
acceptera  la  souffrance,  parce  qu'il  sentira  qu'elle  peut  lui 
venir  quelquefois,  malgré  tous  les  efforts,  de  l'invincible  nature 
des  choses,  et  non  pas  des  iniquités  et  des  vices  de  l'organisa- 
tion sociale. 

Le  véritable  danger  de  cette  question  du  travail,  c'est  le 
vague  des  théories.  Eh  bien,  c'est  précisément  pour  calmer  les 
imaginations  malades,  pour  dissiper  les  erreurs,  pour  di^^siper 
les  illusions,  qu'il  importe  d'opposer,  dans  la  Constitution 
elle-même,  à  toutes  les  exagérations  de  l'esprit  de  système,  un 
droit  clairement,  nettement  défini,  circonscrit  dans  les  limites 
du  possible. 

En  adoptant  cette  solution,  vous  donnez  satisfaction  à  l'es- 

(0  Oui,  quand.il  ne  peut  :tUiibuor  sdn  mal  qu'à  la  forrc  de?  rhoscs;  non,  quand 
il  croit  pouvoir  s'en  prendn  aus  g<)uvcinemfiit>. 
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prit  (le  la  Ri'Nolution  de  Février;  vous  enlevez  tout  prétexte 
aux  faelious  (bruit),  et  vous  arme/  le  j^ouvenienu'iit  de  la  Ré- 
])ul)ii(pie  du  texte  préeis  de  la  (loiistilutioii  elle-nièiue,  pour 
ré[)()udre  à  toutes  les  exigenees  et  leurdounem)u  leur  refuser 
satisfaetion. 

Je  termine,  Messieurs,  par  une  dernière  eousidératiou  poli- 
tique. 

Voulon«-nous,  oui  ou  non,  fonder  une  démocratie?  ou  bien 
Aoulons-noiis,  sous  des  formes  plus  ou  moins  spc-eieuses,  plus 
ou  moins  brillantes,  eontinuer  le  régime  de  l'aristocratie  et 
du  ])rivilége?  Si,  comme  je  crois,  nous  voulons  fonder  la  dé- 
mocratie dans  toute  sa  vérité  sur  l'indestructible  base  du  suf- 
frage universel;  si  nous  voulons  appeler  tous  les  citovens  à  la 
vie  politique  par  le  droit  de  suffrage,  à  la  vie  intellectuelle  et 
morale  par  l'instruction  gratuite,  ne  leur  refusons  pas  la  vie 
matérielle,  le  droit  de  ^i>re  en  tiavaillant  H.  Autrement,  Ci- 
tovens, au  lieu  d'une  démocratie,  c'est-à-dire  d'une  républi- 
que de  citoyens  libres,  égaux  et  frères,  vous  aurez  une  répu- 
bli(|ue  d'esclaves,  qui  laisseront  exploiter  leur  suflrage  au 
prolit  d'un  petit  nombre  de  spéculateurs  politi(iues  et  de  pri- 
Ailégiés  opulents,  etvousaur»/  ainsi  déshonoré  et  flétri  à  ja- 
mais le  suffrage  universel  en  le  faisant  servir  d'instrument  de 
servitude  et  d'oppression. 


VI.     DISCOURS    DE    M.    BOLHIEll    DK    l' ÉCLUSE  (1). 

(Séance  du  15  scfitembre.) 

Messieurs,  je  n'avais  pas  réclamé  l'avantage  de  parler  dans 
la  discussion  générale,  j'avais  seulement  déposé  un  amendement 
que  je  comptais  développer  devant  vous,  amendement  bien  sim- 
ple d'ailleurs,  car  je  me  bornais  à  rappeler,  ou  plutôt  à  rédiger 
ce  qui  a  été  reconnu  en  fait  de  travail  et  en  fait  d'instruction 
publique  dans  toutes  les  sociétés  civilisées,  animées  par  une 

(0  Ils  ont  ce  droit,  mais  vous  ne  pniiver  leur  donner  le  droit  de  vivre  en  travaillant 
auxdopensdesantre?;car,5anf  cela, Ip  droit  au  travail  est  la  violation  df  la  propriéK?. 

(2)  Hepré<ciitanl  de  la  Vendée,  où  il  est  né  en  iSO'i,  et  avocat  a  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris.  I.c  discours  de  ce  représentant  est  plein  de  aénéralités.  Ses  idées 
semblent  peu  arrêtées  sur  le  puint  en  discussion. 
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pensée  chrétienne,  et,  en  particulier,  ce  qui  était  consacré  par 
notre  ancienne  société  française. 

Par  cet  amendement  j'entendais,  cependant,  non -seulement 
combattre  l'amendement  qui  a  été  développé  devant  vous  depuis 
plusieurs  jours,  et  le  premier  projet  de  rédaction  du  préam- 
bule de  la  Constitution,  mais  encore  l'art.  8  du  projet  de  préam- 
l)ule  actuel  :  les  deux  premiers  comme  accordant  trop,  comme 
consacrant  des  droits  impossibles  à  réaliser  ou  dangereux;  le 
nouvel  art.  8  du  nouveau  préambule,  au  contraire,  comme 
n'étant  pas  à  la  bauteur  de  notre  civilisation  actuelle. 

Le  devoir  de  l'État  envers  les  travailleurs,  ou,  pour  mieux 
dire,  envers  la  population  tout  entière,  me  p  ?raît  même  si  clair 
et  si  constant,  que  je  n'aurais  pas  cru  que  Von  se  serait  livré  à 
des  discussions  si  élevées  à  propos  du  droit  au  travail,  bien  que 
je  me  félicite  des  excellentes  choses  que  j'ai  entendues  à  cette 
tribune. 

Je  ne  le  concevrais  pas  même  encore  si  je  ne  savais  ce  qui  s'est 
passé  en  France,  et  si  je  ne  comprenais  très-bien  que  les  ora- 
teurs entendus  dans  cette  discussion  étaient  préoccupés  des 
événements  dont  nous  avons  été  témoins,  et  qu'ils  savaient 
comme  moi  qu'au  nom  de  la  charte  on  avait  fait  une  Eévolu- 
tion  pour  substituer  à  la  charte  de  1814  une  nouvelle  charte 
faite  presque  entièrement  sur  le  même  modèle ,  et  une  quasi- 
rovauté  à  une  royauté  plus  vraie  et  plus  française;  si  je  ne  sa- 
vais qu'au  nom  de  la  réforme  on  a  fait  la  République;  qu'au 
nom  du  droit  au  travail,  qu'au  nom  de  la  Pologne,  on  a  fait 
le  15  mai  ou  les  journées  de  juin  ;  si  je  ne  savais,  enfin,  qu'au 
nom  du  travail  on  pourrait  tenter  d'arriver  à  l'anarchie. 

La  question,  réduite  à  sa  simple  expression,  en  dehors  de  ces 
préoccupations,  la  question,  je  le  répète,  me  parait  excessivement 
simple.  Je  dis  plus,  je  suis  convaincu,  quelle  que  soit  la  rédac- 
tion de  l'amendement  en  discussion,  ou  celle  du  projet  actuel 
de  la  connnission,  que  la  pensée  de  tous  a  été  absolument  la 
même;  et,  pour  preuve  de  ce  que  je  vous  dis,  je  n'ai  besoin  que 
de  me  reporter  aux  discours  que  vous  avez  entendus,  et  à  la 
partie  du  rapport  relative  au  préambule  de  l'honorable  rappor- 
teur du  projet  de  Constitution. 

En  effet,  îlessieurs,  tous  nous  sommes  animés  du  même 
esprit  ;  tous  nous  voulons  que  la  i'ra.xr  soit  grajule,  que  le  peu- 
ple soit  heureux,  qu'il  ait  la  plus  giaiido  aboiidancf  de  subsis- 
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tance,  le  plus  de  travail  cl  de  liberté  possibles.  >'ous  ne  sommes 
divisés  (jiie  sur  un  poiut  ;  c'est  sur  la  nianiire  dont  ce  travail 
doit  lui  être  oclroNé;  c'est-à-dire  sur  la  qiustiou  de  savoir  si 
c'est  à  titre  de  droit  qu'il  peut  l'exiger  de  l'I-^tal,  ou  si  c'est  seu- 
lement un  dc'Aoir  do  la  |)art  de  l'IUat  de  snb\('nir  aux  besoins 
de  tous,  de  surveiller  leurs  intérêts  aNcc  la  plus  iiuiuiète  vigi- 
lance, et  de  s'eflorccr  de  faire  cesser  ses  besoins,  ou  de  les  pré- 
venir, en  ne  mettant  d'autres  limites  à  sa  sollicitude  que  celles 
qui  lui  sont  imposées  à  lui  même  par  sa  puissance  ou  ses  res- 
sources. 

C'est,  quant  à  moi,  ma  seule  pensée,  ce  sont  les  termes  mêmes 
de  mon  amendement  sur  ce  point  ;  et  je  suis  d'autant  plus  con- 
vaincu que  c'est  la  pensée  même  du  rap[)orteur  de  la  commis- 
sion, que  je  lis  dans  sou  rapport,  que  l'obligation  de  l'Ktat,  qui 
doit  être  animé  d'un  vrai  sentiment  de  fraternité,  «  se  résume 
»  en  ces  trois  mots  :  voir,  jiri'voir  et  pourvoir.  » 

Pour  moi,  toute  la  question  est  là,  et  celte  proposition  ne  me 
parait  pas  contestable  ;  car,  si,  en  prenant  les  termes  du  premier 
préambule  de  Constitution  qui  vous  a  été  apporté,  vous  avez 
sujet  d'être  inquiet  sur  les  résultats;  d'un  autre  côté,  cependant, 
3Iessieurs,  vous  reconnaîtrez  que,  de  la  part  de  l'État,  il  v  a  de- 
voir, devoir  absolu,  devoir  dans  les  limites  de  ses  ressources  et 
de  sa  puissance,  non-seulement  d'assister,  par  tous  les  moyens 
possibles,  les  invalides,  les  nécessiteux,  mais  encore  de  prévoir, 
de  prévenir  ou  de  faire  cesser,  s'il  le  peut,  les  besoins  de  tous  les 
citoyens  et  d'en  être  constamment  préoccupé. 

Ces  doctrines,  en  clTet ,  ne  sont  pas  d'aujourdbui.  Dans  tous 
les  temps,  sous  tous  les  gouvernements,  dans  toutes  les  nations 
civilisées,  la  pensée  a  été  la  même.  On  a  voulu  constamment  que 
l'État  put  subvenir  aux  besoins  des  nécessiteux,  put  prévoir  les 
besoins  de  tous,  les  besoins  du  peuple  surtout.  Cela  a  été  en 
France  la  pensée,  la  préoccupation  constante  de  l'ancienne  mo- 
narcbie,  de  presque  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
depuis  lors.  C'est  un  principe  tout  français,  on  peut  le  dire. 
Jamais,  en  France,  on  n'a  laissé  mourir  le  peuple  de  faim. 

^'ous  ne  sommes  pas,  en  effet,  une  nation  née  d'bier,  sans 
principes,  sans  antécédents,  où  il  y  a  tout  à  faire.  Bien  qu'il  y 
ait  eu  un  changement  dans  la  forme  du  gouvernement,  bien  que 
nous  soyons  en  îlépublique,  et  que  pendant  bien  des  siècles 
nous  ayons  été  en  monarchie  ;  sous  la  République,  comme  sous 


la  monarchie,  il  y  a  des  choses  qui  existent  pour  nous,  qui  ont 
le  sceau  de  l'expérience  de  plusieurs  siècles,  qu'il  faut  constam- 
ment mettre  en  pratique  avec  soin,  loin  de  courir  après  des 
nouveautés,  de  se  livrer  à  des  expériences  dangereuses. 

En  effet,  dans  notre  ancienne  civilisation  française,  n'a-t-on 
pas,  comme  aujourd'hui,  prévu  quels  pouvaient  être  les  besoins 
du  pauvre,  quels  pouvaient  être  les  besoins  de  tous?  ?»e  s'est-on 
pas  appliqué,  par  de  sages  ordonnances,  à  subvenir  à  tous  ces 
besoins? 

Avant  que  nous  ayons  changé  la  forme  de  notre  gouverne- 
ment, est-ce  que  la  nation  française  n'avait  pas  été  une  grande 
nation?  est-ce  qu'elle  n'avait  pas  été  puissante,  civilisée?  est-ce 
qu'elle  n'avait  pas,  en  fait  de  civilisation,  servi  d'exemple  à  tou- 
tes les  autres  nations  qui  cherchaient  à  l'imiter?  est-ce  qu'elle 
n'avait  pas  marché  au  premier  rang  de  toutes  dans  la  paix 
comme  dans  la  guerre?  est-ce  que  notre  pavillon  n'avait  pas 
flotté  partout?  est-ce  que  notre  commerce  n'était  pas  renommé? 
Oui,  Messieurs,  dans  tous  les  temps,  au  moyen  du  commerce, 
de  l'agriculture,  on  a  pu  subvenir  aux  besoins  des  travail- 
leurs. 

11  y  a,  vous  le  savez  comme  moi,  deux  moyens  par  lesquels 
on  peut  subvenir  aux  besoins  de  tous. 

Une  pensée  générale  doit  d'abord,  et  surtout,  préoccuper  le 
gouvernement,  c'est  le  commerce  ;  le  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur, par  lequel  l'industrie  reçoit  les  plus  grands  développe- 
ments qu'elle  puisse  recevoir  ;  par  là  les  travailleurs  obtiennent 
la  plus  grande  masse  de  travaux  qu'il  soit  possible  d'obtenir. 

Aussi,  Messieurs,  avons-nous  vu,  dans  tous  les  temps,  depuis 
le  commencement  de  la  monarchie  jusqu'à  1789,  comme  après 
1789  jusqu'à  nos  jours,  l'État  et  ceux  qui  nous  gouvernaient 
préoccupés  des  moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  tous  par 
de  sages  institutions  sur  notre  régime  commercial. 

Combien  d'édits,  d'ordonnances,  de  sages  règlements  ont  été 
successivement  faits  sur  ce  point  !  combien  d'institutions  ont 
été  créées  !  Que  de  bienfaits,  en  particulier,  ont  été  répandus  sur 
toutes  les  classes  du  peuple  !  que  de  services  ont  été  rendus  par 
la  chambre  de  conimerce,  instituée  en  16G2,  chambre  de  com- 
merce composée  de  députés  librement  nommés  par  les  différentes 
villes  de  commerce  de  France,  qui  se  réunissaient  tous  les  huit 
jour!)  pour  examiner,  de  concert  avec  les  ministres,  les  conseil- 
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Icrs  d'État,  les  hileiuhuilsdes  piovinces  intéressées,  les  questions 
t'oininorcialos  les  plus  iiiiporlaiites,  ehpii  a\ aient,  en  toute  <»eca- 
siou,  le  d.  oit  d'obtenir  (lu  roi  les  audiences  (pi'iis  désiraient  ; 
chambre  de  commerce,  qui  se  trouve,  sinon  rem[)Iacée,  au  moins 
rappelée,  quant  an\  intérêts  qu'elle  protéf;eait,  par  tant  de 
eliand)res  de  coniineree  établies  encore  aujourd'hui  dans  pres- 
que toutes  nos  villes  commerciales  de  France! 

Ainsi  donc,  (ju'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  nous  a\tms 
tout  à  refaire  dans  notre  société,  qu'il  n'y  a  rien  eu  de  lait 
avant  nous,  que  l'ouvrier  n'avait  pas  de  travail,  qu'il  n'était 
pas  protégé. 

]Non-seulement  il  était  protégé  par  nos  institutions  commer- 
ciales générales,  qui  étaient  une  source  de  bien-être  et  de  tra- 
vaux multipliés  pour  lui,  mais  chaque  état,  chaque  individu 
était  protégé  par  des  institutions  toutes  paternelles,  propres  à 
chaque  corps  d'état,  et  par  l'assistance  toute  chrétienne  qu'il 
trouvait  partout,  et  qui  lait  une  loi  aux  gouvernements  comme 
aux  particuliers  «  d'ouvrir  la  main  à  ses  frères,  ou  aux  ci- 
»  toyens  ncccssilcux,  et  de  les  secourir  dans  h'urs  besoins  »  (sans 
en  faire  un  droit  pour  ces  derniers),  comme  le  prescrivait  Ezé- 
chiel  au  peuple  de  Judée,  auquel  il  annonçait  en  même  temps 
des  maux  immenses  pour  n'avoir  pas  accompli  ce  précepte. 

Ainsi  donc  reconnaissons  ce  qui  existait,  reconnaissons  qu'en 
dehors  d'institutions  commerciales,  l'ouvrier  était  protégé  dans 
son  travail,  et  consacrons-le,  au  lieu  de  nous  jeter  dans  des  nou- 
veautés dangereuses,  au  lieu  de  venir  reconnaître,  par  une  dis- 
position expresse,  comme  on  le  demande  et  comme  le  contenait 
le  préambule  de  notre  premier  projet  de  Constitution,  que  l'ou- 
vrier a  le  droit  d'exiger  du  travail  de  l'iitat. 

Par  là,  loin  de  protéger  l'ouvrier,  on  va  au  delà  du  vrai,  au 
delà  du  possible,  souvent  au  moins,  ce  qui  a  fait  penser,  sans 
doute,  à  ceux  qui,  avant  moi,  vous  ont  entretenus  à  cette  tri- 
bune, que  là-dessous  il  y  avait  un  abîme;  que  les  mauvaises 
passions  pouvaient  s'emparer  de  ces  idées  et  de  ce  prétendu 
droit,  et  qu'au  lieu  du  travail  et  de  ce  hien-ètre  qu'on  pro- 
mettait à  l'ouvrier,  c'était  la  guerre  civile  et  l'anarchie  qu'on 
devait  amener;  aussi  ont-ils  repoussé  une  pareille  rédaction. 

Qu'un  sentiment  tout  fraternel  en  faveur  de  l'ouvrier  et  des 
classes  nécessiteuses  nous  anime  sans  cesse,  mettons-le  à  exécu- 
tion par  de  sages  dispositions  ;  mais  gardons-nous  d'aller  au 
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delà  de  ce  que  les  besoins  de  la  société  exigent,  car  il  y  aurait 
péril  pour  tous:  gardons-nous  aussi  de  rester  en  deçà  de  ce  que 
demande  notre  état  de  civili-ation,  comme  je  le  disais,  en  com- 
mençant, de  l'article  S  du  préambule  de  notre  nouveau  projet 
de  Constitution. 

Ce  sont  les  deux  excès  que  l'on  doit  tàcber  d'éviter,  et  c'est 
lace  que  je  me  suis  attacbé  a  faire  dans  l'amendement  que  j'ai 
présenté  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  République  protège  les  citoyens  daus  leurs  personnes, 
»  leurs  familles,  leurs  religions,  leurs  propriétés,  leur  travail. 
"  Elle  favorise  et  encourcuje  Vinstruclion;  elle  met  à  la  portée 
»  de  chacuu  celle  indispensable  à  tous  les  hommes  ;  elle  assiste 
»  les  citoyens  nécessiteux  par  (oiis  les  moyens  à  sa  disposilion  ; 
»  surveille  les  inlèrèls,  prévoit  les  besoins  de  tous,  et  s'attache 
»  avec  une  inquiète  vigilance  à  les  prévenir  ou  à  les  faire  cesser, 
»  en  ne  mettant  d'autres  limites  à  sa  sollicitude  que  celles  qui 
>.  lui  sont  imposées  à  elle-même  par  sa  puissance  ou  ses  res- 
»  sources.  » 

§  2.  «  En  vue....  »  (la  suite  comme  au  projet). 

J'ajouterai,  en  outre,  que,  dans  le  premier  projet  de  Consti- 
tution, en  consacrant  le  travail  comme  un  droit,  on  faisait 
quelque  chose  d'irréfléchi,  parce  que  l'Etat,  dans  les  circon- 
stances oîi  il  se  trouve,  comme  dans  celles  où  il  peut  se  trouver, 
l'Etat  ne  peut  pas  être  certain  de  pouvoir  donner  à  tous  le  tra- 
vail; qu'il  ne  peut  pas  surtout  le  donner  à  tous  de  la  manière 
ou  dans  les  termes  dans  lesquels  tous  peuvent  avoir  le  droit  de 
l'exiger. 

Ainsi  donc,  il  y  a  là,  non-seulement  un  danger,  comme  on 
vous  l'a  parfaitement  démontré  hier,  mais  encore  une  impossi- 
bilité. 

Je  crois  devoir  vous  faire,  d'ailleurs,  remarquer  que  les  par- 
tisans du  droit  au  travail,  certains  socialistes  en  particulier, 
tout  en  venant  exiger  de  l'Etat  le  travail  comme  un  droit,  font 
bien  moins  pour  les  travailleurs  que  je  ne  demande  et  que  je  ne 
le  fais  moi-même. 

J'ai  lu  dans  leurs  écrits  et  j'ai  entendu  développer  dans  nos 
bureaux,  lors  de  la  rédaction  de  cet  article  8,  la  doctrine  que 
le  prolétaire  avait  droit  au  travail,  parce  que  la  propriété,  au 
point  de  départ,  appartenait  ù  tous,  et,  dès  lors,  que  ceux  qui 
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possèdent  aujourd'lmi  devaient  donner  dn  travail  à  ceux  qui  ne 
possèdent  pas. 

Oh!  je  suis  loin,  IMessieurs,  de  restreindre  ainsi  les  choses! 
caserait  un  l)ien  laihle  cadeau  que  je  ferais  aux  travailleurs  si 
je  réduisais  le  droit  au  travail  à  la  petite  part  qu'ils  auraient 
droit  d'avoir  dans  la  propriété  connue  cilovens  ! 

J'ai  entendu  dans  une  autre  enceinte  un  homme  dont  ne 
récuseront  pas  l'autorité  ceux  qui  réclament  le  droit  au  tra- 
vail, j'ai  entendu  ^î.  Tîaspail  dii-e  que,  pour  chaque  indiNidu. 
la  propiiété  ainsi  partagée  sérail  la  misère;  car,  par  suite  de 
ce  partage,  chacun  de  nous  n'aurait  pas  5  sous  par  jour  à  dé- 
penser. 

Le  droit  au  travail  fondé  sur  de  pareils  principes,  sur  de  pa- 
reilles idées,  serait  le  plus  grand  malheur  qui  put  arriver  aux 
travailleurs. 

Je  fais  plus,  beaucoup  plus,  comme  vous  le  voyez,  Messieurs, 
que  ceux  qui  prétendent  donner  un  pareil  droit  aux  ouvriers, 
bien  que  je  ne  reconnaisse  pas  que  le  droit  au  travail  soit  un 
droit  absolu,  et  que  j'en  fasse  seulement  un  devoir  pour  l'K- 
tat  ;  car  ce  devoir  pour  TKtat  ne  se  borne  pas  au  droit  pour  le 
travailleur  ou  l'ouvrier  intelligent,  lartiste  distingué,  l'homme 
de  lettres,  ou  toutes  autres  pcrsoiuies  momentanément  dans 
le  besoin,  de  transporter  ou  de  labourer  la  terre,  travail 
qu'une  infinité  de  travailleurs  des  villes  ne  voudraient  pas  ac- 
cepter, mais  il  consiste  dans  l'obligation  pour  l'État  de  venir 
au  secours  de  tous,  non  pas  seulement  par  le  travail  manuel, 
mais  encore  par  tous  les  travaux  que  la  société,  arrivée  au  de- 
gré de  civilisation  où  nous  sommes,  peut  donner  dans  les  arts, 
peut  donner  dans  les  sciences,  peut  donner  dans  l'industrie, 
qui  sont  de  bien  autres  moteurs  du  travail  que  ce  que  viennent 
proposer  ceux  qui  font  résider  le  droit  au  travail  dans  ce  qui 
constitue  seulement  le  droit  au  sol. 

Je  fais  plus,  bien  plus,  et  bien  autrement  surtout,  que  ceux 
qui,  pour  soutenir  le  droit  au  travail,  proclament  cette  terri- 
ble maxime  :  Vivre  en  travaillanl,  mourir  en  combattant  ;  car 
c'est  la  charité,  l'amour  de  mes  concitoyens  qui  m'animent; 
c'est  la  fraternité  vraie  que  j'invoque,  et  au  nom  de  laquelle 
j'appelle  toute  la  sollicitude  ,  toute  la  prévoyance  de  l'État  sur 
toute  la  population  ;  et  je  lui  eu  fais  un  devoir,  tandis  que 
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ceux  qui  font  entendre  ces  mots  effrayants,  qu'ils  ne  compren- 
nent pas  sans  doute,  c'est  la  patrie  qu'ils  menacent,  au  nom  du 
travail,  de  toutes  les  horreurs  de  la  jïuerre  civile  ;  menace, 
qu'ils  le  sachent  bien,  aussi  coupable  qu'impie.  Ses  suites,  c'est 
du  sang;  ses  résultats,  c'est  la  misère. 

Je  reprends  ma  proposition  et  je  dis,  en  effet,  que  ceux  qui 
ont  fait  la  première  rédaction,  le  premier  préambule  de  la 
Constitution  sont  allés  trop  loin  ;  je  viens  de  vous  le  démon- 
trer :  j'ai  dit  et  j'ajoute,  en  outre,  que  ceux  qui  ont  fait  la  se- 
conde rédaction,  si,  au  moins,  on  s'arrête  aux  termes  dont 
ils  se  sont  servis,  ne  sont  pas  allés  assez  loin,  et  imposent  à  l'É- 
tat des  obligations  bien  moins  grandes  envers  la  société  que 
celles  que  dans  notre  état  de  civilisation  elle  est  en  droit  d'at- 
tendre et  d'exiger. 

En  effet,  que  constate  l'article  8  du  nouveau  préambule  de 
la  Constitution  ? 

D'abord,  que  la  République  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa 
personne,  dans  sa  famille,  dans  sa  religion,  dans  sa  propriété 
et  dans  son  travail.  Sur  ce  point  je  n'ai  aucune  observation  à 
faire  ;  car  il  est  vrai  qu'on  doit  protéger  le  travail  pour  tous 
les  individus,  demander  qu'il  soit  libre  pour  tous  et  qu'il  ne 
soit  pas  entravé,  de  même  qu'on  doit  protéger  la  religion  et 
la  propriété  ;  c'est  aussi  ce  que  je  demande  :  mais,  lorsqu'on 
a  ainsi  posé  cette  première  base  dans  le  préambule,  ensuite 
que  fait-on?  On  dit  :  Il  faut  mettre  à  la  portée  de  chacun  l'in- 
struction indispensable  à  tous  les  hommes. 

Messieurs,  est-ce  que  l'obligation  de  l'État  se  réduit  à  faire 
si  peu?  est-ce  que  c'est  là  simplement  ce  qu'en  fait  d'instruction 
la  population  a  droit  d'attendre?  Est-ce  là  seulement  ce  que 
nous  avons  fait  jusqu'ici?  Est-ce  qu'avant  notre  Révolution, 
comme  depuis  la  Révolution,  nous  ne  sommes  pas  allés  beau- 
coup plus  loin?  Est-ce  que  l'Etat  n'a  pas  toujours  reconnu 
comme  un  grand  principe  civihsateur,  qu'il  devait  encoura- 
ger, qu'il  devait  favoriser  l'intruction,  et  non  pas  seulement 
donner  au  peuple  .l'instruction  indispensable  à  ses  besoins  les 
plus  vulgaires?  Est-ce  que,  indépendamment  des  frères  de  l'É- 
cole chrétienne,  qui  autrefois,  comme  aujourd'hui,  donnaient 
l'instruclion  gratuitement  au  peuple,  on  ne  donnait  pas  dans 
v.otre  ancienne  Université,  dans  les  maisons  et  communautés 
religieuse*,  l'instruction  la  plus  étendue  et  souvent  même  gra- 
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tuitcmcnt?  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  vu  alors  bcaiicoui) 
d'iionimes  élovés  de  cette  manière  arriver  à  la  plus  haute  in- 
struction, devenir  des  hommes  délite?  Hollin,  eu  particulier, 
après  avoir  été  élevé  ainsi,  n'est-il  pas  devenu  recteur  de  l'Aca- 
démie de  Paris?  M'a  t-il  pas  été  l'un  des  hommes,  parmi  tant 
d'autres,  qui,  à  son  épocjue,  ont  illustré  la  France  ? 

iS'a-t  on  ])as  toujours,  en  France,  proté^'é,  favorisé  et  en- 
couragé l'instruction  par  tous  les  movcns? 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  celte  instruction  vulgaire,  indis- 
pcnsahle,  que  l'Ktat  doit  aux  citovcns  aujourd'hui;  l'Ftat  leur 
doit  plus  :  il  doit,  comme  toujours  il  l'a  lait  jusqu'ici, /"aromcr 
et  encourager  l'instruction  et  la  rendre  accessible  à  tous;  il 
doit  inscrire  ces  mots  dans  l'art.  S  du  préambule  de  la  Consti- 
tution, sous  peine  de  le  laisser  inconqjlel. 

Et  ici  je  viens  réclamer  ce  droit,  parce  que  je  comprends  quel 
est  le  bienfait  de  l'instruction,  parce  que  je  sais  que  c'est  le  plus 
grand  moyen  de  perfectionner  l'homme,  et  que  nous  devons 
désirer  que  l'homme  arrive  à  sa  plus  haute  perfection,  parce 
qu'alors  il  est  bien  autrement  à  l'abri  des  pièges,  des  instiga- 
tions, des  fausses  doctrines,  que  ne  l'est  l'homme  sans  éduca- 
tion. 

Mais  cette  instruction  ne  doit  ])as  être  incomplète;  elle  ne 
doit  pas  se  borner  à  la  simple  instruction  littéraire,  souvent 
fausse,  et  toujours  dangereuse  lorsqu'elle  n'est  pas  accompa- 
gnée de  Tinstruction  religieuse,  lorsqu'elle  n'est  pas  dominée 
par  les  principes  qui  font  l'homme  de  bien,  l'homme  vertueux, 
un  chrétien  fervent  et  éclairé. 

Ce  n'est  pas  non  plus  que  je  veuille  que  le  but  de  cette  édu- 
cation soit,  comme  on  l'a  malheureusement  trop  vu  depuis  un 
demi-siècle,  d'inspirer  à  l'homme  des  sentiments  d'ambition 
démesurés,  le  désir  des  fonctions  publiques,  l'abandon  des  con- 
ditions professionnelles  ;  car  cela  n'a  pour  résultat  que  de  jeter 
le  trouble  et  le  désordre  dans  la  société  par  suite  des  ambitions 
déçues  et  irréalisables  qui  en  sont  la  conséquence  ;  car,  de  plus, 
ce  ne  serait  en  réalité  qu'un  leurre  :  sur  quatre  mille  enfants 
du  peuple,  si  tous  recevaient  cette  éducation,  il  y  en  aurait  à 
peine  un  ou  deux  qui  pourraient  obtenir  un  emploi  public  (1). 

Je  ne  demande  et  ne  veux  l'éducation  que  comme  un  bienfait. 

(1)  Ce  sera  toujours  à  ce  résultat  qu'aboutira  une  instruction  officielle. 
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C'est  à  ces  conditions,  et  à  ces  conditions  seulement,  et  pour 
l'honneur  de  la  France  et  de  notre  civilisation,  que  je  demande 
qu'on  n'inscrive  pas  seulement  dans  la  Constitution  que  l'État 
se  borne  à  mettre  à  la  portée  de  chacun  l'instruction  indispen- 
sable à  tous  les  hommes,  comme  on  jette  au  pauvre,  de  la  table 
du  mauvais  riche,  l'os  qu'on  a  dépouillé,  sur  lequel  il  ne  reste 
presque  plus  rien  ;  je  demande  que  l'alimentation  soit  plus  forte, 
plus  dijïne  de  l'homme,  plus  digne  du  principe  de  la  fraternité 
et  de  la  liberté  ;  je  demande  donc  qu'à  ces  mots  on  ajoute  ceux- 
ci  :  «  L'État  favorise  et  encourage  l'instruction,  »  c'est-à-dire 

qu'il  fasse  ce  qu'il  a  fait  toujours Il  est  bien  compris  que  je 

n'entends  pas  par  là  que  celte  instruction  élevée  doit  être  tou- 
jours, et  pour  tous,  gratuite. 

Dans  l'article  8  du  nouveau  préambule,  quand  nous  arrivons 
à  ce  qui  a  rapport  au  travail,  trouvons-nous  encore  la  consé- 
cration de  ce  que  notre  civilisation  doit  demander?  Est-ce  sim- 
plement l'assistance  au  nécessiteux  [que  doit  la  société,  comme 
on  le  dit  dans  cet  article  ? 

«  Elle  doit  assistance  aux  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur 
procurant  du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources,  soit  en 
donnant  le  moyen  dexister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  tra- 
vailler. » 

Notre  civilisation,  nos  principes  de  fraternité,  si  hautement 
proclamés,  ne  peuvent  pas  s'arrêter  là  évidemment;  car  ici, 
qui  favorise- 1- on  ?  Ou  vient  au  secours  des  nécessiteux  seule- 
ment. 

Là,  remarquez -le  bien,  se  bornent-  les  seules  obhgations  de 
l'Etat  :  et  cela  lorsqu'on  a  eu  soin,  dans  l'art.  7,  de  bien  pré- 
ciser les  obligations  du  citoyen  envers  l'Etat  ! 

Puisqu'on  a  si  bien  dit  quelles  étaient  les  obligations  du  ci- 
toyen envers  TEtat;  il  faut  dire  aussi,  et  non  pas  dire  d'une 
manière  incomplète,  quels  sont  les  devoirs  de  l'Etat  vis-à-vis 
du  citoyen. 

Les  devoirs  de  l'Etat  vis-à-vis  du  citoyen,  ce  n'est  pas  un  sim- 
ple travail,  une  simple  aumône  donnés  aux  nécessiteux;  l'Etat 
doit  aller  plus  loin  :  il  doit,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
il  doit  surveiller  les  intérêts,  prévoir  les  besoins  de  tous,  s'at- 
tacher à  mettre  le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  à 
même  de  se  procurer  le  travail  le  plus  lucratif  et  la  plus  grande 
aisance,  et  cela,  non  en  spéculant,  en  administrant  les  biens  de. 
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tous,  mais  en  encourageant  le  commerce,  rinduslriCjles  beaux- 
arts,  et  en  leur  procurant  les  plus  grands  développements  pos- 
sibles. 

Ce  devoir  accomj)li,  il  en  est  encore  un  autre  non  moins  sacré 
sans  doute,  non  moins  rigoureux  pour  l'Etat  :  c'est,  lorsqu'il 
n'a  pas  pu  ainsi  subvenir  aux  besoins  de  tous  ])ar  cette  assis- 
tance et  ces  eucourajicmcnls  donnés  au  commerce,  à  l'industrie, 
aux  arts  ;  c'est,  lorsqu'il  a,  j)ar  ces  déboucbés,  procuré  du  tra- 
vail au  plus  grand  nombre,  de  venir,  dans  la  limite  de  ses  res- 
sources, au  secours  de  ceux  qui  n'ont  pas  pu  par  là  trouver  des 
moyens  d'existence. 

Eu  un  mot,  c'est  cet  autre  devoir,  la  soUicilude  que  doit  tou- 
jours apporter  l'Etat  à  pourvoir  à  tous  les  besoins,  à  surveiller 
tous  les  intérêts  ;  car,  en  définitive,  à  quoi  servirait  donc  d'avoir 
un  gouvernement,  si  ce  gouvernement  restait  indilTéreut  à  tout 
ce  qui  se  passe  dans  la  société? 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  une  école  qui  professe  cette  doctrine  : 
Laissez  faire,  laissez  passer;  je  sais  bien  que  cette  école  dit  : 
Que  chacun  s'en  tire  comme  il  pourra,  je  n'ai  pas  à  m'en  oc- 
cuper. 

Ine  pareille  pensée  mise  en  œuvre  est  la  première  cause  des 
souffrances  du  travailleur,  des  plaintes  que  vous  entendez  au- 
jourd'hui, parce  qu'il  s'est  trouvé  des  hommes  sans  cœur  qui 
ont  tout  pris  ou  n'ont  rien  laissé,  qui  ont  spéculé  sur  la  sueur 
de  l'homme  du  peuple,  qui  ont  toujours  travaillé  pour  eux  et 
non  pour  lui. 

Cette  école  ne  doit  pas,  ne  peut  pas  être  acceptée  par  vous; 
ce  n'est  pas  là  cette  pensée  fraternelle  que  vous  avez  procla- 
mée ;  ce  n'est  pas  la  pensée  chrétienne,  c'est  la  pensée  matéria- 
liste, c'est  à  elle  qu'il  faut  attribuer  tous  les  maux  qui  désolent 
aujourdhui  la  société. 

A  cette  pensée  matérialiste,  vous  devez  substituer  la  pensée 
(  hrétienne  qui  \ous  prescrit  d'aider,  d'assister  celui  qui  souffre 
auprès  de  vous,  lorsque  vous  avez  chez  vous  de  quoi  subvenir 
h  ses  besoins.  Ce  n'est  pas  un  droit  que  je  reconnais  au  travail- 
leur, c'est  ce  grand  principe  de  l'aumône,  de  la  charité,  de 
l'assistance,  de  la  fraternité,  dont  je  viens  vous  demander  l'ap- 
plication, ce  principe  qui  veut  que,  lorsqu'on  a,  on  donne  à 
celui  qui  n'a  pas,  ce  principe  qui  veut  que  celui  qui  reçoit  ne 
j.'uisse  pas  exiger. 
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Entre  CCS  deux  droils  la  limite  est  ditïicilc  à  définir  i)cut-ètre, 
mais  elle  est  sensible  cependant,  elle  est  réelle  :  l'un  est  un 
bienfait,  Tautrej  est  un  danger. 

En  imposant  l'obligation  à  l'Etat  comme  un  devoir,  on  arrive 
aux  mêmes  résultats,  au  même  but,  le  soulagement  de  l'huma- 
nité, et  on  y  arrive  d'une  manière  bien  plus  sûre,  bien  plus 
certaine,  bien  plus  complète  que  ceux  qui  veulent  y  arriver  par 
le  droit  au  travail. 

Ainsi,  pour  être  à  la  hauteur  de  la  civilisation,  pour  faire 
pour  l'ouvrier,  ponr  la  société  tout  entière,  ce  qu'ils  ont  droit 
d  attendre,  vous  devez  consacrer  ce  principe  que  le  devoir  de 
lEtat,  dans  tous  les  temps,  par  tous  les  moyens,  par  le  travail, 
par  les  secours,  par  les  encouragements,  est  de  venir  au  se- 
cours de  la  société  dans  la  limite  de  sa  puissance  et  de  ses  ressour- 
ces, lorsqu'il  n'a  pas  pu  le  faire  par  le  commerce,  l'industrie, 
ou  par  tous  les  autres  moyens  de  production  qui  sont  en  son 
pouvoir.  Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  une  simple 
pensée  de  charité,  de  fraternité  chrétienne  qui  m'inspire  une 
pareille  pensée,  et  qui  impose  à  l'Etat  un  tel  devoir  ;  c'est  son 
besoin  d'existence  même,  l'intérêt  politique,  le  plus  vrai  et  le 
plus  puissant  ;  car,  comme  disait  IVapoléon,  «  il  n'est  pas  de 
gouvernement,  si  craint  et  si  admiré  qu'il  soit,  que  la  faim  ne 
puisse  mettre  en  danger.  > 


vil.    DISCOURS   DE  M.    MARTIN -BER]\ ARD  (I). 

Citoyens  Représentants,  vous  avez  voulu  mettre  en  tète  de 
votre  Constitution  un  préambule  qui  indiquât  sommairement 
les  causes,  je  ne  dirai  pas  seulement  politiques,  mais  philosophi- 

fl)  M.  Martin-Bernard,  élu  dans  la  Loire,  était  correcteur  d'imprimerie  lorsqu'il 
prit  part, avec  MM.  Blanqui  et  Barbes,  à  l'airaire  du  12  mai,  à  la  suite  de  laquelle 
il  fut  condamné  à  la  peine  de  mort,  commuée  en  travaux,  forcés  à  perpétuité. 
M.  Martin-Bernard  a  été  détenu  jusqu'au  24  février,  soit  au  mont  Saint-Michel,  soit 
àUoullena.  Il  a,  dit-on,  eu  le  bon  esprit  de  combattre  l'ennui  de  la  prison  par  l'étude. 
Après  laUévolutlon,  il  a  été  nommé  d'abord  commissaire  du  Gouvernement  à Mont- 
briS'in,  et  ensuite  commissaire  à  Lyon. 

Ce  représentant  fait  partie  de  l'extrême  gauche  ou  Montagne,  Ses  idées  écono- 
miques, encore  en  ébullition,  sont  dominées  par  celles  de  M.  Louis  Blanc.  Il  n'a 
point,  nous  le  croyons,  une  notion  nette  de  l'Élat,  de  l'association,  du  crédit,  etc., 
fLiniulcs  qu'il  invoque  et  qu'il  interprète  dans  un  sens  mystique. 
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qiirs  d'où  procc'dait  cv\lv  Coiislitiilion.  Votre  ponsc'e  a  l'tc  honiio 
et  {grande;  elle  sera  l'uielVaçuble  euiliet  des  véiités  éternelles 
inaugurées  par  cette  grande  œuvre.  Mais  si,  dans  cette  œuvre, 
vous  avez  religieusement  constate;  le  point  de  départ  de  notre 
société  française,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  dire,  vous 
avez  laissé  une  regrettable  lacune  en  omettant  de  signaler 
explicitement  la  voie  par  lacjuelle  noire  l'iance  devait  passer 
pour  arriver  au  but  vraiment  social  el  piovidenliel,  à  la  réa- 
lisation pleine  et  entière  de  la  sainte  devise  :  Liberté,  Jlgalité, 
Fraternité.  Lt  cette  voie  libératiice  (jue  vous  avez  omis  de  si- 
gnaler, quelle  est-elle?  Il  n'v  a  pas  a  s'y  méi)rendre,  î\Iessieurs, 
c'est  l'assoeiatiou  appliquée  à  toutes  les  brandies  de  Tindustrie 
nationale,  fous  la  baute  protection  de  TLlat,  devenu  le  grand 
régulateur  du  crédit. 

Perinetlez-inoi  devons  le  dire,  si  une  certaine  réserve  vous 
était  permise  dans  la  rédaction  des  articles  de  votre  Constitu- 
tion, une  courageuse  bardiesse  pbilosopliique  dans  le  préambule 
eût  été  digne  de  vous. 

Et  qu'on  n'objecte  pas  l'insertion  du  mot  asi^.ocialion  dans 
l'art.  13  du  projet  de  Constitution.  Je  réponds  que  ce  mot  n'est 
pas  pris  dans  sa  véritable  acception;  qu'il  n'a  même  là  aucune 
autre  signification  que  celle  qu'auraient  pu  lui  donner  les  deux 
gouvernements  déduis. 
Je  m'explique. 

Le  grand  problème  qui  agite  le  monde  est  celui-ci:  La  so- 
ciété peut  elle  laisser  mourir  de  faim  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres pendant  que  d'autres  regoigcnt  de  toutes  les  supciiluités? 
Les  uns,  résolvant  lu  question  avec  le  cœur  seul  et  ne  tenant 
pas  assez  compte  d'autres  besoins,  d'autres  sentiments  qui  sont 
le  fond  de  la  vie  bumaine,  répondent  :  «  Il  n'y  a  qu'un  seul 
remède  aux  misères  sociales,  c'est  la  mise  en  commun  de  toutes 
les  rieliesses.  »  Les  autres,  plus  exclusivement  préoccupés  de  ht 
liberté  individuelle,  ou  ne  suivant  que  les  arides  données  d'une 
économie  (lolitiquef^ans  entrailles,  disent  :  «  L'bomme  est  libre, 
qu'il  se  fasse  à  lui-même  sa  destinée.  '  Cependant,  comme  la 
vue  de  la  misère  est  pour  leurs  cœurs  ou  pour  leurs  yeux  seu- 
lement un  spectacle  désagréable  et  accusateur,  à  ce  programme 
ils  veulent  bien  ajouler,  quoi?  L'aumône.  Oui,  l'aumùne,  Mes- 
sieurs; car,  de  quelque  nom  qu'on  veuille  bien  qualifier  le  se- 
cours qui  n'est  pas  la  rétribution  d'un  travail  quelconque,  ce 
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secours,  cette  assistance,  il  faut  bien  le  dire,  c'est  l'aumône, 
l'aumône  qui  dégrade  l'homme. 

Et  qu'on  ne  conteste  pas  l'entière  vérité  de  ces  deux  grandes 
et  uniques  dissidences  de  l'esprit  humain  dans  ce  temps-ci.  Les 
faits  sont  là.  Eh  bien!  je  le  déclare,  il  y  a  un  mot  dont  le  sens 
profond  n'est  pas  compris,  un  mot  qui  a  une  signification  toute 
nouvelle,  un  mot  qui  contient  la  solution  du  problème,  un  mot 
enfin  qui  met  hors  de  cause,  ou  plutôt  qui  concilie  les  deux 
écoles  dont  je  viens  de  parler;  ce  mot,  je  le  répète,  c'est  celui- 
ci  :  Àssocialion. 

Et  quand  je  dis  :  Àssocialion,  n'allez  pas  vous  écrier  :  égalité 
du  salaire,  absorption  de  la  liberté  individuelle,  méconnais- 
sance des  virtualités  particulières,  prime  donnée  à  la  paresse. 
Messieurs,  ne  jouons  pas  sur  les  mots.  Si  l'association,  telle  que 
les  esprits  sérieux  la  voient  dans  l'avenir,  pouvait  entraîner 
un  seul  de  cts  reproches,  un  seul  de  ces  maux,  un  seul  de  ces 
froissements  de  la  personnalité  humaine,  elle  ne  serait  pas  l'as- 
sociation ;  car  l'association  réelle  ne  peut  exister  qu'à  la  con- 
dition de  respecter  les  vues  immuables  de  la  nature.  Hors  de 
là,  il  n'y  a  rien  de  possible,  rien  de  discutable.  Ne  dites  pas 
non  plus  que  nous  demandons  que  l'Etat  se  fasse  chef  d'in- 
dustrie, fabricant,  négociant.  Ce  que  nous  demandons,  je  le 
répète,  c'est  que  TÉtat  soit  le  grand  régulateur  du  crédit,  et 
qu'il  favorise  de  toute  la  puissance  dont  il  dispose  l'établisse- 
ment des  associations.  Là  sera  toute  la  politique  de  l'avenir, 
car  la  vieille  politique  est  morte  le  jour  de  la  naissance  du 
suffrage  universel. 

Oui,  c'est  par  l'association  seule  que  vous  guérirez  la  plaie 
qui  ronge  le  monde.  Et  n'espérez  pas  dans  l'eflicacité  d'un 
autre  remède  ;  ne  comptez  pas  ramener  la  société  dans  son  vieux 
sillon,  à  l'aide  d'une  logomachie  impuissante,  dont  le  sens  même 
a  disparu  avec  vos  électeurs  à  200  fr.  i\e  nous  parlez  pas  non 
plus  de  l'Amérique.  Ce  pays,  tous  le  savent,  est  dans  des  con- 
ditions politiques,  philosophiques  et  territoriales  qui  lui  font 
une  loi  d'être  ce  qu'il  est.  Nous  sommes  la  Erance,  cette  fille 
aînée  de  la  civilisation,  qui  saura  bien  accomplir  sa  tâche.  Ne 
nous  faites  pas  surtout  des  tirades  à  effet  sur  la  liberté,  quand 
nous  demandons  du  pain,  un  pain  honorable  pour  le  peuple, 
car  nous  pourrions  vous  prouver  que  nous  sommes  plus  que 
vous  les  hommes  de  l'idéal  ;  car  nous  pourrions  vous  dire  que 
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uous  avons  vi-i-u  de  longues  années  dans  les  cachots  avec  un 
seul  sonlinuMit  dans  le  Cd'ur,  noire  fui  ijinlonde,  noire  foi  spi- 
ritualisle  dans  le  triomphe  de  la  liherte  humaine.  Allez,  le  pro- 
grès a  des  dates  inexorahles.  8'J  a  été  l'avènement  de  la  hour- 
j^eoisie;  l'heure  de  l'aiTranehissement  du  peuple  a  sonné 
delinilivement  le  2i  février  I8'i8. 

Mais,  direz-vous,  et  les  moyens  d'application?  Les  moyens 
d'ap[)liealion  !  mais  vous  les  ave/  dans  vos  mains.  Déjà  même, 
par  vos  vues  d'avenir  sur  le  crédit,  vous  approchez  de  la  voie. 
Le  douhle  développement  de  la  vie  politique  et  de  l'instruction 
puhîique  fera  le  reste.  La  conehision  est  ini'aillihle. 

Oui,  l'avenir,  et  l'avenir  vatruemrnl  pressenti  [)ar  tous,  c'est 
l'association;  c'est  une  sainte  solidarité  entre  tous  les  hommes, 
une  solidarité  qui  ne  viendra  rien  enlever  à  ceux  qui  ont,  mais 
qui  donnera  à  ceux  qui  n'ont  pas,  en  ré^ndarisant  et  en  décu- 
plant la  production;  une  solidarité  enfin  (jui  étendra  à  tous, 
aiusi  que  vous  le  disait  l'autre  jour  une  houclie  éloquente,  les 
joies  saintes  de  la  famille  et  les  légitimes  satisfactions  de  la 
propriété. 

Voilà  l'avenir. 

Mais  l'humanité  ne  peut  pas  rester  inerte  entre  la  voie  du 
salut  prochain  et  les  misères  du  présent.  Il  faut  qu'elle  travaille 
sans  cesse  à  comhler  l'ahime,  à  jeter,  si  je  puis  aiusi  dire,  un 
pont  entre  les  deux  rives.  C'est  l'histoire  de  notre  époque,  du 
jour  où  nous  vivons.  >i'entendez-vons  pas  ce  grand  cri,  ce  cri 
immense  qui  s'élève  du  sein  de  la  mêlée  ohscure  où  tous  nous 
nous  débattons,  impatients  ou  modérateurs?  Ce  cri,  c'est  celui- 
ci:  Droit  au  travail,  c'est-à-dire,  droit  à  l'existence. 

Le  droit  au  travail!  quel  seiîs  profond  dans  cette  formule  î 
comme  elle  résume  bien  le  remède  à  la  situation  présente! 
comme  elle  concilie  admirahlement  la  légitime  possession  des 
uns  avec  la  légitime  satisfaction  des  besoins  des  autres  !  comme 
elle  offre  bien  tous  les  caractères  d'une  loyale  transaction  entre 
la  richesse  et  la  misère,  entre  le  passé  et  l'avenir!  comme  elle 
sauvegarde  bien  surtout  la  dignité  humaine! 

Ah  !  Messieurs,  consignez-le,  ce  droit  sacré,  dans  votre  Con- 
stitution ;  c'est  le  moins  que  vous  puissiez  faire  dans  le  temps 
présent.  Ne  le  repoussez  pas  par  une  de  ces  fins  de  non-rece- 
voir  comme  l'égoïsmc  de  l'homme  en  recèîera  toujours  de  pa- 
reilles. Ne  dites  pas  que  vous  ne  voulez  pas  promettre  plus  que 
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vous  ne  pourriez  tenir.  Votre  loyauté  serait  suspecte;  car,  de  deux 
choses  i'uric  :  Vous  reconnaissez  qu'une  portion  de  vos  sem- 
blables ne  doit  pas  mourir  de  faim,  ou  vous  croyez  le  contraire. 
Si  vous  croyez  (pi'une  portion  de  vos  semblables  est  fatalement 
destinée  à  périr  de  misère,  il  faut  le  dire  hardiment,  on  saura 
définitivement  à  quoi  s'en  tenir.  Mais  si  la  première  de  ces  deux 
propositions  renferme  votre  pensée  véritable,  pourquoi  auriez- 
vous  des  sci'upules  en  présence  d'un  pareil  devoir  humani- 
taire? Et  d'ailleurs,  abstraction  faite  de  la  question  morale, 
de  la  spontanéité  fraternelle  qui  doit  pousser  les  hommes 
à  stipuler  l'existence  de  leurs  semblables,  de  ceux  surtout 
qui  sont  liés  par  le  même  pacte  social  et  politique,  quelle  ob- 
jection sérieuse  pourrait  être  faite  contre  ce  principe  du  droit 
au  travail?  Voyons,  vous  dites  que  vous  donnerez  des  secours  à 
ceux  qui  manqueront  de  travail.  Mais,  je  le  répète  encore,  vous 
voulez  garantir  la  vie  de  vos  frères  ou  vous  ne  le  voulez  pas. 
Si  vous  le  voulez  réellement,  la  charge  pouvant  résulter  d'un 
travail  à  trouver  ou  à  créer,  au  moyen,  je  suj)pose,  de  prinics 
au  commerce,  ou  de  tout  autre  manière,  sera  bien  moins  lourde 
qu'un  secours;  car,  dans  le  premier  cas,  ce  travail  représente, 
en  définitive,  un  capital  de  production,  tandis  que,  dans  le 
second,  ii  sera  complètement  improductif;  et  comment  croira- 
t-on  jamais  que  vous,  qu'on  sait  habiles  calculateurs,  vous  pré- 
férez l'improductif  au  j)roductif?  Évidemment,  il  y  aurait  lieu 
de  soupçonner  un  engagement  peu  sincère  de  votre  part  dans 
cette  promesse  de  secours,  ou  plutôt  il  y  aurait  lieu  de  soupçon- 
ner que  cette  pompeuse  assistance  se  réduira  tout  simplement 
à  un  secours  pour  la  forme,  substituant  la  mort  lente  à  la 
mort  instantanée. 

Croyez-le,  Messieurs,  en  ce  qui  concerne  le  droit  au  travail, 
votre  bonne  volonté  suffira,  pourvu  qu'elle  soit  ofîiciellcmer.t 
consignée  dans  la  Constitution,  qui  sera  réellement  alors  un 
vrai  pacte  d'alliance  entre  vous  et  vos  frères  les  déshérités; 
tandis  que  la  simple  mention  de  vos  bonnes  intentions  d'as- 
sistance fraternelle,  mais  d'une  assistance  toute  facultative, 
pourrait,  je  le  répète,  paraître  un  échappatoire  indigne  des  re- 
présentants de  ce  grand  peuple  auquel  vous  reconnaissez,  en 
tète  de  ce  préambule  que  vous  avez  l'ail  vous-mêmes,  la  mission 
glorieuse  et  sainte  de  1  initiative  du  progrès  et  de  la  civilisation 
dans  le  monde. 
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Je  me  résunu-.  I.o  l)iit  de  la  société  est  évidemment  la  Irans- 
formalioii  eoin[)lèle  des  salariés  en  associés.  Les  leiidanees  de 
l'esprit  liuiuaiii,  les  euseigiieinenls  de  riiistoire,  tout  prouve 
d'une  manière  irréfragable  que  là  est.  le  but  social.  Si  vous  ne 
voulez  pas  consacrer  la  mention  de  ce  but  dans  votre  préam- 
bule, reconnaisse/,  au  moins,  reconnaisse/  surtout,  dans  votre 
Constitution,  je  vous  en  conjure,  le  principe  immédiatement 
applicable  du  droit  au  travail.  Alors  seulement  vous  aiuTz  fer- 
mé le  cratère  tonjours  béant  des  révolutions  et  intronisé  dans 
le  monde  l'ère  du  progrès  pacilique.  (iMarques  d'approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 


Vni.     DISCOIRS   DE   M.    BILLAULT  (t). 

Citoyens,  je  ne  suis  pas  un  utopiste  :  pendant  toute  ma  vie 
politique  j'ai  cbercbé,  avant  tout,  à  être  un  homme  positif  et 
pratique;  je  l'avoue  même  en  toute  humilité,  je  ne  suis  qu'un 
ré[)ublicai[i  du  lendemain,  et  cependant,  comme  je  suis  pro- 
fondément convaincu  que  désormais  toutes  les  espérances  des 
bons  citoyens  doivent  se  concentrer  dans  la  fondation  et  la  con- 
solidation de  la  République  très-bien  I),  je  viens  vous  deman- 
der d'inscrire  dans  notre  Constitution  quelque  chose  de  la  dette 
de  la  société  envers  les  travailleurs  (1).  (Très  bien!) 

Le  spirituel  M.  Duverj^ier  de  Hauranne  disait,  l'autre  jour, 
qu'il  fallait  dégager  la  question  des  métaphores  et  dt'S  décla- 
mations :  je  suis  de  sou  avis;  mais  il  faut  la  dégager  d'autre 
chose  encore,  il  faut  la  dégager  des  exagérations  et  des  sup- 
positions. Il  est  commode  de  prêter  à  ses  adversaires  je  ne 

(1)  Rcprésenlant  de  la  Loire-Inférieure.  M.  Billault  était  envoyé  par  Ancenis  à 
la  Chambre  des  dp|inté?,cl  faisait  p;irtie  du  centre  gauche.  Kn  I8i2,  M.  Hiliaull  lit 
une  rude  guerre  à  M  Guizot  au  sujet  du  droit  de  visite.  Dans  la  session  suivante.  11 
recommença  la  luUe  à  propos  de  luffuire  Prilchard  [Taiti).  Plus  tard,  il  prit  la 
nuance  Dufaure  et  [)Ut  croire  h  la  pnssilulité  d'un  porte-fcuillc. 

M.  billault  a  toutes  les  qualités  de  l'avocat.  Son  lanirage  facile,  son  argumenta- 
tion pleine  de  ruses,  lui  ont  permis  d'envenimer,  plus  que  le  fond  des  choses  ne  le 
comporlaif,  les  deux  questions  que  nous  venons  de  rappeler.  La  nature  de  son  es- 
prit et  de  son  talent  l'ont  conduit  à  défendre  la  cause  proteclionistc  en  1847,  et  les 
illusions  socialistes  en  ISi8. 

(2)  Si  la  société  doit,  il  faut  inscrire  tout  ce  qu'elle  doit. 
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sais  quel  projet  de  bouleverser  l'ancienne  société,  la  société 
au  milieu  de  laquelle  nous  vivons,  d'atlaquer  et  de  détruire 
les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  toute  société  repose 
inévitablement,  éternellement;  puis,  se  faisant  le  champion 
de  ces  principes,  de  conquérir  une  popularité  facile.  (Tiès- 
bien!) 

Je  comprends  très-bien  cette  guerre  faite  aux  philosophes, 
aux  penseurs,  qui  refont  la  société  commodément  sur  le  papier, 
dans  leur  cabinet;  mais  les  hommes  politiques,  habitués  à 
prendre  les  choses  pour  ce  qu'elles  sont,  ne  se  laissent  pas  en- 
traîner à  de  pareilles  rêveries.  Pour  eux,  il  est  bien  certain 
qu'on  ne  refait  pas  la  société  de  toutes  pièces,  qu'on  ne  rase  pas 
la  maison  pour  la  reconstruire  ;  ils  savent  bien,  eux,  qu'il  n'est 
d'améliorations  possibles  et  sérieuses  que  celles  qui,  prenant  les 
faits  actuels,  les  modifient  pacifiquement,  sagement,  avec  per- 
sévérance et  volonté.  (Très-bien  !  très-bien  I  ) 

Qu'on  ne  nous  prête  pas,  à  nous  qui  avons  la  prétention 
d'être  des  hommes  positifs  et  pratiques,  des  projets,  des  illu- 
sions, des  rêveries  auxquels  nous  n'avons  jamais  songé  ;  mais, 
sur  ce  même  terrain  pratique  où  il  faut  bien  que  l'Assemblée 
nationale  arrive  avec  la  discussion,  je  sais  qu'il  y  a  toujours 
eu  deux  écoles  d'hommes  d'Etat.  Les  uns  prennent  l'état  actuel 
de  la  société  pour  le  beau  idéal  de  l'avenir;  à  leurs  yeux,  tout 
ce  qui  est  un  changement,  que  ce  soit  ou  non  une  amélioration, 
est  dangereux.  Nous  avons  vu  bien  longtem[)S  ces  doctrines  à 
l'œuvre,  et  toutes  nos  révolutions  ont  été  leur  énergique  réfu- 
tation. Nous  avons  vu  ceux  qui  les  professaient,  quand  naguère 
encore,  par  exemple,  on  demandait  le  développement  des  li- 
bertés, l'augmentation  du  droit  électoral,  venir  dire,  non  pas  h 
cette  tribune,  mais  à  celle  que  la  Révolution  de  Février  a  dé- 
truite :  «  Prenez  garde,  si  vous  accordez  à  ce  courant  quelque 
chose,  ce  courant  vous  emportera;  »  ils  ont  refusé  tout  à  ce 
courant,  et  le  courant  a  grossi  à  mesure  que  la  digue  s'élevait, 
et  le  courant  a  emporté  la  digue,  et  le  trône  s'est  écroulé  avec 
elle.  (  Très-bien  !  ) 

A  côté  de  cette  école,  il  y  en  a  une  autre.  Citoyens  :  c'est 
celle  qui  sait  tenir  compte,  grand  compte  des  besoins  de  cha- 
que jour,  des  prétentions  de  chaipie  joiu",  celle  qui  n'a  pas 
peur  des  nouveautés,  qui  les  voit  dans  leur  réalité  pratique, 
prête  à  les  admettre  dans  ce  qu'elles  ont  de  possible,  mais 
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aussi  c»  les  réprimer  dans  ce  ([u'elles  pnnnaieiil  a\oir  d'exces- 
sif ou  ou  de  prénialuré. 

tlelle-l;>,  quand  elle  voit  un  dioil  (jui  tend  à  se  formuler, 
l'accueille,  laide  à  se  formuler  à  se  refiler,  et  ne  le  laisse  pas 
devenir  un  instrument  d'eireur  ou  de  troubles  dans  les  mains 
des  utopistes  ou  des  factieux.  'Très-bien  !  ) 

Quand  un  besoin  se  produit,  elle  s'empresse  d'y  pourvoir, 
dans  la  mesure  di^  ce  qu'elle  peut,  en  lui  a|)[)!iiiuant  sinon  un 
remède  décisif,  radical  et  immédiat,  du  moins  les  ellorls  d'un 
1  on  vouloir  persévérant  et  laborieux,  (l'est  à  cette  école,  Mes- 
sieurs, que  je  prétends  appartenir.  Très-bien  !  ) 

Cela  dit,  Citoyens,  il  faut  aborder  la  question. 

I.e  mal  qui  nous  préoccupe  tous,  le  mal  qui  agite  ce  pays, 
(jui  remue  une  notable  partie  de  l'I-lurope,  ce  mal  vous  ne  le 
supprimerez  ni  par  vos  discours,  ni  par  votre  siletice;  il  est  là 
en  face  de  vous,  et  bon  gic  mal  gré  il  faut  y  porter  remède. 

On  a  cependant  cbercbé  dans  les  séances  dernières  à  le  nier 
ou,  du  moins,  à  ratlénuer;  puis,  on  a  contesté  que  la  dette 
de  la  société  fût  de  s'elîorcer  de  le  guérir,  et  surtout  on  a 
énergiquement  répété  qu'elle  n'en  avait  pas  la  puissance. 
Quant  à  moi,  je  crois  le  mal  flagrant,  menaçant;  je  crois  la 
dette  de  la  société  inévitable,  et  je  ne  désespère  pas  que  cette 
société  ne  puisse  enfin  réussir  à  s'en  ac(}uitter.  (Approbation  à 
gauche. } 

J'entendais  dire  hier,  par  une  bouche  éloquente,  que  la 
peinture  des  maux  de  la  classe  ouvrière  était  pleine  de  périls, 
qii'elle  excitait  les  douleurs  et  qu'elle  créait  des  agitations. 
Oui,  je  reconnais  ce  péril.  Mais,  quand  ces  misères  sont  là  im- 
plorant la  puissance  publique,  et  qu'on  est  à  l'Assemblée  natio- 
nale, passera  côté  en  détouinant  la  tète  et  en  fermant  les  yeux, 
ce  ne  serait  le  moyen  ni  de  les  guérir  ni  d'écarter  le  péril. 
(Approbation  à  gauche.  ) 

Il  faut  donc  résolument  sonder  la  plaie.  Oui,  sans  doute,  la  so- 
ciété française  a  fait  d'immenses  progrès;  l'industrie  s'est  admi- 
rablement développée,  le  taux  des  salaires  a  augmenté,  le  prix 
des  subsistances  s'est  maintenu,  ou  du  moins  ne  s'est  pas  aggravé. 
Ce  snnt  là  les  lumières  du  tableau;  mais  n'oublions  pas  les 
ombres.  Dans  celte  marche  triomphale  de  la  civilisation,  voyez 
tous  les  malheureux  que  son  char  écrase. 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  IfS  misères  ont  crû  avec   ces 
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merveilles;  qu'il  y  a  dans  tous  les  grands  centres  d'industrie 
des  souffrances  profondes,  non  pas  accidentelles  et  momen- 
tanées, mais  chroniques,  permanentes  et  sujettes  à  ces  redou- 
tables redoublements  qu'on  appelle  les  chômages? 

//affirmation ,  Messieurs,  est  malheureusement  incontesta- 
ble, et  pour  qui  a  vu  de  près  la  vie  intérieure  des  classes  ou- 
vrières, il  n'y  a  pas  besoin  d'insister  sur  un  pareil  tableau.  Le 
mal,  malgré  tous  les  discours,  existe  immense,  déplorable  et 
déploré  par  l'Assemblée. 

Il  est  bien  vrai.  Dieu  merci  I  que  ce  redoutable  fléau  n'a  pas 
partout.la  môme  intensité.  Dans  cette  terre  de  France,  agricole 
avant  tout,  le  mal  est  plus  profond  sur  le  sol  de  l'industrie  que 
sur  celui  de  l'agriculture.  Oui,  c'est  bien  dans  les  grands  centres 
industriels  que  le  péril  est  plus  grand,  c'est  dans  l'industrie  et 
le  commerce  que  nous  voyons  les  plus  profondes  douleurs; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  négliger  ou  les  mécon- 
naître: et  quand  on  se  rappelle  que  c'est  dans  un  de  ces  plus 
grands  centres  soufTrants  et  agités,  que  réside  et  doit  se  mou- 
voir le  gouvernement  de  la  France,  celte  nouvelle  aggravation  du 
péril  n'est-elle  donc  pas  de  nature  à  vous  émouvoir  encore  plus? 

Kn  face  de  ces  misères,  de  ces  dangers,  n'est-il  donc  pour  la 
société  aucun  devoir,  aucune  dette?  ^'a-t-elle  qu'à  se  croiser 
les  bras  et  laisser  souffrir  il;?  Quant  à  moi,  je  n'admets  pas 
pour  la  société  une  telle  indifférence,  une  telle  inertie.  Je  la 
comprends  plus  prévoyante  et  plus  active;  c'est  à  la  fois  son 
honneur,  sa  difficulté,  et  c'est  bien  certainement  sa  dette. 

Si  vous  refusiez  d'écrire  ce  principe  dans  la  Constitution,  vous 
nieriez,  non  pas  seulement  ce  qu'ont  fait  nos  immortelles  assem- 
blées révolutionnaires,  je  n'en  parle  pas;  mais  vous  renieriez  co 
qui  a  été  fait  pendant  des  siècles  par  la  monarchie  française, 
par  la  monarchie  absolue.  (Très-bien!)  Il  n'y  a  pas  une  seule 
période  de  ce  passé  monarchique  où  il  n'ait  été  rendu  des  édits 
consacrant  cette  dette  de  la  société  envers  le  travailleur  souf- 
frant et  dépourvu.  Remontez  aussi  loin  que  vous  voudrez,  et 
vous  retrouverez  jusqu'à  Charles  IX  lui-même  proclamant 
solennellement  ce  devoir  de  la  civilisation. 

Pour  rencontrer  une  société  qui,  systématiquement,  laisse  pé- 

(I)  Elle  a,  avant  tout,  à  modifier  les  lois  d'entraves  que  les  goiiverncmcnls  an- 
lériciirs  ont  faites  sur  le  travail,  lois  que  vous  défendez,  vouf,  Monsieur  Hillault» 
qui  êtes  protcctioulstc,  qui  voulez  les  pioliiLitions  et  les  hauts  tarifs  de  douane. 
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rir  SOS  membres  dépourvus  de  travail,  il  faut  renionfer  presque 
jtKS(iirà  réial  sauvage,  jusqu'à  ces  assorialioiis  priinilivos,  infor- 
iiiosot  impiiissaulrs,  ovi  liiidividu  n'a  lien  à  allcndrc  de  la  force 
colleclive,  où  il  faut  qu'il  pourvoie  |)ar  lui-mônie  à  loules  les 
misères  de  sa  nature. 

INier  dans  votre  préambule  celte  dette  de  toutes  les  sociétés 
civilisées,  ce  serait  nier.... 

M.  Dujdure.  Klle  est  écrite  dans  le  préambule. 

M.  Billault.  Mon  honorable  ami  M.  Dufaure  se  trompe?  je 
n'attaque  pas  le  moins  du  monde,  à  cette  heure,  les  termes  du 
projet  de  la  commission;  ce  projet  me  semble,  sauf  quelques 
modilications,  digne  de  toute  Tatlenlion  de  l'Assend^lée,  et  ce 
n'est  pas  contre  lui  que  je  parle  en  ce  moment. 

•ïe  disais  donc  que,  pour  etTaccr  du  préambule  de  la  Consti- 
tution celte  dette  sociale,  il  faudrait  renier  tout  le  passé  de  la 
société  française.  La  nature  et  la  société,  nous  répond  on,  ont 
dit  à  l'homme  :  Travaille,  travaille,  et  lu  en  seras  récompensé 
par  le  produit  de  ce  travail  qui  sera  la  propriété  et  que  nous 
l)rolégerons. 

Oui,  cela  est  vrai  ;  mais  continuons  le  dialogue.  Si  cet  homme 
auquel  la  société  dit  :  •  Travaille,  »  vient  lui  i  épondre  :  «  Je  suis 
prôl  à  travailler,  je  ne  demande  pas  mieux,  voilà  mes  bras;  voi- 
là ma  famille  qu'il  faut  nourrir,  mais  je  ne  puis  trouver  de  tra- 
vail; »  que  répondra  la  société?  Faudra-l-il  qu'elle  lui  dise  : 
"  Je  ne  puis  rien  pour  toi,  meurs,  je  l'oublie?»  Personne  au 
monde  n'oserait  tirer  une  pareille  conséquence  (1).  (Mouvements 
divers.  ) 

Contre  une  telle  inhumanité,  l'Assemblée  tout  entière  se  sou- 
lève, cl  elle  a  bien  raison. 

Voix  diverses.  Mais  pas  du  tout!  (Rumeurs. —Interruptions.) 

M.  le  Président.  Veuillez  ne  pas  interrompre  l'orateur;  venez 
combattre  à  la  tribune  les  opinions  que  vous  ne  partagez  pas; 
mais,  encore  une  fois,  laissez  la  liberté  de  la  tribune. 

M.  BillauA.  11  y  a,  Citoyens,  deux  choses  incontestables  :  la 
première,  c'est  que  la  passion  n'aide  pas  les  discussions;  la  se- 
conde, c'est  qu'une  réfutation  est  préférable  à  une  interruption 
inarticulée.  (Assentiment.  ) 

(()  I.e  sopliisme  cnnsifto  à  représenter  la  société  comme  ayant  toujours  du  tra- 
vail et  des  moyens  rlisponible.s,  lundis  qu'en  temps  de  crise  le  travail  manque  par- 
tout, à  tous  les  individus  dont  l'ensemble  forme  la  société. 
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Je  continue  donc.  C'est  précisément  la  différence  qu'il  y  a 
entre  la  nature  et  la  société,  et  dans  la  réponse  qu'elles  peu- 
vent faire  aux  travailleurs,  que  je  viens  fonder  mon  argumen- 
tation. 

La  nature,  elle,  est  impuissante;  sa  loi  inévitable  a  dit  :  Tra- 
vaille  ;  et  si  le  travail  manque  ou  ne  suffit  pas,  elle  laisse  l'in- 
dividu impuisant  languir  et  mourir.  La  société,  au  contraire, 
s'est  formée  pour  développer,  pour  améliorer,  pour  compléter 
l'existence  de  l'individu  dans  l'état  de  nature,  pour  organiser 
autour  de  lui  la  prévoyance,  pour  lui  créer  dans  le  monde  une 
sorte  de  providence  terres-tre  qui  l'aide  dans  sa  misère,  qui  l'en 
atTranchisse  autant  qu'elle  le  pourra  ;  plus  elle  le  peut,  plus  elle 
est  civilisée.  La  nature  est  indifférente,  la  société  ne  doit  pas 
l'être  (1). 

Je  dis  donc  que  la  dette  sociale  est  incontestable  ;  mais  pres- 
sons de  plus  près  la  vérité  des  choses.  Qwi  de  nous  niera  qu'une 
société  civilisée  ne  doive  à  l'enfant  alrandonné  sa  nourriture, 
sa  vie  ?  Personne.  Qui  de  nous  niera  qu'on  ne  la  doive  également 
au  vieillard,  à  l'estropié  ?  Personne  encore,  assurément.  Si  nul 
ne  nie  cette  dette,  et,  pour  la  nier,  il  faudrait  effacer  la  bienfai- 
sance de  dix-huit  siècles,  il  faudrait  effacer  de  votre  sol  tous  les 
hospices  et  tous  ces  établissements,  monuments  éternels  de  la 
bienfaisance  publique  ;  si  cette  dette  existe  envers  l'enfant,  le 
vieillard  incapable  de  travailler  et  conséquemment  de  se  nourrir 
par  le  travail,  il  faut  forcément  l'admettre  envers  le  travailleur 
valide,  qu'un  accident,  qu'un  malheur  imprévu,  temporaire,  a 
mis  dans  une  situation  équivalente  à  celle  de  celui  à  qui  la  na- 
ture ne  permet  pas  encore  ou  ne  permet  plus  de  travailler  (2  j. 

Nous  ne  voulons  pas  reconnaître  une  dette  absolue,  nous 
répond-on,  mais  seulement  une  obligation  de  bienfaisance,  une 
dette  volontaire;  nous  redoutons  les  conséquences  possibles 
d'un  droit  absolu. 

Cette  distinction.  Citoyens,  n'est  pas  nouvelle;  il  y  a  bien 
longtemps  que  les  hommes  qui  ont  discuté  sur  les  devoirs  des 
citoyens  ont  fait  cette  différence  entre  les  devoirs  qui  obligent 
tout  à  fait  et  ceux  qui  obligent  moins  ;  ils  ont  inventé  les  devoirs 
parfaits  elles  devoirs  imparfaits,  et  ils  ont  abandonné  aux  in- 

(1)  L0  société  ne  peut, faire  nutromcnl  qiiaml  il  n'y  a  pas  de  travail. 
iY)  Vous  nier  vons-incme  la  ilcltc,  puisque  vous  appelez  l'acquittemcnl  de  celle 
■dette  du  nom  de  bienfaisance,  synonyme  philosophique  de  ciiarité. 
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llucnccs  tics  prrccptcs  religieux  et  des  peines  de  l'autre  monde 
raccomplissenicnt  de  ces  devoirs  imparfaits  de  charité  et  de  fra- 
ternité, que  les  lois  civiles  et  politiijues  n'imposaient  pas. 

Cela  peut  ôlre  bien  pour  les  individus;  mais,  pour  les  socié- 
tés, leur  existence  n'est  que  de  ce  monde  ;  et  quand  elles  man- 
quent à  cette  dette  sacrée  de  la  fraternité  sociale,  ce  n'est  pas 
dans  l'autre  monde,  c'est  dans  celui-ci  qu'elles  sont  punies  {)ar 
les  difficultés,  les  émeutes,  les  séditions,  et  parfois  aussi  par  les 
révolutions. 

Citoyens,  c'est  à  ces  malheurs  (ju'il  faut  |)ourvoir.  Je  ne  vous 
demande  pas  de  déclarer  que  celte  dette  envers  le  travailleur 
dénué  est  la  seule  ou  tout  au  moins  la  première  de  toutes,  et 
qu'il  faut  que  la  société  y  sacrifie  jusqu'à  sa  dernière  ressource; 
non,  non,  je  n'entends  être  ni  si  exclusif  ni  si  absolu.  Parmi 
toutes  les  dettes  de  la  société,  je  n'en  connais  aucune  qui  ait 
droit  à  cet  étrange  monopole.  Dans  cet  immense  budget  que 
paie  la  France,  chaque  citoyen  a  sa  part  et  son  droit  légitime; 
la  police,  l'instruction,  les  cultes,  l'agriculture,  le  commerce, 
l'industrie,  la  défense  nationale,  la  prépondérance  de  la  France 
dans  le  monde,  tous  ces  grands  intérêts  ont  droit  à  leur  portion 
du  sacrifice  commun.  Ce  n'est  pas  moi  qui  viendrai  vous  dire  de 
négliger  aucun  de  ces  grands  devoirs  sociaux,  et  de  faire  passer 
jusqu'au  dernier  centime  de  la  France  à  acquitter  une  seule  de 
ces  dettes.  Ce  serait  là  l'exagération;  ce  n'est  pas  la  vérité. 

Ce  que  je  demande,  c'est  d'écrire  cette  obligation  à  côté  des 
autres,  et  de  la  remplir  comme  les  autres  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, dans  la  mesure  du  sacrifice  que  peut  s'im})Oser  le  [lays. 

il  y  avait.  Citoyens,  sous  l'ancien  régime,  un  proverbe  qui 
disait  :  Noblesse  oblifje  ;  moi  je  vous  dirai  :  Civilisation  oblige;  je 
vous  dirai  plus  :  Révolution  oblifje.  (Approbation  à  gauche.) 

Vous  avez  écrit  au  frontispice  de  votre  Constitution,  comme 
dogme,  comme  base  de  la  République,  le  mot  de  fraternité.  On 
vous  parle  beaucoup  de  la  logique  du  peu|)le.  On  a  raison,  il 
est  parfaitement  logique.  Mais  avec  cette  logique  il  se  deman- 
dera quelles  conséquences  pratiques  vous  attachez  à  ce  mot 
solennellement  proclamé;  et,  remarquez-le  bien,  si  ce  n'est 
celle  que  je  vous  demande,  il  n'y  en  aura  pas  une  seule  autre 
écrite  dans  la  Constitution. 

Je  sais  bien  qu'on  nous  répond  par  l'impossibilité  de  réaliser 
le  principe;  on  nous  dit  :  «  Insensés  que  vous  êtes!  vous  allez 
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écrire  dans  votre  Constitution  un  mot,  un  droit,  dont  on  vien- 
dra vous  réclamer  la  pratique  matérielle  par  l'émeute,  par  l'in- 
surrection; vous  n'y  pourrez  absolument  rien,  car  vous  n'indi- 
quez aucun  moyen,  vous  aurez  compromis  la  société,  et  vous 
périrez  avec  elle.  Citoyens,  que  faisons-nous  donc  en  ce  mo- 
ment? S'agit-il  de  faire  une  loi  spéciale,  immédiate  sur  la  situa- 
tion du  travail ,  ou  bien  ne  nous  occupons-nous  pas  tout 
d'abord  et  seulement  d'écrire  dans  le  préambule  de  notre 
Constitution,  un  devoir  dont  nous  aurons  ensuite  à  organiser 
l'accomplissement?  (C'est  cela!  très-bien  1)  C'est  du  principe 
qu'il  s'agit  en  ce  moment,  c'est  lui  qu'il  faut  écrire  pour  lier  le 
Gouvernement  et  lui  faire  un  devoir  constitutionnel  de  se  préoc- 
cuper sans  relâche  de  sa  réalisation. 

fsous  avons  vu  des  Gouvernements  issus  de  révolutions,  pro- 
clamer avec  empressement  au  jour  de  leur  naissance  les  prin- 
cipes qui  les  avaient  enfantés,  puis  à. mesure  qu'ils  s'éloignaient 
de  cette  datte  impérieuse,  les  oublier  et  les  méconnaître.  Nous 
avons  vu  tomber  le  Gouvernement  de  Juillet.  Est-il  tombé  uni- 
quement à  cause  de  nos  discours  de  tribune,  et  de  l'impopula- 
rité qu'ils  ont  pu  créer  à  la  politique  que  nous  combattions? 

Non,  non,  cette  impopularité  superficielle  avait  gagné,  per- 
mettez-moi cette  expression,  les  classes  moyennes  de  la  société; 
celles-là  sont  restées  l'arme  au  bras  assistant  à  la  défaillance  du 
Gouvernement  de  Juillet,  et  devant  leur  inertie,  ce  sont  les 
classes  ouvrières  qui  ont  pris  le  rôle  actif  et  fait  de  leurs  mains 
la  Révolution  ;  croyez-vous  que  sur  celles-ci  les  discours  de  la 
tribune,  les  considérations  de  politique  étrangère  ou  intérieure, 
aient  beaucoup  influé?  Il  n'en  est  rien.  Ce  qui  les  avait  surtout 
aliénées,  c'était  l'indifférence  que  le  Gouvernement  déchu  avait 
témoignée  pour  elles,  pour  ses  devoirs  envers  elles.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Si  le  Gouvernement  déchu  s'était  davantage  préoccupé  des 
classes  ouvrières,  tenez  pour  certain  que  leur  hostilité  n'eût  pas 
été  si  active  contre  lui  ;  pour  les  ouvriers  qui  travaillent  et  qui 
souffrent  souvent  de  la  misère,  sans  doute  le  développement 
des  droits  politiques  est  une  grande  et  noble  conquête;  mais 
écoutez-les  bien,  cependant,  quand  ils  parlent  politique;  que 
vous  disent-ils?  Le  meilleur  gouvernement,  pour  nous,  c'est 
celui  qui  nous  rend  la  vie  un  peu  plus  tolérable,  c'est  celui  qui 
améliore  le  plus  qu'il  peut  notre  situation.  En  réalité,  c'est  là 
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le  vrai,  Ciloyens,  et  c'est,  il  tant  bien  en  convenir,  ce  qiii  fait 
aujourd'hui  la  prandC;  je  dirai  prescjue  l'unicjue  dilliculté  de 
notre  République;  assaillie,  dès  sa  naissance,  de  toutes  espè- 
ces d'embarras,  avec  des  Pniances  obérées,  au  milieu  de  dilfi- 
cultos  de  tout  genre,  elle  n'a  encore  pu  faire  sentir  aux  popu- 
lations les  bienfaits  matériels  de  son  avènement.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

Les  populations  souffrent,  et,  dans  cette  logique  impitoyable, 
dont  la  courte  vue  tient  peu  de  compte  des  améliorations  à 
venir,  elles  hésitent  et  se  preiuient  à  douter  et  de  la  Uévolution 
qu'elles  ont  faite  et  de  la  liépubliiiue  qu'elle  a  enfantée.  (Très- 
bien  !  ) 

C'est  un  péril  de  ce  genre  (pii  a  frappé  la  monarchie  tombée; 
ce  sont  les  souIVranres  des  classes  laborieuses  qui,  au  jour  de 
la  lutte,  ont  suscité  contre  elle  les  combattants  les  plus  actifs, 
non  pas  ceux  qui  croisaient  les  bras  et  laissaient  faire,  mais  bien 
ceux  qui  font  les  barricades  et  qui  défont  les  trônes.  [A  gauche: 
Très-bien  !  ) 

Je  le  répète,  Citoyens,  vous  ne  pouvez,  sans  compromettre 
peut-être  la  fondation  du  nouveau  Gouvernement,  sans  du 
moins  fort  aventurer  sa  popularité,  vous  ne  pouvez  systémati- 
quement omettre,  dans  le  projet  de  Constitution,  le  principe 
que  nous  vous  supplions  d'y  écrire. 

L'on  vous  répète  toujours  que  l'application  pratique  n'en 
est  pas  trouvée  :  j'aflirme  le  contraire,  dans  une  certaine  me- 
sure (1). 

Mais,  d'ailleurs,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  bien  d'autres  principes 
écrits  aussi  dans  votre  préambule,  et  dont  l'application  pratique 
soulève  encore  aujourd'hui  de  redoutables  problèmes  et  d'in- 
solubles dilTicultés? 

Vous  y  avez  inscrit  la  liberté  de  la  presse;  et  cependant  ôtes- 
vous  enfin  bien  fixés  aujourd'hui  sur  la  forme  qui  doit  le  mieux 
concilier  sa  pratique  avec  les  nécessités  de  l'ordre?  La  solution 
de  ce  problème  se  poursuit  depuis  cin(]uanle  ans  dans  ce  paysj 
elle  a  enfanté,  sans  succès  définitif,  vingt  lois  diverses;  vous- 
mêmes,  que  n'avez-vous  pas  fait  pour  les  nécessités  de  l'ordre, 
pour  le  maintien  de  la  paix  publique,  pour  la  liberté  même  de 
vos  délibérations?  Les  mesures  qu'il  vous  a  fallu  prendre  sont 

(1)  Quel  ne  serait  pas  votre  embarras,  si  on  vous  mettait  à  l'œuyrc? 
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(ous  les  jours,  ici,  contestées,  combattues;  vous-mêmes,  tous, 
vous  avouez  qu'elles  ne  sont  que  temporaires.  Le  problème 
n'est  pas  résolu,  une  bonne  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  est 
encore  à  faire;  personne  n'a  pu  produire  aujourd'hui  cette  heu- 
reuse solution  :  effacez  donc,  parce  motif,  la  liberté  de  la  presse 
de  la  Constitution.  [A  gauche  :  Très-bien  !  ) 

Vous  avez  écrit  dans  la  Constitution  que  l'impôt  devait  être 
également  réparti  ;  qui  de  vous  s'imagine  que  cette  égalité  existe 
dans  la  réalité? 

Je  ne  parle  pas  au  point  de  vue  de  l'impôt  progressif,  mais 
au  point  de  vue  de  l'impôt  purement  proportionnel  :  vous  savez 
bien  que  nos  bases,  que  nos  types  sont  tous  plus  ou  moins  er- 
ronés; vous  savez  bien  que,  par  un  travail  long  et  constant,  on 
cherche  à  les  rapprocher  le  plus  possible  d'une  meilleure  ré- 
partition,on  cherche  à  obtenir  ce  qu'on  appelle,  dans  un  langage 
assez  barbare,  la  péréquation  de  l'impôt.  Quelqu'un  de  nous 
a-t-il  une  formule  pour  obtenir  immédiatement  cette  égalité 
parfaite?  Non,  bien  certainement:  effacez  donc  encore  ce  prin- 
cipe de  la  Constitution,  ou  plutôt  reconnaissez  qu'après  avoir 
posé  les  principes  fondamentaux  de  toute  civilisation,  le  travail 
permanent  des  sociétés  est  de  ies  introduire  dans  la  pratique; 
elles  doivent  travailler  sans  cesse  à  s'approcher  de  la  perfection, 
elles  ne  l'atteignent  jamais;  mais  il  faut  qu'elles  marchent, 
qu'elles  marchent  toujours  vers  elle,  prenant  précisément  pour 
phare  ces  maximes  immortelles  inscrites  d'une  manière  abstraite 
sur  le  frontispice  de  leur  législation.  {A  gauche  :  Très-bien  !  très- 
bien!) 

Ne  dites  donc  pas  qu'il  faut  nier  les  principes  jusqu'à  ce  que 

la  réalisation  complète  en  soit  immédiatement  possible;  cela 

ne  s'aurait  s'obtenir  en  un  jour.  Le  devoir  et  la  difficulté  des 

gouvernants,  c'est  précisément  de  faire  entrer  peu  à  peu  tous 

les  grands  principes  dans  le  domaine  des  faits,  de  les  faire  vivre 

les  uns  à  côté  des  autres,  de  les  coordonner  entre  eux;  il  n'est 

pas  un  de  ces  principes  généraux  qui,  poussé  à  l'excès,  n'en 

détruise,  n'en  absorbe  un  autre.  La  tâche,  je  le  répèle,  est 

d'empêcher  cet  envahissement,  de  savoir  les  balancer  entre 

eux,  d'assigner  à  chacun  d'eux  sa  juste  limite,  et,  pour  assurer 

ce  travail  ingrat  et  dilhcile,  il  faut  commencer  par  leur  doruier 

à  tous,  dans  la  Constitution,  un  égal  droit  de  cité. 

Mais,  nous  dit-on,  quand  cette  dette  envers  le  travailleur  sera 
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écrite  dans  la  Constitution,  vous  ne  pourrez  rien  faire;  rien,  sur 
ce  terrain,  n'est  possible. 

I.a  conséquence  nécessaire  d'un  tel  langage,  c'est  que,  sur  ce 
point,  la  société  serait  iirrivée  à  sa  dernière  perfection.  Quand^ 
avant  1789,  nos  pères  réclamaient  la  liberté  du  travail,  on  leur 
faisait  exactement  la  même  réponse. 

I.'inilustrie  était  alors  entièrement  organisée  en  corporations, 
en  maîtrises,  eu  jurandes.  Contre  ce  cercle,  où  s'étaient  soigneu- 
sement retranchés  les  privilèges  du  travail,  s'élevaient  avec 
énergie  tous  les  deshérités  voulant  (aire  un  emploi  de  leur  acti- 
vité et  de  leur  intelligence.  Les  [«artisans  du  statu  quo  disaient 
aussi  alors  que  c'était  le  dernier  mot  de  la  société  en  matière 
d'organisation  industrielle,  que  rien  n'était  possible  ni  praticable 
au  delà. 

La  Révolution  est  venue;  elle  a  brisé  toutes  ces  entraves,  elle 
a  rendu  à  chacun  sa  liberté,  et  le  produit  de  cet  effort  révolution- 
naire a  été  ce  magnifique  mouvement  industriel  et  commer- 
cial dont  l'honorable  M.  Thiers  célébrait  hier  toutes  les  mer- 
veilles. 

Si,  à  ce  jour,  on  avait  désespéré  de  l'avenir  de  la  société;  si, 
par  défiance  des  nouveaux  principes,  on  les  avait  repoussés, 
toutes  ces  magnificences  de  la  civilisation  que  vous  nous  oppo- 
sez aujourd'hui,  seraient  restées  dans  le  néant.  (Approbation  à 
gauche.) 

On  nous  dit  que  la  concurrence  (on  l'appelle  émulation  {\)_, 
car  on  sent  que,  par  tous  les  maux  qu'elle  a  produits,  elle  a  en» 
couru  une  certaine  défaveur),  on  nous  dit  que  l'émulation  est  le 
ressort  définitif  du  progrès  et  de  la  prospérité  industrielle,  que 
la  société  n'a  point  à  y  intervenir. 

Je  n'examinerai  pas  cette  question,  elle  pourrait  nous  mener 
loin,  et,  quant  à  présent,  elle  peut  rester  pleinement  entière; 
mais  quoi  qu'on  pense  de  la  concurrence  et  de  son  heureuse 
influence,  je  soutiens  que  l'intervention  de  la  société  dans  les 
questions  du  travail  national  est  nécessaire,  inévitable.  Le  nierez^ 
vous  (-2;  ?  Mais  elle  existe  en  fait  aujourd'hui  ;  elle  apparaît  par- 
tout en  caractères  incontestables. 


(1)  Ceci  s'adresse  à  M.  Thiers,  V.  p.  195. 

■X,  Rien  n'est  plus  niable.  Toutefois,  nous  remarquerons  que  M.  Billault,  en  con- 
sidérant la  protection  douanière  comme  une  conséquence  du  droit  au  travail,  est. 
plUÉ  logique  que  son  coreligionnaire  M.  Gaulthier  de  Rumiliy. 
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Je  ne  vous  parle  pas  seulement  de  ces  interventions  irrégu- 
lières, transitoires,  qui,  dans  des  moments  dilTiciies,  pèsent  sur 
le  trésor,  sur  le  Gouvernement,  et  se  résolvent  en  ateliers  natio- 
naux, en  émeutes,  ou  en  secours  plus  ou  moins  heureusement 
xiistribués.  C'est  quelque  chose  de  plus  normal,  de  plus  perma- 
nent que  je  veux  vous  faire  remarquer  :  l'autorité  de  la  société 
est  tellement  engagée  dans  toutes  les  combinaisons  du  travail 
national,  qu'il  n'est  pas  un  seul  point  sur  lequel  elle  ne  le 
touche. 

Portez  vos  regards  sur  nos  tarifs  de  douanes;  par  leurs  pro- 
hibitions, leurs  taxes  différentielles,  leurs  primes,  leurs  combi- 
naisons de  tous  genres,  c'est  la  société  qui  aide,  qui  soutient, 
qui  retarde  ou  avance  toutes  les  combinaisons  du  travail  natio- 
nal (très-bien!)  ;  elle  ne  tient  pas  seulement  la  balance  entre  le 
ti'avail  français  qu'elle  protège  et  le  travail  étranger,  mais,  sur  le 
sol  de  la  patrie,  les  diverses  industries  la  voient  encore  et  sans 
cesse  intervenir  entre  elles.  Entendez  devant  son  tribunal  les  ré- 
clamations perpétuelles  des  unes  contre  les  autres;  voyez,  par 
exemple,  les  industries  qui  emploient  le  fer  se  plaignant  de  la 
protection  accordée  au  fer  français  contre  le  fer  étranger;  celles 
qui  emploient  le  lin  ou  le  coton  filés  protestarîf  contre  la  protec- 
tion accordée  au  fil  français  contre  l'introduction  du  fil  étran- 
ger, et  ainsi  des  autres.  La  société  se  trouve  donc  forcément 
mêlée  à  toutes  les  luttes,  à  tous  les  embarras  du  travail;  elle 
y  intervient  activement  tous  les  jours,  directement,  indirecte- 
ment, et  la  première  fois  que  vous  aurez  des  questions  de 
douanes,  vous  le  verrez,  vous  serez,  bon  gré  mal  gré,  forcés  de 
prendre  fait  et  cause,  et  de  faire  par  vous-même  la  part  de  tous 
les  intérêts. 

Non,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  dire  qu'une  société  puisse  ainsi 
s'isoler  des  intérêts  qui  la  composent,  qu'un  gouvernement 
puisse  rester  les  bras  croisés  au  milieu  de  ce  conflit  permanent 
qui  est  la  vie  sociale  ;  il  faut  bien  qu'il  se  môle  à  cette  vie  et  qu'il 
y  joue  son  rôle;  il  le  fait  plus  ou  moins  heureusement,  avec  plus 
ou  moins  d'habileté.  Il  peut  faire  ou  beaucoup  de  bien  ou  beau- 
coup de  mal  dans  les  affaires,  mais  il  ne  peut  pas  s'abstenir. 

Ce  ne  saurait  donc  être  une  objection  contre  la  dette  de  la 
société  envers  le  travailleur  dénué,  que  cette  nécessité  qu'elle 
créerait  au  Gouvernement  d'intervenir  dans  la  question  du  tra- 
vail. Cette  intervention  est,  un  f<iil  ancien,  nécessaire,  inevita- 
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l)Ie;  il  ne  s'uyit  que  de  la  continuer  en  y  appliquant  encore  plus 
de  lumière,  d'inlel[ij:ence  et  d'habilelé. 

Je  sais  bien  que  cette  doctrine  de  l'intervention  gouvernemen- 
tale poussée  à  l'excès  mènerait  à  cette  situation  intolérable  que 
mon  honorable  ami  M.  de  Tooqueville  (1)  flétrissait  l'autre  jour 
sous  le  nom  de  servitude.  Oh  1  sans  aucun  doute,  si,  supprimant 
toute  liberté  individuelle,  le  Gouvernement  en  venait  à  vouloir 
tout  faire  et  tout  diriger,  ce  sérail  le  pire  de  (ous  les  esclavages. 
Mais  la  vérité  n'est  jamais  dans  ces  suppositions  extrêmes;  elle 
n'est  pas  plus  dans  la  liberté  sans  limites  de  l'individualisme 
que  dans  l'omnipotence  absolue  de  la  société  C'est  dans  la  com- 
binaison à  la  fois  variable  et  perjjétuelie  de  ces  deux  principes 
que  gît  tout  le  secret  du  progrès  social;  c'est  par  la  prédomi- 
nance de  la  liberté  individuelle  (pie,  rompant  les  cadres  de  l'in- 
dustrie en  1789,  nos  pères  ont  donné  naissance  à  ce  magnifique 
mouvement  industriel  qui  s'est  prolongé  jusqu'à  nous. 

A  mon  sens  le  pendule  de  la  civilisation  qui  oscille  de  l'un  à 
l'autre  prip.cipe,  suivant  les  besoins  du  moment,  mais  qui  s'en 
va  toujours  marquant  un  progrès  de  plus,  après  avoir  fortement 
incliné  vers  la  libcrlé  absolue  de  l'individualisme,  revient  vers 
la  nécessité  de  l'action  gouvernementale,  et  l'appelle  non  pas  à 
l'absolutisme,  non  pas  à  l'envahissement  entier,  mais  à  une  in- 
Urvention  elTicacc,  à  des  précautions  et  à  une  prévoyance  qu'in- 
voquent bien  des  misères  et  vers  Ies(pjelU,'S  en  leur  nom  je  l'ap- 
pelle aujourd'hui.  (  A  gauche  :  Très-bien  !  ) 

Qu'aura  dans  cette  voie  à  faire  le  Gouvernement?  comment 
réussira-L-il,  tout  en  développant  au  profil  de  tous  le  travail,  à 
en  prévoir,  â  en  prévenir,  s'il  est  possible,  les  redoutables  inter- 
mittences? 

Oh  !  s'il  n'avait  à  s'adresser  qu'aux  utopies  dont  la  réfutation 
olTre  un  bien  facile  triomphe,  si  même  il  n'avait  pour  ressource 
(]ue  le  moyen  qu'on  se  donnait  aussi  hier  le  bien  facile  plaisir  de 
critiquer,  le  moyen  d'une  allocation  quotidienne  de  -2  fr.,  je  ne 
m'arrêterais  pas  à  discuter;  c'est  là  un  expédient  et  non  pas  un 
système.  Ce  palliatif  impuissant  et  ruineux  a  pu  être  employé 
dans  un  moment  de  ciise,  mais  ce  n'est  pas  la  qu'il  faut  porter 
pour  l'avenir  vos  études  et  vos  efforts. 

Examinez  de  plus  près,  croyez-moi,  votre  action  sur  le  travail 

(1}  V.  £o:i  discour?,  [>.  99. 
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par  vos  lois  de  douanes;  toutes  sont  faites  au  point  de  vue  de 
surexciter  la  production  nationale  :  elles  cherchent  bien  aussi 
à  lui  ouvrir  des  débouchés,  mais  si  elles  n'y  réussissent,  ou  s'il 
vient  à  survenir  soit  une  de  ces  crises  périodiques  qui  frappent 
l'industrie,  soit  une  de  ces  grandes  catastrophes  politiques  qui 
suspendent  les  affaires,  soit  une  de  ces  redoutables  concurren- 
ces étrangères  trop  souvent  victorieuses  sur  les  grands  marchés 
du  monde,  cette  surexcitation  oITicieile  de  la  production  a  dou- 
blé le  mal,  et  rien  n'a  été  ni  prévu  ni  préparé  pour  l'atténuer, 
sinon  pour  y  porter  remède. 

Cet  état  de  choses  vaut  la  peine  qu'on  y  songe;  songez  aussi 
aux  moyens  qui  peuvent  empêcher  les  grandes  agglomérations 
industrielles,  qui  peuvent  disperser  les  industries  sur  la  surface 
du  sol,  mettre  l'ouvrier  industriel  momentanément  inoccupé 
dans  le  voisinage  des  travaux  agricoles  qui  ne  manquent  guère 
et  ont  leur  fécondité  et  leur  salubrité.  Cela  n'est  pas  possible 
pour  toutes  les  industries,  mais  cela  est  praticable  pour  beau- 
coup; songez  aussi  à  amener  l'ouvrier  à  la  prévoyance,  entou- 
rez-le à  ce  sujet  d'institutions  qu'il  est  facile  d'organiser  :  ses 
économies  diminueront  d'autant  la  charge  sociale.  Ces  combi- 
naisons et  bien  d'autres  peuvent,  doivent  être  étudiées,  prati- 
quées. 

Prétendre  que  la  civilisation  a  dit  son  dernier  mot,  que  les 
maux  enfantés  par  la  concurrence  sont  le  nec  plus  idtra  de 
l'organisation  industrielle;  que,  dans  celte  machine  si  compli- 
quée du  travail  national,  il  n'y  a  plus  rien  à  faire,  soit  directe- 
ment par  des  institutions  spéciales,  soit  indirectement  par  des 
traités,  des  primes,  des  encouragements;  c'est  nier  d'une  ma- 
nière par  trop  absolue  la  puissance  de  la  société  et  la  loi  iné- 
branlable de  la  perfectibilité  humaine. 

Quant  à  moi,  je  ne  suis  ni  ne  veux  être  d'une  telle  école. 
(Approbation  à  gauche.) 

Écrivons  donc  dans  notre  Constitution  ce  principe  dont  la 
formule  nous  obligera  à  étudier,  à  nous  ingénier,  nous  empê- 
chera de  nous  endormir  dans  cette  quiétude  du  statu  quo,  qui 
est  la  maladie  des  gouvernements  :  cette  tranquillité  qui  fait 
les  alTaires  au  jour  le  jour,  qui  fuit  les  dilîicullés,qui  les  ajourne, 
qui  ne  veut  pas  les  voir  de  peur  de  ne  savoir  les  résoudre,  cette 
tranquilité  apathique,  c'est  un  mal  qui  tue;  il  faut  y  soustraire 
notre  llépublique.  (A  fjauche  :  Très-bien!  très-bien  !j 
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Quant  à  la  formule  qui  consacrera  ce  princii)o,  oh!  moi  aussi 
je  la  veux  prudente  el  réservée;  il  fie  faut  donner  ni  au  mal- 
heureux qui  souffre  et  est  facile  h  ahuser,  ni  aux  factieux,  tou- 
jours prêts  à  exploiter  ses  souffrances,  texte  ou  prétexte  aux 
fausses  interprétations.  Ce  droit,  celte  dette  ne  doivent  pas  être 
écrits  avec  cet  absolutisme  qui  les  isole  de  toutes  les  autres 
dettes,  de  tous  les  autres  droits;  il  faut  qu'il  soit  bien  apparent 
que  cette  dette  de  la  société  n'est  pas  la  seule,  qu'il  y  en  a 
heaucoup  d'autres  aussi  sacrées,  aussi  urgentes,  et  qu'à  toutes 
il  ne  peut  i^tre  fait  face  que  dans  la  limite  du  possible  et  des 
ressources  du  pays. 

Il  laut  de  plus  que  les  travailleurs  voient  bien  aussi  écrit  dans 
la  Constitution  qu'avant  la  drtte  de  la  société  envers  eux,  il  y 
a  leur  propre  dette  envers  eux-mêmes  et  envers  la  Réjjublique; 
qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes  et  avant  tout  de  pourvoir  à  leur 
existence  par  le  travail,  à  leur  avenir  par  leur  prévoyance; 
qu'ils  doivent  à  la  République  de  respecter  les  lois  et  de  ne  pas 
troubler  la  paix  publique,  première  condition  de  leur  propre 
travail:  c'est  là  de  toutes  leurs  obligations  la  première  et  la 
plus  sacrée;  s'ils  ne  l'accomplissaient,  ils  seraient  sans  droit 
pour  réclamer,  dans  leur  misère,  la  diîltequ'à  ces  seules  condi- 
tions la  société  peut  contracter  envers  eux. 

On  disait  hier  :  «  Mais  ce  droit  au  travail,  même  ainsi  entendu, 
sera  dans  la  pratique  l'objet  de  débats  sans  fin.  Je  ne  le  pense 
pas;  mais  au  pis-aller,  quel  est  donc  le  droit  dont  l'aftphcation 
n'amène  pas  parfois  un  débat,  et  dont  les  prétentions  folles  et 
exagérées  n'amènent  pas  aussi  parfois  une  résistance  légitime? 
Avez-vous  la  prétention  de  n'avoir  dans  votre  Constitution 
que  des  principes  tels  qu'on  n'en  puisse  jamais  tirer  aucune 
fausse  on  mauvaise  conséquence?  Alors,  taisez-vous,  et  n'écri- 
vez pas  un  mot,  car  il  n'est  pas  un  principe  dont  la  logique  des 
passions  ou  des  factions  ne  puisse  abuser. 

(]e  qu'il  nous  faut,  ce  que  je  réclame,  c'est  que  ce  principe 
d'humanité  et  de  civilisation  soit  formulé  de  fjic'on  à  ce  que, 
quand  vous  en  aurez  loyalement  réalisé  l'application  dans  la 
aiesure  du  possible  et  de  l'état  actuel  de  la  société,  il  ne  puisse 
être  élevé  aucune  plainte  légitime,  et  que  ceux  qui  viendraient 
en  abuser  ne  soient  évidemment  que  de  mauvais  citoyens;  de 
ceux-là  le  bon  sens  du  peuple  et  la  puissance  de  la  r.épubliqne 
feront  promp'ement  juslic:.'. 
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Croyez-moi,  Citoyens,  les  cluses  sont  trop  engagées  pour 
garder  le  silence  dans  la  Constitution,  môme  avec  la  ferme  vo- 
lonté de  travailler  activement  en  dehors  d'elle  à  l'amélioration 
du  sort  des  travailleurs. 

Ce  pays-ci,  malheureusement,  se  passionne  trop  souvent  pour 
les  mots,  sans  même  bien  se  rendre  raison  des  choses  ;  tenez 
compte,  Citoyens,  de  cette  prédisposition  (1)  :ce  redoutable  mot 
du  droit  au  travail  est  devenu  dans  le  mouvement  de  la  Révo- 
lution une  sorte  de  bannière;  le  Gouvernement  provisoire  sorti 
des  barricades  y  a  donné  comme  une  consécration. 

Sans  doute,  vous  êtes  souverains,  et  ce  qu'a  fait  le  Gouverne- 
ment provisoire,  vous  pouvez,  si  cela  est  mauvais,  vous  devez 
le  défaire;  ne  dédaignez  cependant  pas  de  prendre  en  considé- 
ration l'état  des  choses,  l'état  des  esprits.  Vous  entreprenez 
l'œuvre  dilTicile  de  fonder  un  nouveau  gouvernement;  il  vous 
faut  être  fermes;  mais,  aussi,  il  vous  faut  être  justes,  et  aussi, 
si  vous  le  pouvez,  continuer  de  rester  populaires  :  c'est  dans  ce 
but,  qu'en  acceptant  toutes  les  modifications  de  paroles  qui  ne 
permettront  aucune  mauvaise  conséquence,  aucune  consé- 
quence folle,  illogique,  factieuse,  je  vous  supplie  d'ordonner 
que  la  dette  de  la  société  envers  le  travailleur  dénué  et  souf- 
frant soit  inscrite  dans  le  préambule  de  la  Constitution.  (Mar- 
ques nombreuses  d'approbation.) 


IX.   DISCOURS    DE  M.    DCFAURE  (2). 

J'hésitais,  Messieurs,  à  prendre  la  parole  après  l'habile  orateur 
qui  descend  de  la  tribune.  Les  principes  sur  lesquels  son  dis- 

(1)  L'aveu  est  bon  à  noter. 

(2)  Représentant  île  la  Charente-Inférieure.  M.  Dufaure,  né  en  1789,  a  d'abord 
été  avocat  à  Cordeaux.  Nommé  conseiller  d'État  par  le  ministère  du  22  février,  il 
donna  sa  démission  à  la  chute  de  ce  cabinet.  Lors  de  la  formation  du  ministère  du 
12  mai,  il  devint  ministre  des  travaux  publics. 

Quoiqu'avocat.M.  Dufaure  ne  plaide  point  :  il  discute  avec  probité  et  indépen- 
dence.  La  qualité  distinctive  de  son  talent  est  une  admirable  clarté.  En  politique, 
j\l.  Dufaure  a  appartenu  à  l'ancien  centre  gauche;  mais  son  nom  servait  de  dni- 
pcau  à  un  groupe  séparé  assez  important.il  apris  une  part  brillante  à  la  discussion 
de  toutes  les  questions  d'iiffaircs  et  notamment  de  celles  relatives  aux  chemins  du 
1er.  Il  est  un  de  ceux  qui  ont  porté  le  plus  de  lumièies  dans  la  discussion  de  la 
Constitution. 
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cours  parait  tv\  oser  ont  clù  ceux  delà  commission;  les  termes 
dont  il  s'est  servi  ressemblent  beaucoup  aux  nôtres  ;  cependant, 
dans  plusieurs  des  coiisiileralioiis  tpie  j'ai  entendues,  j'ai  cru 
voir  une  exagération  qui  demandait  une  réponse,  et,  dans  la 
conclusion  m'^me  du  discours,  il  y  a  une  erreur  que  la  commis- 
sion ne  [leut  laisser  passer. 

L'iionorabîe  M.  Billault  appuie  ramendemcnt  de  M.  Mathieu 
(de  la  Drôme);  il  demande  avec  lui  que  l'Assemblée  insère  dans 
le  paragraphe  8  du|  préambule  de  la  Constitution  la  reconnais- 
sance du  dioit  au  travail. 

Pour  appuyer  cet  amendement,  il  nous  demande  si  nous  de- 
vons plus  longtemps  rester  les  bras  croisés,  si  nous  ne  recon- 
naissons pas  les  nécessites  impérieuses  que  la  Hévolulion  de 
Février  et  la  crise  industrielle  et  commerciale  dont  elle  a  été 
suivie  ont  créées  pour  le  gouvernement  de  ce  pays.  II  vous  le 
demande  à  vous,  Messieurs;  et,  depuis  que  vous  êtes  réunis, 
quelle  a  été,  je  dois  le  dire  pour  vous  tous  sans  exception,  Mes- 
sieurs, quelle  a  été  la  première  de  vos  préoccupations,  si  ce  n'a 
été  tous  les  jours,  à  tous  les  moments,  dans  toutes  vos  délibéra- 
lions,  d'apporter  des  remèdes  aux  souffrances  cruelles  dont  la 
société  est  actuellement  affligée  ?  Très-bien  !) 

Ce  n'est  pas  une  flatterie  que  j'adresse  à  l'Assemblée  :  c'est 
une  vérité  que  je  prends  la  liberté  de  proclamer  devant  elle  et 
que  l'avenir  proclamera  comme  je  le  fais.  Y  a-t-il  jamais  eu  une 
Assemblée  dans  le  monde  qui  ait  en  si  peu  de  temps  accordé  aux 
souffrances  des  citoyens  malheureux  autant  d'étude,  autant  de 
sollicitude  inquiète,  autant  de  mesures  fraternelles  que  l'a  fait 
l'Assemblée  actuelle?  l'renez  toutes  celles  aux(pielles  vous  vou- 
drez attacher  le  plus  de  popularité;  prenez  celles  qui  se  sont  le 
plus  distinguées  ou  par  l'éclat  du  génie  ou  par  l'ascendant  de  la 
force,  de  la  puissance  :  il  n'y  en  a  pas  une,  je  le  répète,  que  l'a- 
venir doive  mettre  en  comparaison  avec  celle-ci,  pour  l'attention 
constante  et  secourable  accordée  aux  intérêts  des  parties  souf- 
frantes du  monde  social,  (Très-Lien  1) 

Si  nous  étions  les  seuls  à  entendre  de  telles  paroles,  il  y  aurait 
peu  d'inconvénient,  la  réponse  est  sur  tous  ces  bancs;  mais  des 
paroles  semblables  sont  entendues  ailleurs.  Ne  venez  pas  nous 
demander  si  nous  voulons  toujours  nous  croiser  les  bras.  (4 
droite  :  Très-bien  !) 

Voix  à  gauche,  il  faut  des  actes  et  non  pas  des  paroles! 
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M.  Dufaure.  Que  ceux  qui  m'interrompent  de  ce  côté  de 
l'Assemblée  (l'orateur  montre  la  gauche)  ne  me  disent  pas  qu'il 
leur  faut  des  actes  et  non  des  paroles,  je  les  renvoie  aux  actes 
de  tous  les  jours  de  l'Assemblée  nationale;  qu'ils  veuillent  les 
lire,  qu'ils  se  préoccupent  de  ce  qui  se  passe  au  milieu  de  nous, 
et  ils  verront  que  depuis  quatre  mois  l'Assemblée  nationale  n'a 
pas  eu  déplus  vive,  de  plus  ardente,  de  plus  chère  préoccupa- 
tion. (Très-bien!  à  droite.  —  Interruption  à  gauche.) 

M.  de  Falloux.  Le  premier  acte  de  l'Assemblée  a  été  l'enquête. 

M.  Dufaure.  Je  montrerai  tout  à  l'heure  à  ceux  qui  me  disent  : 
11  faut  des  actes  et  non  des  paroles,  que  ce  sont  eux  qui  de- 
mandent des  paroles  et  qui  ne  proposent  pas  des  actes.  (Rires 
approbatifs  à  droite.) 

Je  leur  montrerai  encore,  s'ils  me  le  permettent,  que  non- 
seulement  ils  ne  demandent  que  des  paroles,  mais  qu'ils  deman- 
dent des  paroles  qui  n'auraient  pas  la  portée,  qui  n'auraient 
jamais  l'efTet  qu'ils  espèrent  leur  faire  produire. 

La  commission  avait  été  préoccupée  comme  vous,  Messieurs, 
depuis  quatre  mois,  de  toutes  les  pensées  que  l'honorable 
M.  Billault  a  apportées  tout  à  l'heure  à  la  tribune.  C'est  pour 
cela  que  dans  ce  préambule,  préface  obligée,  comme  le  disait  le 
rapporteur  de  la  Constitution  de  l'an  lil,  Boissy-d'Anglas,  pré- 
face obligée  de  tonte  Constitution  libre  et  juste,  guide  des  législa- 
teurs futurs,  disait-il  encore,  c'est  pour  cela  qu'elle  a  cru  devoir 
insérer  le  principe  sur  lequel  nous  délibérons. 

La  commission  a  voulu  tracer  les  devoirs  de  la  société  après 
avoir  indiqué  les  devoirs  des  citoyens;  elle  a  dit,  vous  le  savez, 
que  la  société  devait  protection  aux  citoyens  dans  leur  per- 
sonne, dans  leur  famille,  dans  leur  propriété,  dans  leur  religion, 
dans  leur  travail  qui  est  une  autre  propriété;  elle  a  cru  ne  pas 
devoir  se  borner  là. 

On  pouvait  imaginer  que  l'action  de  la  société  devait  se  bor- 
ner à  cette  surveillance  attentive,  à  ce  rôle  un  peu  passif;  nous 
avons  voulu  qu'elle  allât  plus  loin,  et,  inspirée  précisément  par 
vos  pensées  de  tous  les  jours,  inspirée  par  la  situation  même 
où  nous  nous  trouvons,  la  commisï>ion  vous  a  proposé  d'ajouter 
que  la  société,  mère  vigilante  et  attentive,  devait  à  tout  mo- 
ment mettre  l'instruction  à  la  portée  de  tout  le  monde,  qu'elle 
devait  encore  assister  ceux  qui  soufTrent  soit  en  procurant  du 
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lîavail  à  ceux  qui  peuvent  travailler,  soit  en  donnant  des  se- 
cours à  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas. 

Voilà  sa  proposition  :  répond  elle  à  la  pensée  intime  de  la 
société,  aux  besoins  des  circonstances  actuelles? 

Cette  proposition,  elle  ne  nous  appartient  pas,  nous  ne  pré- 
tendons pas  au  mérite  de,  l'invenlion.  Nous  avons  exprimé  un 
4ievoir  sacré  pour  (ou(e  société,  surtout  pour  une  société  répu- 
blicaine; nous  avons  voulu  l'inscrire  dans  le  préambule  :  nous 
l'avons  inscrit  d'après  les  plus  grandes  autorités  que  nous 
puissions  citer  en  [irenant  quelques-unes  des  paroles  de  Mon- 
tesquieu, en  [)renant  presque  les  paroles  de  l'Assemblée  consti- 
tjjanle,  en  copiant  M.  Ledru-Rollin  s'et»  est  aperçu  l'autre  jour 
en  lisant),  en  copiant  presque  les  paroles  de  la  Convention  elle- 
même. 

I.'nc  voix  à  gauche.  Presque  ! 

m.  Dnfaure.  Qii'avons-nous  supprimé?  Vous  ne  pouvez  pas 
le  dire.  Voulez-vous  que  je  vous  dise  pourquoi  je  dis  presque? 
Je  veux  être  sincère. 

La  Convention  donnait  la  subsistance  ;  nous  avons  cru  qu'il 
était  plus  noble  de  donner  l'assistance.  La  Convention  ne  réser- 
vait pas  les  devoirs  de  la  famille;  nous  avons  cru  qu'il  conve- 
nait de  réserver,  rappeler  les  devoirs  de  la  famille.  La  Conven- 
tion ne  mettait  aucune  limite  à  ses  devoirs;  elle  semblait 
promettre  plus  qu'aucune  société  ne  pourrait  tenir;  nous  avons 
voulu  être  pratiques  et  raisonnables;  nous  avons  dit  :  dans  la 
limite  de  ses  ressources. 
Voilà  pourquoi  je  disais  presque. 

C'est  donc  dans  ces  autorités  que  nous  avons  puisé  la  ré- 
d-iction  du  préambule  que  nous  vous  proi)Osons  de  voter. 

Maintenant,  que  nous  dit-on?  Vous  n'êtes  pas  allés  assez  loin; 
il  fallait  aller  plus  loin  encore. 

Lt  ramendement  de  M.  Mathieu  (de  la  Drôme),  appuyé  par 
M.  Billaut,  a  la  prétention  d'aller  plus  loin.  Au  lieu  de  ce  devoir 
que  nous  imposons  à  la  société,  au  lieu  de  ce  devoir,  songez  à 
ce  que  ce  mot  a  de  saint  et  de  sacré;  au  lieu  de  ce  devoir,  on 
veut  donner  à  l'indigent  valide  un  droit  que  l'on  appelle  droit 
au  travail.  Droit  au  travail!  que  signifie  ce  mot  qui  n'a  jamais 
été  écrit  nulle  part?  Puisque  vous  nous  proposez  de  l'insérer 
dans  notre  Constitution,  veuillez  nous  en  dire  au  juste  le  sens 
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et  la  portée;  cela  est  nécessaire  avant  de  l'insérer.  Que  signi- 
fie-t-il?  (Mouvement.) 

M.  Lamartine.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dufaure.  L'équivoque  est  facile  et  il  est  dangereux  ;  iï 
faut  le  dissiper.  II  y  a  en  eftet  un  droit  sacré,  égal  à  tous  les 
droits;  c'est  le  droit  du  travail,  propriété  imprescriptible  et 
sacrée  du  pauvre,  comme  disait  Turgot.  Si  vous  nous  demandez 
de  l'insérer  dans  la  Constitution,  nous  l'avons  fait,  car  nous 
avons  mis  sur  la  môme  ligne,  sous  la  protection  constante  de  la 
société,  le  travail  à  côté  de  la  propriété,  de  la  famille,  de  la  reli- 
gion. Vous  nous  demandez  donc  quelque  autre  chose  que  la 
liberté  du  travail,  que  la  faculté  du  travail?  Oui,  nous  dil-on, 
c'est  un  droit,  une  action  donnée  à  l'individu  soit  contre  la  so- 
ciété, soit  contre  ses  concitoyens,  car  l'explication  n'a  été  net- 
tement donnée  par  personne... 

M.  Vignerte.  Elle  était  dans  le  premier  projet.  (Mouvement.) 

.V.  Dufuvre.  Un  honorable  interrupteur  me  dit  que  le  droit 
au  travail  avait  été  inséré  dans  le  premier  projet ,  et ,  comme 
cette  objection  a  été  plusieurs  fois  reproduite,  l'Assemblée  vou- 
dra bien  me  permettre  de  me  détourner  un  moment  du  cours, 
de  mes  idées  pour  donner  une  explication  à  cet  égard. 

Lorsque  la  commission  a  été  saisie  pour  la  première  fois  de 
cette  diflTicile  tâche,  de  faire  un  projet  de  constitution,  dans  les 
premiers  jours  de  ces  réunions,  un  préambule  lui  a  été  pro- 
posé. 

Ce  préambule  avait  pour  but  d'indiquer  les  droits  que  la 
Constitution  garantirait,  et  de  donner  une  définition  exacte  et 
minutieuse  de  chacun  de  ces  droits. 

Dans  ce  préambule,  avait  été  inscrit,  comme  on  me  le  rap- 
pelle, le  droit  au  travail,  avec  une  définition  que  je  n'ai  pas 
besoin  de  rappeler.  La  commission  de  Constitution  ne  délibéra 
pas  sur  le  préambule;  elle  l'adopta  provisoirement,  se  réservant, 
lorsqu'elle  en  viendrait  au  chapitre  de  la  garantie  des  droits, 
de  voir  par  quels  moyens  elle  pourrait  garantir  chacun  des 
droits  qui  avaient  été  inscrits  dans  le  préambule;  car,  pour 
nous,  c'étaient  deux  choses  inséparables,  le  droit  et  la  garan=- 
lie  de  ce  droit. 

Quand  la  commission  examina  le  chapitre  de  la  garantie  des 
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droits,  elle  chercha,  elle  s'éveilua  à  trouver  les  garanties  qu'on 
pourrait  donner  à  cette  sorte  de  droit  appelé  droit  au  travail. 

II  n'y  en  avait  qu'une  seule;  c'était  de  donner  une  action,  en 
justice,  à  quicoïKpie  voudrait  ohtenir  du  travail,  l-a  commission 
recula;  elle  se  horna,  dans  l'art.  132  de  son  premier  projet,  à 
insérer  une  disposition  semhlahle  à  celle  de  l'art.  13  du  projet 
actuel,  disposition  par  laquelle  elle  indiquait  comment  une 
société  prévoyante  pouvait  déveloj)per  le  travail,  l'encourager, 
l'honorer;  le  droit  seulement  n'y  était  pas;  il  n'y  avait  que  le 
devoir  de  la  société.  INous  nous  en  aperçûmes  aisément;  nous 
convînmes  immédiatement  qu'il  y  avait  une  contradiction  évi- 
dente, facile  à  apercevoir,  entre  l'art.  7  du  préamhule  et  l'art. 
132  du  projet:  et,  si  nous  avions  eu  à  apporter  ce  projet 
comme  donuitif  devant  l'Assemhlée  nationale,  la  commission 
aurait  fait  disparaître  la  contradiction;  mais  il  devait  ôtre  en- 
voyé à  vos  bureaux;  il  devait  être  soumis  à  leur  examen  ;  il  y  a 
clé  renvoyé.  La  contradiction  a  été  signalée  dans  les  bureaux; 
vos  délégués  nous  ont  apporté  vos  opinions. 

Nous  avons  délibéré  à  nouveau  :  notre  délibération,  à  l'unani- 
milé  moins  un  membre  de  la  commission  (l)»  ^  cté  que  le  droit 
au  travail,  tel  qu'il  était  inscrit  dans  l'ancien  préambule,  ne  de- 
vait pas  y  être  maintenu. 

Nous  avons  d'abord,  et  vous  vous  en  êtes  aperçu  en  compa- 
rant les  deux  préambules,  donné  aux  rapports  entre  la  société 
et  les  citoyens  une  formule  toute  nouvelle,  et  c'est  celle-là  que 
nous  vous  proposons  d'adopter. 

Nous  n'avons  pas  eu  la  i)rélention,  nous,  commission  nouvel- 
lement formée  par  l'Assemblée,  de  fondre  d'un  seul  jet  le  projet 
de  Constitution  que  nous  vous  apportions  ;  et  lorsqu'après  toutes 
ces  élaborations  successives,  nous  venons  vous  proposer  le  pro- 
jet actuel;  c'est  bien  là  notre  pensée,  c'est  la  pensée  détîni- 
tive  de  la  commission,  c'est  celle  que  nous  vous  demandons 
d'adopter. 

.)ai  dit  tout  à  l'heure  que  nous  avions  proposé  une  formule 
toute  nouvelle  ;  un  mot  sur  ce  point. 

Nous  avions,  dans  un  préambule,  c'était  une  nécessité,  à  dé- 
terminer les  rapp  orls  nécessaires  de  l'État  envers  les  citoyens  et 
des  citoyens  env   rs  l'Ktat. 

(1;  Ce  doit  élre  M.  Considérant. 
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Nous  pouvions  les  envisager  de  deux  points  de  vue  différeats  : 
au  point  de  vue  du  droit,  au  point  de  vue  du  devoir. 

La  commission,  après  mûre  délibération,  n'a  pas  hésité;  c'est 
du  point  de  vue  du  devoir  qu'elle  vous  a  demandé  de  consacrer 
ces  rapports.  Un  mot  pour  vous  l'expliquer. 

Le  sentiment  personnel  du  droit  est,  certes,  un  sentiment  res- 
pectable et  sacré;  et  nous  vous  demanderons  plus  tard  de  le  ga- 
rantir. 

Mais  pourtant  ce  sentiment  est  personnel  ;  il  est  un  peu  égoïste, 
il  devient  aisément  exigeant,  il  s'emporte  facilement  aux  exagé- 
rations, il  s'enivre  facilement  de  lui-même;  il  sépare  les  hommes 
plutôt  qu'il  ne  les  rapproche  ;  il  n'est  pas  ,  dans  la  société,  un 
moyen  d'union,  il  est  plutôt  une  cause  d'isolement  et  de  divi- 
sion. 

Le  devoir,  au  contraire,  le  sentiment  du  devoir  porte  avec  lui 
l'idée  d'abnégation  personnelle,  l'idée  de  sacrifice,  l'idée  de  dé- 
vouement ;  le  sentiment  du  devoir,  il  crée  toutes  les  grandes  et 
bonnes  passions;  le  sentiment  du  devoir,  il  rapproche  les  hom- 
mes au  lieu  de  les  séparer,  il  unit,  il  fortifie  les  États  au  lieu  de 
les  diviser  et  de  les  dissoudre.  (Très-bien  !  très-bien,  ) 

En  môme  temps  qu'il  donne  à  tous  les  droits  leur  plus  solide 
garantie,  il  apprend  à  la  société  entière  tous  ses  devoirs,  et  nous 
voulons  que,  par  votre  préambule,  vous  donniez  cette  leçon  et  à 
nos  concitoyens  qui  nous  écoutent  etjaux  législateurs  qui  doi- 
vent nous  suivre;  nous  avons  voulu  que,  gouvernants  et  gou- 
vernés, apprissent,  lussent,  à  tout  moment,  les  devoirs  que  l'or- 
dre social  leur  impose.  (Approbations.) 

Hier,  j'entendais  avec  étonncment  la  parole  élégante  et  réflé- 
chie d'un  honorable  orateur  de  ce  côté  de  l'Assemblée  (la  gau- 
che), de  M.  Arnaud  (1)  concluant  perpétuellement  à  la  reconnais- 
sance du  droit,  et  justifiant  continuellement  la  pensée  du  devoir. 
Aussi,  lorsqu'à  la  fin  de  son  discours  j'ai  pris  la  liberté  de  l'in- 
terrompre, pour  lui  dire  que  toutes  ses  pensées  étaient  dans  la 
rédaction  de  la  commission ,  cet  orateur  loyal  s'est  empressé 
d'avouer,  qu'en  effet  elles  y  étaient  écrites,  et  qu'à  tout  prendre, 
il  préférait  encore  l'expression  de  devoir  à  l'expression  de  droit 
qu'il  était  venu  appuyer. 

Il  nous  disait  :  «  Tournez-vous  vers  la  religion  chrétienne, 

[  (OV.p-ni. 
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«lie  vous  apprendra  des  devoirs  et  non  des  droits.  »  II  avait  par- 
faitement raison,  et  c'est  l'éternel  honneur  de  la  religion  chré- 
tienne; elle  a  produit  dans  le  monde  la  plus  grande  révolution 
sociale  qui  jamais  y  ait  éclaté,  elle  a  affranchi  le  sujet  de  sa 
subordination  aveugle  et  servile  envers  le  souverain,  elle  a 
relevé  la  femme  de  l'humiliation  dans  KKjuelle  elle  vivait;  elle 
a  brisé  les  fers  de  l'esclave,  elle  a  égalé  le  pauvre  au  riche. 
Comment  a-t-elle  fait  cela? Est-ce  en  i)arlant  au  sujet,  à  la  fem- 
me, à  l'esclave,  au  pauvre,  de  leurs  droits?  Non,  c'est  en  parlant 
au  souverain,  au  chef  de  famille,  au  maître,  au  riche,  à  tous, 
de  leurs  devoirs.  ^Très-bien!  très-bien  !  —  Sensation  prolon- 
gée.) 

Je  viens  de  dire  à  l'Assemblée  la  pensée  intime  de  la  pro- 
position que  nous  lui  demandons  d'adopter;  voilà  pourquoi 
tout  amendement  à  l'art.  8  du  préambule  qui  portera  le  mot 
de  droit,  ne  rentre  pas  dans  les  idées  de  la  commission,  est 
repoussé  par  elle.  Ce  sont  des  devoirs  que  nous  voulons  pro- 
clamer. 

Maintenant,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  cru  tout  faire  ea 
disant  dans  l'art.  8  du  préambule,  les  devoirs  qu'à  notre  avis 
le  législateur  devait  toujours  avoir  en  vue  ;  nous  avons  été  plus 
loin;  dans  l'art.  13  de  la  Constitution,  nous  avons  cherché 
à  indicjuer  pratiquement,  positivement,  plus  pratiquement 
peut-être,  si  j'ose  le  dire,  que  ceux  qui  nous  attaquent,  nous 
avons  cherché  à  indiquer  de  quelle  manière  la  société  pouvait 
remplir  ce  grand  devoir  de  protection  et  de  bienveillance  so- 
ciale que  nous  avons  indiqué  par  le  préambule. 

Mais  je  ne  veux  pas  anticiper,  je  n'entre  pas  dans  le  détail 
de  l'art.  13,  je  ne  recherche  pas  si  nous  avons  eu  raison  ou 
tort  d'indiquer  la  nécessité  de  toutes  ces  mesures  de  précau- 
tion, de  prévoyance,  que  la  société  doit  prendre  pour  des  con- 
citoyens malheureux;  je  n'y  entre  pas  maintenant,  je  ne  me 
détourne  pas  de  mon  objet,  je  veux  dire  immédiatement  que, 
quand  môme  vous  n'auriez  pas  adopté  celte  pensée  fondamen- 
tale que  j'exprimais  tout  à  l'heure  de  proclamer  le  devoir  et 
non  pas  le  droit,  nous  n'aurions  pas  admis  la  reconnaissance 
d'un  droit  au  travail. 

Je  demande  donc  de  nouveau,  abordant  cette  question  comme 


—  273  — 
doit  le  faire  la  commission  qui  est  appelée  à  solliciter  votre  vole, 
ce  que  c'est  que  ce  droit  au  travail,  quelle  est  son  étendue,  com- 
ment on  le  comprend. 

L'honorable  M.  Arnaud  nous  disait  hier,  en  parlant  du  droit 
au  travail,  une  chose,  nous  faisait  un  aveu  que  je  veux  lire  dans 
ton  discours,  pour  ne  pas  m'exposer  à  changer  une  seule  de 
ses  paroles.  M.  Arnaud  disait  :  «  Oui,  sans  doute,  dans  la  pensée 
de  quelques  rêveurs,  de  quelques  hommes  coupables,  oui,  le 
droit  au  travail  est  la  négation  de  la  propriété,  la  négation  de 
la  liberté,  l'intervention  despotique  de  l'Etat  dans  les  relations 
industrielles,'jusqu'au  point  de  faire  de  la  société  un  mécanisme 
qui  se  meut  sous  cette  impulsion  despotique  ;  oui,  dans  la  pensée 
de  quelques  mauvais  citoyens,  le  droit  au  travail  est  le  principe 
de  l'insurrection.  » 

Voilà  ce  que  disait  un  des  plus  éloquents  défenseurs  que  !o 
droit  au  travail  ait  trouvés  dans  cette  enceinie.  Gela  nous  suffit, 
pour  que  nous  n'employions  pas  une  expression  qui,  dans  beau- 
coup d'esprits,  peut  avoir  le  sens  que  je  viens  de  rappeler. 

Vous  me  parlez,  vous  hommes  sensés  et  patriotes,  vous  me 
parlez  du  sens  que  vous  lui  attribuez  ;  mais  je  suis  obligé  de 
me  préoccuper  du  sens  que  lui  attribuent  tous  ces  rêveurs, 
tous  ces  utopistes,  tous  ces  hommes  coupables ,  tous  ces 
mauvais  citoyens  que  vous  me  signalez  vous-mêmes.  Eh 
bien  1  lorsqu'un  mot  nouveau,  encore  inconnu,  encore  indé- 
fini, se  trouve  interprété  de  tant  de  manières  différentes,  au 
nom  du  Ciel  !  n'adoptez  pas  le  droit  au  travail;  car  votre  vote 
serait  interprété  d'autant  de  manières  différentes  que  le  mot 
lui-même.  C'était  une  raison  décisive  pour  nous  de  ne  pas 
l'accepter. 

Ensuite,  vous  demandez  quelle  différence  il  peut  y  avoir  entre 
ce  droit  et  les  autres  droits  que  nous  garantissons  par  le  chapitre 
de  la  garantie  des  droits?  Veuillez  me  suivre  un  moment,  vous 
verrez  l'énorme  différence. 

Les  droits,  ces  droits  déjà  connus,  qui  sont  proclamés  depuis 
qu'il  y  a  des  constitutions,  qui  existaient  avant  elles,  ces  droits 
ont  un  caractère  commun  et  remarquable.  Voyez:  inviolabililc 
du  domicile,  pour  prendre  les  articles  de  la  Constitution,  droit 
d'exprimer  librement  ses  opinions,  de  professer  son  culte,  liberlc 
du  travail! 

Examinez  chacun  de  ces  droits. 
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C'est  une  puissance  personnelle  donnée  à  l'individu  par  la  na- 
ture et  reconnue  par  la  société;  c'est  une  puissance  exercée  par 
le  citoyen  (i;ms  le  cercle  de  son  action  itersonnelle,  intime,  inhé- 
rente à  celui  qui  l'exerce. 

La  garantie  dont  II  a  besoin,  c'est  d'être  protégé  par  la  société 
contre  toute  atteinte  extérieure  qui  serait  portée  à  l'exercice  de 
celle  puissance  personnelle.  Voilà  ce  que  sont  tous  les  droits  ga- 
rantis par  toutes  les  Constitutions. 

Mais  ces  droits  nouveaux  dont  vous  parlez,  le  citoyen  les  cxcr- 
cera-t-il  ainsi  en  lui-même  et  n*aura-l-il  besoin  (jue  de  cette  pro- 
tection qui  serait  accordée  pour  les  autres  droits?  Non,  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Vous  créez  des  droits  qui  ont  un  autre  caractère. 
Le  citoyen  au  profil  duquel  vous  les  reconnaissez,  les  exerce 
contre  autrui  ;  est-ce  contre  la  société  V  est-ce  contre  le  départe- 
ment, contre  la  commune,  contre  l'individu? On  ne  l'a  pas  dit. 
Mais  peu  importe.  Ce  n'est  pas  un  droit  renfermé  en  lui-môme; 
c'est  une  action,  une  véritable  action  que  vous  lui  donnez  soit 
contre  la  société,  soit  contre  son  concitoyen.  Le  caractère  est 
bien  différent.  (Très-bien!) 

Voyez  comme  le  caractère  change  immédiatement  !  Vous  en 
faites  régal  d'un  droit  naissant  d'un  contrat,  de  l'engagement  le 
plus  énergique. 

Vous  créez  en  même  temps  un  droit  et  une  obligation  ;  vous 
créez  un  droit  et,  passez-moi  le  mol,  un  sorte  de  servitude,  c'est- 
à-dire  que  vous  engagez  entre  celui  à  qui  vous  accordez  le  droit 
et  celui  ou  ceux  contre  qui  il  l'exercera,  une  lutte,  un  antago- 
nisme. Tandis  que  nous,  nous  voulions  faire,  nous  avons  fait  et 
nous  demandions  à  l'Assemblée  de  faire  de  la  société,  de  la  so- 
ciété républicaine,  une  protectrice  vigilante,  toujours  attentive 
aux  misères  de  ses  enfants,  venant  leur  apporter  des  secours 
dans  la  limite  de  leurs  besoins  et  dans  la  limite  de  ses  ressour- 
ces ;  tandis  que  nous  voyions  ainsi  s'établir  ces  rapports,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  ces  rapports  fraternels  de  la  société  à 
l'individu,  vous  avez  vu,  vous,  tout  autre  chose.  C'est  un  droit 
que  vous  donez;  c'est  une  action  que  vous  donnez;  c'est,  il  faut 
bien  que  j'aille  juque  là,  et  un  exemple  vous  le  démontrera 
bientôt,  c'est  un  débat,  une  lutte,  un  procès  que  vous  engagez 
entre  l'individu  à  qui  vous  donnez  le  droit  et  celui  contre  qui  il 
l'exerce.  C'est  là  ce  que  nous  ne  voulions  à  aucun  litre  ;  et  si  vous 
vouliez  le  faire,  si  vous,  Assemblée  nationale,  vous  vouliez  tom- 
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ber  dans  cette  erreur,  au  moins  votre  devoir,  en  créant  ce  droit, 
qui  esta  la  fois  un  droit  pour  l'un,  une  obligation  pour  l'autre, 
votre  devoir  serait  de  bien  le  caractériser,  de  bien  le  définir,  car 
il  est  nouveau  ;  on  aurait  besoin  de  connaître  sa  portée,  son 
étendue.  Ne  dites  pas  :  Nous  la  dirons  plus  tard,  vous  la  saurez 
plus  tard.  Non,  lorsque  vous  mettez  en  circulation  un  mot  de 
telle  nature,  qui  peut  avoir  de  telles  conséquences,  sa  définition 
doit  l'accompagner,  elle  doit  être  à  côté  de  lui. 

Je  me  le  demande  :  Voilà  un  droit  :  quel  est-il,  ce  droit  ?  J'entre 
jusque  dans  le  fond  des  choses;  c'est  mon  devoir  comme  membre 
de  la  commission  ;  l'Assemblée  me  pardonnera  les  longueurs 
auxquelles  je  pourrais  me  laisser  entraîner.  (Oui,  oui  !  —  Parlez  ! 
parlez!  ) 

Nous  portons  tous  en  nous  une  double  activité  :  activité  intel- 
lectuelle et  activité  physique. 

La  religion  a  dit  que  le  travail  était  un  devoir  pour  l'homme  ; 
notre  nature  nous  en  fait  une  nécessité;  quand  cette  double 
activité  s'applique  à  un  objet  utile  ou  à  l'individu  ou  à  ses 
semblables,  nous  l'appelons  travail.  Voilà  ce  que  c'est  que  le 
travail. 

Vous  me  dites  :  J'ai  le  droit  de  demander  du  travail,  lorsque  je 
n'ai  pu  m'en  procurer,  soit  à  mes  concitoyens,  soit  à  la  société. 
Du  travail!  L'aptitude  au  travail,  vous  l'avez  en  vous-même; 
vous  voulez  me  dire  sans  doute,  que  vous  avez  le  droit  de  de- 
mander les  matériaux  sur  lesquels  vous  voudriez  exercer  vo- 
tre activité  physique  ou  intellectuelle,  l'instrument  que  vous 
avez  besoin  de  mettre  au  bout  de  votre  bras  pour  travailler. 

Voilà  donc  un  droit,  une  action  contre  la  société  pour  obte- 
nir, en  cas  de  besoin,  des  matériaux  et  des  instruments  pour 
travailler. 

Maintenant  quelle  sorte  de  matériaux  ou  d'instruments  vou- 
lez-vous i  De  quel  travail  me  parlez-vous?  Si  vous  donnez  le 
droit  absolu,  il  faudra  s'incliner  devant  lui.  Penseriez-vous 
qu'après  l'avoir  reconnu,  la  société  pourra  donner  le  travail 
qu'elle  choisira,  qu'elle  aura  à  sa  disposition,  que  sa  prévoyance 
aura  préparé? 

Oui,  dans  notre  système,  c'est  la  société  qui  prévoit  les  mi- 
sères, qui  apprécie  les  moyens  d'y  remédier,  qui  prépare  avec 
une  sympathie  fraternelle  les  secours  dont  le  malheureux  peut 
avoir  besoin.  Dans  votre  système,  c'est  autre  chose  :  quand  l'ia- 
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iligent  valide  vieiulra  vous  diro  :  Depuis  trente  ans  j'ai  l'apti 
tilde  d'exercer  celte  nature  de  travail,  toute  autre  travail 
ne  peut  me  faire  gagner  ma  vie,  qu'aurez-vous  à  répondre.' 
Voyez  dans  quelle  diflicuité  vous  vous  jetez  :  je  délie  qu'eu  met- 
tant dans  nolie  (".onstilulion  le  mot  ilroii,  vous  échappiez  ;'i 
celte  servitude  de  fournira  l'indigcnl  valide  le  travail  autpiel  il 
est  habitué. 

J'ai  parlé  de  la  nature  ilu  travail,  je  ]  arle  du  lieu  où  il  sera 
donné.  Permettez-moi  de  citer  un  exemple  :  ce  que  je  vais  dire 
n'aura  rien  de  blessant  pour  personne,  pas  môme  pour  le  Gou- 
vernement provisoire...  On  rit.) 

Je  dis  cela  parce  que  mon  exemple  se  rapporte  à  cette  épo- 
que de  notre  Révolution. 

Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mars,  un  ingénieur  en 
chef,  chargé  de  la  construction  de  l'un  de  nos  principaux  che- 
mins de  fer,  écrivit  à  Paris  qu'il  avait  de  très-grands  terrasse- 
ments à  faire,  qu'il  occuperait  volontiers  six  mille  ouvriers 
pris  dans  les  ateliers  nationaux  de  Paris;  il  envoyait  son  pro- 
jet, et  même  il  entrait  dans  les  détails  de  l'embrigadement 
de  ces  ouvriers  ;  il  indiquait  comment  il  pouvait  les  employer 
pendant  toute  la  campagne.  Certes  il  était  plus  utile  d'employer 
ces  ouvriers  sur  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  que  dans  le 
Champ-de-Mars. ..  On  ne  put  pas  les  y  envoyer;  il  n'y  en  eut  pas 
un  seul,  pourquoi  ? 

Un  membre.  C'est  une  erreur  ! 

M.  Dufaure.  Ce  n'est  pas  une  erreur... 

M.  Duclerc.  Il  demandait  en  même  temps  de  l'argent.  (Bruits 
divers.) 

M.  Dupin  (de  la  Nièvre).  On  donnait  du  pain  ici,  on  pouvait  en 
donner  là-bas. 

3/.  Dufaure.  L'honorable  M.  Duclerc  me  fait  une  réponse  qui 
est  parfaitement  juste.  On  demandait  en  même  temps  des  ou- 
vriers et  de  l'argent  pour  les  payer,  c'est  vrai,  comme  à  Paris. 

On  ne  lui  envoya  ni  des  ouviiers  ni  de  l'argent. 

Je  répète  que  je  n'en  a(iresse  pas  de  reproches,  c'était  la 
force  des  choses  qui  menait  à  cela.  C'est  ce  qui  ariivera  tou- 
jours quand  vous  voudrez  consacrer  de  pareils  droits.  L'ou- 
vrier vous  répondra  :  Je  vous  demande  à  travailler  dans  le  lieu 
où  est  ma  famille,  où  est  mon  domicile;  je  veux  rester  ici,  c'est 
mon  droit  de  rester  ici. 
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Au  fond,  Messieurs,  quel  est  le  droit  qu'on  demande?  ce  n'est 
pas  le  droit  au  travail,  c'est  le  droit  au  salaire.  Mais  à  quel 
salaire?  Une  fois  que  vous  aurez  reconnu  le  droit,  qui  détermi- 
nera le  salaire?  Comment  ne  voyez- vous  pas  que  nous  entrons 
dans  un  ordre  de  choses  qui  ne  peut  être  réglé  par  un  droit 
absolu,  mais  qui  doit  être  réglé  par  une  tutelle  paternelle  et 
bienveillante,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  réaliser  ce 
(]iie  vous  désirez,  qu'en  en  faisant  à  la  République  un  devoir 
rigoureux  et  sacré. 

Permettez-moi  d'aller  plus  loin  :  vous  détruisez  précisément 
le  bien  que  vous  voulez  faire  à  l'indigent  qui  ne  trouve  pas  de 
travail  ;  vous  le  détruisez  en  le  constituant  créancier  de  l'État, 
vous  l'obligez  à  demander  à  la  société  le  paiement  de  sa 
créance. 

Et  quel  sera  le  devoir  du  Gouvernement?  d'examiner  la 
créance  avant  de  la  payer  ;  ce  sera  le  devoir  inflexible  du  Gou- 
vernement? Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  cas  où  on  lui 
demande  le  paiement  d'une  dette,  il  ne  pourra  pas  s'en  dis- 
penser. 

Et  qu'introduisez-vous  alors  par  ce  mot  nouveau  que  vous 
croyez  avoir  inventé  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  et  qui  serait 
leur  mort  si  on  l'admettait?  qu'introduisez- vous'  une  lutte 
constante  entre  le  trésor  public  qui  se  défend  et  l'ouvrier  qui 
réclame. 

Voilà  ce  que  nous  ne  voudrions  à  aucun  prix,  voilà  ce  que  la 
commission  a  voulu  éviter. 

Je  ne  dis  là  que  l'un  des  moindres  inconvénients  qui  en  ré- 
sulteraient; il  y  en  a  un  autre  que  je  veux  dire  et  qui  est  le  plus 
atï'reux  de  tous,  le  voici  : 

Vous  donnez  une  action  à  un  individu;  il  sait,  malheureux 
iju'il  est  et  sans  travail,  qu'il  peut  demander  un  salaire  à  la 
société,  qu'elle  est  obligée  de  le  lui  donner.  C'est  un  droit, 
une  action,  c'est  absolument  comme  la  créance  qu'a  un  rentier 
pour  venir  toucher,  tous  les  semestres,  les  arrérages  de  sa  rente. 
Vous  lui  enlevez,  n'en  doutez  pas,  cette  vertu  de  tout  ce  qui 
peut  être  exposé  à  soufl'rir,  c'est-à-dire  de  toute  créature  hu- 
maine, la  prévoyance;  vous  lui  enlevez  toute  l'émulation  qui 
peut  porter  un  homme  à  faire  mieux  que  d'autres  pour  avoir  un 
avenir  assuré;  vous  lui  enlevez  cette  ardeur  respectable  qui 
porte  un  homme  à  méiiter  la  confiance  et  l'estime  de  ses  con- 
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citoyens,  pour  les  trouver,  aux  jours  de  malheur,  bienveillants 
envers  lui.  Vous  détruisez  tous  bons  principes  ;  tuais  que  créez- 
vous? 

Quand  l'ouvrier  aura  pris  une  fois  Ihabittide  de  travailler 
comme  on  travaille  pour  IKtat,  avec  un  salaire  assuré,  infailli- 
ble, immanquable;  quand  il  aura  pris  cette  habitude,  le  goût 
du  travail  s'en  ira  peu  à  |)eu  ;  il  tombera  dans  l'indolence,  dans 
l'oisiveté  et  dans  tous  les  vices  qui  en  sont  la  conséquence.  Il  y 
a  plus,  il  doimera  cet  exemple  à  ses  enfants;  vous  aurez  dans 

le  pays je  vous  montrerai  que  cela  est  arrivé  déjà  ailleurs; 

vous  aurez  dans  le  pays,  le  dirai-je,  une  aristocratie  de  familles 
indolentes,  que  l'État  salariera,  qui  augmentera  chaque  jour, 
qui  ira  en  croissant;  (jui,  d'un  côté,  ruinera  la  société,  et  qui, 
d'un  autre  côté,  verra  peu  à  peu  amortir  son  courage,  énerver 
toutes  ses  forces  viriles,  corrompre  ses  meilleurs  instincts,  en 
un  mot,  qui  cessera  bienl(Jl  d'être  digne  de  porter  ce  beau  nom 
de  Français,  qu'il  vaut  mieux  lui  laisser  avec  tout  son  honneur. 
(Très-bien I  très-bien!) 

3J.  Cer/ms.  Je  demande  à  répondre  quelques  mois.  (Non! 
non!  —Bruit.) 

M.  Dufaure.  Je  suis  bien  loin  d'avoir  l'intention  d'interdire  à 
aucun  de  mes  collègues  le  droit  de  me  répondre;  mais  je  les 
prie  de  me  laisser  achever  ;  ils  répondront  à  la  fois  à  tout  ce 
que  j'aurai  dit;  je  leur  promets  d'ailleurs  que  j'aurai  bientôt 
fmi. 

Je  disais  à  l'Assemblée  que,  cet  exemple,  nous  l'avons  déjà 
eu.  Il  y  a  un  pays  dans  le  monde  oii  le  droit  au  travail  et  à  la 
subsistance  ont  été  irUroduits  peu  à  peu.  A  la  suite  de  ces 
droits,  on  a  donné  ce  qui  était  indispensable  :  l'action  pour 
être  payé,  soit  de  son  salaire,  soit  du  secours  auquel  on  a 
droit. 

Cela  s'est  passé,  Messieurs,  en  Angleterre,  pendant  trois 
siècles.  Savez-vous  ce  qui  en  est  résulté?  Si  vous  pouviez  ne 
pas  croire  à  mes  paroles,  voulez-vous  me  permettre  de  vous 
citer  en  peu  de  mots  les  résultats  des  recherches  qui  ont  été 
faites  à  deux  époques  différentes,  en  1817  et  en  1834?  le  fléau 
du  paupérisme,  en  Angleterre,  était  devenu  tel,  que  le  parle- 
ment sentit  la  nécessité  d'en  faire  étudier  les  causes,  d'en  con- 
stater tous  les  effets,  et  de  trouver  quelque  remède  pour  empê- 
cher que  de  tels  abus  ne  pussent  continuer. 
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En  1817,  voici  ce  que  constate  le  comité  que  le  parlement 
anglais  avait  nommé  pour  faire  ces  recherches. 

..  A  en  juger  par  les  progrès  que  le  mal  a  déjà  faits  dans 
plusieurs  localités,  disait-il  dans  son  résumé,  et  à  moins  de 
l'adoption  d'un  remède  etïïcace,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
l'imposition  pour  les  pauvres  continuera  de  s'élever  jusqu'à  une 
période  plus  ou  moins  éloignée,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'elle 
absorbe  le  revenu  des  propriétés  sur  lesquelles  elle  est  assise, 
et  qu'alors  l'abandon  et  la  ruine  de  l'agriculture,  la  dévastation 
et  le  déplacement  des  autres  propriétés,  conduiront  à  la  sub- 
version de  cet  heureux  état  de  la  société  qui  a  été  si  longtemps 
maintenu  dans  la  Grande  Bretagne.  »  (Interruption.) 

Dans  la  législation  de  l'Angleterre,  la  faculté  de  fournir  la 
subsistance  par  le  travail  était  écrite;  elle  a  dégénéré  en  un 
terme  obligé,  et,  de  votre  côté,  lorsque  vous  aurez  donné  le 
droit  au  travail,  c'est  à-dire  le  droit  au  salaire,  les  résultats  se- 
ront absolument  les  mêmes  que  ceux  qui  se  sont  produits  dans 
ce  pays. 

En  183i,  les  prévisions  de  la  commission  de  1817  s'étaient 
réalisées,  et  on  sentit  le  besoin  de  porter  remède  à  un©  législa- 
tion si  funeste.  Je  ne  sais  pas,  je  n'affirmerai  pas  que,  malgré 
tous  ses  elforts,  le  parlement  anglais  ait  trouvé  un  remède 
efficace. 

En  Ecosse,  le  môme  effet  s'est  remarqué  d'une  manière  plus 
frappante  peut-être  :  en  Ecosse,  dans  ce  pays  si  régulier,  si 
sobre,  si  honnête,  on  introduisit  peu  à  peu  la  même  législation 
qui  existait  en  Angleterre;  les  cours  de  justice  ayant  donné 
leur  sanction  à  cette  mesure,  l'obligation  de  subvenir  par  une 
taxe  aux  besoins  d'une  partie  de  la  population  passa  dans  les 
habitudes  dos  paroisses  de  l'Ecosse;  on  adopta  les  dispositions 
du  statut  qui  laisse  en  totalité  la  taxe  des  pauvres  à  la  charge 
des  fermiers. 

En  Ecosse,  l'impôt  doit  être  supporté  également  par  le  pro- 
priétaire et  lexploitant;  là  oîi  ce  changement  s'introduisit,  une 
diminution  sensible  se  lit  remarquer  dans  les  produits  de  l'agri- 
culture; le  principe  de  la  taxe  exigible  en  fut  cause.  Du  mo- 
ment où  l'on  fut  dans  l'obligation  de  payer,  on  donna  moins 
sans  doute,  pnrce  que  la  charité,  quand  elle  est  commune, 
ccsye  d'être  une  vertu. 

El  eu  Ecosse,  Messieurs,  il  se  produisit  ce  fait  remarquable: 
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il  y  eut  un  lioninic  tics-ômineiU,  le  docteur  Chalmers,  qui 
ciilieprit  à  lui  seul  de  Iiiller  contre  celle  (axe  des  pauvres  exi- 
gible qui  s'était  introduite  dans  quelques  parties  de  l'Kcosse. 
IA\  bien,  partout  où  les  conseils  du  docteur  Chalmers  furent 
écoulés,  les  bonnes  mœurs  revinrent,  les  habitudes  de  travail 
reprirent,  et  il  y  eut  une  dilFerence  sensible,  liappante,  entre 
la  partie  d«;  ce  pays  qui  avait  eu  le  malheur  de  garder  la  taxe 
exi^dile  et  celle  qui  avait  eu  la  sagesse  d'y  renoncer. 

Voilà  des  exemples  qu'il  ne  faut  i)as  dédaigner  :  ils  se  sont 
produits  dans  d'autres  pays;  mais  soyez  sûrs  que  si  le  principe 
que  l'on  vous  propose  était  consacré  dans  votre  (lonslitulion, 
ils  se  i)roduiraient  également  ftainii  nous.  On  a  beau  dire, 
parmi  nous  comme  en  Angleterre,  du  moment  où  le  contribua- 
ble serait  tenu  de  donner  l'assistance  et  le  travail,  vous  verriez 
diminuer  la  charité  privée,  qui  a  des  trésors  plus  grands  môme 
que  ceux  que  la  bienveillance  publique  peut  distribuer;  vous 
verriez  diminuer  la  i)révoyance  des  travailleurs  et  les  bonnes 
mœurs  avec  la  prévoyance;  vous  auriez  dans  quelques  années 
les  mêmes  maux  que  l'Angleterre  a  cherché,  sans  le  pouvoir 
jusqu'à  présent,  à  proscrire  de  chez  elle. 

Messieurs,  nous  vous  demandons  en  grâce  de  ne  pas  inscrire 
dans  votre  Constitution  un  principe  de  cette  nature.  Vainement 
nous  dit- on  :  Mais  on  n'écrirait  que  le  principe,  et,  plus  tard, 
quand  l'occasion  se  piésentera, quand  les  circonstances  le  per- 
mettront, vous  réaliserez  ce  droit  que  vous  aurez  inscrit.  Mes- 
sieurs, quand  un  droit  est  reconnu  constilutionnellement,  il  est 
immédiatement  exécutable.  Je  ne  sache  pas  que  vous  puissiez 
introduire  dans  notre  Constitution  un  droit,  en  ajournant  l'épo- 
que où  il  sera  garanti.  (  Marques  d'a()pro!jatiou.) 

Messieurs,  en  voyant  que  l'on  tenait  si  fort  au  mot  droil  au  Ira- 
vail,  qui  a  été  défend'i  aujourd'hui  par  M.  Martin-Bernard  et 
M.  Billaull,  j'ai  cherché  à  me  rendre  compte  des  motifs  pour 
lesquels  on  ne  se  contentait  pas  de  cette  protection  paternelle 
de  la  société  que  nous  voulons  assurera  tous  les  malheureux. 
Je  crains  d'en  avoir  trouvé  la  raison  dans  plusieurs  discours  que 
j'ai  déjà  entendus,  notamment  celui  de  M.  Ledru-HoUin  et  celui 
de  l'honorable  M.  Billault. 

Et,  dit-on,  vous  chargez  le  pouvoir,  le  pouvoir!  d'étudier 
les  maux  de  la  société  et  d'y  porter  remède.  Ne  savcz-vous  pas 
comme  le  pouvoir  (st  nétrlig(>nt.  comme  il  es?  peu  sympathique 
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pour  le  malheur  ?  Ne  l'avons-nous  pas  dit  cent  fois  sous  les  gou- 
vernements qui  ne  sont  plus  ? 

Je  ne  sais  pas  si  je  me  trompe,  et  si  c'est  à  moi  à  le  dire,  il  me 
paraît  qu'on  commet  là  un  étrange  anachronisme.  Je  me  rap- 
pelle les  discussions  des  dernières  années  de  la  Révolution  de 
Juillet;  les  membres  de  Topposition  avancée,  comme  M.  Ledru- 
Hollin  et  M,  Garnier-Pagès,  disaient  aux  organes  du  gouverne- 
ment :  «  Ce  que  nous  vous  demandons  avant  tout,  ce  sont  des 
droits  politiques  pour  les  citoyens.  »  A  quoi  les  organes  du  Gou- 
vernement répondaient  :  «  Les  travaux  ont  été  multipliés  en 
France,  la  main-d'œuvre  y  a  sensiblement  augmenté;  les  ci- 
toyens y  jouissent  de  beaucoup  de  bien  être.  Ils  ne  se  préoccu- 
pent pas  le  moins  du  monde  des  droits  politiques  que  vous  voulez 
leur  donner.  .  MM.  Ledru-Rollin  et  Garnier-Pagès  répondaient: 
"  Us  ne  s'en  préoccupent  pas,  nous  ne  savons;  mais  ce  que  nous 
savons  très-bien,  c'est  que  l'aisance  dont  vous  nous  parlez,  si 
elle  existe,  cette  aisance  ne  sera  que  précaire,  temporaire;  elle 
pourra  leur  être  retirée,  s'ils  n'ont  pas  des  droits  politiques  pour 
leur  en  garantir  la  durée.  » 

La  Révolution  de  Février  a  accompli  ce  que  demandaient  les 
honorables  membres  dont  je  parle;  les  droits  politiques  ont  été 
accordés  et  accordés  avec  plus  de  latitude  qu'ils  ne  l'avaient  été 
en  aucun  temps  parmi  nous.  Ils  ont  été  accordés;  maintenant 
quel  est  le  résultat,  s'il  vous  plaît  ? 
Quelques  voix  à  gauche.  Pas  accordés. 

M.  Dufaure.  Us  ont  été  reconnus;  quel  sens  voulez-vous  que 
j'attache  au  mo\. accordés  ?  Par  qui  accordés?  Cela  ne  valait  pas 
une  interruption. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas,  surtout  pour  des  choses 
de  cette  nature-là. 

M.  Dufaure.  Les  droits  politiques  ont  été  reconnus,  le  suf- 
frage universel  a  été  proclamé  et  exercé.  Quel  en  est  le  résultat? 
Sans  doute  le  Gouvernement  que  vous  aurez,  soit  dans  cette 
Assemblée,  soit  sur  ces  bancs,  de  quelque  manière  qu'il  soit  or- 
ganisé par  notre  Constitution,  sera  un  Gouvernement  issu  du 
suffrage  universel,  un  Gouvernement  populaire  par  son  ori- 
gine, et  qui  ne  pourra  pas  ne  pas  l'être  par  ses  instincts,  ses 
sympathies,  d'autant  plus  qu'il  n'aura  ni  hérédité,  du  moins  si 
ce  que  nous  proposons  est  admis,  ni  pouvoir  à  vie,  mais  un  pou- 
voir à   temps,  fréquemment   renouvelable  comme  l'Assembli  e 
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elle-même.  Peut-on  rraindre  d.ins  celle  situation  ce  qu'on 
pouvait  craindre  du  (iouvernenicnt  dont  parlait  I  honorable 
M.  IJillaull  ?  Ce  Gouvernement,  je  ne  me  permettrais  pas  d'en 
dire  ici  ce  que  je  n'aurais  pas  dit  pendant  qu'il  était  |»uissant.... 
(Marques  tiès-vivcs  dap|irobalion  ).  Je  lui  disais,  il  va  dix-huit 
mois,  dans  la  tribune  qui  est  à  côté  :  Vous  ne  vous  préoccui»ez 
pas  assez  du  sort  des  classes  laborieuses;  vous  vous  renfermez 
trop  dans  l'aristocratie  besoigiieuse  et  solliciteuse  qui  forme 
les  collé^'es  électoraux;  jtMie  lui  disais  pas  :  »  Vous  lon)berez; 
mais  je  lui  disais:  Prenez  garde  au  mouvement  de  colère  qui 
peut  un  jour  éclater  dans  le  |>aysl  •« 

Je  j)uis  le  répéter  maintenant,  ce  Gouvernement,  il  était  trop 
exclusivement  inspiré,  dominé  (  et  peut-être  est-ce  une  néces- 
sité de  tous  les  gouvernements  représentatifs }  de  l'esprit,  des 
ambitions,  des  intérêts  des  300,000  électeurs  qui  faisaient  sa 
base,  son  appui,  sa  puissance. 

Mais  s'il  est  vrai  qu'un  Gouvernement  soit  obligé  de  s'inspirer 
des  intérêts  ou  des  i)assions  de  ceux  qui  font  son  afipui,  pou- 
vez-vous  concevoir  ces  méfiances  contre  le  gouvernement  qui 
sera  issu  du  suffrage  universel?  Ne  devra-t-il  pas  toutes  ses 
sympathies  au  pays  entier  qui  l'aura  créé? 

Je  dis  que  ces  soupçons,  cette  méliance,  sont  des  anachronis- 
mes,  quand  vous  confiez  au  Gouvernement  républicain  le  soin 
de  pourvoir  à  t(  ules  les  misères  du  pays. 

Il  n'y  a  pas  à  parler  de  méliance  contre  le  Gouvernement  dans 
une  question  de  cette  nature.  Les  Gouvernements  sont  tempo- 
raires et  le  suffrage  universel  en  aurait  bientôt  fait  justice,  s'ils 
ne  remplis?aient  pas  de  tels  devoirs.  (Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Votre  Gouvernement  aura  le  pouvoir  d'accom[)lir  les  devoirs 
que  nous  imposons  à  la  République  par  l'article  en  discussion. 
Quant  à  la  minière  de  les  accom[)Iir,  vous  ne  pouviez  entrer 
dans  les  détails.  Dans  l'art.  13  nous  avons  indiqué  en  quelques 
mots  de  quelle  manière  il  nous  semblait  qu'ils  seraient  accom- 
plis. Plus  tard,  [lar  les  lois  que  vous  ferez,  que  le  Gouvernement 
vous  proposera,  il  pourra  être  facile  de  porter  remède  à  toutes 
ces  misères.  Facile  !  la  question  du  moins  a  été  étudiée.  Il  serait 
trop  injuste  de  croire  que,  jusqu'au  jour  où  nous  parlons,  per- 
sonne, dans  le  pays,  ne  s'est  occujié  de  lelude  des  misères  pu- 
bliques. Cette  étude  a  élé  longtemps  à  l'ordre  du  jour.  Il  y  en  a 
qui  ont  reçu  delà  législation   existante  des  remèdes  elïicaces; 
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d'autros  ont  élé  étudiés  par  les  adiiiinislralions  ct^ntrales,  par  les 
administrations  locales:  et  si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait 
le  temps  de  consulter  les  procès-verbaux  des  conseils  généraux, 
qui  sont  léunis  dans  son  miiiisUVe,  il  y  trouverait  émané-^  de  la 
plume  d'hommes  pratiques,  d'hommes  éclairés,  dont  quelques- 
uns,  grâce  au  Ciel!  ont  élé  appelés  dans  cette  Assemblée,  les 
travaux  les  i)lus  intérissants  sur  toutes  les  parties  de  la  misère 
publique.  Vous  avez  le  pouvoir,  vous  pourrez  savoir,  c'est  facile  ; 
il  vous  faudra  autre  chose  encore  à  vous  et  au  Gouvernement, 
une  chose  seule,  la  volonté,  la  volonlé  prête  à  surmonter  tous 
les  obstacles.  Je  me  permets  de  vous  rajipeler  t^es  mots  si  sim- 
ples, mais  si  parfaitement  vrais,  qu'écrivait  Voltaire,  il  y  a  qua- 
tre-vingts ans,  à  l'un  de  ses  amis  :  «  Il  n'y  a  qu'à  vouloir;  les 
hommes  ne  veulent  pas  assez,  et  les  petites  considérations  sont 
le  tombeau  des  grandes  choses.  •>  (Très-bien  !  très-bien)  I 
l,a  commission  persiste  dans  sa  rédaction. 


ï.    —    DEUXIÈME   DISCOURS    DE    M.    DE    LAMAI\T1>E.   (I) 

Je  prie  l'Assemblée  de  ne  rien  préjuger,  et  de  ne  pas  se  trom- 
per à  mes  intentions  en  me  voyant  monter  à  cette  tribune,  à 
l'occasion  de  l'amendement  de  l'iionorable  M.  !Mathieu  (de  la 
Drôrae).  Je  ne  viens  pas  soutenir  cet  amendement,  et  je  ne  yo- 
terai  pas  pour  son  adoption.  (>iouvcment  ) 

Je  ne  viens  pas,  vous  le  comprenez  d'avance,  élargir  la  dis- 
tance entre  la  commission  et  moi. 

Je  viens  me  rapprocher,  au  contraire,  et  rapprocher  autant 
que  possible  le  vote  de  mes  amis  de  la  rédaction  de  la  commis- 
sion, et  surtout  des  paroles  éloquentes  d'un  de  ses  membres 
cjui  ,  en  éclairant  tout-à-l'heure  l'horizon  de  cette  question, 
l'a  élargie  encore  et  l'a  portée  tout  à  la  fois  à  la  hauteur  d'une 
question  de  haute  pliilosophic,  de  haute  moralité  et  de  haute 
politique.  (Très-bien  1  très- bien!) 

Messieurs,  je  me  reprocherais  néanmoins,  je  me  reprocherais 
cruellement,  quelle  que  soit  la  douleur  que  j'éprouve,  a  ous  le 

(1)  V.  son  premier  et  princiiial  disc-iiirs,  [•.  il. 
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fomprencz  tous,  de  venir  ('oinl)allre  dos  paroles  auxquelles  j'ai 
si  souvent  inlérietirenient  a|)|)liiU(ii  ;  je  me  reprocherais  de  ne 
p»s  taire  les  derniers  elVorls  pour  concilier  les  deux  parties  de 
cette  Assemblée,  qui ,  je  le  sais ,  sentent  dans  une  intention 
eonnnune,  |)ensent  dans  une  iiitellij^enee  unanime,  et  ne  sont, 
an  fond,  divisées  (pie  par  la  l'orée  ou  par  rinsullisanee  des  ex- 
pressions dans  une  telle  rédaction.  Je  voudrais  les  amener 
comme  j'ai  été  amené  moi-même  dès  le  commencement  de  cette 
discussion  et  dès  le  temps  du  (iouvernemeiit  [)r()visoire  ;  je  vou- 
drais les  ramener  tout  à  la  fois  au  sens  pratique  et  au  sens  phi- 
losophique de  la  rédaction  que  nous  devons  ado[)ler,  c'est-à- 
dire  à  la  vérité  tout  entière,  à  la  vérité  de  cœur  et  à  la  vérité  de 
la  j)ratiquc. 

.^Fessieurs,  je  l'espère,  si  l'Assemblée  nationale  me  fait  l'hon- 
neur de  m'écouter  avec  une  attention  (pii,  je  l'avoue,  doit  lui 
paraître  jusqu'à  un  certain  point  pénible  et  méritoire  après 
rémotion  oi^i  elle  a  été  jetée. 

La  conformité  de  nos  intentions  populaires,  au  fond,  me  ras- 
sure sur  le  résultat;  nous  voterons  cpicKpic  chose  d'aussi  loin 
de  la  sécheresse  des  termes  qu'on  nous  propose  que  des  exa- 
géiations  socialistes  qui  perdraient  tout. 

3lessieurs,  je  demande  à  reporter  d'abord,  et  j'en  ai  besoin, 
on  le  comprendra,  pour  mes  antécédents  et  pour  ceux  de  mes 
honorables  amis  du  Gouvernement  provisoire,  je  demande  à 
reporter  la  question  sur  son  véritable  terrain.  Je  demande  à 
exposer  en  très- peu  de  mois  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés. 
l\  ne  faut  pas  de  calomnie  sur  rintelligencc,  sur  les  intentions, 
sur  les  actes  du  Gouvernement  qui  ,  dans  des  circonstances 
aussi  dilliciles,  a  eu  à  manier  tout  seul  des  questions  sous  les- 
quelles vous  semblez  fléchir  vous-mêmes,  dans  votre  univer- 
salité et  dans  votre  souveraineté  nationale. 

Non,  il  n'est  pas  vrai,  comme  on  l'a  semé  dans  le  public, 
comme  on  l'a  porté  à  cette  tribune,  que  le  Gouvernement  pro- 
visoire, par  je  ne  sais  quel  amour  de  popularité,  qu'aurait  ex  • 
cusé  peut-être  l'extrémité  du  moment,  ou  par  un  défaut  d'in- 
telligence, ou  par  des  concessions  qui  accuseraient  une  véritable 
lâcheté  parmi  ses  membres,  ait  favorisé  ces  utopies  qu'on  fait 
flotter  sur  cette  discussion  depuis  qu'elle  est  ouverte;  il  n'est 
pas  vrai  que  le  Gouvernement  provisoire  ait  fanatisé  le  peuple 
avec  ces  promesses  d'organisation  impossible  du  travail ,  de 


travail  fourni  indéfiniment  à  toute  nature  de  facultés  de  tra- 
vailleurs (1). 

Voici  ce  qui  est  vrai,  Messieurs  ;  c'est  que,  le  surlendemain 
de  la  [{évolution  de  Février,  au  moment  où  le  peu^ilc  venait  de 
renverser  un  trône  et  d'élever  la  République,  ce  peuple  encore 
ardent,  justement  fier  de  la  victoire  qu'il  venait  de  remporter, 
dont  il  ne  demandait  pas  alors  à  abuser,  ce  peuple  vint  devant 
le  Gouvernement  provisoire.  Sans  doute  il  y  avait,  dans  la  foule 
de  ceux  qui  s'adressaient  à  nous,  des  bommes  qui,  par  igno- 
rance, par  le  fanatisme  de  sectes  ou  de  doctrines,  demandaieiit 
plus  qu'il  n'était  possible  d'accorder,  plus  qu'il  n'est  possible 
à  l'humanité  tout  entière  d'obtenir  de  ses  eiïorts  et  de  son  in- 
telligence :  ils  nous  demandaient  ceux-là  l'organisation  du  tra- 
vail. 

Que  leur  répondimes-nous.  Messieurs  ?  J'en  atteste  ici  l'una- 
nimité des  membres  de  ce  Gouvernement  ;  nous  leur  répon- 
dîmes, d'une  voix  ferme  et  sensée,  que  ce  qu'ils  nous  deman- 
daient était  impraticable,  que  jamais  nous  ne  fanatiserions  le 
peuple  avec  des  prestiges  d'idées  qui  ne  contenaient  aucune 
vérité,  aucune  réalité,  qui  ne  contenaient  que  du  vent  et  des 
tempêtes.  Nous  répondîmes ,  Messieurs  ,  qu'il  y  avait  deux 
choses  dans  les  demandes  qui  nous  étaient  adressées,  une  chose 
entièrement  illusoire,  imaginaire,  chimérique,  une  ruine  de 
tout  le  capital,  un  attentat  à  toute  société  et  à  la  propriété  ; 
c'était  l'organisation  du  travail,  telle  que  les  orateurs  qui  nous 
sont  opposés  l'apportent  constamment  à  cette  tribune ,  et  eu 
combattent  non  pas  la  réalité,  mais  le  fantôme. 

Nous  leur  répondîmes,  il  est  vrai,  d'un  autre  côté,  qu'il  y 
avait  dans  l'humanité  des  droits  sacrés,  des  droits  imprescrip- 
tibles devant  lesquels  des  législateurs  humains,  consciencieux, 
de  toutes  les  dates,  ne  devaient  pas  reculer  ;  que  ces  questions 
seraient  examinées  avec  l'attention,  avec  la  cordialité  que  mcri- 
laient  ceux  qui  les  apportaient  au  Gouvernement  provisoire; 
qu'au  nom])re  de  ces  questions.  Messieurs  ,  était  le  droit  au 
travail.  Mais  quel  droit  au  travail?  Je  vais  le  dire;  c'est  moi 
précisément  qui  ai  eu  l'honneur  de  le  définir  devant  eux. 

(1)  Les  actes,  les  proclamations,  les  discours  de  la  plupart  des  membres  de  '(c 
Goivernement  ont  laisse  dans  i'cfpiit  public  une  toute  autre  conclusion.  —  L'in- 
leiiiité  de  la  cii~e  de  IS'tS  n'a  p:is  d'autre  cause  que  ces  promesses  illusoires. 
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11  ne  s'ap:issait  pas  de  confrivr,  comme  le  disait  loiilà  riicnre 
rhomtrable  M.  Diilaiire,  à  tout  citoveii  un  titre  im[)ératif  contre 
le  (ioiiverneineiit  pour  en  oblenii-  la  nature  de  salaiie  et  de 
travail  qui  |)araitrait  convenable  a  sa  profession  iîidividuelle. 
JNous  répondinies  cjne  ce  travail  est  impossible,  qu'il  absorbe- 
rait en  un  an,  en  quinze  mois,  non-seulement  tout  le  revenu, 
mais  le  capital  de  la  nation;  que  jamais  le  (Gouvernement  ne 
signerait  une  pareille  folie;  que  nous  entendions  par  droit  au 
travail  ce  que  nous  écrivîmes  car  on  parle  souvent  de  cet  acte 
du  Gouvernement  provisoire,  eh  Ijien  !  ou  me  Ta  rappelé,  car 
j'en  avais  entièrement  oublié  les  termes),  ce  que  nous  écrivîmes 
et  ce  que,  sous  une  certaine  forme,  je  me  Imrnerai,  en  termi- 
nant, à  vous  prier  d'écrire  vous-mêmes,  le  voici  ;  le  droit  pour 
tout  individu  vivant  sur  le  territoire  et  sous  l'empire  des  lois 
bienfaisantes  de  la  République,  de  ne  pas  mourir  de  faim  ;  non 
pas  le  droit  à  tout  travail,  mai-s  le  droit  à  l'existence,  la  garan- 
tie des  moyens  d'existence  alimentaire  par  le  travail  fourni  au 
travailleur,  dans  le  cas  de  nécessité  absolue,  de  chômage  forcé, 
aux  conditions  déterminées  par  l'administration  du  pays,  et 
dans  la  limite  de  ses  forces  ;  et  une  série  d'institutions  de  môme 
nature,  institutions  dont  vous  avez  jeté  en  trois  mois,  comme  le 
rappelait  tout-à-l'heure  l'honorable  M.  Dufaure,  les  principa- 
l2s  bases  dans  ces  décrots  pleins  de  charité,  pleins  de  véritable 
popularité,  que  vous  ne  cessez  d'étudier  ou  de  promulguer  tous 
les  jours,  de  ces  lois  pour  l'enseignement  gratuit  des  enfants  du 
peuple,  pour  fournir  aux  grandes  industries,  en  cas  de  néces- 
sité, des  subventions  et  des  secours,  afin  de  ne  pas  laisser  mou- 
rir de  faim  les  ouvriers;  toutes  les  lois  de  secours  pour  les  en- 
fants trouvés,  d'assistance  pour  les  vieillards,  pour  les  familles 
trop  nombreuses. 

C'est  ainsi  que  devant  ce  peuple  lui-même  qui  avait  encore 
à  la  main  les  armes  qui  venaient  de  conquérir  le  principe  ré- 
publicain très-bien  \],  oui,  nous  acceptâmes  ,  nous  signâmes  et 
nous  décrétâmes  ainsi  le  droit  au  travail,  11  n'y  a  pas  eu  autre 
chose.  Et  c'est  là  ce  qu'un  certain  parti  appelle  des  concessions, 
c'est  seulement  là  ce  quil  doit  accuser,  ce  qu'il  doit  blâmer  en 
nous;  car  les  ateliers  nationaux,  vous  le  savez,  ne  furent  pas  un 
système,  les  ateliers  nationaux  furent  une  fatale  et  courte  néces- 
sité de  la  circonstance.  Hue  dépendit  pas  du  Gouvernement  pro- 
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\isoire  de  les  former  ;  il  ne  dépendit  pas  du  Gouvernement  pro- 
visoire de  les  dissoudre  avant  que  la  force,  avant  que  l'autorité, 
la  justice  et  la  bienveillance  nationale  eussent  comparu  dans 
vos  personnes  et  se  fussent  réunies  ici.  Les  ateliers  nationaux 
ne  furent  pas  autre  chose  que  l'entrepôt  secourable  et  momen- 
tané de  cette  immense  population  souffrante  de  Paris  à  laquelle 
non  pas  la  République,  ne  vous  y  trompez  pas,  mais  la  crise 
qui  avait  précédé  la  République,  mais  l'ébranlement  d'une  Ré- 
volution que  la  République  n'avait  pas  faite,  à  laquelle  elle  suc- 
cédait dans  des  circonstances  critiques.  La  République  ne  fit 
que  remplacer  le  Gouvernement  tombé  pour  l'agrandir,  et 
agrandir  et  fortifier  la  société  en  l'agrandissant.  Yoilà  cette  ca- 
lamité des  ateliers  nationaux  :  nous  ne  leur  avons  jamais  donné 
d'autre  nom  ;  nous  n'avons  jamais  songé  à  les  présenter  au  pays 
comme  un  système,  nous  les  avons  seulement  présentés  comme 
un  malheur  qu'il  fallait  savoir  supporter  pour  éviter  un  mal- 
heur et  une  honte  plus  grands,  le  malheur  et  la  honte  de  voir 
mourir  de  faim,  de  voir  se  répandre  en  vagabondage,  et  dans  la 
\ille  et  dans  les  territoires  des  peuples  environnants,  des  mas- 
ses de  peuple  auquel,  en  vous  attendant,  nous  offririons  du 
moins,  non  pas  le  pain  de  la  pitié,  mais  le  pain  de  l'assistance 
dont  ils  n'abusaient  pas  alors. 

>'e  devions-nous  pas  pour  eux  et  pour  vous  ce  pain  au  peuple 
qui  venait  de  la  conquérir  et  qui ,  ne  l'oubliez  pas,  dans  ces 
premiers  jours  de  sa  naissance,  au  lieu  de  porter  le  désordre  et 
le  pillage  dans  ses  rues,  n'a  cessé,  pendant  ces  deux  mois,  d'y 
porter  l'ordre,  la  surveillance,  le  respect  de  la  propriété?  Àh  î 
Messieurs,  ii'accusons  pas  tout  de  ce  temps.  Sans  doute  il  y  a 
eu  des  fautes,  il  y  a  eu  des  malheurs,  des  malheurs  qui  n'ap- 
partiennent pas  seulement  à  ceux  que  vous  en  accusez,  que 
nous  pourrions  faire  remonter  plus  haut,  si  nous  voulions  nous 
livrer  ici  à  de  fâcheuses  récriminations.  Il  y  a  eu  des  fautes;  il 
y  a  eu  des  malheurs.  Les  fautes,  nous  les  confessons;  les  mal- 
heurs, vous  les  plaignez ,  et  vous  tâchez  de  les  réparer  avec 
nous,  en  commun  ;  mais  n'accusons  pas  tout  et  rendons  justice, 
sinon  aux  membres  de  ce  Gouvernement  écrasé,  comme  vous 
l'auriez  peut-être  été  vous-mêmes,  par  la  soudaineté  et  l'extré- 
mité des  circonstances  ;  mais  rendons  justice  à  C3  peuple  qu'on 
a  calomnié  dans  ces  premiers  jours.  11  n'a  jamais  demandé  au 
Gouvernement  provisoire  rien  de  pareil  à  ce  qu'on  allègue 
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ici  [l'j.  VA  une  ivlloxion  nie  frappe  en  ce  nionu-nl  et  nie  pénètre 
le  cœur  :  quand  je  vovais,  il  y  a  six  mois,  ce  peuple  admirable, 
écoute/ bien  le  mot .  sublime  dans  les  pi-cmicres  v[  t;ran(U^s 
journées  de  sa  HéNolulion,  où  il  avait  la  société  dans  la  main 
et  où  il  la  rapportait  intacte  dans  la  nôtre,  pour  qu'à  notre  toui- 
nous  pussions  vous  la  lapporler  à  vous  mêmes  ;  (juand  ce  peujde 
pleurait  devant  nous  en  nous  demandant  non  pas  ces  dnéils 
chimériques  dont  on  le  berce,  mais  en  nous  demandant  scule- 
n)ent  la  ])rovidence  de  la  société  et  de  la  népublitpie  pour  ses 
misères,  du  j)ain  pour  lui  et  sa  lamille,  alois  (juc  les  industries 
suspendues  n'oiïraient  pas  de  salaire,  et  nous  demandait  un 
salaire  purement  accidentel ,  alimentaire,  aussi  réduit  que  pos- 
sible, et  nous  apportait  nu^'uie  ses  oiïrnndes,  l'obole  de  ses  sueurs 
à  la  patrie,  en  nous  demandant  du  pain,  de  l'assistance,  de  la 
compassion  pour  lui,  et  du  travail,  du  travail,  uniquement  du 
travail.  Et  en  nous  demandaiit  cela,  Messieurs,  il  arrosait  nos 
mains  de  ses  larmes;  il  nous  oiïrait  ses  bras.  Messieurs,  pour 
aller  éteindre  ces  incendies  qui  commençaient  à  dévorer  nos 
édifices,  et  pour  aller,  pendant  tant  de  mois,  se  faire  lui-même 
la  sentinelle  assidue  et  infatigable  à  la  porte  de  toutes  les  pro- 
priétés. (Très-lden  !  très-])ienl^ 

l:b  bien  !  Messieurs,  je  dis  que,  quand  je  me  rappelle  ces 
scènes  magnifiques,  avant  qu'on  eût  égaré,  avant  qu'on  eût 
fanatisé,  agité,  trompé,  dénaturé  ce  peuple,  je  ne  peux  m'em- 
pècher  de  me  dire  :  Est-il  possible,  est-il  croyable  que,  six  mois 
après  ces  événements,  nous  en  soyons  réduits  aujourd'hui , 
entre  nous,  et  réduits,  en  conscience,  je  n'attaque  jaueune  pen- 
sée... (les  événements  me  profitent  comme  à  vous-mêmes;  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  laisser  passer  les  tristes  expériences  eu 
fermant  les  yeux ,  sans  les  apercevoir  et  sans  les  noter  dans  ma 
pensée d'Iiommc  d'Ktat),  mais  je  ne  puis,  dis-je,  m'cmpèeher  de 
me  demander  avec  douleur  comment  nous  en  sommes  venus  à 
ce  point  de  craindre  qu'il  y  ait  un  danger  à  écrire  pour  ce 
peuple  le  droit  de  vivre,  le  droit  à  un  travail,  en  cas  d'urgence, 
dont  nous  réglerons  nous  mêmes  la  convenance  et  les  condi- 
tions (2)  !  (Très-bien  !) 

'    (1)  Le  peuple  tout  entier,  non  ;  mais  les  bandes  qui  entraient  à  l'Hôlel-dc-Ville, 
irais  les  députations  à  bannières,  mais  les  clubs,  mais  les  journaux,  mais  le  Lu- 
xembourg ? 
(2}  11  ne  s'agit  pas  du  droit  de  vivre  tout  seul.  11  a'ygil  du  droit  de  vivre  aux  dé- 
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Je  sais  bien  que  ce  n'est  qu'un  malentendu .  que  les  cœurs 
n'y  sont  pour  rien;  je  sais  bien  que  les  souvenirs  du  23  juin 
sont  là  qui  pèsent  sur  l'atmosphère  intellectuelle  et  politique 
de  mon  pays;  je  reconnais  que  les  événements  de  juin,  que 
nous  n'avons  pas  oubliés  en  deux  mois,  quand  l'histoire  ne  les 
oubliera  pas  peut-être  en  deux  siècles,  que  ces  événements  ont 
pu  glacer,  par  une  certaine  panique,  les  sentiments  les  plus 
expansifs,  les  plus  généreux,  les  plus  bienveillants  du  pays. 

Cependant  élevons-nous,  comme  le  faisait  tout  à  l'heure 
Ihonorable  M.  Dufaure  dans  ses  magnifiques  considérations, 
élevons-nous,  par  la  puissance  de  notre  pensée  d'hommes  poli- 
tiques dont  l'histoire  enregistre  le  décret,  au-dessus  de  cette 
pression  du  jour  et  de  l'heure.  Voyons  un  peu  plus  loin  ;  éle- 
vons-nous un  peu  plus  haut. 

Ce  n'est  pas  une  raison ,  parce  que  quelques  sophistes  cor- 
rupteurs du  peuple  ont  changé  leurs  sophismes  en  séditions  ; 
j)arce  que  ce  malheureux  peuple  a  changé  souvent  ses  premières 
bonnes  intentions  en  guerre  civile,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
nous  de  murer  à  jamais  dans  une  Constitution  nos  cœurs  (1). 
]\ous  faisons  la  Constitution  non  pas  pour  une  heure,  non  pas 
pour  une  circonstance,  mais  pour  l'avenir,  pour  la  gloire  et 
pour  la  sécurité  de  notre  pays  tout  entier. 

Savez-vous  pourquoi  c'est  une  raison  de  parfaitement  dé- 
battre, de  complètement  étudier  entre  nous,  et  de  parfaitement 
définir,  d'un  concert  commun,  les  droits  et  les  devoirs  que  nous 
voulons  inscrire  à  l'égard  du  peuple  dans  notre  préambule? 

Eh  bien  !  3Iessieurs,  je  quitte  pour  un  moment  la  discussion 
d'aujourd'hui  et  je  me  reporte,  par  la  pensée,  à  la  discussion 
d'hier  et  d'avant-hier.  Beaucoup  d'économistes  (2)  ont  paru  à 
cette  tribune;  mais  selon  moi,  bien  que  M.  Thiers  en  ait  dit 
lui-même  au  commencement  de  son  discours  où  il  paraissait 

pens  des  autres.  Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  y  a  droit,  il  ne  dépendra  pas  du  Gouverne- 
ment d'en  modérer  l'exercice  selon  ses  convenances,  et  s'il  n'y  a  pas  droit  propre- 
ment dit,  pourquoi  le  déclarer? 

(1)  C'est  atec  la  raison  et  non  avec  le  sentiment  que  se  font  les  Constitution!. 
Le  cœur  est  en  dehors  d'elles. 

(2)  Sauf  peu  d'exceptions,  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion 
sont  des  hommes  politiques  et  ne  peuvent  être  appelés 'des  économistes.  11  y 
a  très-peu  d'économistes  à  l'Assemblée,  et  ceux  d'entre  eux  qui  comptaient  pren- 
dre part  au  débat,  étaient  inscrits  trop  en  arrière  sur  la  liste  des  orateurs.  11  y  a 
nn  peu  de  leur  faute  :  nous  leur  pardonnerons  difficilement  de  n'avoir  pas  insisté 
davantage  pour  se  faire  entendre. . 

19 
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^  oiiloir  lancer  l'esprit  de  rAssciiiblée  dans  la  politique,  et  le 
sortir  de  la  pure  économie  sociale,  la  question  politique,  selon 
moi,  n'a  pas  encore  juscprici  sulTisamincnt  dominé  ce  débat; 
penncltez  moi  de  l'aborder  un  seul  inslant.  L'beurc,  l'agilation 
de  vos  esprits,  l'empressement  que  vous  avez  de  conclure,  me 
commanderont  d'élre  aussi  court  que  le  temps. 

i»ïessieurs,  qu'est-ce  qu'une  révolution?  Tue  révolution, 
est-ce  la  faim  et  la  soif,  comme  on  vous  le  disait  il  y  a  deux 
jours?  Une  révolution,  est-ce  simplement  ce  fanatisme  des  aj)- 
pétits  sensuels  qu'on  reproebait,  avec  juste  raison  selon  moi,  a 
certains  orateurs  de  trop  faire  prévaloir  dans  leurs  discussions 
ici;  non,  je  n'abaisserai  pas,  et  vous  ne  l'avez  pas  voulu  un 
instant  vous-mêmes,  la  justification  des  révolutions  à  ce  \il  et 
abject  intérêt  matériel.  Ou  les  révolutions  ne  sont  rien,  ou  bien 
une  révolution  est  une  idée.  Si  vous  voulez  avoir  le  vrai  sens 
d'une  révolution,  si  vous  voulez  lui  cbercber  une  solution  na- 
turelle et  nécessaire,  appliquez-vous  à  comi)rcndre  l'idée  d'oîi 
cette  révolution  est  sortie. 

Eb  bien  !  on  vous  le  disait  tout  à  l'heure,  et  je  n'ai  qu'à  vous 
le  redire  en  peu  de  mots  ici  :  il  y  a  eu  une  idée  sous  la  Révo- 
lution de  révrier  ;  il  y  a  déjà  eu  une  idée  sous  la  dévolution  de 
1830.  Cette  idée.  Messieurs,  que  nous  avons  débattue  ici  avant 
la  Révolution  de  Tévrier,  et  que,  comme  l'honorable  M.  de  'i'oc- 
quevillc,  nous  avions  pressentie  dans  l'air  de  la  dernière  tem- 
pête qui  devait  renverser  la  monarchie,  c'est  l'idée  des  masses, 
c'est  l'idée  du  peuple,  c'est  l'idée  de  cette  classe  nouvelle  de  la 
société  que  le  phénomène  industriel  a  fait  naître  et  agglomérée, 
a  fait  pulluler  dans  les  grands  centres  manufacturiers  et  in- 
dustriels, non-seulement  de  la  l'rance,  mais  de  l'Europe  tout 
entière.  C'est  cette  population  arrachée  par  l'appât  des  salaires 
les  plus  élevés,  et  par  un  certain  honneur  malheureux,  hon- 
neur mal  compris,  funeste  honneur  de  venir  soi-disant  s'ano- 
blir, mais  en  réalité,  se  pervertir  et  souvent  s'appauvrir  et 
s'avilir  dans  les  grands  centres;  c'est  celte  population  à  laquelle, 
je  le  répète,  un  salaire  disproportionné  au  travail  rural  est  une 
amorce  continuelle  pour  venir  dans  vos  grands  centres  de  po- 
pulation, et  qui,  au  moment  où  ce  salaire  cesse  par  l'effet  d'une 
consommation  qui  disparait,  flotte,  Messieurs,  plutôt  comme 
des  troupeaux  humains,  plutôt  comme  un  élément  de  malheur 
et  de  désordre,  que  comme  une  population  organisée,  dans  le 
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centre  de  vos  grandes  \'illes  industrieîles.  Us  y  apportent  ce 
que  vous   y  voyez  tous  les  jours,  dans  un  certain  moment, 
dans  les  moments  où  la  consommation  s'ouvre  de  toutes  parts, 
où  Ja  production  ne  peut  pas  suffire,  des  salaires  exagérés,  et 
tous  les  vices  correspondant  à  des  individus  sans  famille,  qui 
ont  à  acquérir  facilement  et  à  consommer  de  même  ces  sa- 
laires exagérés  dans  les  grandes  villes.  Puis,  quand  cette  con- 
sommation cesse,  quand  cette  production  tarit ,  quand  ce  sa- 
laire s'évanouit  dans   leurs   mains ,  des  hommes  qui ,  ayant 
perdu  l'habitude  de  ce  travail  agricole ,  le  plus  sain ,  le  plus 
moral  de  tous  les  travaux  de  rhomme,  car  il  semble  sortir  de 
la  terre  une  certaine  vertu  secrète  qui  moralise  tout  ce  qui  s'en 
approche  (très-bien!);  quand  ces  hommes  ont  perdu  ces  habi- 
tudes et  ont  pris,  au  contraire.  Messieurs,  les  mauvaises  habi- 
tudes des  populations  citadines  et  que  le  travail  vient  à  cesser, 
des  misères  effrayantes  alors,  des  masses  d'abord  oisives,  puis 
bientôt  désordonnées  de  population  ,  comme  vous  l'avez  vu 
dans  les  ateliers  nationaux  ,  masses  dont  la  misère  n'est  pas  le  • 
seul  danger,  mais  qui,  dans  l'état  actuel  de  notre  civilisation, 
servent  d'armes  naturelles  aux  partis,  et  parmi  lesquelles  s'in- 
filtrent toutes  ces  doctrines  impuissantes  dans  leurs  résultats, 
mais  funestes  comme  inspirations,  que  vous  avez  à  combattre 
aujourd'hui  et  que  nous  voulons  combattre  avec  vous;  eh  bien! 
Messieurs,  on  ne  peut  pas  le  nier,  dans  un  état  de  civilisation 
pareil,  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  fermer  les  yeux,  de  passer 
notre  chemin  et  de  ne  pas  les  voir  ;  elles  sont  là  qui  nous  as- 
siègent, et,  avant-hier,  en  sortant  de  la  séance  (permettez-moi 
un  souvenir  qui  me  frappe  dans  ce  moment,  et  qui  vous  mon- 
trera s'il  est  possible  d'oublier  une  situation  comme  celle  où 
nous  sommes),  en  rentrant  avant-hier,  le  soir,  dans  ma  de- 
meure, je  vis  une  longue  file  de  soldats  silencieux  escortant  à 
pas  muets  une  immense  file  de  prisonniers ,   les  uns  à  pied , 
les  autres  sur  des  chariots,  allant  chercher  leur  pénalité,  allant 
chercher  leur  exil  sur  l'Océan,  et,  pendant  ce  temps,  quand  ce 
cortège  passait  devant  mes  yeux,  je  regardais  derrière  moi  et 
je  me  demandais  quel  était  l'état  de  cette  grande  ville  qui  vo- 
missait ainsi,  par  nécessité,  je  le  reconnais,  une  partie  de  ses 
membres  à  l'ostracisme  pour  la  déportation ,  et  je  voyais  un 
camp  derrière  moi,  et  je  voyais  aux  quatre  coins  de  la  ville 
pai'  la  pensée  le  même  camp,  des  troupes  nombreuses,  une 
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garde  nationale  sans  cesse,  et  avec  raison,  sur  le  qui-vive  pour 
pourvoir  aux  nécessités,  aux  explosions  éloif^nécs,  je  l'espère, 
mais  enfin  aux  explosions  possibles  comme  celles  dont  nous 
avons  vu  le  triste  spectacle  dans  les  journées  de  juin  !  VA  je  me 
demandais,  en  pensant  aux  discours  que  j'entends  (juelquefois 
ici,  où  l'on  vante  les  merveilles  de  notre  civilisation,  que  je  re- 
connais sous  certains  aspects;  mais  je  me  disais  :  Kst-ce  là  un 
état  naturel  et  parfait  de  société"?  Ah  î  ce  n'est  pas  la  Républi- 
que qui  a  fait  cet  état  de  choses,  c'est  la  Révolution  qui  a  jeté 
dans  la  rue  ces  masses  innombrables!  c'est  la  question  politique 
compliquée  delà  question  industrielle  î 

Et  je  reviens  par  là  à  la  discussion  qui  vous  occupe.  Je  sais 
qu'il  est  très-diflicile,  et  ici  je  me  rapproche  du  sentiment  si  bien 
exprimétoutà  Ihcure,...    IJruit.  Interruption.) 

Je  disais.  Messieurs,  qu'il  était  très-diflicile,  prodigieusement 
difficile  de  trouver  des  remèdes  à  une  pareille  situation;  que, 
s'il  y  avait  du  danger  dans  les  mots,  il  y  en  avait  bien  davantage 
dans  les  silences.  (Très-bien  !  très-bien  !)  Je  savais  qu'il  y  a  une 
difficulté  extrême  à  concilier  ces  deux  questions  de  la  propriété 
et  du  travail,  corrélatives  dans  votre  pensée. 

La  propriété  et  le  travail,  que  des  théoriciens  insensés  veu- 
lent et  ont  toujours  voulu  séparer  devant  vous  et  devant  le  peu- 
ple, ne  sont  au  fond  qu'une  seule  et  même  chose.  11  est  impossible 
de  séparer  le  capital  du  salaire,  et  le  salaire  du  capital.  Et  voila 
pourquoi  je  répondais  au  peuple  du  23  février  :  >'on,  je  ne  signe- 
rai jamais  cela',  parce  qu'il  m'est  impossible  de  le  comprendre. 

Cependant,  si  la  société  ne  peut  toucher  trop  impérieusement 
à  la  propriété,  sans  la  faire  évanouir,  sans  l'intimider,  sans  que 
le  crédit  tarisse,  s'évanouisse,  peut-elle  se  désintéresser  aussi  to- 
talement de  la  question  des  travailleurs?  Mais  si  elle  se  désinté- 
resse de  la  question  des  travailleurs,  si  elle  l'abandonne  à  l'an- 
cienne économie  politique  anglaise  du  laisser-faire  et  du  laisser- 
passer  (1),  il  arrivera  ce  que  vous  voyez  arriver;  cela  arrivera 
sous  tous  les  gouvernements;  cela  arrive  en  Autriche  sous  les 

(I)  11  n'y  a  pas  d'i'conomte  politique  anglaise.  Cette  formule,  employée  par 
quelques  économistes  eux-mêmes,  cache  souvent  une  lâcheté  scientifique.  Ceux 
qui  disent  l'Économie  politique  du  laisser-faire el  du  laisser-passer,  ne  sa- 
vent au  juste  ce  qu'ils  disent  :  ils  ignorent  complètement  le  sens  de  celte  formule 
des  physiocrates.  Elle  ne  signifiait,  dans  la  langue  de  ces  philosophes,  pas  autre 
chose  que  la  liberté  du  travail  en  opposition  avec  les  corporations,  et  la  liberté  du 
comnierce  en  opposition  avec  les  prohibitions  douanières. 


—  293  - 

monarchies ,  cela  arrive  en  Angleterre  sous  les  aristocraties  , 
en  France  sous  la  République. 

Le  travailleur  ne  peut  pas  rester  absent  de  la  pensée  et  du  re- 
gard des  législateurs.  Il  tient  une  trop  grande  place  et  une 
place  trop  périlleuse  dans  l'ensemble  de  \otre  société  pour  qu'il 
vous  soit  permis  de  l'écarter  de  votre  Constitution,  comme  nous 
voudrions  tous  l'écarter  de  sa  misère  par  la  bienfaisance  de 
l'Etat.  Cela  est  absolument  impossible,  il  faut  que  ces  deux  in- 
térêts se  coordonnent,  que  la  sagesse  du  Gouvernement  inter- 
vienne constamment  de  toutes  les  manières ,  comme  le  disait 
hier  31.  Tliiers,  par  tous  les  procédés,  comme  le  disait  au- 
jourd'hui si  bien  M.  Dufaure.  Il  faut  que  la  société,  que  le  législa- 
teur, que  la  Constitution  interviennent  complètement  entre  ces 
deux  intérêts,  non  pas  pour  les  paralyser  l'un  par  l'autre,  mais 
pour  les  féconder  l'un  par  l'autre,  pour  les  surveiller,  pour  em- 
pêcher que  l'un  opprime  l'autre  ;  et  je  me  hâte  de  vous  dire  :  Je 
ne  crains  rien  pour  la  propriété,  je  sais  que  la  propriété,  dont  on 
me  contestait  hier  l'origine,  est,  ainsi  que  j'avais  Ihonneur  de 
le  dire  à  l'Assemblée,  une  fibre  constitutive  de  l'homme,  un  in- 
stinct primordial,  tel  que  si  l'on  me  demandait  en  conscience  si 
c'est  la  société  qui  a  formé  la  propriété,  ou  la  propriété  qui  a 
formé  la  société,  je  serais  embarrassé  de  répondre,  comme  ces 
philologues  qui  ne  savent  pas  si  la  parole  a  précédé  la  pensée, 
ou  si  la  pensée  à  coïncidé  avec  la  parole. 

Je  sais  de  plus  que,  quelle  que  soit  la  propagation  des  théo- 
ries antinationales  et  antipropriétaires,  il  y  a  un  fait  dans  la 
propriété,  il  y  a  une  résistance  insurmontable  et  invincible.  Il 
y  a  un  homme,  il  y  a  un  père  de  famille  sur  chaque  sillon  pour 
la  défendre,  il  y  a  un  vengeur  sur  chaque  porte  pour  la  venger, 
si  elle  était  violée. 

Par  conséquent,  je  vois  beaucoup  d'expropriateurs,  mais, 
dans  la  question  de  propriété,  je  ne  vois  pas  d'expropriés. 

Mais,  parce  que  je  n'ai  pas  d'inquiétude  sur  la  propriété, 
s'ensuit-il  que  nous  ne  devions  avoir  aucune  sollicitude  sur 
la  manière  dont  la  propriété  doit  se  montrer  elle-même  dans  ses 
institutions  et  dans  ses  bienfaits?  s'ensuit-il,  comme  on  me  le 
contestait  l'autre  jour,  comme  on  m'accusait  de  l'avoir  dit,  que 
la  propriété  ne  soit  pas  corrigible,  ne  soit  pas  perfectible  dans 
les  développements  de  la  législation  humaine  ?  Aon  ;  mais  je 
maintiens  ce  que  j'ai  dit,  et  je  lexplique. 
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La  propriété  est  divine  dans  son  principe;  elle  est  humaine  et 
variable  quehiuoi'uis  dans  ses  fornuilos;  elle  est  proi;ressive  plu- 
tôt, c'est  le  mot  véritable.  Ainsi,  remonte/  jusqu'aux  premières 
législations  et  descendez  jusqu'à  la  vôtre,  vous  Irouvcre/  par- 
tout que  la  propriété  a  été  corrigée,  beureuseincnt  pour  elle  et 
sans  être  aiïaiblie,  et,  au  contraire,  en  recevant  une  force  plus 
grande,  une  unanimité  plus  invincible  par  les  corrections  qu'elle 
rece>ait. 

Ainsi,  la  législation  et  la  Constitution  reconnaissant  la  pro- 
priété de  l'esclave,  l'homme  a  été  dépossédé  de  l'homme;  elles 
reconnaissaient  au  père  la  propriété  de  l'enfant;  elles  reconuais- 
saient  aux  cadets  la  propriété  de  mainmorte;  elles  reconnais- 
saient aux  aines  des  familles  la  propriété  du  droit  d'aînesse;  elles 
reconnaissaient  aux  noblesses,  aux  aristocraties  la  propriété 
des  privilèges  et  les  immunités,  l'impôt.  La  j)ropriété  a  été  cor- 
rigée de  tous  ces  excès,  de  tous  ces  défauts.  Je  le  répète,  en  est- 
elle  devenue  plus  faible?  Elle  est  devenue  plus  répandue,  comme 
un  gage  entre  toutes  les  mains  qui  cointéresse  la  société  tout 
entière  à  sa  défense.  Elle  est  devenue  plus  juste,  et  de  même 
qu'elle  est  corrigible,  elle  est  perfectible  ;  et  à  mesure  que  les 
siècles  ont  avancé,  les  législateurs  ont  constaté,  ont  reconnu 
et  ont  écrit  des  droits  de  propriété  nouveaux  qui  n'ont  porté  au- 
cune atteinte  au  principe  de  la  propriété,  qui  n'ont  été  que  son 
développement  et  sou  application  plus  féconds  dans  l'huma- 
nité. 

Eh  bien  !  selon  moi,  la  question  qui  nous  occupe,  l'immense 
question  des  industries  des  travailleurs,  des  prolétaires,  pour 
leur  appliquer  le  mot  dont  on  les  appelait  autrefois,  et  que  j'ai 
été  le  premier  à  dcmaiider  qu'il  fût  effacé  de  la  langue  bien 
longtemps  avant  la  République,  celte  propriété  qu'il  faut  re- 
connaître, qu'il  sera  glorieux  et  utile  à  la  République,  à  la 
France  tout  entière,  d'avoir  reconnue,  c'est  la  propriété  des  bras 
de  l'homme  ;  en  un  mot,  c'est  le  droit  de  vivre,  c'est  le  droit  à 
l'existence  donné  par  la  nature  elle-même,  c'est  la  possession  et 
l'usage  de  ses  bras  que  Dieu  a  donnés  à  l'homme,  sans  doute 
pour  qu'il  s'en  servit  à  son  travail,  mais  pour  que  ce  travail 
aussi  servit  à  sa  subsistance. 

Hier,  Messieurs,  on  s'élevait,  à  cet  égard,  à  des  considérations 
de  la  plus  grande  portée,  dans  lesquelles  je  ne  suivrai  pas  l'ho- 
norable M.  Arnaud  (de  l'Ariége).  On  vous  disait,  non  pas  à  la 
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raanièrie  de  Mirabeau  :  Il  y  a  deux  morales ,  une  petite  morale 
et  une  grande  morale,  et  la  petite  tue  la  grande  ;  mais  on  disait 
(je  me  trompe,  ce  n'est  pas  M.  Arnaud,  c'est  M.  Gaslonde),  on 
vous  disait  :  Il  y  a  une  morale  divine  ;  il  y  a  un  instinct  frater- 
nel, fécond  en  bonnes  œuvres,  dans  Tàme  des  citoyens;  mais 
gardez-vous  bien  de  porter  ces  bons  instincts  dans  le  domaine 
de  la  loi,  vous  les  rendriez  stériles  dans  les  mains  du  citoyen, 
vous  les  rendriez  inefficaces,  dangereux,  dans  les  mains  de  la  loi. 

Messieurs,  c'est  ce  que  je  combattrai  et  ce  que  je  n'ai  cessé 
de  combattre  depuis  le  jour  où  j'ai  appliqué  ma  pensée.  La  vé- 
rité nouvelle,  c'est  le  contraire  de  cet  éloquent  sophisme,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  deux  morales,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  deux  vérités, 
c'est  que  ce  qui  est  bon,  ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  humain,  ce 
qui  est  honnête  dans  le  cœur  de  la  généralité  des  citoyens,  doit 
passer  le  plus  tôt  possible  en  droit  écrit  dans  le  domaine  de  la 
loi,  et  c'est  par  la  loi  que  la  loi  est  loi,  c'est-à-dire  impérative 
par  son  autorité  sur  la  conscience. 

Cela  n'enlève  rien  au  particulier  de  son  mérite.  Les  devoirs 
exercés  sont  produits  par  le  sentiment;  les  droits  obéis  sont  du 
domaine  de  la  loi  ;  ils  sont  produits  par  elle  au  profit  de  la  lé- 
gislation et  du  pays  tout  entier. 

Tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Dufaure  vous  faisait  à  cet  égard 
une  distinction  qui,  au  premier  abord,  me  paraissait  admira- 
ble, et  qui ,  au  deuxième,  a  été  bien  loin  de  me  convaincre.  Il 
vous  disait  :  «  Ne  parlez  pas  de  droit,  parlez  de  devoir;  il  est 
bien  plus  beau,  et  je  pourrais  dire  plus  philosophique,  de  parler 
aux  hommes  de  leurs  devoirs  que  de  les  mettre  en  possession  de 
leurs  droits.  II  y  a  bien  plus  de  dignité  dans  la  persuasion  de 
l'intelligence  et  de  la  vérité,  à  persuader  un  devoir  aux  hommes 
qu'il  n'y  a  de  puissance  dans  la  loi  qui  les  contraint  à  l'obéis- 
sance. Si  vous  voulez  que  votre  législation  soit  aussi  morale  que 
possible,  soit  aussi  divine  que  la  source  d'où  émane  toute  légis- 
lation, inculpez  donc,  persuadez  donc,  gravez  donc  dans  votre 
Constitution  des  devoirs,  n'y  écrivez  pas  des  droits.  » 

Je  réponds  à  M.  Dufaure  que  personne  moins  que  moi  ne  mé- 
connaît la  puissance,  la  sainteté,  la  beauté  philosophique  et  mo- 
rale de  cette  persuasion  du  citoyen  au  citoyen  ou  du  moraliste 
au  peuple,  qui,  au  lieu  de  lui  faire  d'une  vertu  une  injonction 
impérative,  lui  en  fait  un  conseil,  conseil  qu'il  est  d'autant  plus 
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hoau  aux  liommcs  de  suivre,  qu'ils  n'y  sont  pas  souverainement 
forcés  par  la  législation. 

Mais  je  lui  réponds  aussi  que  si  ces  devoirs  ainsi  promulgués 
sont  beaux  dans  le  domaine  de  la  [)liilosopliie,  dans  le  domaine 
de  la  politiciue,  dans  le  domaine  de  la  Constitution,  de  la  légis- 
lation, de  l'administration,  il  n'y  a  pas  de  lois  au  monde  à  qui 
il  soit  permis  de  conseiller  seulement  le  devoir.  Mais  (piil  faut 
que  la  loi  les  écrive  de  deux  manières,  en  devoirs  d'un  cùté,  en 
droits  de  l'autre.  Cela  est  plus  beau,  dit  M.  Dufaurc:  comme 
vertu,  oui  ;  comme  civilisation,  non  ;  et  la  législation  tout  entière 
lui  ré|)ond  ici  pour  moi.  Le  sentiment  fuit  le  devoir;  la  loi  con- 
stitue le  droit.  Et  y  a-t-il  un  seul  de  ces  devoirs,  d'abord  pure- 
ment moraux,  d'bomme  à  homme,  de  citoyen  à  citoyen,  dont  la 
loi  écrite  n'ait  fait  un  droit  ?  Je  n'en  prends  que  quelques  exem- 
ples. Ainsi,  vous  conseillez  dans  vos  chaires  religieuses  et  phi- 
losophiques aux  enfants  le  respect,  le  culte,  le  soin  de  leur  père 
inlirme,  de  leurs  parents  dans  le  besoin.  Ne  l'écrivez-vous  pas 
ensuite  en  droit,  ce  sentiment  et  ce  devoir  par  le  père  d'être 
assisté  par  ses  enfants!  Ainsi  de  l'amour  de  la  patrie;  ainsi  de 
tout  le  reste  des  droits  humains.  M.  Dufaure,  dans  cette  partie 
d'ailleurs  si  belle  de  son  argumentation,  a  confondu  deux  ré- 
gions de  la  moralité  humaine  :  la  zone  morale  et  la  zone  lé- 
gale (1).  Nous  voulons  que  l'une  pénètre  l'autre.  Nous  voulons 
écrire  un  droit  moral  de  plus  dans  le  code  de  la  Ré^)ublique  :  le 
droit  de  vivre  et  d'être  soulagé;  la  propriété  de  ses  bras,  encore 
une  fois,  mais  la  propriété  utile  et  productive  au  moins  de 
subsistance  pour  lui.  Et  demandons-nous  cela  sous  cette  forme 
imprudente,  téméraire,  qui  permettrait  à  l'individu  de  sommer 
la  société  de  lui  donner  toujours,  en  toute  circonstance ,  à  son 
caprice,  telle  ou  telle  nature  de  travail  ou  de  salaire? 

Non,  rien  de  pareil.  Nous  vous  demandons  seulement  d'écrire 
ce  que  vous  pensez,  ce  que  vous  sentez,  ce  que  vous  faites,  ce 
que  vous  rougiriez  de  ne  pas  faire,  f  Sensation.  ) 

On  dit  :  Mais  vous  seriez  le  premier  pays  du  monde  qui 
aurait  jeté  un  tel  problème  dans  les  fondements  de  sa  Con- 
stitution;  mais  vous  exposeriez  la  propriété  à  être  tous  les 


(1)  Il  nous  semble  que  c'est  surtout  dans  cette  erreur  que  M.  de  Lamartine  est 
tomié  en  prononçant  ce  discours. 
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jours  au  pillage  des  intérêts  et  des  injonctions  individuelles. 

3rais,  3Iessieurs,  l'honoraMe  M.  Dufaure,  qui  a  lu  à  cet  égard 
les  économistes  anglais,  n'est  donc  pas  remonté  jusqu'à  l'origine 
même  de  cette  question  en  Angleterre?  La  commission  sait-elle 
que  cette  question  du  droit  au  travail,  appliquée  quelquefois 
malheureusement,  heureusement  le  plus  souvent  dans  la  légis- 
lation anglaise,  remonte  à  près  de  trois  siècles,  et  que  pendant 
ces  trois  siècles.  Lien  loin  de  produire  ces  résultats  calamiteux 
({u'on  nous  prédit  de  toute  part,  elle  a  sauvé  l'Angleterre  vingt 
fois  de  ce  contraste  terrible  entre  la  misère  des 'prolétaires  et 
une  aristocratie  territoriale,  objet  de  récriminations  et  d'envie, 
qui  sans  cela  n'aurait  jamais  supporté  le  choc,  l'assaut  du  pro- 
létariat ! 

Ce  droit  à  l'assistance,  cette  loi  des  pauvres  en  Angleterre, 
que  M.  Dufaure  a  confondu  avec  le  droit  au  travail,  loi  plus  ré- 
cente, existe  depuis  Elisabetb  (1). 

Pourquoi  ne  vous  a-t-on  pas  cité  plutôt  l'Irlande,  où  la  loi 
des  pauvres  n'existait  pas  et  qui  présente  le  plus  bideux  spec- 
tacle de  mendicité  et  de  détresse  dont  puisse  rougir  l'Angle- 
terre? 

Messieurs,  ou  vous  écrirez,  ou  vous  n'écrirez  pas  ce  droit  à 
l'existence,  ce  droit  de  vivre  par  le  travail,  mais  considérez  une 
chose  :  si  vous  ne  l'écrivez  pas,  il  est  évident  que  vous  resterez 
dans  la  même  situation,  qu'il  n'y  aura  pas  pour  la  propriété  une 
sécurité  de  plus,  qu'il  n'y  aura  pas  dans  le  trésor  un  seul  écu 
épargné  par  votre  réticence.  Les  faits  qui  s'agitent  devant  vous 
sont  d'une  telle  gravité  qu'ils  ne  s'arrêtent  pas  devant  des  for- 
mules, devant  des  paroles.  Il  ne  dépend  pas  du  silence  de  la 
commission 

M.  Vivien.  Comment  le  silence  ! 

M.  de  Lamartine D'imposer  le  sceau  aux  lèvres  d'uu 

million  d'hommes,  quand  ils  viendront  crier  la  faim  devant  la 
générosité  du  pays  ;  il  ne  dépend  pas  d'une  réticence  ! 

M.  Vivien.  Il  n'y  a  pas  de  réticence  ! 

M.  de  Lamartine De  marquer  les  maux  profonds  d'un 

(1)  La  leclure  des  économistes  anglais  prouve  tout  le  contraire.  C'est  un  f;iit  ac- 
quit à  la; science  que  la  taxe  des  pauvres  a  fait  à  l'Angleterie,  au  peuple  anglais,  un 
mal  incalculable.  Voir  l'enquête  des  Poors  Laws.  La  misère  de  l'Irlande  a  de  tout 
autres  causes  bien  connues.  M.  Mathieu  ^de  la  Diùme),  partisan,  comme  M.  de  La- 
martine, du  droit  au  travail,  ne  pense  pas  de  même  sur  la  charité  légale. 


—  298  — 

pays  tout  entier,  et  il  dépend  eneore  moins  d'une  rélicence  de 
calmer  ces  inquiétudes  du  crédit  et  ces  alarmes  de  la  propriété 
devant  lesquelles  il  faut  sonder  hardiment  tous  les  mystères  pour 
rendre  à  la  fois  aux  intérêts  la  confiance  avec  la  lumière.  Voilà 
la  vérité! 

Savez  vous  ce  qu'il  y  a  de  dangereux,  Messieurs?  C'est  de  ne 
pas  dire  tout  ce  que  vous  pensez,  c'est  de  ne  pas  écrire  tout  ce 
que  vous  sentez  de  bon,  de  généreux,  d'humain,  en  laveur  de 
cette  partie  de  vos  frères  souffrante  dans  le  fond  de  votre  po- 
pulation ouvrière,  c'est  de  ne  pas  comprendre  et  guérir  peu  à 
peu  le  prolétariat.  Sachez  le.  Messieurs,  il  y  a  des  factions  qui 
épient  ces  souffrances  pour  les  changer  en  calamités  nouvelles 
pour  notre  pays.  11  n'y  a  qu'un  danger  pour  les  hommes  d'JLtat, 
à  l'origine  surtout  des  institutions  qui  se  fondent,  institutions 
de  paroles ,  institutions  de  liberté,  car  nous  franchirons,  je 
l'espère,  promptemcnt  ces  circonstances  accidentelles  auxquel- 
les je  ne  daignerai  pas  faire  allusion  ;  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'en- 
lever la  force  aux  factions,  il  n'y  a  qu'un  moyeu  d'enlever  l'a- 
morce aux  passions  mauvaises  qui  s'efforcent  sans  cesse  d'atti- 
rer, de  corrompre  et  de  fanatiser  le  peuple  pour  le  tourner  con- 
tre son  propre  gouvernement.  Savez-vous  quel  est  ce  moyen  ? 
C'est  denieverà  ces  factions,  c'est  d'enlever  à  leurs  program- 
mes, à  leurs  incitations  perverses,  toute  la  portion  de  vérité,  de 
justice ,  qui  existe  dans  ces  programmes.  Par  là  même.  Mes- 
sieurs, vous  les  désarmez.  Tant  que  vous  avez  une  vérité  con- 
tre vous  en  dehors  de  la  Constitution,  ne  dormez  jamais  tran- 
quilles; cette  vérité  que  vous  laissez  en  dehors  sera  tôt  ou  tard 
une  arme  avec  laquelle  on  viendra  attaquer  votre  société  (1). 
(Très-bien!  très-bien  !) 

Eh  l)ien  !  Jfessieurs,  la  vérité  dans  tout  ceci,  c'est  la  souf- 
france des  masses,  c'est  la  nécessité  d'y  pourvoir  selon  nos  lu- 
mières et  nos  forces,  c'est  l'urgence  de  les  assister,  non  pas  seu- 
lement comme  hommes,  comme  peuple  chrétien,  mais  comme 
législateurs  prévoyants  ayant  tout  le  pays  et  tout  l'ensemble, 
tout  l'horizon  de  nos  populations  devant  les  yeux.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

C'est  le  concours,  sous  toutes  ses  formes,  à  leur  travail,  à  leur 
salaire,  à  leurs  nécessités  de  tous  les  jours,  d'eux  et  de  leurs 

(i)  Toute  la  quesliou  est  de  savoir  si  c'est  une  vérité. 
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familles;  ce  sont  les  dotatious  bienfaisantes  de  tous  genres,  dont 
jusqu'à  présent  vous  les  avez  déjà  dotés,  et  dont  vous  les  com- 
blerez de  jour  en  jour  davantage,  pour  faire  taire  ces  reproches 
qu'on  voudrait  tourner  contre  la  République  et  contre  vous; 
c'est  enfin  l'accession  sous  toutes  les  formes  à  la  propriété  ru- 
rale et  industrielle  par  des  colonisations,  des  exploitations,  des 
défricliements,  des  travaux  utiles  pour  y  cointéresser  presque 
tout  le  monde,  par  un  recrutement  continu  des  forces  de  cette 
propriété,  base  de  l'Etat,  ciment  des  familles,  source  du  capi- 
tal et  du  salaire  !  (Très-bien  !) 

On  nous  disait  tout  à  l'heure  :  Chaque  époque  a  son  œuvre, 
son  devoir;  chaque  époque  a  sa  mission  écrite  dans  son  origine, 
et  si  nous  lui  tournons  le  dos,  si  nous  nous  refusons  à  la  voir, 
d'autres  sauront  la  voir  et  la  lire  derrière  nous  pour  notre  ac- 
cusation. 1780  a  eu  sa  mission  ;  cette  mission,  c'était  d'extraire 
de  son  abaissement,  c'était  d'élever  au  rang  de  puissance  politi- 
que, c'était  d'inaugurer  le  Ïiers-Etat.  1848  et  le  Gouvernement 
républicain,  ne  l'oubliez  pas,  ont  une  mission  plus  belle  en- 
core. Je  ne  me  ser\  irai  pas  de  ces  mots  qui  m'offensent  chaque 
fois  que  je  les  entends  ici,  ou  que  je  les  lis  dans  des  écrits  inci- 
tateurs  d'une  classe  contre  une  autre  ;  je  ne  me  servirai  pas  de 
ce  mot  de  bourgeoisie,  je  ne  le  connais  plus;  et  il  n'y  a  plus  ni 
bourgeois  ni  prolétaires,  il  y  a  un  peuple.  Votre  mission,  celle 
de  1848,  c'est  d'élever,  d'extraire,  d'inaugurer,  de  régulariser 
non  plus  seulement  une  classe  de  la  population,  mais  le  peuple 
tout  entier.  C'est  de  créer  par  vos  lois  de  finances  et  d'écono- 
mie politique,  comme  nous  l'avons  fait,  dès  le  premier  jour  heu- 
reusement, par  notre  loi  de  suffrage  universel,  c'est  d'éteindre 
toutes  ces  divisions  entre  les  classes  et  de  créer  par  une  bien- 
faisance réciproque  et  hautement  écrite,  hautement  proclamée, 
pour  que  votre  peuple  ne  s'y  trompe  pas,  c'est  d'écrire  le  droit 
de  vivre,  le  droit  au  travail  ou  à  l'assistance  de  l'Etat  en  cas  de 
nécessité  démontrée,  dans  les  conditions  que  vous  définirez 
vous-mêmes . 

Voilà,  Messieurs,  la  mission  de  1848,  et  je  termine  par  un 
mot  qui  m'a  frappé  tout  à  l'heure  dans  la  bouche  d'un  de  mes 
collègues  ?  rse  craignez  jamais,  3Iessieurs,  les  mauvais  effets  des 
bonnes  pensées  ;  ne  craignez  jamais,  5Iessieurs,  la  pensée 
d'une  source  pure,  divine  :  quand  elle  est  éclairée,  modérée, 
praticable,  quand  elle  est  restreinte  aux  conditions  de  la  sa- 
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gesse,  de  la  prudence,  il  ne  peut  jamais  en  sortir  un  péril  pour 
la  société.  Ayez  l'audace  de  vos  bonnes  pensées  ;  ne  vous  défiez 
pas  de  vous-nu''mes;  osez  écrire  toutes  vos  bonnes  pensées  !  (Très- 
bien  î)  Vos  ànies  en  sont  pleines,  je  le  sais;  je  n'accuse  que  vo- 
tre timidité  dans  le  bien. 

Danton  s'écriait,  à  une  époque  de  sinistre  mémoire,  à  une 
cpo(|ue  oii  il  s'agissait  de  pousser  l'énergie  de  la  nationalité 
jusqu'aux  convulsions,  pour  la  faire  résister  et  déborder  en  ar- 
mes contre  l'étranger  !  Danton  s'écriait  :«  De  l'audace,  Citoyens! 
de  l'audace  et  encore  de  l'audace!  »  (Sensation.)  Kt  moi  je  vous 
dis  dans  des  circonstances  plus  faciles,  dans  une  crise  purement 
intérieure,  que  nous  traverserons,  j'en  ai  l'inslinct  :  «  Du  cœur. 
Citoyens!  du  cœur!  et  toujours  du  ca-ur  pour  le  peuple!  et  le 
peuple  donnera  le  sien  à  vous  et  à  la  République  !  »  (Vifs  et  nom- 
breux applaudissements.) 


XI.  DISCUSSION  ET  VOTE  SUR  L  AMENDEMENT  DE  M.  GLAIS-BI- 
ZOIN,  REMPLAÇANT  CELUI  DE  M.  MATHIEU  (dE  LA  DRÔME). 
DISCOURS   DE   MM.    GLAISBIZOIN,  GOUDCHAUX,  LAGRANGE. 

M.  le  Président.  On  demande  la  clôture!  (Oui  !  oui  !)  Je  vais 
la  mettre  aux  voix. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  une  grande  majo- 
rité.) 

Je  vais  lire  l'amendement  de  31.  Glais-Bizoin,  amendement 
auquel  s'est  rattaché  31.  3Iathieu  (de  la  Drôme). 

En  voici  la  rédaction  : 

«  La  République  doit  protéger  h  citoyen  dans  sa  personne, 
sa  famille,  sa  religion,  sa  propriété,  son  travail.  Elle  reconnaît 
le  droit  de  tous  les  citoyens  à  l'instruction,  le  droit  à  l'existence 
par  le  travail  et  à  l'assistance  (1).  »  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Attendu  que  vingt  membres  demandent  sur  cet  amendement 
le  scrutin  de  division,  il  va  y  être  procédé. 

Je  dois  prévenir  en  même  temps  l'Assemblée  que  si  l'amen - 

(1)  V.  p.  55,  l'art.  8  du  préambule  et  ramendemcnt  de  M.  Mathieu  (de  la 
Drôme). 
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dément  de  M.  Glais-Bizoiu  était  repoussé,  elle  jugerait,  parle 
fait  même,  sept  autres  amendements  qui  sont  dans  le  même 
sens.  (Vive  agitation.) 

M.  Goudchaux,  minisire  des  finances.  M.  le  président,  on 
\ient  de  lire  l'amendement  à  l'instant  même,  et  on  en  demande 
le  vote  immédiat.  L'Assemblée  n'a  pas  bien  compris.  Je  de- 
mande la  parole. 

Quelques  membres.  ]\ous  demandons  qu'on  Yote  divisément 
sur  chaque  paragraphe  de  l'amendement. 

Autres  membres.  L'amendement  n'est  pas  autre  chose  que  la 
rédaction  de  la  commission. 

Plusieurs  membres.  Quel  est  l'avis  de  la  commission? 

M.  Dufaure.  Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  dire  un 
mot. 

L'amendement  de  M.  Mathieu  (de  la  Drôme)  était  en  déli- 
bération ;  il  a  été  retiré.  On  met  maintenant  en  délibération 
un  amendement  de  M.  Glais-Bizoin,  qui  veut  introduire  dans  le 
préambule  de  la  Constitution  le  droit  à  l'existence.  On  a  de- 
mandé à  la  commission  si  elle  adoptait  cet  amendement.  La 
commission  le  repousse  par  tous  les  motifs  qu'elle  a  donnés 
pour  repousser  l'amendement  de  M.  Mathieu  (de  la  Drôme); 
elle  le  repousse  par  un  autre  motif. 

La  forme  qui  est  donnée  à  cet  amendement,  le  droit  à  l'exis- 
tence, permettra  de  dire,  en  dehors  de  cette  enceinte,  s'il  est 
repoussé  et  lorsque  la  commission  le  repousse,  qu'on  n'a  pas 
voulu  reconnaître  aux  malheureux  le  droit  d'exister.  (Inter- 
ruptions diverses.) 

Un  membre.  C'est  évident  ! 

M.  Dufaure.  Je  ne  me  trompais  pas,  Messieurs,  et  ce  qui 
me  le  prouve,  c'est  l'interruption  que  l'on  m'a  adressée.  (Oui  ! 
oui  !  c'est  vrai!)  Eh  bien!  je  proteste  contre  toute  induction  de 
cette  nature;  j'affirme  que  la  rédaction  proposée  par  la  com- 
mission pourvoit  d'une  manière  plus  intelligente  à  toutes  les 
nécessités  du  malheur. 

Je  répète  que  la  commission  repousse  l'amendement.  (Agita- 
tion prolongée.) 

M.  Glais-Bizoin  (1).  Je  ne  viens  pas  faire  un  discours,  soyez- 

(1)  Représentant  des  Côtes-du-Nord  ;  député  de  l'opposition  de  l'extrême  gau- 
che, membre  de  la  Chambre  des  députés  depuis  1831.  M.  Glais-Bizoin  s'était  don- 
né la  mission  d'interpeller  les  ministres,  et  de  lever,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  les  lié- 
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eu  bien  convaincus,  Citoyens  représentants;  je  m'attendais  à 
voter  sans  prendre  la  parole;  mais  les  derniers  mois  qui  vien- 
nent d'être  prononcés  par  .M.  ])ufaure  me  font  une  loi  île  dire 
à  la  Chambre  quel  est  le  sens  de  mon  amendement. 

On  a  usé  et  abusé  des  mots  droit  au  travail  ;  on  nous  a  dit 
que  cette  formule  donnait  un  droit  à  chaipie  travailleur  d'exi- 
ger du  travail  suivant  sa  profession  ;  voilà  l'argument  qui  a  été 
répété  à  cette  tribune  jusqu'à  satiété.  Telle  n'a  jamais  été 
celle  des  partisans  du  droit  au  travail,  telle  n'a  jamais  été  la 
mienne. 

Le  droit  au  travail  pour  nous,  c'est  le  droit  à  l'existence 
pour  tout  homme  qui  meurt  de  faim  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique. C'est  ainsi  que  doit  se  formuler,  dans  sa  plus  grande 
simplicité,  l'expression  du  droit  au  travail,  c'est  le  droit  au 
strict  nécessaire  à  l'existence;  cette  pensée  a  été  trop  bien, 
trop  éloquemmcnt  développée  à  cette  tribune  par  M.  de  La- 
martine, pour  qu'il  soit  nécessaire  que  j'y  revienne.  Je  ne  pré- 
tends rien  ajouter  aux  considérations  qu'il  a  fait  valoir  lui 
et  les  autres  honorables  orateurs  qui  ont  parlé  dans  le  même 
sens  ;  mais  je  conjure  mes  collègues  de  ne  pas  rejeter  de  la 
Constitution  une  formule  qui  viendrait  s'imposer....  (Vives 
réclamations.) 

A  gauche  :  Oui  !  oui  !  mais  c'est  un  appel  à  la  révolte  ! 

M.  Glais-Bizoin.  Une  formule,  soyez-en  bien  convaincus, 
les  murmures  n'y  pourront  rien,  une  formule  qui  ira  se  réfu- 
gier sur  tous  les  drapeaux  de  la  réforme  et  qui  se  dressera  de- 
vant tous  les  scrutins  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reconquis  sa  place 
dans  le  pacte  social.  (Bruyante  agitation.; 

Plusieurs  voix.  La  question  préalable  ! 

Un  rcprcseutant.  Je  demande  la  priorité  pour  la  rédaction 
de  la  commission. 

M.  le  Président.  La  parole  est  au  Ministre  des  finances. 

Le  Ministre  monte  à  la  tribune. 

A  gauche.  Après  le  vote  !  après  le  vote  !  (L'agitation  con- 
tinue.) 

M.  le  Président.  C'est  surtout  à  la  fin  des  discussions  que 

vres  parlementaires.  Il  a'  combattu  avec  force  les  visites  corporelles  exercées 
par  la  douane  ;  ii  a  toujours  demandé  la  reforme  postale,  la  réduction  de  l'impôt 
sur  le  sel.  Ancien  journaliste,  il  a  travaillé  à  la  fondation  de  plusieurs  feuilles  dé- 
partementales. Il  est  né  en  1*99. 
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l'Assemblée  devrait  avoir  du  calme,  et  c'est  toujours  à  ce  mo- 
ment qu'elle  est  le  plus  agitée.  Je  l'invite  à  la  modération  et  à 
la  tranquillité. 

Le  JMinistre  des  finances  a  la  parole. 

31.  Goudchaux,  ministre  des  finances  (l).  Citoyens  représen- 
tants, je  ne  comptais  pas  prendre  la  parole  dans  cette  discus- 
sion. Ce  n'est  donc  pas  au  nom  du  cabinet  que  je  viens  à  cette 
tribune,  c'est  en  mon  nom  privé,  c'est  comme  représentant. 
(Interruption.) 

Un  membre.  Parlez  seulement  sur  la  position  de  la  question. 
La  discussion  générale  est  finie. 

31.  Vivien.  La  discussion  n'est  pas  fermée  là -dessus;  c'est 
un  nouvel  amendement. 

M.  h  Président.  L'Assemblée  a  parfaitement  compris  que 
la  discussion  générale  est  fermée;  mais  M.  Glais-Bizoin  a  pré- 
senté une  rédaction  qui  est  complètement  nouvelle  :  Le  droit 
à  Vejcistencc  par  le  travail ,  c'est  là-dessus  que  M.  le  Ministre 
des  finances  a  demandé  la  parole,  et  qu'il  a  la  parole. 

il/.  Goudchaux,  ministre  des  finances.  Citoyens  représentants, 
il  y  aurait  témérité  de  ma  part  à  monter  de  propos  délibéré 
à  cette  tribune,  après  les  éloquents  orateurs  qui  en  descendent. 
Aussi  n'est-ce  qu'inopinément  que  je  prends  la  parole.  ]Xous 
avons  longuement  discuté  depuis  trois  jours  un  amendement 
de  31.  Mathieu  (delà  Brome),  que  nous  connaissons;  nous 
avons  entendu  un  brillant  orateur  parler  de  l'amendement 
de  31.  Glais-Bizoin,  dont  nous  n'avions  pas  encore  eu  connais- 
sance. 

M.  Glais-Bizoin.  Il  a  été  distribué  deux  fois  :  hier  et  même 
avant-hier. 

M.  Goudchaux.  Il  a  été  distribué,  c'est  possible;  pour  mon 
compte,  je  ne  le  connaissais  pas,  et  la  question  est  beaucoup 
trop  grave  pour  que  le  vote  de  l'Assemblée  puisse  être  surpris. 
Je  suis  convaincu  que  beaucoup  d'entre   nos  collègues  n'ont 

(1)  A  été  nommé  repiéscntant  de  la  Seine  aux  élcclions  de  juin.  51.  Michel 
Goudchaux,  banquier  à  Paris, était  un  des  hommes  poliliques  recommandes  par  le 
National  avant  Février.  Ministre  des  Finances  après  lu  Révolution,  il  n'a  conservé 
le  portefeuille  que  pendant  quelques  jouis,  pour  faire  place  à  M.  Garnier-P.i^^ès, 
qui  a  été  sinon  plus  heureux,  au  moins  plus  audacieux  que  lui.  M.  Goudchaux 
est  redtveiiu  ministre  après  les  journées  de  juin.  Il  est  né  à  N'ancy  en  1800. 

La  Chambre  faliijuée  par  une  longue  discussion  n'a  pas  écouté  l'opinion  de  cet 
orateur.  Déjà  son  attention  avait  fait  défaut  à  SI.  de  Lamartine  lui-même. 
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paiî  reçu  non  plus  communication  de  cet  amendement.  (C'est 
vrai  !) 

Je  répète  et  je  dis  qu'il  est  impossil)lc  d'emporter  à  l'impro- 
viste  un  vote  sur  un  amendement  dans  une  question  aussi 
grave,  aussi  importante  que  celle-ci.  (d'est  vrai!)  L'amende- 
ment qui  vous  est  |)résenlé  doit  remplacer  l'art.  8  proposé  par 
la  commission  de  Constitution.  Cet  article  8,  je  le  connais, 
je  l'ai  étudié,  et  je  l'ai  mis  en  rapi)ort  avec  la  question  de  l'or- 
ganisation du  travail,  dont  je  me  suis  occupé  depuis  bien  lojig- 
lemps.  Cet  article  m'a  complètement  satisfait,  surtout  lorsque 
j'ai  pu  le  rapprocher  de  l'art.  13  de  la  Constitution,  ainsi  con- 
çu :  «  La  société  favorise  et  encourage  le  dével()[)[)emcnt  du  tra- 
vail par  l'enseignement  primaire  gratuit,  l'éducation  profes- 
sionnelle, l'égalité  de  rapports  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  les 
institutions  de  prévoyance  et  de  crédit,  les  associations  volon- 
taires et  l'établissement  par  l'ILtat,  les  départements  et  les 
communes,  de  travaux  publics  propres  à  employer  les  bras 
inoccupés;  elle  fournit  l'assistance  aux  enfants  abandonnés, 
aux  infirmes  et  aux  vieillards  sans  ressources  et  que  leurs  fa- 
milles ne  peuvent  secourir.  »  Je  dis  que  l'art.  8  du  préambule, 
combiné  avec  l'art.  1.3  de  la  Constitution,  nous  donne  toute 
sécurité  et  résout  le  problème.  Dans  tous  les  cas,  s'il  était  né- 
cessaire d'ajouter  uu  mot  à  l'article  8,  ce  ne  serait  pas  celui 
qui  nous  est  présenté  et  que  je  lis  pour  la  première  fois  dans 
l'amendement  de  M.  Glais-lîizoin. 

On  a  parlé  du  droit  au  travail,  de  l'assistance  par  le  travail, 
mais  ce  droit,  dans  quel  pays  a-t-il  jamais  été  méconnu?  Pour 
mon  compte  cette  formule  :  Droit  au  tra>ail,  me  semble  vide 
de  sens. 

Voix  nombreuses.  C'est  vrai!  (Rumeurs  diverses.) 

M.  le  Minisire  des  finances.  Je  vais  vous  dire  ce  qui  a  un 
sens. 

Citoyens  représentants,  le  droit  de  travailler  est  une  des  con 
quêtes  de  la  Révolution  de  1789.  Ce  droit  était  refusé  notam- 
ment à  cette  race  proscrite  dont  ou  vous  a  parlé  hier  :  c'est 
pourquoi  j'aime  par- dessus  tout  cette  Révolution,  et  je  veux 
voir  tous  ses  bienfaits  se  développer.  Je  ne  suis  ni  ingrat,  ni 
égoïste,  et  si  certaines  classes  de  la  société  seules  ont  été  éman- 
cipées, je  crois  que  le  temps  est  venu  d'émanciper  complète- 
ment toutes  les  autres.  Le  droit  de  travailler  est  conquis  depuis 
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longtemps.  Le  droit  au  travail  en  est  la  le'gitime  conséquence  ; 
nous  avons  acquis  le  droit  de  travailler  librement  ;  il  ne  faut 
plus  maintenant  qu'assurer  la  faculté  de  travailler  librement  et 
facilement;  nous  n'avons  plus  que  cette  tâche  à  accomplir,  et 
si  nous  y  parvenons,  nous  aurons  résolu  le  problème....  (Bruits 
divers.)  Oui,  nous  l'aurons  résolu,  et  je  vais  le  démontrer. 

Oui,  Citoveus,  la  solution  de  ce  problème  ne  m'inquiète  pas, 
et  quoique  j'aie  vu  descendre  de  cette  tribune  les  orateurs  les 
plus  illustres  et  les  plus  habiles,  sans  nous  proposer  cette  solu- 
tion, j'ai  la  vanité  de  croire  que  je  ne  descendrai  pas  sans  vous 
l'avoir  fait  apparaître.  (Mouvement  en  sens  divers.) 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  nient  les  progrès  qui  ont  été  réa- 
lises surtout  depuis  1789.  Je  ne  suis  pas  non  plus  de  ceux  qui 
proclament  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire.  La  Révolution  de  Fé- 
vrier, par  la  soudaineté  de  son  avènement,  nous  a  démontré 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire.  (Interruption.) 

Il  est  évident,  Citoyens,  que  la  Révolution  de  Février  nous  a 
laissé  un  problème  à  résoudre;  ce  problème  s'était  déjà  posé  et 
s'élaborait  avant  la  Révolution  de  Février  elle-même.  La  solu- 
tion que  je  vais  vous  indiquer  n'est  pas  nouvelle,  mais  elle  est 
pratique,  elle  est  facile,  et  je  la  recommande  à  votre  attention. 
(Nouvelle  interruption.) 

Que  demande-t-on  à  ajouter  à  larticle  8  ?  Le  droit  au  travail, 
ou  l'existence  par  le  travail.  Ces  mots  ont  une  valeur  ou  n'en 
ont  pas  :  si  ce  ne  sont  que  des  mots,  nous  les  rayons  de  l'article, 
ou  nous  ne  les  y  introduisons  pas;  si  c'est  un  fait,  nous  ne  pou- 
vons pas  l'admettre.  Le  fait  établirait  un  droit  tellement  ab- 
solu, qu'il  n'est  pas  un  seul  gouvernement  qui  pourrait  y  satis- 
faire ;  ce  n'est  pas  par  là  que  vous  pourrez  obtenir  la  solution 
que  TOUS  cherchez.  Cette  solution,  je  vais  essayer  de  l'indiquer; 
je  la  crois  simple.  (Bruit.)  Et  ce  n'est  pas  ici  une  querelle  de 
mots  ;  personne  plus  que  moi  ne  s'est  intéressé  à  la  question  du 
travail  ;  personne  plus  que  moi  ne  désire  lui  trouver  une  solu- 
tion; mais  je  ne  la  rencontre  dans  aucun  des  deux  amende- 
ments qui  nous  sont  proposés. 

A  l'occasion  du  droit  au  travail,  on  a  beaucoup  parlé  de  lu 
propriété  ;  on  a  beaucoup  parlé  de  l'instrument  du  travail  ;  on 
l'a  représenté  dans  la  propriété  :  c'est ,  à  mon  sens ,  une  er- 
reur; la  propriété  est  le  fruit,  elle  n'est  pas  l'instrument  du 
travail. 

20 
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La  propriété  n'est  pas  rinstrumcnt  du  fravail,  c'est  le  but, 
c'est  la  récompense  du  travail.  L'instrument  véritable  du  tra- 
vail, c'est  le  crédit.  Il  appartient  au  riouvcrnemenl  républicain 
de  produire  cet  instrument,  en  procurant  du  crédit  aux  tra- 
vailleurs, comme  il  l'a  déjà  fait.  Vous  avez  voté  précédemment 
une  somme  de  3  millions  pour  des  associations  de  travailleurs, 
c'est  l'indication  des  tendances  du  Gouvernement  républicain. 
C'est  le  crédit  donné  au  travailleur  qui  lui  permettra  de  travail- 
ler, de  s'élever  graduellement  et  de  parvenir  à  la  fortune  et  à 
la  propriété  que,  comme  vous,  je  désire  qu'il  acquière.  (Très- 
bien!  très-bien!)  Lt  je  dis  que  la  reconnaissance  formelle  du 
droit  au  travail  ou  du  droit  à  l'existence  par  le  travail,  ce  qui 
est  absolument  la  même  cbose,  car  cette  existence  par  le  travail 
n'a  jamais  été  niée;  je  dis  que  la  proclamation  du  droit  au  tra- 
vail mettrait  précisément  le  Gouvernement  dans  l'impossibilité 
de  faire  ce  que  vous  lui  demandez  aujourd'hui. 

Ou  parle  de  cliômage.  11  est  certain  que,  quand  le  chômage 
se  fait  sentir,  le  Gouvernement  a  nnc  mission,  un  devoir  d'hu- 
manité à  remplir  ;  il  faut  qu'il  songe  aux  ouvriers  qui  manquent 
de  travail  et  de  pain.  Cette  mission  a  été  remplie  jusques  aujour- 
d'hui par  le  Gouvernement  républicain  ;  mais  il  ne  faut  pas  la 
lui  rendre  impossible.  Si  vous  inscrivez  dans  la  Constitution  le 
droit  au  travail  d'une  manière  formelle,  prenez  garde  que  ce 
qui  se  produit  aujourd'hui  dans  une  certaine  proportion,  d'après 
le^rapportsqui  nous  parviennent,  ne  vienne  à  s'aggraver;  pre- 
nez garde  que  les  chômages  ne  se  multiplient,  qu'on  ne  quitte 
les  ateliers  sans  motifs  certains,  sans  motifs  sérieux,  sans  mo- 
tifs avouables  même. 

Lorsqu'on  les  aura  quittés,  que  les  industries  seront  détrui- 
tes, qu'il  n'y  aura  pas  moyen  de  les  ranimer  ;  lorsque  des  cen- 
taines de  mille  de  citoyens  seront  dans  les  rues,  pourra-t-on 
examiner  alors  les  causes  de  cette  grève?  pourra-t-on  recon- 
naître si  c'est  l'industrie  qui  a  manqué  aux  travailleurs,  ou  les 
travailleurs  à  l'industrie?  Personne  ne  pourra  plus  le  distin- 
guer. Le  mal  sera  là.  Le  Gouvernement  sera  obligé  d'y  porter 
remède.  Ses  trésors  n'y  suffiront  pas.  Et,  quand  je  dis  ses  tré- 
sors, ce  sont  ceux  du  peuple,  je  le  sais. 

Que  fera -t  ou  alors?  On  dira  au  Gouvernement  :  Imposez  de 
nouvelles  contributions.  C'est  alors  que  la  propriété  disparaî- 
tra et  sera  comolétement  anéantie. 
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On  dira  au  GouYernement  :  Prélevez  des  impôts.  C'est  bien 
facile  à  dire.  Je  ne  veux  pas  parler  contre  l'impôt  des  45  cen- 
times. (Parlez  !  parlez  !  —  C'est  très-bien  !) 

On  dit  :  Prélevez  des  impôts.  Est-il  donc  facile  et  loisible  de 
prélever  des  impôts  comme  on  veut  ?  Vous  vous  souvenez  d'un 
impôt  que  vous  avez  récemment  sanctionné  de  nouveau  et  dont 
je  m'occupe  tous  les  jours.  Mais  cet  impôt,  qu'a-t-il  produit? 
100  millions.  Or,  savez- vous  ce  que  représentent  t(JO  millions 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  population  ouvrière  de  la 
France?  C'est  à  peine  le  salaire  de  deux  ou  trois  journées  de 
travail.  Ce  n'est  pas  autre  chose.  Or,  si  vous  donnez  le  droit 
absolu  au  travail,  vous  mettez  le  Gouvernement  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  ce  que  vous  lui  demandez.  (Très-bien  !  —  In- 
terruption.) 

Et  j'avais  raison  de  m'étonner  tout  à  l'heure,  et  je  m'indi- 
gnais, et  je  suis  encore  ému  maintenant,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  cause  plus  sainte  que  celle-là  pour  moi  ;  le  sort  du  travail- 
leur a  déjà  occupé  vingt  ans  de  ma  vie  ;  je  m'indignais  qu'on 
Tint  demander  un  vote  sur  un  amendement  que  nous  ne  con- 
naissons pas,  qui  a  la  même  portée  que  celui  que  nous  voulons 
repousser,  qu'on  vînt  demander  d'introduire  dans  la  Constitu- 
tion une  cause  de  ruine. 

Cette  Constitution,  nous  n'avons  pas  la  prétenlion  de  la  ren- 
dre éternelle;  mais  nous  voulons  au  moins  la  rendre  possible  et 
durable.  (  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président,  L'orateur  n'a  pas  terminé.  (Parlez  !  parlez!) 
M.  le  Ministre  des  finances.  Comment,  Citoyens,  vous  ne 
m'accorderez  pas  quelques  minutes  d'attention  dans  une  ques- 
tion aussi  grave  que  celle-ci  (parlez  !  parlez  ! },  lorsque  vous 
avez  accordé  plusieurs  séances  pour  un  amendement  identique 
à  celui  qu'on  nous  apporte,  lorsque  cet  amendement  peut  ren- 
dre notre  Constitution  vaine,  lorsqu  il  peut  apporter  dans  le 
pays  les  troubles  les  plus  grands,  lorsqu'il  peut  nous  empêcher 
surtout,  et  ce  qui  est  important  pour  moi,  de  continuer  l'amé- 
lioration progressive  pour  les  classes  laborieuses,  amélioration 
pour  laquelle  j'ai  toujours  fait  des  vœux  et  que  tous  nos  efforts 
tendront  à  poursuivre  ;  ces  classes  nombreuses  et  dignes  de  no- 
tre intérêt,  il  faut  les  servir  avec  intelligence,  avec  courage,  sans 
crainte,  sans  flatterie.  Et,  Citoyens,  ce  n'est  pas  depuis  que  je 
suis  au  pouvoir  que  j'ai  changé  de  langage;  le  16  juin,  j'ai  eu 
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l'iionneur  de  paraître  pour  la  premitrc  fois  à  cette  tribune  lors- 
que je  n'étais  dans  celte  enceinte  que  depuis  quelques  jours; 
j'ai  osé  aborder  des  questions  qui,  alors,  étaient  irritantes;  je 
vous  disais  que  le  sol  était  miné  sous  vos  pieds,  je  ne  nie  trom- 
pais pas;  je  vous  disais  qu'il  fallait  faire  quehjue  chose,  je  ne 
me  trompais  pas  ;  et  ee  que  je  vous  demandais  alors,  je  vous  le 
demande  encore  aujourd'hui  :  je  le  trouve  dans  votre  Constitu- 
tion, cela  me  suffît,  car  j'espère  que  le  pavs  en  obtiendra  la  so- 
lution du  grave  problème  qui  l'occupe.  (  Mouvement.  )  Dans  la 
séance  que  je  rappelais  tout  à  Iheure,  il  était  question  de  l'Al- 
gérie, et,  à  l'occasion  de  lAli^a'-rie,  je  traitais  la  question  des  tra- 
vailleurs, et  je  disais  :  Il  faut  introduire  dans  votre  loi  un  amen- 
dement qui  assure  au  travailleur  honnête  sa  part  du  crédit;  ce 
que  je  disais  le  10  juin,  je  le  répète  aujourd'hui  :  votre  Consti- 
tution i)ourvoit  à  tout,  soit  que  vous  ajoutiez  un  mot  à  lart.  8, 
soit  que  vous  l'adoptiez  tel  qu'il  est.  L'art.  13  nous  fournit  le 
moyen  pacifique,  raisonnable,  le  seul  possible  d'arriver  à  une 
solution  progressive.  J'espère,  dans  quelques  jours (In- 
terruption. ) 

Lorsque  l'Assemblée  sera  plus  calme.  .  .  (  Aux  voix  !  aux 

voix  !  ) Je  voulais,  Citoyens  représentants,  apporter  à  cett( 

tribune  quelques  preuves  que  la  République  n'est  pas  impré 
voyante.  Mais  aujourd'hui  je  ne  trouve  pas  le  calme  et  la  l)ien- 
veillance  auxquels  vous  m'aviez  habitué. 

Voix  nombreuses.  Vous  vous  trompez  !  Mais  si  !  si  ! 

Un  représenlant.  Il  n'y  a  pas  de  calme,  mais  il  y  a  bienveil- 
lance î  Voix  nombreuses.  Parlez  !  parlez  ! 

3Ï.  le  Président.  Pour  que  l'orateur  puisse  parler,  il  faut  l'é- 
couter :  vous  n'y  mettez  pas  de  bonne  grâce. 

Voixnoînbreuses.  Parlez!  parlez!        • 

3/.  le  Ministre.  Quedemande-t-ou?  Que  veut-on  du  Gouver- 
nement républicain? 

Veut-on  lui  demander  des  choses  dangereuses,  impossibles? 
Il  ne  les  fera  pas.  Tout  gouvernement  ne  peut  se  mouvoir  que 
dans  un  cercle  et  suivant  les  moyens  dont  il  peut  disposer. 

Ces  moyens  dépendent  des  travailleurs  eux-mêmes;  ce  sont 
les  travailleurs  qui  font  vivre  le  Gouvernement,  et  non  le  Gou- 
vernement qui  fait  vivre  les  travailleurs.  (Marques  d'approba- 
tion. ) 

Aussi  j'ai  toujours  été  éloigné  de  toutes  ces  idées  socialistes 
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qui  voulaient  faire  de  l'Etat  le  producteur,  et  du  travailleur 
une  machine. 

Aussi  ai-je  toujours  été  éloigné  de  supprimer  la  concurrence, 
qui  est  la  véritable  émulation,  et  qui,  seule,  peut  élever  Ibom- 
me,  et  le  porter  au  poiut  où  le  travailleur  français  est  arrivé. 

Cette  condition,  je  veux  la  maintenir,  et  je  déclare  que  tout 
ce  qui  tendrait  à  un  but  inverse  tendrait  à  avilir  l'humanité, 
que  nous  voulons  ennoblir  au  contraire.  (Très-bien  !  ) 

Eh  bien  !  cette  humanité.  Montagnards  (le  citoyen  ministre 
regarde  l'extrême  gauche),  n'a  pas  besoin  de  vous-,  elle  ne  re- 
culera pas  devant  vos  cris  :  cette  humanité  marche;  elle  mar- 
chera sans  vous,  malgré  vous,  parce  que  vos  doctrines  ten- 
draient, à  votre  insu,  à  l'amoindrir,  à  la  perdre.  (  Vive  inter- 
ruption. — Plusieurs  membres  de  l'extrême  gauche  se  lèvent  et 
demandent  que  l'orateur  soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

M.  Lagrange.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Ministre.  On  ne  veut  pas  me  laisser  parler. 

M.  Arnaud  (  de  VAriége.  )  Je  demande  l'autorisation  de  dire 
un  mot. 

Plusieurs  voix.  À  l'ordre  !  à  l'ordre! 

M.  le  Président.  Les  orateurs  qui  croient  avoir  à  se  plaindre 
de  monsieur  le  ministre,  auront  la  parole  immédiatement  après 
lui. 

31.  Arnaud  (de  VAriége.  )  Je  demande  l'autorisation  d'ex- 
primer ma  pensée.  Je  la  demande  à  monsieur  le  ministre. 

M.  Ledru-RoUiiï.  L'expression  n'est  pas  parlementaire. 

(  Les  interpellations  les  plus  vives  partent  des  bancs  supé- 
rieurs de  la  gauche  de  l'Assemblée  et  se  prolongent  au  milieu 
d'une  très-vive  agitation.  ) 

M.  le  Président.  L'orateur  va  expliquer  sa  pensée...  (Fo«.r 
diverses.  ]\'on  î  non  !  sa  parole  a  été  parfaitement  claire  !) 

M.  le  Président.  Elle  a  paru  blessante  pour  une  partie  de 
l'Assemblée,  mais  M.  Goudchaux  va  l'expliquer.  (Les  mêmes 
voix.  >on  !  non  !  elle  est  très-claire.  —  L'agitation  et  le  tu- 
multe sont  à  leur  comble.) 

iM.  Goudchaux ,  ministre  des  finances.  Citoyens  représen- 
tants... (Interruption.  —  Yive  agitation.) 

M.  le  Président.  J'invite  l'Assemblée  à  reprendre  son  calme 
et  à  garder  le  silence,  afin  que  3L  Goudchaux  puisse  complète- 
ment expliquer  une  pensée  qui  a  été,  je  crois,  mal  interprétée. 
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M.  DeviUe  et  M.  Arnaud  {de  VAriége),  de  leur  place.  Nous 
demaudous  positivement  le  rappel  à  l'ordre. 

3/.  le  Président.  Je  dois  vous  faire  observer,  Messieurs,  qu'il 
s'est  introduit  ici  un  usage  qui  est  un  abus.  Aux  termes  du  rè- 
glement, il  n'y  a  que  le  Président  qui  rappelle  à  l'ordre;  les 
membres  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  le  rappel  à  l'ordre.  (Inter- 
ruption. —  Réclamations.) 

Vous  pouvez  seulement  demander  la  parole  pour  prouver 
que  l'orateur  s'est  écarté  de  l'ordre. 

31.  RaynaL  Les  membres  qui  ont  été  blessés  ont  le  droit  de 
protester  contre  une  insinuation  blessante.  (Vive  agitation.) 

M.  le  Président.  Le  citoyen  Goudcliaux  a  la  parole. 

M.  Goudchaux.  Citoyens  représentants,  le  trouble  que  j'é- 
prouvais en  montant  à  la  tribune,  et  qui  n'a  fait  que  s'augmen- 
ter depuis  que  j'y  suis,  par  suite  d'interruptions  incessantes 
auxquelles  j'ai  eu  à  répondre,  a  été  sans  doute  cause  que  j'ai 
prononcé  une  parole  irritante  pour  une  partie  de  celte  Assem- 
blée ;  je  dis,  sans  doute  cause,  car  je  ne  puis  pas  me  rappeler  la 
parole  même  que  jai  dite.  Si  on  me  la  rappelle,  je  l'explique- 
rai. (Bruit.)  Mais,  en  honneur  et  en  conscience,  je  ne  sais  pas 
quelle  est  la  parole  qui  a  pu  blesser  l'Assemblée  ou  une  partie 
de  l'Assemblée  (1).  En  tout  cas,  je  déclare  que  je  n'avais  l'in- 
tention de  blesser  personne.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  m'occupe  de  la  question  la  plus  importante,  de  la  ques- 
tion qui  résume  la  Révolution  de  Février.  Je  suis  honteux 
dètre  à  cette  tribune  après  les  hommes  éminents  qui  lont  oc- 
cupée. (Interruptions.)  Je  ne  suis  pas  comme  eux  maître  de  ma 
parole.  (Nouvelles  interruptions.) 

Je  répète  donc  que  si  j'ai  employé  une  expression  qui  ait  pu 
blesser  un  ou  plusieurs  de  mes  collègues,  je  la  retire  complète- 
ment et  prétends  continuer  à  m'occuper  de  la  question  si  in- 
téressante que  nous  avons  à  traiter.  (Très-bien!) 

Je  dis,  et  il  y  a  sur  tous  les  bancs  de  cette  Assemblée  des 
collègues  qui  attesteraient,  s'il  en  était  besoin,  la  sincérité  de 
ma  parole,  je  dis  que  personne  ne  s'est  occupé  de  celte  ques- 
tion plus  longuement  que  moi.  (Oui!  oui !) 

Une  voix.  A  demain  ! 

M.   Je  Président.   Oui,  demain  pour  prolonger  le  débat, 

(1)  Voyez  plus  loin  les  paroles  de  M.  Lagrange. 
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pour  fatiguer  le  pays  qui  attend  avec  impatience  la  Constitution. 

M.  Goudchaux.  Je  ferai  pour  cette  question  ce  que  je  ne 
cesse  de  faire  depuis  que  je  suis  dans  cette  Assemblée,  c'est  à- 
dire  d'apporter  mon  contingent  de  dévouement  à  la  patrie,  à  la 
République,  sans  vanité,  sans  modestie.  Je  sais  combien  il  y  a 
de  difficultés  pour  se  faire  entendre  ici,  mais  je  sais  que  j'ai  un 
devoir  à  remplir,  et  je  veux  le  remplir  jusqu'au  bout.  Cette 
question  importante  appelle  une  solution  ;  il  faut  savoir  si  ou 
lui  donnera  une  solution  pacifique  ou  une  solution  irritante. 
Le  projet  de  la  Commission  présente  une  solution  pacifique  ; 
l'art.  13  de  la  Constitution,  combiné  avec  l'art.  8  du  préam- 
bule, nous  fournit  à  cet  égard  tous  les  moyens  désirables.  Le 
sort  des  travailleurs  s'est  sans  doute  amélioré,  mais  il  y  en  a 
encore  beaucoup  qui  souffrent  aujourd'hui,  et  la  cause  de  leur 
souffrance,  c'est  qu'il  y  a  sur  tous  les  esprits  une  atmosphère 
dont  il  faut  les  dégager,  une  pression  à  laquelle  il  faut  les  sous- 
traire ;  il  faut  que  le  crédit  renaisse,  pour  que  le  travail  puisse 
renaître  à  son  tour.  (Interruption.) 

Je  suis  dans  la  question.  (Oui!  oui!  continuez!) 

Citoyens  représentants,  on  vous  parle  beaucoup  de  budget. 
Un  budget,  c'est  un  milliard  ;  voilà  ce  qu'on  demande  au  pays. 
Avec  un  milliard,  vous  n'assurerez  le  salaire  que  pour  peu  de 
mois  aux  travailleurs  inoccupés.  Vous  êtes  dans  l'impuissance 
de  faire  ce  qu'on  vous  demande,  vous  ne  pourriez  pas  donner 
l'assistance  par  le  travail,  s'il  n'y  avait  pas  quelqu'un  au-dessus 
de  vous,  s'il  n'y  avait  pas  Dieu  qui  a  pourvu  à  cela.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Oui,  le  travail  est  de  droit  divin,  et  c'est  par  la  volonté  di- 
vine aussi  que  le  travail  est  une  chose  pénible  et  à  laquelle 
personne  ne  peut  se  soustraire.  Mais  si  vous  faites  à  un  Gou- 
vernement l'obligation  de  nourrir  les  travailleurs,  il  arrivera, 
comme  on  vous  l'a  dit  beaucoup  plus  éloquemment  que  je  ne 
le  fais  moi-même,  il  arrivera  qu'on  exigera  le  salaire,  sans 
vouloir,  en  échange,  donner  du  travail.  Vous  demandez  à  1  Ltat 
ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  ;  vous  savez  que  la  diminution  du 
travail  a  causé  sur  une  seule  contribution  une  perte  de  175 
millions. 

Le  progrès,  je  le  veux,  je  le  veux  pour  ces  classes  auxquelles 
vous  vous  intéressez;  maintenant  supprimez  le  travail,  im- 
posez à  l'État  l'obligation  de  nourrir  les  travailleurs;   mais 
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sachez  qu'en  proclamant  ce  droit,  vous  arrêtez  tout  progrès, 
vous  perdez  le  lra\aillcur,  lui  et  la  société  tout  entière.  Mais 
je  le  veux  par  des  movens  pratiques,  i)arce  que  je  suis  homme 
pratique  et  que  je  sais  par  quels  moyens  on  peut  arriver  à  ces 
résultats.  Si  au  lieu  de  ces  moyens  pratiques  vous  proposez  des 
moyens  empiriques...  (Aux.  voix!  aux  voix!) 

Si  au  lieu  de  proposer  des  moyens  réels,  sérieux,  pratiques, 
vous  voulez  vous  donner  la  satisfaction  de  mettre  dans  la  Con- 
stitution deux  mots  ([ui  empêcheront  le  pro|j;rès,  pour  mon 
compte  je  n'y  consentirai  jamais.  Je  sais  qu'outre  les  contribu- 
tions, il  y  a  encore  un  moyen  de  galvaniser  le  corps  de  la  so- 
ciété pendant  quelques  jours,  pendant  quelques  mois  si  on  veut; 
ce  moyen  héroi(|ue  je  ne  le  proposerai  pas,  c'est  le  papier- 
monnaie.  (Très-bien  !)  11  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  faire  vivre 
le  travail,  c'est  de  rendre  le  calme  à  la  société,  de  permettre 
au  crédit  de  renaître. 

(Les  citoyens  Lagrange  et  André  (Marius)  paraissent  à  la  tri' 
hune  et  réclament  la  parole.) 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  continue,  la  parole  n'est 
ni  à  vous,  ni  à  vous.  Elle  est  à  M.  Jules  Tavre. 

Voix  noînbreiises.  La  clôture!  la  clôture! 

3/.  Lagrange.  Je  demande  la  parole  pour  répondre  à  M.  Goud- 
chaux.  (Non!  non!  —  La  clôture!  ) 

31.  le  Président.  Tous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Lagrange.  Je  la  demande  pour  un  fait  personnel.  (Excla- 
mations. —  La  clôture!  la  clôture!) 

3/.  le  Président.  M.  Lagrange  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

Quelques  membres.  Il  n'y  a  pas  de  fait  personnel  ! 

M.  le  Président.  Laissez  ])arler  ;  vous  ne  savez  pas  pourquoi; 
on  a  toujours  la  parole  pour  un  fait  personnel.  Parlez,  mon- 
sieur Lagrange. 

J/.  Lagrange  (l).  Citoyens,  ce  n'est  pas  sur  la  question  du 
travail  que  je  prends  la  parole;  il  y  a  longtemps  déjà  que  je 

(l)  Nommé  à  Paris  aux  éleclions  partielles  de  juin.  M.  Lagrange,  condamm- 
politique,  était  commis  de  commerce  à  Lyon,  lorsqu'il  prit  part  à  l'insurrection 
des  ouvriers  de  cette  ville,  en  1S34.  Il  se  lit  remarquer  à  la  Chambre  des  pairs, 
lors  de  son  procès,  par  sa  parole  chaleuicuseet  énergique.  Combattant  de  Février, 
il  fut  nommé  gouverneur  de  l'Hotcl-de-YiUe  :  il  ne  garda  ce  poste  que  quelques 
jours.  M.  Lagrange  c^t  un  homme  de  cœur;  mais  il  y  a  dans  son  esprit  plus  de 
Tiijsticisme  que  de  raison. 
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lavais  demandée  ;  je  l'avais  demande'e.dès  le  commencement 
de  la  discussion.  Maintenant,  dites-vous,  il  est  trop  tard  ;  je 
m'incline  devant  votre  suprême  volonté. 

Je  ne  veux  pas  parler  sur  la  question  générale,  mais  sur  le 
fait  personnel  à  moi  et  à  d'autres,  et  certes  je  regrette  de  pren- 
dre la  parole  pour  une  cliose  de  ce  genre,  tandis  que,  dans 
une  aussi  grave  question,  tout  sentiment  particulier  doit  s'ab- 
sorber dans  le  grand  intérêt  qui  s'attache  à  la  question  générale. 

Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel,  parce  que  je 
me  trouve  compris,  et  j'en  suis  fier  et  heureux,  dans  le  nom- 
bre des  citoyens  justement  blessés  des  expressions  échappées  à 
M.  le  ministre,...  (Interruption.) 

Plusieurs  membres.  Il  a  retiré  l'expression  ! 

M.  Lagranye.  Laissez-moi  dire;  je  ne  veux  pas  mettre  de 
l'huile  sur  le  feu. 

Quelques  membres.  Mais  ce  n'est  pas  là  un  fait  personnel! 

il/.  Lagrange.  Pardon,  Citoyens,  il  y  a  un  fait  très-per- 
sonnel. 

Rappelez-vous  donc,  Citoyens,  que  la  grande  question,  au- 
jourd'hui, c'est  celle  de  la  conciliation.  Eh  bien!  laissez  donc 
de  côté,  et  n'insultez  pas  surtout  ce  nom  de  Montagnard.  Il  n'y 
a  ici  ni  Jfontagnarls  ni  Girondins.  3Iontagnards !  Oh!  nous 
n'avons  pas,  hélas  !  les  épaules  assez  larges  pour  porter  digne- 
ment un  si  grand  nom.  (Agitation  bruyante.) 

Je  demande  pardon  à  l'Assemblée  de  l'émotion  qui  me  maî- 
trise en  ce  moment;  mais  jamais,  dans  cette  enceinte,  je  n'au- 
rai à  parler  avec  un  regret  aussi  profond  que  celui  que  je 
ressens  aujourd'hui. 

L'orateur  à  qui  je  reproche  une  amère  et  malheureuse  in- 
terpellation, qu'il  se  reproche  lui-même  plus  durement  que  je 
ne  le  ferai,  j'en  suis  certain,  cet  orateur  est  un  de  nos  amis,  c'est 
un  homme  qui  a  toute  notre  estime  et  à  qui  nous  avons  montré, 
avant  son  entrée  aux  affaires,  et  même  depuis  qu'il  y  est  arri- 
vé, la  bienveillance  la  plus  fraternelle.  Car  nous  avons  la  con- 
viction quil  est  un  honnête  homme.  (Rires  et  bruit.)  Mais  cet 
orateur  devait  peser  dans  la  sagesse  de  sa  conscience  de  ré- 
publicain toute  la  portée  de  l'argument  brutal,  j'ai  manqué  de 
dire  perfide,  qu'il  allait  jeter  sur  une  catégorie  de  ses  collègues. 

Non,  non,  monsieur  Goudchaux  (exclamations),  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  dire  que  vous  ferez  le  bien  sans  nous  et  malgré 
nous.  Vous  ferez  le  bien  avec  nous  et  par  nous,  par  nous  tous. . . 


{A   gauche.  Très-bien!   très-bien! —  Longue  interruption.) 

>'ous  ne  voulons  tous  qu'une  seule  chose  ici,  Citoyens,  le 
bonheur  de  la  patrie.  Celte  question  du  travail,  qui  est  posée 
ici,  loin  d'être  une  question  irritante,  est  une  question  de  con- 
ciliation. (Oui,  oui  !  c'est  vrai  !) 

>on,  il  n'est  pas  besoin  d'entrer  dans  les  détails  de  cette 
question...  ce  n'est  pas  des  détails  qu'il  s'agit  ici.  Nous  ne  vous 
disons  pas  :  «  Fixez  aujourd'hui  l'organisation  du  travail;  » 
nous  vous  disons  seulement  :  «  Consacrons,  en  l'écrivant  au 
frontispice  de  notre  Constitution,  le  droit  de  vivre,  de  même 
que  nous  avons  consacré  le  droit  de  propriété,  le  droit  à  l'in- 
struction, et  nous  ne  vous  demandons  pas  de  déterminer  les 
conséquences  et  l'application  de  ce  droit  au  travail,  de  ce  droit 
imprescriptible  et  sacré.  Quand  nous  ferons  une  loi,  l'orga- 
nisation du  travail,  et  nous  la  ferons,  nous  discuterons  cette 
question;  jusque  là  il  ne  s'agit  que  d'un  principe,  et  ce  principe 
éminemment  fraternel  et  pacifique,  vous  le  sanctionnerez. 

Mais  ce  n'est  pas  ça  que  nous  discutons  ;  nous  écrivons  sur 
le  frontispice  du  grand  monument  dont  nous  jetons  les  fonde- 
ments, le  droit  au  travail,  le  respect  au  travail,  comme  nous  y 
écrivons  l'égalité  ;  est-ce  que  nous  vous  demandons  mainte- 
nant de  compter  avec  nous  sur  l'exercice  de  l'égalité  ?  N'on  ; 
nous  proclamons  ces  droits  comme  un  principe  indiscutable, 
comme  un  dogme  esseiitiellement  religieux  qui  n'est  pas  plus 
susceptible  de  controverse  que  la  lumière  du  soleil  et  la  légiti- 
mité de  la  République.  Plus  tard  nous  l'organiserons  par  la  loi. 
(]\îarques  d'approbation  à  gauche.  —  Vive  agitation.) 

3Iais  proclamons  à  haute  et  fraternelle  voix  que  le  peuple  a 
le  droit  de  vivre  en  travaillant,  pour  ne  plus  mourir  en  com- 
battant. (Agitation.)  (M.  Jules  Favre  monte  à  la  tribune.)  Voix 
nombreuses.  La  clôture!  la  clôture!  Autres  voix.  Parlez! 

M.  le  Président.  M.  Jules  Favre  demande  la  parole  contre 
la  clôture,  il  a  le  droit  de  parler  contre  la  clôture. 

M.  Jules  Favre.  Messieurs,  je  comprends,  comme  tous  ceux 
qui  me  font  l'honneur  de  m'écouter,  la  valeur  du  temps  ;  l'As- 
scmblee  en  a  consacré  déjà  beaucoup  à  la  discussion  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  ;  mais,  comme  l'a  très-bien  dit  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  il  n'en  saurait  exister  de  plus  grave;  c'est 
pourquoi  je  vous  demande  de  ne  pas  clore  votre  délibération 
sur  la  parole  ministérielle.  (Mouvement  en  sens  divers.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  est-elle  disposée  à  entendre 
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M.  Jules  Favre?  (Non!  noa!  —  Oui  !  oui  !  —  A  demain!) 
(M.  Jules  Favre  demande  eu  vain  le  renvoi  de  la  discussion.) 
(  L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clôture.) 
AT.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Glais- 
Bizoin,  et  je  vais  le  relire. 

L'amendement  de  M.  Glais-Bizoin  est  ainsi  conçu  : 
La  République  doit  proléger  le  citoyen  dans  sa  personne ,  sa 
famille,  sa  religion,  sapropriélé,  son  travail. 

Elle  reconnaît  le  droit  de  tous  les  citoyens  à  l'instruction,  le 
droit  à  Vassistance  par  le  travail,  et  à  l'assistance  dans  les  for- 
mes et  aux  conditions  réglées  par  les  lois. 
Quelques  voix.  La  division  ! 

M.  le  Président.  Je  ferai  une  observation  à  ceux  qui  deman- 
dent la  division  :  c'est  que  la  première  partie  de  l'amendement 
est  tout  à  fait  semblable  à  la  rédaction  d'un  article  du  projet  de 
Constitution  qui  viendra  plus  tard.  J'explique  le  vote  : 

Ceux  qui  voudront  voter  pour  l'amendement  mettront  un 
billet  blanc,  ceux  qui  voudront  voter  contre  déposeront  un 
billet  bleu. 

(Il  est  procédé  au  scrutin  de  division.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

rsombre  des  votants 783 

Majorité  absolue 392 

Billets  blancs,  pour  l'adoption.     187 
Billets  bleus,  contre.     .     .     .    596 
(  L'Assemblée  n'a  pas  adopté  l'amendement  de  M.  Glais-Bi- 
zoin.) 

XIII.    VOTE    SLR    l'article    VIII    DU    PREAMBULE. 

•  (Séance  du  15  septembre  1848.) 

31.  le  Président.  L'Assemblée  a  rejeté  hier  l'amendement 
présenté  par  M.  Glais-Bizoin.  Avant  que  nous  abordions  la 
discussion  des  autres  amendements,  je  dois  donner  la  parole  à 
M.  Dufaure,  au  nom  de  la  Commission.  M.  Dufaure  à  la  parole. 

3Î.  Dufaure.  Messieurs,  la  commission  de  ConstituUou  a 
considéré  comme  un  devoir  de  s'opposer  à  toute  introduction, 
dans  l'art.  8  du  préambule,  d'une  expression  qui  aurait  pour 
effet  de  consacrer  un  droit  absolu. 

L'Assemblée,  par  le  vote  qu'elle  a  émis  hier,  nous  paraît 
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avoir  définitivement  résolu  la  question.  En  envisageant  les  re- 
lations (le  la  sofiélé  avec  les  citoyens  au  point  de  vue  du  devoir, 
nous  avions  mis  pour  la  question  qui  vous  a  occupés  hier,  dans 
le  projet  qui  vous  a  été  soumis,  les  expressions  suivantes  : 

IJIJe  doit  Vassislnnce  aux  cilnijen^  nécessiteux ,  soit  eu  leur 
procura)it  du  traçait  dans  les  limites  de  ses  ressources,  soit  en 
donnant .  à  défaut  de  la  famille,  les  moyens  d'exister  à  ceux 
qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

Dans  raniendement  que  vous  avez  rejeté  hier,  qui  avait  été 
présenté  par  M.  Glais-J3izoin,  se  trouvaient,  à  notre  avis,  deux 
idées,  l'idée  de  droit  que  nous  avous  combattue  et  que  vous  avez 
repoussée,  puis  l'idée  mise  mieux  en  relief  qu'elle  ne  l'était 
peut-être  dans  notre  article,  que  la  société  devait  assurer  l'exis- 
tence aux  citoyens  nécessiteux. 

Je  dis  peut-être  plus  en  relief,  car  déjà  vous  l'avez  vu,  dani 
l'article  du  préambule,  nous  avions  eu  soin  d'indiquer  que  la 
société  devait  fournir  les  moyens  d'exister,  ce  sont  nos  ex- 
pressions. 

Cependant,  dix  ou  douze  amendements  étaient  encore  pré- 
sentés, l'Assemblée  aurait  été  appelée  à  en  délibérer  successi- 
vement. iSous  nous  sommes  demandé  si ,  en  conservant  notre 
pensée,  en  maintenant  l'idée  de  devoir  que  nous  avions  mise  et 
que  l'Assemblée  a  consacrée,  nous  ne  j)ourrions  pas,  par  une 
rédaction  un  peu  modifiée,  couper  court  à  tous  les  amende- 
ments qui  étaient  présentés,  et  appeler  plutôt  un  vote  définitif 
de  l'Assemblée  sur  le  paragra])lie  8,  qui  l'oLCupe  depuis  quatre 
jours. 

Voici  en  quels  termes  la  Commission,  à  l'unanimité  de  ses 
membres  présents,  vous  propose  de  rédiger  cette  partie  du 
paragraphe  8  : 

Elle  (la  République)  doit,  par  une  assistance  fraternelle, 
assurer  l'existence  des  citoyens  nécessiteux ,  soit  en  leur  procu- 
rant du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources,  soil  en  don- 
nant,  à  défaut  de  la  famille ,  des  secours  à  ceux  qui  sont  hors 
d'étal  de  travailler. 

Je  le  répète,  nous  maintenons  l'idée  du  devoir,  nous  mettons 
en  relief  ce  premier  devoir  devant  lequel  nous  n'avons  jamais 
songé  à  reculer  et  devant  lequel  l'Assemblée  ne  reculerait  pas 
plus  que  nous,  ce  devoir  d'assurer  l'existence  des  citoyens  né- 
cessiteux, et  puis  nous  l'expliquons  par  ces  deux  moyens  qui 
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avaient  déjà  été  compris  dans  notre  première  rédaction  :  du 
travail  dans  la  limite  de  ses  ressources  pour  ceux  qui  peuvent 
travailler  ;  des  secours  pour  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  tra- 
vailler. Je  répète,  pour  que  l'Assemblée  soit  en  parfaite  con- 
naissance de  cause,  les  termes  du  paragraphe  modifié. 

(L'orateur  donne  une  nouvelle  lecture  de  ce  paragraphe.) 

Cette  rédaction  est  présentée  au  nom  de  l'unanimité  de  la 
Commission.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  Président.  M.  de  Lamartine,  trouvant  la  rédaction  de 
la  Commission  suffisante,  retire  son  amendement. 

M.  Jules  Favre  (1),  Je  retire  également  le  mien. 

M.  le  Président.  Insiste-t-on  pour  que  je  mette  immédiate- 
ment cette  nouvelle  rédaction  aux  voix  ?  (Oui  !  oui  !) 

M.  Dabeaux  (2).  Citoyens  représentants,  dans  une  question 
aussi  grave,  je  crois  que  l'Assemblée  doit  au  moins  connaître 
et  avoir  sous  les  yeux  tous  les  éléments  du  débat  (interruption)  ; 
il  faut  qu'elle  connaisse  les  modilications  qui  ont  été  proposées 
soit  au  droit  absolu  au  travail  ou  à  l'existence  par  le  travail, 
soit  au  système  de  la  Commission.  Je  ne  demande  pas  que  les 
amendements  soient  discutés,  mais  je  demande  qu'il  soit  donné 
lecture  des  divers  amendements  qui  ont  été  proposés,  afin  que 
l'Assemblée  ait  sous  les  yeux  tous  les  éléments  qui  pourraient 
servir  à  la  solution  de  la  question,  et  qu'elle  prononce  eusuite. 

717,  le  Président.  L'Assemblée  a  sous  les  yeux  tous  les  amen- 
dements qui  ont  été  imprimés  et  qui  ont  dû  être  distribués. 
L'Assemblée  exige-t-elle  que  j'en  donne  lecture  ?  (Non  !  non  !  ) 

M.  Dabeaux.  Je  déclare  que  je  retire  aussi  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Dans  ce  cas,  nous  reprenons  le  texte  de  la 
commission  de  Constitution.  Je  relis  : 

La  République  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne,  sa 
famille,  sa  relirjion,  sa  propriété,  son  travail.  Je  m'arrête  là  et 
je  mets  aux  voix. 

(Cette  première  partie  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  Astouin  propose,  et  son  salaire. 

L'amendement  est-il  appuyé?  (Non!  non!) 


(1)  Né  à  Lyon  en  180G.  Rcpréjentant  de  la  Loire.  Avocat  de  premier  ordre.  Connu 
dans  le  parti  républicain  depuis  l'insurrection  de  1834;  secrétaire  du  niinislèie  de 
l'Intérieur  après  le  24  février.  M.  Favre  s'est  posé  comme  un  des  principaux  ora- 
teurs de  la  Constituante. 

(2)  Représentant  de  la  Haute-Garonne.  Avocat  à  Saint-Gaudens.  Agé  de  48  ans. 
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^J.  le  Président.  Et  mettre  à  la  portée  de  chacun  l'instruction 
indispensable  à  tous  les  hommes.  (Adopté.) 

M.  13ruuct  propose  d'ajouter  : 

Pour  développer  leurs  facultés  physiques,  intellectuelles  et 
morales.  (Exclamations  et  mouvements  d'impatience.) 

M.  Brunet  (1).  Je  veux  simplement  dire  que  le  premier 
projet  de  Constitution  qui  vous  a  été  soumis  portait  les  termes 
que  reproduit  mon  amendement;  ils  me  paraissent  nécessaires 
pour  bien  établir  que  désormais  l'instruction  que  nous  voulons 
donner  au  peuple  ne  s'occupera  pas  seulement  de  développer 
les  facultés  intellectuelles,  elle  cherchera  aussi  à  développer 
le  plus  possible  les  facultés  morales  et  physiques;  c'est  la  com- 
mission de  Constitution  elle-même  qui  l'avait  proposé. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé?  (Non!  non!) 

Quelques  voix.  Oui  !  oui  î 

M.  le  Président.  Puisqu'il  est  appuyé,  je  consulte  l'Assemblée. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

Nous  passons  à  la  nouvelle  rédaction  de  la  Commission. 

Elle  doit,  par  une  assistance  fraternelle ,  assurer  l'existence 
des  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans 
la  limite  de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  fa- 
mille, des  secours  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

M.  Béchard  propose  de  mettre  après  ces  mots  :  À  défaut  de 
la  famille.  Ceux-ci  :  et  de  la  commune.  (Exclamations  diverses. 
—  iVon!  non.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Voix  diverses.  C'est  mutile,  c'est  l'art.  t3  du  projet  de  Con- 
stitution ! 

M.  Béchard  '2).  La  Commission  a  cru  devoir  ajouter  au  pro- 
jet primitif  les  mots  «  à  défaut  de  la  famille,  »  qui  consacrent 
l'intervention  obligée  de  la  famille,  au  premier  degré  de  la  cha- 
rilé  légale.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  les  mots  à  dé- 
faut de  la  commune;  et  pour  aller  tout  de  suite  au-devant  de 
l'objection  qui  m'est  adressée  en  ce  moment  et  qui  est  puisée 
dans  l'art.  1 3,  je  dis  que  c  est  précisément  la  rédaction  impar- 
faite de  l'art.  13  qui  vous  oblige  de  vous  expliquer  dès  l'art.  8 
sur  l'intervention  de  la  commune  au  deuxième  degré,  pour 
ainsi  dire,  de  la  charité  légale. 

(1) Représentant  de  la  Haute-Vienne.  Capitaine  d'Artillerie.  Né  à  Limoges  enl 81 2. 
(2)  Représentant  du  Gard.  Avocat  à  la  Cour  de  Cassation,  ancien  avocat  du  bar- 
reau de  Nimes.  Né  en  1802.  Membre  de  l'ancienne  droite,  depuis  1837. 
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Il  est  très- vrai  que  l'art.  13  met  à  la  charge  des  communes 
les  travaux  publics  destinés  à  employer  les  bras  inoccupés; 
mais,  Messieurs,  c'est  précisément  parce  que  la  Commission  a 
cru  devoir  faire  peser  sur  les  communes  une  charge  considé- 
rable, que  je  demande  qu'il  soit  bien  entendu  que  la  commune 
doit  jouir  des  avantages  correspondants,  uln  omis ,  ibi  honos. 
Ainsi ,  si  la  commune  est  obligée  de  subvenir  aux  besoins  des 
indigents  par  des  travaux  publics  qui  peuvent  constituer  des 
charges  considérables,  il  me  parait  assez  naturel  que  la  com- 
mune puisse  jouir  du  droit  d'organiser  librement,  dans  son 
sein,  des  institutions  de  prévoyance,  de  bienfaisance,  de  crédit, 
les  associations  professionnelles.  YoUà  ce  qu'il  est  nécessaire 
d'exprimer,  et  ce  qui  serait  complètement  combattu  et  ruiné 
précisément  par  la  combinaison  de  l'art.  8  du  préambule  et  de 
l'art.  13  du  projet.  (Bruit.) 

Maintenant,  et  si  la  Chambre  ne  veut  pas  entendre  les  dé- 
veloppements de  ma  pensée ,  je  suis  parfaitement  prêt  à  des- 
cendre de  la  tribune  ;  mais  j'ai  dû,  dèsdabord,  lui  indiquer  ma 
pensée  dans  toute  son  étendue. 

Cette  pensée,  c'est  l'affranchissement  des  communes  dans 
leurs  intérêts  locaux ,  c'est  la  libre  organisation  dans  leur  sein 
des  associations  industrielles ,  des  travaux  publics,  des  insti- 
tutions de  prévoyance,  de  bienfaisance ,  de  crédit,  des  écoles 
primaires  et  professionnelles.  Voilà ,  Jlessieurs ,  ma  pensée 
tout  entière.  La  Commission  s'est  placée ,  je  crois,  sur  un  ter- 
rain de  concentration  exagérée  des  grands  pouvoirs  de  l'État  ; 
elle  n'a  pas  donné  assez  d'extension  à  la  liberté  de  la  com- 
mune, aux  libertés  locales.  J'ai  cru  devoir.  Messieurs,  dès  le 
préambule ,  vous  demander  de  rétablir  au  moins  la  liberté 
communale  à  côté  des  autres  libertés  qui  y  sont  énumérées  en 
détail. 

Je  me  retire  après  ces  courtes  explications  ,  afin  de  ne  pas 
fatiguer  l'attention  de  l'Assemblée.  (Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé?  (JN'on  !  non! 
—  Oui!) 

S'il  est  appuyé,  je  le  mets  aux  voix. 

(  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

La  rédaction  de  la  Commission  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  ) 
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IV. 

VOTE  SlîU  L'ARTICLE  XI!I  DE  LA  CONSTITUTION 
Fonnulanl  rapplicalion  de  l'arlitlc  Vlll  du  Préambule, 

ET  OPINIONS  DIVERSES. 


SOMMAIRE  :  I.  Sénncc  (lu  22  septembre,  vote  sur  l'article  13  do  la  Con?tiliilion  cl 
sur  divers  amendements.—  11.  Opinion  inédite  de  M.  F.éon  Faiidier.—  III.  Opi- 
nion inédite  de  M.  Wniow^ki.  —  IV.  Opinion  inédite  de  M.  de  pjirien.  —  V.  Let- 
tre do  M.  Uastial  fi  .M.  Jo-seph  (Jariiior.  —  VI.  Opinion  de  M.  Lahoulaye.  —  Vil. 
Opinion  de  M.  de  Cormcnin.  —  VIII.  Opinion  de  M.  Louis  Blanc.  —  IX.  Opinion 
de  M.  Proudhon. 


Outre  les  déclarations  générales  et  pour  ainsi  dire  pliiloso- 
phiques  du  préambule,  la  Constitution  de  I8i8  contiendra' un 
chapitre  indiquant  la  série  des  droits  garantis  aux  citoyens. 

Un  des  articles  de  ce  chapitre,  formant  l'article  13  de  la 
Constitution,  spécifie  comment  la  société  encourage  le  travail, 
le  crédit,  l'association;  commeut  elle  assiste  les  citoyens  inoc- 
cupés, les  enfants  abandonnés,  les  iufirmes  et  les  vieillards. 

On  s'attendait  à  ce  que  la  discussion  fondamentale  sur  le 
droit  au  travail,  à  Vassialance,  à  Tiuslruclion,  reprendrait  à  l'oc- 
casion de  cet  article  ;  mais  l'Assemblée  nationale  ne  s'est  pas 
montrée  dispo.=ée  à  recommencer  l'épreuve  à  laquelle  elle  avait 
consacré  environ  sept  séances  huit  jours  auparavant.  De  nom- 
breux amendements  avaient  été  présentés;  la  plupart  ont  été 
retirés  par  leurs  auteurs  et  la  discussion  sur  les  autres  a  été  on 
ne  peut  plus  précipitée. 

Quelques  représentants,  et  de  ce  nombre,  MM.  Léon  Faucher, 
AVoIo-Nvski,  Frédéric  Bastiat,  de  Parieu,  Proudhon,  devaient 
prendre  la  parole;  nous  reproduisons  leurs  opinions,  ainsi  que 
celles  qu'ont  pu])liées  MM.  Laboulaye,  Louis  Blanc  et  de  Corme- 
nin.  Le  lecteur  aura  ainsi  sous  les  yeux  le  développement  com- 
plet des  idées  qui  se  sont  produites  à  l'occasion  de  la  discus- 
sion solennelle  sur  le  droit  au  travail. 
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I.    YOÏE   DE   l'article    13    DE   LA   GARANTIE   DES   DROITS. 

(Séance  du  22  septembre.) 

(L'article  13  de  la  Coustitution  (second  projet)  spécifie  comment 
on  meiiraen  pratique  les  principes  du  VIII«  paragraphe  du  préam- 
bule. Il  est  ainsi  conçu  :) 

«  La  Constitution  garantit  aux  citoyens  la  liberté  du  travail 
€t  de  l'industrie. 

»  La  société  favorise  et  encourage  le  développement  du  tra- 
vail par  l'enseignement  primaire  gratuit,  l'éducation  profes- 
sionnelle, l'égalité  de  rapports  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  les 
institutions  de  prévoyance  et  de  crédit,  les  associations  volon- 
taires, et  rétablissement  par  l'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes, de  travaux  publics  propres  à  employer  les  bras  inoccu- 
pés; elle  fournit  l'assistance  aux  enfants  abandonnés,  aux  in- 
firmes et  aux  vieillards  sans  ressources,  et  que  leurs  familles  ne 
peuvent  secourir.  » 

M.  le  Président.  Il  y  a  sur  cet  article  treize  araendements(l}. 
(Réclamations  diverses.)  Celui  qui  s'éloigne  le  plus  de  la  ré- 
daction de  la  Commission  est  celui  de  M.  Jean  Reyuaud.  Il  est 
ainsi  conçu  :  «  La  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  sont  sous 
la  protection  des  lois  et  sous  la  surveillance  de  l'Etat  (2).  « 

(Après  un  discours  de  M.  Jean  Reynaud  qui  n'a  pas  de  rapport 
avec  le  sujet  de  ce  livre  et  une  courie  réponse  de  M.  Corbon, 

(1)  La  plupart  de  ces  amendements  ont  été  retirés  par  leurs  auteurs, 

(2)  L'amendement  de  M.  Jean  Reynaud  avait  pour  but  de  consacrer  dans  la 
Constitution  et  d'une  manière  précise,  le  droit  de  l'Administration  à  intervenir 
dans  le  domaine  de  l'industrie.  Son  argumentation  ne  manquait  pas  d'une  cer- 
taine logique;  car  il  l'appuyait  sur  ce  qui  se  passe  en  fait,  et  sur  les  usurpations 
du  système  réglementaire  :  cependant  la  Chambre  n'a  pas  voulu  faire  une  déclara- 
lion  de  principes  dans  le  sens  demandé  par  M.  Jean  Reynaud,  et  son  amendement 
a  été  rejeté  à  la  presque  unanimité, 

M.  Jean  Reynaud,  député  de  la  Moselle,  a  appartenu  à  l'école  Saint-Simonicnne, 
dont  ils'est  sépare  à  l'époqne  du  schisme  Bazard.  11  s'est  depuis  occupé  de  philoso- 
phie avec  MM.  Carnot  et  Pierre  Leroux  ;  et  il  a  surtout  eu  occasion  de  d(:velopper 
ses  idées  dans  VEncyclopédie  pittoresque,  devenue  sous  sa  direction  VEnajclopc- 
dic  noute^e.  Après  Février, M,  Reynaud  est  devenu  président  de  la  haute  commis- 
sion des  études,  et  c'est  lui  qui  a  conseillé  à  M.  Carnot  la  plupart  des  mesures  pri- 
ses parle  ministre  de  l'instruction  publique,  notamment  la dénatuiation  du  (-ollciie 
de  France  et  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique  occupée  par  M.  Mi  - 
chel  Chevalier. 

21 


au  nom  de  la  commission  de  Constitution ,  cet   amendement  est 
rejeté.  ) 

3[.  le  Prèsidcnl.  L'amciulonicnt  qui  ensuite  s'éloip;nc  le  plus 
de  rarliclc  du  projet  est  celui  de  M.  Alpliousc  IJIanc,  ainsi 
conçu  : 

«  Le  Gouvernement  ré|)ul)licain,  agent  de  la  société,  pour- 
voit à  tous  les  besoins  généraux  de  Tagricullure,  de  l'industrie 
et  du  commerce. 

»  Il  intervient  dans  le  travail  par  renseignement  et  l'éduca- 
tion professionnelle,  par  les  institutions  de  prévoyance  et  de 
crédit  ;  par  louverturc  et  rcntrclien  des  voies  de  communica- 
tion, le  transport  desdépèclies,  la  fabrication  de  la  monnaie,  la 
direction  de  l'exploitation  des  mines;  par  les  lois  et  règlements 
d'ordre,  de  justice  et  de  conciliation  entre  les  citoyens  et  entre 
les  maitres  et  les  ouviiers;  par  les  colonies,  les  traités  de  com- 
merce avec  les  nations  étrangères,  les  douanes  et  l'appui  de  sa 
puissance  à  l'extension  et  aux  réclamations  du  commerce  à 
l'extérieur. 

«  Il  encourage  les  associations  de  travail  et  de  secours  mu- 
tuels, et  les  établissements  spontanés  de  secours  pour  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  travailler;  il  en  établit  lui-même,  en  cas  d'insuf- 
fisance. 

»  Il  doit  s'appliquer  à  prévoir  et  à  prévenir  les  cbômages,  et 
les  tempérer  au  mo}en  de  travaux  réservés  ou  commandés  ex- 
près au  besoin.  » 

M.  Alphonse  Blanc  a  la  parole  pour  développer  son  amen- 
dement. 

31.  Alphome  BJanc  {\).  Citoyens  Représentants,  vous  avez 
consacré  la  moitié  de  lun  des  articles  du  préambule  de  la  Con- 
stitution au  soulagement  des  ouvriers  nécessiteux  et  de  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  de  recevoir  l'assistance. 

On  vous  propose  aujourd'hui  l'article  13,  destiné  presque 
en  entier  à  prévoir  les  menus  besoins  et  à  venir  en  aide  à  la 
même  misère. 

Je  crois  que  l'intervention  de  l'État  dans  le  travail  n'est  pas 


(ij  Représentant  de  l'Isère,  né  en  179C ,  et  fils  d'un  Lanfluier  de  GrenoLle.'M.  A. 
Blanc  s'est  à  la  fois  occupé  de  sciences  cl  de  peinture  ;  il  a  exposé  en  1 83G,  37  et  38; 
il  est  maintenant  constructeur  de  machines,  capable,  dit-on,  de  tenir  lui-même  la 
lime  el  le  marteau. 
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posée  d'une  manière  assez  large  dans  cet  article,  et  que  nous 
devons  nous  placer  au  point  de  vue  qui  embrasse,  sinon  le 
travail  de  la  nation,  le  travail  des  ouvriers,  des  agriculteurs, 
des  commerçants,  des  artistes,  des  littérateurs,  des  publicistcs, 
des  administrateurs,  etc.,  au  moins  une  partie  de  ce  travail: 
l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce;  et  que  la  Constitution 
doit  dire  quelle  est  la  part  du  Gouvernement  dans  sou  dévelop- 
pement. Je  crois  encore  que  l'article  13  doit  être  consacré  uni- 
quement au  travail,  et  qu'il  faut  renvoyer  à  l'art.  9  tout  ce  qui 
concerne  l'instruction  publique,  gratuite  ou  non. 

Lorsque  vous  fondez,  entrelenez  et  surveillez  l'instruction, 
depuis  les  écoles  primaires  jusqu'aux  écoles  militaires,  aux  éco- 
les d'agriculture,  aux  écoles  normales,  aux  écoles  de.  droit  et 
de  médecine,  à  l'école  Polytechnique,  est-ce  seulement  pour  les 
citoyens  nécessiteux  ou  pour  tous  les  citoyens?  Lorsque  vous 
faites  des  lois  pour  l'ordre  et  la  justice,  lorsque  vous  organisez 
le  crédit,  que  vous  entreprenez  et  entretenez  des  routes,  des 
chemins  de  fer,  des  canaux,  que  vous  creusez  des  ports  ou  des- 
séchez des  marais,  que  vous  construisez  des  halles,  des  bourses, 
des  temples,  des  palais,  que  vous  formez  des  bibhothèques  et 
des  musées;  lorsque  vous  fondez  des  colonies,  que  vous  faites 
des  traités  de  commerce,  que  vous  envoyez  des  consuls  chez  les 
nations,  que  vous  armez  des  escadres  pour  protéger  votre  com- 
merce ;  lorsque  vos  vaisseaux  vont  chercher  les  richesses  de 
toutes  les  parties  du  monde,  les  châles  des  Indes  ou  l'or  du  Me- 
xique ,  est-ce  seulement  pour  les  citoyens  nécessiteux?  Pour- 
quoi donc  l'article  du  travail  dans  votre  Constitution  parai- 
trait-il  presque  exclusivement  consacré  à  la  misère?  Pour  moi, 
je  vois  le  travail  d'un  point  de  vue  plus  élevé.  Le  travail  est  la 
destination  de  Ihomme;  c'est  pour  le  travail  que  les  hommes 
sont  réunis  en  société;  les  lois  qui  régissent  cette  société  sont 
toutes  en  -vue  du  travail;  le  travail  est  la  grande,  l'importante 
affaire  du  Gouvernement. 

Je  ne  refuse  certainement  pas  de  faire,  dans  la  répartition  de 
la  richesse  de  la  nation,  une  large  part  à  la  misère,  mais  fai- 
sons aussi  dans  nos  lois  la  part  de  la  richesse  ;  car  c'est  la  ri- 
chesse qui  fait  vivre  la  nation  et  qui  soulage  la  misère.  Le  tra- 
vail de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  est  la  i)re- 
mière  source  de  la  richesse  de  la  société.  Tout  le  reste  est  fait 
pour  lui,  et  sans  lui  il  n'y  a  plus  rien.  La  règle  est  la  production, 


la  misère  u'cst  que  l'exception.  La  part  du  riouvernenicnt  est 
l)ien  plus  enroro  de  préveiiir  les  besoins  que  de  les  soulager,  et 
c'est  eu  intervenant  daus  le  travail  pour  tout  ce  qui  exige  sou 
concours,  qu'il  parvient  à  ce  résultat.  Vous  avez  dit  que  le  de- 
voir de  la  Ré|)ul)li(juc  était  d'assurer  l'existenee  par  le  travail 
et  à  son  défaut  par  l'assislanee.  Dites  donc  aussi  que  sou  devoir 
est  de  développer  le  travail,  car  c'est  principalement  par  ce 
moyen  qu'elle  arrive  au  but  que  vous  avez  posé,  d'assurer  le 
travail  ou  l'assistance  au  citoyen  nécessiteux.  Pourquoi  n'ex- 
primeriez-vous  pas  ce  que  nous  coinprenonr,  tous'?  car  tous  les 
jours  nous  faisons  des  lois  pour  le  dé\elo|)pt  ment  du  travail,  et 
tous  les  jours  leJ^ouvoir  exeeulif  publie  au  Monilcur  des  ordon- 
nances et  des  documents  qui  intéressent  l'agriculture,  le  com- 
merce ou  l'industrie. 

L'amendement  que  je  propose  n'est  que  le  résumé  d'une 
constitution  du  travail  (I)  que  je  Aoudrais  voir  présenter  à  l'As- 
semblée par  le  comité  du  travail,  comme  je  voudrais  que  le  co- 
mité de  l'instruction  i)ul)lique  vous  présentât  un  code  d'éduca- 
tion, d'après  les  bases  posées  par  la  Constitution  que  vous  faites 
dans  ce  moment.  Ce  sout  là  les  grands  travaux,  développements 
nécessaires  qui  doivent  caractériser  l'ère  nouvelle  où  nous  en- 
irous,  et  la  diriger  vers  son  but.  J'ai  cru  devoir  sortir  de  l'ar- 
ticle 13  ce  qui  avait  rapport  à  la  gratuité  de  l'instruction  pri- 
maire, mieux  placé,  suivant  moi,  dans  l'article  9,  qui  traite  de 
l'instruction.  C'est  encore  en  vue  des  citoyens  nécessiteux  que 
cette  pbrase  avait  été  placée  dans  l'article  13.  Que  les  citoyens 
nécessiteux  reçoivent  linstruction  primaire  gratuitement;  bien 
plus,  créer  des  bourses  dans  toutes  les  écoles  pour  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  de  la  capacité;  qu'aucun  bomme,  organisé  pour 
devenir  un  jour  éminent  dans  la  nation,  ne  soit  exposé  à  rester 
toute  sa  vie  dans  une  condition  inférieure;  je  le  veux  comme 
vous.  Mais,  pour  cela,  organisez  l'instruction  publique  com- 
me je  veux  que  vous  détermiuicz  la  part  de  l'État  dans  le  tra- 
vail; posez-en  les  bases  dans  la  Constitution.  ]Ne  faites  pas  un 
article  qui  n'est  que  pour  les  citoyens  nécessiteux  et  qui  laisse 
de  côté  l'instruction  générale  et  le  travail  dont  la  richesse  est 
Tinstrumeut,  et  qui  produit  la  richesse. 

Est-ce  une  Constitution  que  nous  décrétons,  est-ce  la  base 

(1;  L'orateur  se  doule-l-il  bien  de  la  difûcullé? 


des  lois  politiques  et  sociales,  ou  ne  faisons-nous  qu'une  loi 
(le  circonstance?  Le  peuple  français  n'est  pas  une  nation  de 
nécessiteux,  et  si  les  circonstances  sont  malheureuses  dans  ce 
moment,  la  France  a  assez  d'énergie  et  de  vitalité  pour  surmon- 
ter cette  crise  dans  peu  de  temps.  Plaçons-nous  donc  à  la  hau- 
teur de  notre  mission,  faisons  une  œuTre  qui  marque  la  place 
de  la  France  dans  la  civilisation  et  se  dirige  vers  le  but  auquel 
elle  tend,  que  nous  avons  défini  en  tète  de  la  Constitution,  celui 
de  parvenir  par  l'action  successive  et  constante  des  institu- 
tions à  un  degré  toujours  plus  élevé  de  moralité,  de  lumières 
et  de  hien-ètre. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé?  (Non!  non!  ) 
—  Alors  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Il  y  avait  ensuite  deux  amendements  :  l'un  de  M.  Prou- 
dlion  (1)  ;  l'autre  de  MM.  Félix  Pyat  (2)  et  Baune  (3)  ;  ils  sont 
retirés. 

L'amendement  suivant,  de  M.  Béchard,  consiste  à  dire,  au 
second  paragraphe  :  «  La  commune,  le  département  et  l'Etat 
favorisent,  »  au  lieu  de  dire  :  La  sociélc  favorise.  — Le  citoyen 
Béchard  a  la  parole. 

M.  Béchard  (4).  Le  principal  but  de  mon  amendement  était 
de  réserver  la  question  de  gratuité  de  l'enseignement  primaire. 
La  Commission  vient  de  me  déclarer  que  cette  question  était 
réservée.   Dans  cet  état  des  choses,  je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  étant  retiré,  je  n'ai  pas  à  le 
mettre  aux  voix.  Je  vais  maintenant  mettre  aux  voix  le  pre- 
mier paragraphe  qui  est  réservé  dans  tous  les  amendements.  Il 
est  ainsi  conçu  :  La  Constitution  garantit  aux  citoyens  la  liberté 
du  travail  et  de  l'industrie. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Roux-Lavergnc  a  la  parole  pour  retirer 
son  amendement.  (Hilarité  générale.)  — On  peut  avoir  des  mo- 
tifs de  retirer  sou  amendement;  M.  Boux-Lavergne  veut  les 
dire. 

M.  Roux-Lavergne  (5).  Tout  à  l'heure  vous  avez   entendu 

(1)  Voir  plus  loin  l'opinion  de  ce  représentant. 

(2)  Représentant  du  Cher.  —  f3)  Représentant  de  la  Loire, 
(i)  Voy.  p.  318. 

(5)  Nommé  dans  lUe-et -Vilaine,  M.  Roux-Lavergne  a  collaboré  à  ['Histoire 
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M.  Ik'chard  montant  à  cette  tri])une  pour  retirer  son  amcndc- 
inont  et  vous  en  dire  les  motifs;  je  venais,  comme  lui,  retirer 
mon  amendement  sur  le  même  sujet,  et  par  les  mêmes  motifs 
que  31.  Jîéeliard  vous  a  exprimés. 

M.  Je  Prcsidcnl.  L'amendement  étant  retiré,  nous  passons  à 
l'amendement  de  M.  Danielo  ;  cet  amendement  consiste  à  ajou- 
ter, après  les  mots  :  •  les  caisses  de  prévoyance,  «  ceux-ci  : 
«■  les  institutions  agricoles.  »  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Danielo  (I).  Je  vous  prie  de  prendre  dans  la  Constitution 
l'engagement  solennel  de  \enir  au  secours  de  notre  agriculture, 
si  négligée,  si  délaissée  jusqu'à  ce  jour.  Je  vous  prie  de  décla- 
rer, par  la  grande  voix  de  l'Assemblée  nationale,  que  les  tra- 
vaill 'urs  de  la  campagne  amont  leur  part  dans  les  bienfaits 
de  la  République;  et  que  vous  leur  en  donniez  la  promesse  et 
le  gage,  en  mettant  les  institutions  agricoles  au  nombre  des 
moyens  les  pins  puissants  par  lesquels  vous  voulez  favoriser  et 
encourager  le  développement  du  travail  et  de  l'industrie. 

(La  Commission  adbère  à  cet  amendemen!,) 

M.  le  Président.  Nous  ])rcnons  ramendement  de  51.  Ijcrtho- 
lon  '2).  —  n  En  même  tcniî)s,  pour  assurer  ecUe  liberté  à  tous, 
avec  autant  d'égalité  que  possible,  la  société  pourvoit  à  l'en- 
seignement gratuit,  à  l'éducation  ])rofessionnelle,  aux  institu- 
tions de  prévoyance  et  de  crédit  ;  elle  favorise  et  encourage  les 
associations  volontaires,  et  l'établissemenl  par  l'Ltat,  les  dépar- 
tements et  les  communes,  de  travaux  publics  propres  à  em- 
ployer les  bras  inoccupés;  elle  maintient  l'égalité  de  rapports 
entre  le  patron  et  l'ouvrier;  enfin,  elle  foui-nit  lassistance 
aux  enfants  abandonnés,  aux  infirmes  et  aux  vieillards  sans 
ressources  et  que  leurs  familles  ne  peuvent  secourir.  » 
(Rumeurs.) 

parlementaire  de  la  France ,  avec  M.  Riichez  (Biichcz  el  Roux),  alors  son  cticf  d'é- 
cole. Plus  tard  il  s'est  séparé  de  ce  sociuliste  dénioeratc  et  calliolique;  il  a  été 
nommé  par  M.  Salvandy  sous-inspecteur  des  écoles  primaires,  el  jilus  tanl  profes- 
seur d'histoire  et  de  philosophie  à  la  P'aenlié  de  Ueones.  M.  Uoux-Lavergue  sem- 
ble marcher  d'accord  auj(jurdhui  avec  M.  de  Montalembert  ;  il  a  défendu  à  l'As- 
semblée nationale  la  liberté  d'enseignement. 

(1)  L'abbé  Danielo  a  été  député  par  le  Moibihan.  11  est  curé  à  Vannes:  on  lui 
attribue  les  idées  de  l'ancienne  droite. 

(2)  Député  de  l'Isère,  journaliste,  ancien  négociant,  rédacteur  du  Censeur  de 
Lyon,  républicain  de  la  veille. 
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Le  citoyen  Bcrtholon  déclare  ne  pas  persister  dans  son  amen- 
dement. 

M.  Bourdon  propose  d'ajouter  :  «  Les  lois  de  douanes  et  les 
traités  de  commerce.  » 

M.  Bourdon  (l).  Cela  va  de  soi. 

M.  Corbon  (2).  La  Commission  repousse  l'amendement  par 
une  raison  hien  simple;  c'est  qu'en  mettant  les  lois  de  doua- 
nes, ou  semblerait  préjuger  la  question  du  libre  échange  et  de 
la  protection. 

M.  Je  Président.  L'amendement  est-il  appuyé?  (Non!  non!) 
II  n'y  a  pas  à  s'en  occuper. 

Le  citoyen  IMichel  propose  d'ajouter,  après  les  mots  :  «  la 
création  par  l'Etat,  les  départemen^.s  et  les  communes,  »  ceux- 
ci  :  «  de  colonies  agricoles  pour  le  défrichement  et  la  planta- 
tion des  terrains  nationaux  et  communaux  incultes  par  les 
familles  pauvres,  auxquelles  on  en  facilitera  la  propriété,  ainsi 
que  de  travaux  publics  propres  à  employer  les  bras  inoccupés. 
Elle  fournit,  principalement  dans  des  établissements  de  bienfai- 
sance, l'assistance  aux  enfants  indigents,  aux  infirmes  et  aux 
vieillards  sans  ressources  et  que  leurs  familles  ne  peuvent  se- 
courir. » 

(Cette  addition,  mise  aux  voix,  est  adoptée,  ainsi  que  le  se- 
cond paragraphe.  L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  également 
adopté.) 

(L'ensemble  de  l'art.  13  est  également  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  l^erson  propose  d'ajouter  : 
«  Et,  à  cet  effet,  un  chapitre  spécial  sera  ajouté  chaque  année 
au  budget  de  l'Etat ,  à  celui  des  départements  et  à  celui  des 
communes.  »  (Exciamalions.) 

M.  Person  retire  son  amendement  par  la  raison  qu'il  recon- 
naît que  ce  sont  là  des  moyens  administratifs,  et  non  pas  des 
moyens  constitutionnels.  (Très-bien!  — Aux  voix!) 

M.  Person  (3).  J'avais  cru  qu'il  était  indispensable,  puisque 
nous  rejetions  le  droit  au  travail  d'une  manière  absolue,  de 


(1)  Inwnicur  niétanicien  ,  directeur  des  mines  du  Creuzot  ;  représentant  de 
Saôiie-el-Loire. 

(2)  Ouvrier  sculpteur,  rédacteur  AcVAlclier.  (Voy.  p.  2lC.)  Représentant  de  la 
Seine. 

(;5)  Heprcsentant  du  Calvados;  agronome.   11  est  fondateur  de  la  Normandie 
agricole,  cl  a  beaucoup  écrit  sur  la  question  chevaline. 
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faire  voir  au  moins  aux  néccssilonx,  qu'on  s'occupait  de  leur 
assurer  d'une   manière  positive  les  movens  d'être  secourus... 

Voix  diverses.  C'/est  fait. 

iV.  h  Président.  ISous  passons  à  l'art.  14. 


OPIiNlONS   DIVERSES. 


II.    OPIKIO:^?    DE   M.    LÉON  FAUCHER  (1). 

Le  socialisme  est  maudit  à  cette  heure.  On  l'accuse,  non  sans 
raison,  des  haines,  des  dissensions  et  des  trouhles  qui  déchi- 
rent le  pays.  Toute  société  a  ses  plaies;  malheur  à  qui  les  en- 
venime! malheur  à  qui  change  la  plainte  en  cri  de  guerre!  ce 
n'est  pas  avec  du  sang  humain  ni  en  les  couvrant  de  ruines 
que  l'on  peut  féconder  les  semences  du  progrès. 

Je  distingue  cependant  entre  les  organes  de  ces  doctrines,  et 
je  ne  confonds  pas  les  penseurs  avec  les  agitateurs.  Les  écri- 
vains qui  vont  h  la  recherche  des  terres  inconnues  de  l'utopie, 

(1)  Rpprésentnnt  de  la  Marne.  M.  Léon  Fauchpr  avait  élé  député,  par  l'opposition 
du  collège  de  Reims,  à  la  derniùre  Chambre.  En  très-peu  de  temps,  il  y  avait  pris 
rang  parmi  les  noiabililés,  par  ses  discours  sur  les  questions  financières  et  écono- 
miques :  il  est  aujourd'hui  un  des  représentants  qui  traitent  avec  plus  d'autorité 
ces  matières  à  l'Assemblée  nationale.  Déjà  il  a  prononcé  de  remarquables  discours 
à  propos  du  décret  sur  les  heures  de  travail  et  sur  le  crédit  foncier,  et  il  a  fait  un 
excellent  rapport  sur  divers  projets  d'assignats  hypothécaires. 

M.  Léon  Faucher  est  né  à  Limoges,  le  8  septembre  ISOi.  M.  Léon  Fau- 
cher, avant  d'être  député,  avait  établi  sa  réputation  par  des  écrits  nombreux 
et  par  sa  collaboration  assidue  dans  le  Cotistitutionnel,  le  Temps,  le  Courrier 
Français  qu'il'a  rédigés  en  chef,  la  Revue  des  deux  Mondes,  le  Journal  des  Eco- 
nomistes. M.  Léon  Faucher  a  publié  un  volume  sur  la  Réforme  des  prisons  ;  un 
Mémoire  sur  l'or  et  l'argent  ;  un  volume,  VUnion  du  Midi,  sur  un  projet  d'as- 
sociation de  douanes  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Suisse  et  rFspagne;deux 
\olumes  à'Etudes  sur  l'Anrjleterre  (1845).  M.  Léon  Faucher,  travailleur  infatiga- 
ble ,  sait  mener  de  front  ses  occupations  de  publiciste,  de  représentant  et  d'admi- 
nistrateur du  chemin  de  fer  de  Stra?bourg.  11  a  pris  une  part  très-énergique  aux 
travaux  de  l'association  pour  la  liberté  des  échanges.  11  fait , partie  de  la  Société 
d'économie  politique. 
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ont  leur  cùtt'  utile.  Us  nous  signalent  du  moins  les  écueils  con- 
tre lesquels  ils  se  brisent  ;  à  défaut  de  leurs  leçons,  leur  exemple 
avertit  la  foule,  et  leurs  exage'rations  même  empèclient  qu'on 
ne  perde  de  vue  la  vérité.  J'ajoute  qu'en  poursuivant  l'idéal, 
ils  rencontrent  quelquefois  le  réel.  L'école  Saint-Simonienne, 
à  travers  les  folies  de  son  organisation  théocratique,  a  mis 
en  relief  un  principe  qu'était  trop  portée  à  oublier  une  époque 
révolutionnaire,  celui  de  l'autorité.  Dégageons  le  système  de 
Fourier  de  l'attraction  passionnelle  et  de  toutes  les  excentri- 
cités de  la  théorie  sociétaire,  et  nous  trouverons  qu'il  a  eu  le 
mérite  de  faire  ressortir  ce  que  vaut  et  ce  que  peut  l'association, 
pour  un  peuple  chez  lequel  la  propriété  et  les  capitaux  se 
morcellent  au  point  de  tomber  en  poussière. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  agitateurs  du  socialisme; 
et  contre  ceux-là,  l'opinion  publique  peut,  à  bon  droit,  s'armer 
de  toute  sa  sévérité.  Ces  hommes,  quoi  qu'on  ait  dit,  ne  sont 
ni  des  martyrs  ni  des  apôtres.  Ce  n'est  pas  la  foi  qui  les  pousse 
à  mettre  le  feu  au  monde.  L'ambition,  qui  suppose  une  cer- 
taine élévation  d'esprit  et  de  courage,  a  moins  de  part  à  leurs 
excès  que  la  vanité.  Us  veulent  être  les  chefs  et  les  héros  de  la 
foule  :  que  leur  importe  de  prêcher  le  vrai  ou  le  faux,  pourvu 
qu'on  les  élève  sur  le  pavois?  Le  Christianisme,  ce  manteau 
d'emprunt  qu'ils  cherchent  à  ramener,  pour  la  couvrir,  sur  la 
hideuse  nudité  de  leurs  doctrines,  est  plus  loin  encore  de  leur 
cœur  que  de  leurs  lèvres.  Leur  parole  ne  respire  que  l'envie, 
la  haine  et  la  révolte.  La  première  conception  qui  éclot 
dans  leur  cerveau,  avant  de  l'avoir  éprouvée  à  la  pierre  de' 
touche  des  faits,  avant  même  de  l'avoir  mûrie,  ils  en  font  une 
bannière  autour  de  laquelle  ils  convoquent  et  rallient  tous  les 
mécontents  qui  veulent  monter  à  l'assaut  du  pouvoir  d'abord, 
et  bientôt  de  la  société  elle-même. 

Je  sais  que  la  plupart  de  ces  prédicateurs  d'anarchie  pro- 
testent de  leurs  intentions  pacifiques;  mais  la  logique  popu- 
laire va  droit  et  vite.  Il  ne  faut  pas  assembler  le  peuple  dans 
les  clubs  pour  lui  dire  que  l'ordre  social  est  radicalement  mau- 
vais, si  l'on  veut  qu'il  laisse  les  pavés  en  place  et  qu'il  n'élève 
pas  des  barricades  ;  il  ne  faut  pas  présenter  tous  les  jours,  dans 
les  journaux  et  dans  les  pamphlets,  le  riche  comme  l'ennemi 
du  pauvre,  si  l'on  veut  que  le  pauvre  se  résigne  à  respecter  la 
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j)ro|ni(.''lé.  l.cs  nuances  des  divers  s\ sternes  que  le  socialisme 
l'ail  pulluler,  ('rliaj)jieut  à  la  foule.  Les  disciples  de  Saint-Siniou 
etccu\  de  Tourier  ont  laboure,  depuis  1830,  de  leurs  missions, 
la  capitale  et  les  provinces.  Cette  propai^aude  active,  énergique, 
a-t-elle  porté  quelques  fruits  pour  les  écoles  qui  rentreprenaient? 
Nullement  :  les  rares  adeptes  ralliés  à  grand'peinc  ne  sont  que 
des  individualités  glanées  çà  et  la,  par  exception,  dans  les  rangs 
de  la  classe  ino\enne.  Quant  aux  ouvriers  admis  à  ces  ensei- 
gnements, ils  n'en  rapportent  que  la  liaine  de  toute  hiérarchie 
et  qu'un  parti  pris  contre  la  propriété.  Saint-Simon  et  Touricr, 
eu  se  manifestant  aux  rangs  inférieurs  de  la  société,  n'ont  fait 
que  fraver  les  \oies  et  que  fournir  des  recrues  au  commu- 
nisme. 

Le  socialisme  ressemble  à  ces  éj)idémies  qui  épargnent  les 
tempéraments  robustes  et  qui  ne  frai)pent  que  les  eonslitutions 
délabrées.  C'est  à  la  faveur  des  époques  calamiteuses  qu'il  s'in- 
filtre dans  les  esprits.  Tour  ne  pas  repousser  cette  vision  du 
mal,  il  faut  que  l'homme  soit  plongé  dans  le  désesjjoir  et  dans 
la  misère.  S'il  était  plus  heureux,  s'il  jouissait  de  toute  sa  rai- 
son, il  chasserait  avec  horreur  le  spectre  qui  vient  l'obséder. 
Le  socialisme  ne  s'est  pas  adressé  à  la  population  de  nos  cam- 
pagnes; comment  prêcher,  en  effet,  le  partage  des  biens,  avec 
quelque  espoir  de  succès,  à  des  cultivateurs  que  la  première 
JJévolution  a  presque  tous  appelés  à  la  possession  du  sol?  lit 
quel  genre  d  intérêt  peuvent  avoir  les  doctrines  de  liabœuf 
pour  cette  légion  sans  lin  de  propriétaii-es? 

C'est  au  milieu  des  ouvriers  qui  habitent  les  grandes  villes 
ou  qui  font  mouvoir  l'industrie  manufacturière  que  le  socia- 
lisme s'est  implanté.  Taris  et  ]>yon,  gangrenés  avant  le  reste  du 
pays,  sont  devenues  les  grands  foyers  d'où  rayonnait  cette 
active  et  dissolvante  propagande.  Llle  a  connnencé  par  les  in- 
dustrie? de  luxe,  là  oii  les  ouvriers,  tout  en  obtenant  des  sa- 
laires exceptionnels,  se  trouvaient  exposés  à  de  plus  fréquents 
chômages,  où  linteruiittence  de  la  main  d'œuvre  laissait  plus 
de  place  aux  mauvaises  passions  et  à  l'oisiveté.  Elle  s'est  éten- 
due plus  tard,  et  de  proche  en  proche,  aux  puissantes  indus- 
tries de  la  laine  et  du  coton  ,  a  llouen,  à  Elbeuf,  à  Lille,  àRou- 
baix,  à  Saint  Quenliu,  à  Reims,  à  Troyes,  à  Mulhouse,  pour 
aller  en  dernier  lieu  soulever  jusqu'au  centre  du  Limousin  une 
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population  semi-agricole.  On  fanalise  tous  ces  hommes  attachés 
auparavant  au  travail  et  au  devoir,  en  faisant  apparaître,  à  leurs 
yeux  que  l'on  éblouit,  un  monde  imaginaire,  dans  lequel  l'é- 
galité des  droits  entraîne  le  partage  égal  des  biens. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  nient  les  souffrances  du  peuple. 
Je  reconnais  que  la  puissance  mécanique,  en  développant  les 
ressources  de  l'industrie,  amène  de  violents  déchirements  dans 
Tordre  social.  La  vapeur  fait,  comme  le  canon,  ses  trouées  dans 
les  masses.  Le  travail  manufacturier  ne  peut  ])as,  sans  dépla- 
cer quelques  existences,  envahir  l'espace  qui  semblait  réservé 
sans  partage,  il  y  a  un  demi-siècle,  à  la  culture  des  champs. 
Tout  régime  de  transition  est  un  régime  de  malaise.  INous 
souffrons  de  l'encombrement  des  villes  ,  de  l'inégalité  et  de 
l'irrégularité  des  salaires,  des  chômages  et  des  abus  du  tra- 
vail. 

Cependant  le  mal,  au  moment  où  a  éclaté  la  Révolution  de 
Fé^Tier,  était  loin  de  s'accroître.  Malgré  l'inertie  du  Gouver- 
nement, la  prévoyance  sociale  versait  déjà  ses  enseignements  et 
ses  hénédiclious  sur  les  classes  laborieuses.  Les  caisses  d'épar- 
gnes, recueillant  jour  par  jour  les  centimes  économisés  par  le 
pauvre,  avaient  placé  plus  de  350  millions  sur  l'État.  On 
multipliait  les  écoles,  les  salles  d'asile  et  les  crèches.  Il  ne 
manquait  guère  plus  qu'une  bonne  loi  sur  le  travail  des  en- 
fants, des  associations  de  secours  mutuels  instituées  sur  une 
plus  large  échelle,  et  une  caisse  de  retraite  organisée  en  faveur 
des  vétérans  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  pour  faire  par- 
ticiper aux  progrès  du  bien-être  les  derniers  rangs  de  la  popu- 
lation comme  les  premiers. 

On  a  représenté,  sous  un  aspect  tantôt  trop  sombre  et  tantôt 
trop  riant,  la  condition  actuelle  des  salaires.  Sans  rien  exagérer, 
je  crois  pouvoir  dire  que  les  salaires  ont  éprouvé  une  hausse 
générale,  non-seuiement,  ce  qui  serait  trop  évident,  depuis  le 
dernier  siècle,  mais  même  et  surtout  depuis  vingt  ans.  A  prendre 
pour  ternie  de  comparaison  la  journée  du  manœuvre,  on  trou- 
vera une  augmentation  movenne  de  vingt  à  vingt-cinq  pour 
cent  dans  les  campagnes  ainsi  que  dans  les  villes.  A  ne  considè- 
re (|ue  l'industrie  manufacturière,  le  nombre  des  ouvriers  qui 
gagnaient  depuis  3  francs  juscjuà  10  francs  par  jour,  est 
certainement  plus  que  doublé.  En  même  temps  que  le  champ 
du  travail  s'étendait,  les  ressources  se   multipliaient  pour  la 
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famille  ;  an  salaire  de  riiommc  iail,  s'ajoutaient  celui  de  la  femme 
et  celui  de  lenfant.  J>e  revenu  moven  de  l'ouvrier  assisté  des 
siens,  dans  les  manufactures,  excédait  de  beaucoup  le  traite- 
ment des  commis  et  des  emplovés  inférieurs  de  l'administra- 
tion. Ainsi,  le  niveau  des  conditions  s'est  élevé;  et  la  dislance, 
que  l'éducation  met  encore  entre  les  rangs,  n'indique  déjà  plus 
nécessairement  une  inégalité  de  richesses. 

Je  sais  que  la  concurrence  a  réduit,  dans  certains  cas,  les  sa- 
laires exceptionnels,  ceux  des  fileurs,  par  exemple,  dans  les  in- 
dustries du  coton  et  de  la  laine.  Mais,  en  revanche,  l'industrie 
métallurgique  et  celle  des  machines  assurent  une  haute  paie 
aux  ouvriers  habiles;  et  qu'importe  que  quelques  lignes  s'abais- 
sent, si,  pour  l'ensemble  du  travail  dans  le  pays,  la  perspective 
peut  se  prendre  à  un  point  de  vue  plus  élevé?  En  général,  les 
blessés  et  les  éclopés,  que  le  progrès  de  l'industrie  a  laissés  sur 
sa  route;  les  malheureux,  tels  que  les  tisseurs  à  la  main  et  les 
peigneurs  de  laine ,  qui  voient  la  rétribution  de  leur  labeur 
opiniâtre  diminuer  d'année  en  année,  sont  les  ouvriers  dont 
les  efforts  ne  se  trouvent  pas  associés  à  ceux  de  la  puissance 
mécanique  et  qui  appartiennent  à  des  industries  condamnées  à 
se  transformer  ou  à  périr.  Yoilà  ce  qui  fait  la  misère  de  la 
Saxe,  des  Tiaudres,  de  quelques  cantons  de  la  Picardie,  de  l'Al- 
sace et  du  pays  de  Caux.  Il  n'y  a  rien  de  plus  bienfaisant  pour 
l'homme  que  le  contact  des  machines  et  des  forces  motrices. 
Leur  intervention,  relève  le  travail  en  même  temps  qu'elle  l'en- 
richit. Pendant  que  le  tisserand,  courbé  quinze  à  5eize  heu- 
res par  jour  sur  son  métier,  ne  gagne  souvent  que  75  c,  une 
femme  obtient  1  f.  25  c.  à  1  f.  50  c.  pour  une  journée  de 
douze  heures  employée  à  surveiller  presque  sans  fatigue  deux 
métiers  à  tisser  que  la  vapeur  fait  mouvoir.  Dans  le  premier 
cas,  l'ouvrier  n'atteint  pas  au  salaire  moyen  d'une  femme;  dans 
le  second,  la  femme  reçoit  le  salaire  d'un  homme,  et  gagne  au- 
tant qu'un  journalier  des  environs  de  Paris. 

Le  progrès  a  même  été  quelquefois  trop  rapide  :  car  les  ou- 
vriers ne  se  conduisent  pas  autrement  que  les  capitalistes,  et 
quand  le  bien  leur  vient  trop  vite,  au  lieu  de  le  faire  servir  à 
l'aisance  de  la  famille,  ils  le  dissipent  en  folles  dépenses  ou  en 
orgies.  Ainsi,  la  construction  simultanée  de  plusieurs  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  en  développant  outre  mesure  les  tra- 
vaux de  terrassement,  a  provoqué  une  hausse  soudaine  et  con- 
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sidérahie  de  la  main-d'œuvre.  Un  bon  terrassier  peut  aujour- 
d'hui gagner  de  3  fr.  50  c.  à  5  fr.  par  jour  ;  et  il  est  presque 
sans  exemple  que  les  ouvriers,  que  l'on  attire  de  leurs  vil- 
lages en  doublant  ou  même  en  triplant  leurs  salaires  habi- 
tuels, comprennent  l'utilité,  la  nécessité  de  l'épargne.  Il  sort  de 
là  des  bandes  ou  hordes  nomades  qui  vont  chercher  fortune 
d'un  bout  à  l'autre  du  territoire,  campant  pêle-mêle  au  pied  des 
travaux,  et  qui  ne  connaissent  j)lus  ni  religion,  ni  mœurs  ni  fa- 
mille, ni  patrie.  On  en  dirait  autant  des  ouvriers  mécaniciens, 
qui  construisent,  réparent  ou  dirigent  les  machines.  Ces  hom- 
mes, simples  forgerons  ou  chauffeurs  la  veille,  deviennent  tout 
à  coup  les  privilégiés,  les  grands  seigneurs  de  l'industrie.  Ce 
qu'il  y  a  d'aléatoire  dans  leur  existence  de  parvenus  les  em- 
porte; la  plupart  se  montrent  bientôt  fainéants,  dissolus,  impa- 
tients de  toute  discipline;  c'est  parmi  eux  que  la  révolte  va 
prendre  ses  chefs. 

L'accroissement  des  salaires  depuis  vingt  ans  est  donc  un  fait 
général  et  incontestable.  Pendant  que  les  ressources  de  l'ou- 
vrier s'augmentaient,  le  prix  des  objets  de  première  nécessité 
tendait  à  décroître.  Le  blé  ne  coûte  pas  certainement  plus  cher 
aujourd'hui  qu'avant  la  Fiévolulion  de  1 789;  et  les  étoffes  se  ven- 
dent à  plus  bas  prix.  11  n'y  a  guère  que  la  viande  et  le  vin,  aux- 
quels nos  lois  de  douanes  et  d'octroi  attachent  une  cherté  arti- 
ficielle ;  mais  la  liberté  peut  effacer,  pour  peu  que  l'on  s'y  prête, 
le  mal  qu'ont  fait  les  taxes  excessives  et  le  système  protecteur. 
Au  demeurant,  les  conditions  matérielles  de  l'existence  n'ont  pas 
sensiblement  changé  :  rien  ne  vient  restreindre  pour  l'ouvrier 
le  bénéfice  qui  résulte  de  l'accroissement  du  salaire  ;  il  peut  ob- 
tenir une  plus  grande  somme  de  jouissances,  avec  la  mêjne  somme 
de  travail.  Le  travail,  comme  la  propriété,  a  donc  acquis  une 
nouvelle  valeur  :  il  semble  que  le  progrès  du  temps  ait  ajouté 
un  autre  capital  à  celui  que  représentent  les  forces  de  l'homme. 
Le  mal  tient  aujourd'hui  à  ce  que,  malgré  l'accroissement  du 
salaire,  l'équilibre  existe  rarement  entre  les  salaires  et  les  be- 
soins. Le  revenu  des  classes  laborieuses  a  eu  beau  s'élever  les 
besoins  ont  monté  plus  vite.  Ce  qui  eût  suffi  pour  répandre  l'ai- 
sance parmi  tous  ces  ménages  dans  un  temps  régulier,  s'est 
t-ouvé  insuffisant  pour  une  époque  de  révolution.  L'ouvrier  a 
voulu  être  honoré  en  même  temps  que  rétribué,  et  il  a  pris  pour 
la  considération  les  signes  extérieurs  qui  s'y  trouvent  habituel- 
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leiiKMil  joints,  une  coilaiue  atmosphère  de  dépense,  de  confort 
et  même  de  luxe. 

Ajoutez  (pi'après  les  exigences  de  restomae  sont  venues  celles 
de  l'esprit.  L'ouvrier  veut  lire,  connaître,  penser  cl  s'associer  à 
ceux  qui  pensent  (oinine  lui.  H  est  pour  ainsi  dii'e  initié  u  une 
double  existence,  el  ses  prétentions  s'étendent  avec  l'hori/on  qu'il 
enihrasse.  Au  reste,  il  v  a  bien  des  degrés  dans  cette  aspiration 
universelle  vers  le  mieux.  In  ouvrier  anglais  ne  pouri'ait  pas  vi- 
vre en  Tranee  avec  le  salaire  d'un  ouvrier  français.  La  même  dif- 
férence existe  chez  nous  entre  l'ouvrier  des  villes  etcelui  des  cam- 
pagnes, et  dans  les  villes,  eiitre  ceux  des  diflerentes  industries. 

C'est  ce  défaut  d'harmonie  entre  l'ambition  de  l'ouvrier  et 
ses  ressources  quotidiennes  qui  constitue  la  principale  difli- 
culté  de  notre  époque.  Voilà  le  mal  que  la  llévolution  de  Tévrier 
est  venue  aggraver,  en  apprenant  à  des  hommes  que  l'on  met- 
tait en  possession  de  l'égalité  réelle  des  dioits,  à  rêver  l'égalité 
chimérique  des  conditions.  Que  dis-je  l'égalité.  Les  meneurs 
du  peuple  ont  renversé  pour  lui  la  pvramide  sociale?  La  qua- 
lité d'ouvrier  est  devenue  un  litre  de  noblesse,  dont  bien  des 
gens  se  sont  affublés  pour  surprendre  le  suffrage  du  pouvoir  ou 
celui  des  électeurs.  >'ai)oléon  décorait  Jacquart;  l'Angleterre 
enrichissait  Arkrvsigt.  Aos  républicains  de  la  veille,  peu  con- 
tents d'honorer  les  hommes  utiles,  les  ont  arrachés  à  ce  qu'ils 
savaient  pour  les  atteler  à  ce  qu'ils  ne  savaient  pas.  Ils  ont 
voulu  faire  de  Jacquart  un  Mirabeau  ou  un  iUchelieu.  Après 
avoir  mis  la  société  aux  pieds  de  la  classe  laborieuse,  après  avoir 
fait  descendre  le  Gouvernement  sur  la  place  publique,  après 
avoir  donné  des  armes  aux  ouvriers,  et  après  avoir  organisé 
la  force  armée  comme  une  bande  de  conspirateurs,  le  tentateur 
s'est  adressé  à  des  passions  plus  a\ides  el  plus  grossières.  lia 
dit  aux  salariés  :  •  Le  salaire  est  le  dernier  vestige  du  servage 
et  doit  disparaître  à  son  tour.  Plus  de  patrons,  plus  de  maîtres! 
Les  entrepreneurs  qui  possèdent  aujourd'hui  le  capital  d'ex- 
ploitation sont  un  rouage  inutile  dans  l'industrie.  L'Étal  rachè- 
tera de  leurs  mains  ces  instruments  de  travail  qu'ils  seront  trop 
heureux  de  céder  à  vil  prix  dans  leur  détresse  ;  puis,  tout  cela 
TOUS  sera  remis  à  la  condition  de  vous  associer  les  uns  avec  les 
autres,  et  de  faire  un  partage  égal  des  produits:  à  votre  tour, 
vous  serez  les  maîtres,  vous  serez  Rois.  Les  biens  de  ce  monde, 
ces  créations  de  votre  activité  et  de  votre  intelligence,  vont  en- 
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fin  vous  appartenir.  «  Le  peuple  a  cru  à  ces  promesses  trompeu- 
ses. Il  s'est  laissé  enivrer  de  cet  opium  délirant  du  commu- 
nisme ;  et  lorsqu'au  réveil  il  n'a  plus  trouvé  que  la  faim  toute 
nue  à  sa  porte,  il  s'est  rué  de  désespoir  sur  Tordre  social. 

La  révolte  a  été  comprimée,  mais  les  cœurs  demeurent  ulcé- 
rés, et  les  intelligences  perverties.  La  difficulté  n'existe  plus 
au  même  degré  dans  les  choses  ;  mais  elle  tient  encore  aux  per- 
sonnes. Comment  substituer  la  conciliation  à  la  haine,  et  faire 
succéder  le  travail  au  combat?  Au  foyer  de  notre  civilisation, 
l'ouvrier  peut,  il  est  vrai,  venir  s'asseoir  désormais  sans  ren- 
verser les  dieux  domestiques.  La  première  Révolution ,  en 
lui  restituant  la  liberté  du  travail,  avait  rendu  accessibles  pour 
lui  la  propriété  et  la  richesse  ;  le  mouvement  de  Février ,  en 
étendant  à  tous  le  droit  de  suffrage,  joint  à  ces  vastes  perspec- 
tives celle  plus  vaste  encore  du  pouvoir.  Gtîa  fait,  la  dette  de 
la  société  française  envers  chacun  de  ses  membres  se  trouve 
assurément  acquittée  sans  réserve.  Mais  comment  faire  appré- 
cier à  des  hommes,  pour  lesquels  le  socialisme  dépouillait  la 
terre  en  espérance,  les  avantages  plus  modestes  de  la  réalité? 

Le  socialisme  a  été  vaincu  dans  les  rues,  il  reste  à  le  dompter 
par  la  controverse.  Ce  que  !a  force  a  commencé,  la  raison  main- 
tenant doit  l'achever.  L'ennemi,  ce  n'est  plus  la  foule  ameutée 
et  retranchée  derrière  les  barricades  :  ce  sont  les  préventions, 
les  sophismes,  les  préjugés  que  le  mouvement  de  Février  a  fait 
germer  dans  les  intelligences.  Il  nous  reste  encore  à  confondre 
lesprincipes  détestables  dont  les  insurges  de  juin  bourraient  leurs 
fusils.  Parmi  ces  aberrations  révolutionnaires,  je  n'en  connais 
pas  de  plus  dangereuse  ni  de  plus  subversive,  que  celle  qui  se 
cache  sous  labannièresi  légitime  en  apparence  d u  droiV  au  travail . 
Le  droit  au  travail  a  été  foudroyé  du  haut  de  la  tribune. 
Mais  le  lendemain  de  cette  victoire,  comme  si  l'on  avait  peur 
ou  honte  de  la  consacrer  par  un  texte  législatif,  l'Assemblée 
nationale   adoptait,  par  voie  d'amendement  à  l'article  viii  du 
préambule,  une  déclaration  qui  donne  gain  de  cause  aux  so- 
cialistes :  le  droit  à  l'existence  était  substitué  au  droit  au  tra- 
vail. Tout  cet  appareil  de  discussion  déployé  contre  un  pré- 
jugé, dont  les  événements  avaient  fait  un  péril,  n'aboutissait 
qu'à  une  stérile  modification  de  la  formule.  Je  n'ai  pas  trouvé 
place  dans  ce  débat  ;  je  viens  le  reprendre  et  le  continuer  de- 
vant l'opinion  publique. 
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Les  théoriciens,  qui  proclament  le  droit  au  travail,  prennent 
Yoloiilairemont  ou  à  leur  insu,  pour  point  de  départ,  ce  so- 
pliisnie  (le  Ivousseau  s' écriant  :  «  Tout  est  bien  sortant  des 
mains  de  lAuleur  des  choses;  tout  dégénère  entre  les  mains 
de  l'honinic.  »  Ils  supposent  un  étal  de  nature  préexistant  à  la 
société,  et  un  contrat  j^ar  lequel  les  hommes,  en  fondant  l'or- 
dre social,  auraient  réservé  certains  droits  inhérents  et  essen- 
tiels à  rtxistence.  Ce  contiat  est  une  pure  licliou.  11  n'y  a  rien 
d'antérieur  ni  de  supérieur  à  la  société  ;  car,  en  dehors  de  la  so- 
ciété, l'existence  de  l'homme  est  inq)ossihle.  L'échelle  sociale 
comprend  des  degrés  infinis,  depuis  l'état  sauvajj^e  jusqu'à  la 
civilisation  la  plus  avancée.  31ais  l'exploration  du  globe  a  dé- 
montré que,  dans  aucune  contrée,  l'homme  cl  la  famille  ne  lut- 
taient isolément  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins  et  pour 
le  développement  de  leurs  forces  ;  que  les  tribus  les  moins  po- 
licées et  les  plus  misérables  avaient  encore  un  langage,  des 
traditions,  des  principes,  un  gouvernement. 

L'homme  et  la  société  ont  la  même  date  ainsi  que  la  même 
origine.  L'homme  ne  peut  se  déveloi)])er  qu'au  sein  de  la  so- 
ciété, il  n'}'  apporte  rien  que  des  facultés  en  germe,  et  il  re- 
çoit tout  d'elle  :  ses  droits  découlent  du  même  principe  que  ses 
devoirs.  L'individu  trouve  dans  les  droits  d'autrui  la  limite 
des  siens,  et  leur  garantie  dans  les  devoirs  qui  sont  imposés 
à  chacun  de  ses  semblables.  Les  droits  comme  les  devoirs  ne 
sont  que  l'expression  des  rapports  que  l'état  social,  que  la  des- 
tinée ici-bas  fait  naître  entre  les  bonmies. 

L'individu  n'a  donc  pas  pu  réserver,  au  moment  où  la  so- 
ciété le  saisit,  un  prétendu  droit  à  l'existence.  11  y  entre  faible 
et  nu,  soutenu  jiar  la  famille  et  i)rotégé  par  l'Etat,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  appris  à  voler  de  ses  propres  ailes.  Parvenu  à  l'âge 
d'homme,  il  voit  la  limite  de  ses  droits  se  prolonger  et  ses  fa- 
cultés s'étendre,  à  mesure  que  le  pouvoir  de  la  société  elle- 
même  grandit.  Les  lumières,  la  liberté,  la  richesse,  sont  autant 
de  progrès  de  létat  social,  auxquels  chacun  de  ses  membres 
participe.  Quant  à  l'existence,  elle  est  d'autant  plus  assurée  aux 
individus  que  la  communauté  est  plus  riche,  plus  éclairée  et 
plus  forte. 

Prenez  les  peuples  chasseurs  ou  même  les  peuples  pasteurs, 
qui  ont  besoin  pour  vivre  d'immenses  espaces  et  qui  habitent 
le  désert  sans  l'animer.  La  famine,  contre  laquelle  ils  luttent 
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péniblement  tous  les  jours,  emporte  souvent  des  tribus  entières. 
Dans  un  état  de  civilisation  moins  imparfait,  au  moyen  âge,  en 
Europe,  malgré  les  largesses  des  couvents,  la  difficulté  des  com- 
munications ainsi  que  le  défaut  de  commerce  et  d'industrie 
rendaient  mortel  pour  la  population  des  serfs  le  moindre  déficit 
dans  les  récoltes.  Au  dix-huitième  siècle,  le  souvenir  de  ces 
effroyables  calamités  pesait  encore  si  fortement  sur  l'esprit  pu- 
blic, que  l'immortel  Turgot  eut  à  faire  des  prodiges  de  raison 
pour  rendre  la  liberté  au  commerce  des  grains  en  France.  De 
nos  jours,  au  contraire,  la  prévoyance  humaine  a  d'inépuisables 
trésors  pour  réparer  ces  désastres.  Le  commerce  transporte  les 
céréales,  de  la  contrée  qui  a  obtenu  des  moissons  surabondan- 
tes, dans  celle  que  l'inclémence  des  saisons  a  frappée  d'une  sté- 
rilité relative  et  temporaire.  L'industrie,  à  son  tour,  redouble 
d'activité  pour  payer,  avec  les  produits  des  manufactures,  les 
produits  du  sol.  En  un  mot,  la  famine,  qui  s'élevait  il  n'y  a 
pas  longtemps  chez  nous,  qui  s'élève  encore  aujourd'hui  dans 
rinde,  sou?  la  tutelle  des  Anglais,  aux  proportions  d'une  cala- 
mité publique,  n'est  plus  désormais,  pour  les  peuples  policés 
de  l'Europe,  qu'un  accident  qui  sert  à  éprouver  la  force  et  la 
bonté  des  institutions.  En  1847,  quoique  le  déficit  de  la  récolte 
ait  été  au  moins  d'un  cinquième,  et  quoique  l'hectolitre  de  blé 
ait  valu  jusqu  à  53  francs,  c'est-à-dire  quatre  fois  son  prix 
normal,  pas  un  seul  individu  n'est  mort  de  faim  en  France. 

Il  semble  donc  assez  oiseux  de  rechercher  quels  peuvent  être 
les  droits  de  l'individu  à  l'existence  dans  la  société,  quand  on 
voit  que  les  progrès  mêmes  de  la  société  ont  pour  eflfet  d'apla- 
nir les  difficultés  [et  de  multiplier  les  moyens  de  vivre.  Que 
sert  d'examiner  s'il  y  a  dans  l'arsenal  des  facultés  humaines, 
quelque  chose  qui  s'appelle  le  droit  au  travail,  lorsque  la  liber- 
té du  travail  est  pleinement  garantie,  et  lorsque  chacun  jouit 
du  fruit  de  son  travail  sans  contestation  ni  réserve?  Enfin, 
pourquoi  disputer  sur  le  droit  à  l'assistance,  autre  forme  de 
cette  action  que  l'on  veut  donner  à  Ihomme  contre  la  société, 
dans  un  temps  où  la  prévoyance  sociale,  plus  attentive  et  plus 
puissante  quelle  ne  l'a  jamais  été,  s'étudie  à  réparer  les  acci- 
dents de  la  fortune,  sans  énerver  la  prévoyance  et  sans  éteindre 
l'activité  des  individus? 

Cependant  on  insiste,  on  méconnaît  le  monde,  tel  qu'il  est, 
afin  d'avoir  un  prétexte  pour  se  réfugier  dans  un  monde  idéal; 
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on  divise  la  société  en  deux  classes,  ceux  qui  n'ont  pas  et  ceux 
qui  possèdent  ;  à  chacune  de  ces  classes  on  met  une  arme  à  la 
main,  comme  s'il  devait  en  résulter  l'équilibre  de?  forces  : 
on  dresse  le  droit  au  travail  contre  le  droit  de  propriété.  L'ex- 
pression la  plus  subtile  de  celte  théorie  se  trouve  dans  un  écrit 
de  M.  Considérant,  dont  M.  Ledru-Hollin  a  porté  les  conclu- 
sions à  la  tribune.  En  voici  les  principaux  Iraits. 

«  L'espèce  humaine  est  placée  sur  la  teire  pour  y  vivre  et 
pour  s'y  développer;  ïespèce  est  donc  usufruitière  de  la  sur- 
face du  globe Or,  sous  le  régime  qui  constitue  la  propriété 

dans  toutes  les  nations  civilisées,  le  fonds  commun,  sur  lequel 
l'espèce  tout  entière  a  plein  droit  d'usufruit,  a  été  envahi;  il 
se  trouve  confisqué  par  le  petit  nombre  à  l'exclusion  du  grand 
nombre.  Eh  bien!  n'y  eùt-il,  en  fait,  qu'un  seul  bomme  exclu 
de  son  droit  à  l'usufruit  du  fonds  commun  par  la  nature 
du  régime  de  la  propriété,  celte  exclusion  constituerait  à  elle 
seule  une  atteinte  au  droit,  et  le  régime  de  la  propriété  qui 
la  consacrerait  serait  certainement  injuste,  illégitime. 

»  Le  sauvage  jouit,  au  milieu  des  forêts  et  des  savanes,  des 
quatre  droits  naturels  :  Chasse,  Pèche,  Cueillette,  Pâture.  Telle 
est  la  première  forme  du  droit. 

•  Dans  toutes  les  sociétés  civilisées,  l'homme  du  peuple,  le 
prolétaire,  n'hérite  de  rien  et  ne  possède  rien,  est  purement  et 
simplement  dépouillé  de  ses  droits;  on  ne  peut  donc  pas  dire 
que  le  droit  primitif  ait  ici  changé  de  forme,  puisqu'il  n'existe 
plus.  La  forme  a  disparu  avec  le  fonds. 

.  Or,  quelle  serait  la  forme,  sous  laquelle  le  droit  pourrait 
se  concilier  avec  les  conditions  dune  société  industrieuse?  La 
réponse  est  facile. 

»  Dans  l'état  sauvage,  pour  user  de  son  droit,  l'homme  est 
oblige  d'aijir.  Les  travaux  de  la  pèche,  de  la  chasse,  de  la  cueil- 
lette, de  la  pâture,  sont  les  conditions  de  l'exercice  de  son  droit. 
Le  droit  primitif  n'est  donc  que  le  droi7  à  ces  travaux. 

«  Eh  bien!  qu'une' société  industrieuse,  qui  a  pris  pos- 
session delà  terre  et  qui  enlève  à  Ihomme  la  faculté  d'exercer 
à  l'aventure  et  en  liberté,  sur  la  surface  du  sol,  ses  quatre  droits 
naturels;  que  cette  société  reconnaisse  à  l'individu,  en  com- 
pensation de  ces  droits,  dont  elle  le  dépouille,  le  droit  au  tra- 
vail :  alors,  en  principe  et  sauf  application  convenable,  l'in- 
dividu n'aura  plus  à  se  plaindre.  En  effet,  son  droit  primitif 
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était  le  droit  au  travail  exercé  au  sein  d'un  atelier  pauvre,  au 
eeiîi  de  la  nature  brute  ;  son  droit  actuel  serait  le  même  droit 
exercé  dans  un  atelier  mieux  pourvu,  plus  riche,  où  l'activité 
individuelle  doit  être  plus  productive. 

»  La  condition  sine  qua  non  pour  la  légitimité  de  la  propriété 
est  donc  que  la  société  reconnaisse  au  prolétaire  le  droit  au 
TRAVAIL,  et  qu'elle  lui  assure  au  moins  autant  de  moyens  de 
subsistance,  pour  un  exercice  d'activité  donné,  que  cet  exercice 
eût  pu  lui  en  procurer  dans  l'état  primitif. 

»  Or,  l'ouvrier,  qui  n'a  pas  de  travail,  a-t-il  aujourd'hui 
îc  droit  d'aller  dire  au  maire  de  sa  commune,  au  préfet  de 
i^on  département,  à  un  représentant  de  la  société  enJQn  :  «  Il  n'y 
a  plus  pour  moi  de  travail  à  l'atelier,  où  j'étais  engagé;  »  ou  bien  : 
"  Le  salaire  est  venu  tellement  bas  qu'il  n'est  plus  suffisant  pour 
assurer  ma  subsistance;  je  viens  donc  réclamer  de  vous  du 
travail,  à  un  taux  de  salaire  tel  que  mon  sort  puisse  être  jugé 
préférable  à  celui  d'un  sauvage,  libre  dans  ses  bois?  »  Aon. 

»  Aon-seulement  ce  droit  n'est  pas  reconnu,  non-seulement 
il  n'est  pas  garanti  par  des  institutions  sociales  ;  mais  encore  la 
société  dit  au  prolétaire,  spolié  par  elle  du  premier,  du  plus  sa- 
cré de  tous  les  droits,  de  son  droit  de  propriété  à  l'usufruit  de  la 
terre,  elle  lui  dit  :  «  Trouve  du  travail,  situ  le  peux,  et  si  tu 
ne  le  peux  pas,  meurs  de  faim,  en  respectant  la  propriété  d' au- 
trui. »  La  société  pousse  encore  la  dérision  jusqu'à  déclarer 
COUPABLE  l'homme  qui  ne  peut  pas  trouver  du  travail,  qui  ne  peut 
pas  trouver  à  vivre.  Chaque  jour,  nous  jetons  en  prison  des  mal- 
heureux coupables  de  mendicité,  de  vagabondage,  c'est-à-dire 
coupables  de  n'avoir  ni  subsistance,  ni  asile,  ni  moyen  de  s'en 
procurer. 

•  Le  régime  de  la  propriété,  dans  toutes  les  nations  civilisées, 
est  donc  injuste  au  premier  chef,  il  est  fondé  sur  la  conquête, 
sur  une  prise  de  possession  qui  n'est  qu'une  usurpation  per- 
manente, tant  qu'un  équivalent  des  droits  naturels  n'est  pas 
donné  à  ceux  qui  sont  exclus,  en  fait,  de  l'usage  du  sol.  Ce  ré- 
gime, en  outre,  est  extrêmement  dangereux,  attendu  que  dans 
les  nations  où  l'industrie,  la  richesse  et  le  luxe  sont  très-déve- 
loppés,  les  prolétaires  ne  peuvent  manquer  tôt  ou  tard  de  se 
prévaloir  de  cette  spoliation  pour  bouleverser  la  société  (I).  » 

(1)  Théorie  du  Droit  de  Propric'lé  et  du  Droit  au  Travail,  par  V.  Considi-rant, 
3*  édition. 
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^r.  Thiers  a  fait  justice,  par  le  ridicule,  de  cette  belle  lh«îo- 
rie,  quand  il  a  demandé  si  les  insurgés  de  juin,  que  Ton  trans- 
porterait à  Madagascar  ou  à  la  (Juyane,  dans  les  contrées  où 
existent  encore  les  quatre  prétendus  droits  primitifs  de  pèche,  de 
chasse,  de  cueillette  et  de  pâture,  droits  qui  oui  péri,  dit  on,  dans 
la  société  civilisée,  se  trouveraient  heureux  de  ce  retour  à  l'état 
sauvage,  et  s'ils  n'accuseraient  pas,  au  contraire,  de  barbarie 
le  pouvoir  qui  leur  aurait  imposé  ainsi  l'abandon  avec  l'exil. 
On  en  peut  dire  autant  des  ouvriers  qui  jouissent  de  leur  li- 
berté. Le  plus  misérable  d'entre  eux  n'échangerait  pas  son 
sort  contre  l'existence  des  Jaovvajs  ou  des  Osages.  Cela  prouve 
du  moins  que,  si  la  société  a  dépouillé  l'homme  de  quelque 
droit  qu'il  tenait  de  la  nature,  elle  lui  a  donné  en  échange  des 
biens  d'une  plus  grande  valeur. 

Un  droit  primitif,  naturel,  est  quelque  chose  qui  appar- 
tient non  pas  à  un  homme,  non  pas  à  une  génération,  non  pas 
a  un  peuple,  mais  à  tous  les  peuples,  à  chaque  génération,  et  à 
chaque  individu.  Il  y  a  plus,  les  droits  vraiment  naturels  à 
l'homme  sont  ceux  dont  le  progrès  même  de  la  civilisation  fa- 
cilite et  développe  l'exercice,  tels  que  la  liberté  de  la  pensée  et 
celle  de  l'industrie.  Partout,  au  contraire,  où  vous  apercevrez 
une  tendance  décroissante  dans  l'individu  comme  dans  l'espèce, 
tenez  pour  certain  qu'elle  vient  non  d'un  droit  inhérent  à  notre 
nature,  mais  d'un  de  ces  accidents  qui  signalent  la  forme  va- 
riable des  sociétés. 

Les  générations,  dans  leur  course  à  travers  l'histoire,  ne 
transmettent  à  celles  qui  doivent  leur  succéder  ni  fictit>ns,  ni 
chimères.  Je  ne  trouve  écrit  dans  aucune  tradition  ce  dédou- 
blement du  droit  de  propriété  qu'imagine  l'école  de  Fourier, 
et  aux  termes  duquel  tout  homme,  en  naissant,  aurait  droit  à 
l'usufruit  de  la  terre  brute.  Et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  la 
religion  et  la  philosophie  se  taisent  également  sur  ce  point. 
La  terre,  en  effet,  a-t-elle  jamais  existé  à  cet  état  de  capital  pri- 
mitif indépendant  de  toute  valeur  créée  par  le  travail  de 
l'homme?  N'est-ce  pas  là  une  pure  abstraction  conçue  par 
l'esprit  en  dehors  des  réalités  historiques?  Qui  nous  apprendra 
jusqu'où  remonte  la  civilisation?  Y  a-t  il  un  coin  de  terre 
qui  ne  porte  la  trace  de  l'homme  et  que  ses  sueurs,  dans  un 
Aae  ou  dans  un  autre,  n'aient  fécondé? 

Pour  que  tout  individu,  eu  naissant,  se   trouvât  virtuelle- 
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ment  investi  d'un  droit  utile  d'usufruit  sur  le  soi,  de  ce  droit 
représenté,  selon  M.  Considérant,  par  la  faculté  de  chasser, 
de  pécher,  de  cueillir  et  de  paître,  il  faudrait  que  la  terre,  dans 
cet  état  primitif  que  le  disciple  de  Fourier  suppose,  put 
nourrir,  sous  la  forme  de  tribus  de  chasseurs  ou  de  pêcheurs, 
non  pas  seulement  quelques  rares  individus  dispersés  dans 
d'immenses  déserts,  comme  les  Indiens  de  l'Amérique,  mais 
encore  des  nations  aussi  nombreuses  et  aussi  étroitement  agglo- 
mérées que  la  France  et  que  l'Angleterre.  Or,  tout  le  monde 
sait  que,  dans  l'état  nomade,  une  lieue  carrée  de  terrain  est 
nécessaire  pour  faire  vivre  un  homme;  tandis  que  le  même 
espace,  dans  les  contrées  qui  sont  parvenues  à  un  haut  degré 
de  culture,  suffit  pour  nourrir  quinze  cents  à  deux  mille  ha- 
bitants. Qu'est-ce  donc  qu'une  faculté  qui  ne  peut  s'exercer 
qu'au  sein  du  désert,  et  en  vertu  de  laquelle,  ce  qui  suffit  à 
peine  à  l'existence  d'un  seul  homme  serait  légué  à  ses  descen- 
dants pour  être  partagé  entre  mille,  deux  mille,  en  autant  de 
parts  qu'en  ferait,  en  s'étendant,  la  fécondité  de  l'espèce?  Et 
l'école  phalanstérienue  n'abuse-t-elle  pas  ici  de  ces  dons  de 
l'imagination  qui  multiplie  les  figures  sans  ajouter  pour  cela 
aux  réalités? 

jVon,  il  n'existe  pas  un  droit  naturel  à  la  possession  de  la 
terre  brute.  Le  sol  appartient  légitimement  à  celui  qui  se  l'ap- 
proprie  par  le  travail.  Le  travail  crée  la  propriété,  il  la  crée  a 
toujours  en  marquant  les  choses  de  l'empreinte  de  Ihomme. 
C'est  l'activité  humaine,  appliquée  aux  forces  de  la  nature,  qui 
donne  naissance  aux  capitaux.  Voilà,  dans  Tordre  mobilier 
comme  dans  l'ordre  immobilier,  la  source  vraie  de  la  richesse. 
La  chasse,  la  pèche  et  les  autres  procédés  de  l'état  sauvage,  ne 
sont  que  des  moyens  d'appropriation  imparfaits  et  éphémères. 
Ils  supposent  déjà  une  certaine  action  de  l'homme  sur  la  nature; 
c'est  le  début  du  travail  dans  la  société.  Les  tribus  nomades  se 
partagent  le  sol  :  chacune  a  son  territoire,  qui  appartient  ainsi 
à  la  communauté,  avant  de  se  distribuer  entre  les  familles  et 
entre  les  individus.  Plus  tard,  la  culture  naît,  et  avec  la  culture 
les  héritages.  Plus  l'homme  met  le  sol  en  valeur,  et  plus  aussi 
la  propriété,  en  se  développant,  jette  des  racines  profondes. 
C'est  entre  les  mains  de  l'homme  que  la  terre  devient  un  capi- 
tal. L'homme  tire  en  quelque  sorte  ce  capital  de  lui-même; 
car  les  capitaux  ne  sont  que  du  travail  accumulé.  Il  possède 
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donc  à  juste  titre  ce  qu'il  a  produit  et  ce  qu'ont  produit  ses 
pères.  Les  capitaux  immobiliers  et  les  capitaux  mobiliers,  tout 
procède  de  l'activité  biimaine;  les  rapporter  à  une  autre  ori- 
gine, c'est  mettre  la  fable  à  la  place  des  faits. 

Ce  qu'il  fallait  dire,  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'on  ne  doit  pas 
considérer  la  propriété  comme  un  fait  purement  individuel. 
L'inlluence  et  le  pouvoir  de  la  société  concourent  évidemment  a 
la  former,  avec  l'action,  avec  le  travail  de  l'homme.  I.a  société 
est  dans  les  mains  de  l'individu,  comme  un  levier  à  l'aide  du- 
quel il  soulève  et  déplace  des  fardeaux,  dont  le  poids,  sans  cela, 
excéderait  ses  forces.  La  puissance  publi(iuc  le  protège,  lui 
donne  cette  sécurité  qui  est  le  premier  instrument  du  travail,  et 
sans  laquelle  le  travail  serait  impossible.  Jl  va  ()uiscr  au  fonds 
commun  des  traditions  et  des  lumières,  Knlin,  il  n'a  d'intérêt 
à  produire  que  parce  que  la  société  ouvre  un  marché  à  ses  pro- 
duits. 

Le  droit  de  propriété  est  donc  individuel  et  social  à  la  fois. 
La  propriété  n'est  possédée  et  ne  se  transmet  légitimement, 
qu'à  la  condition  de  payer  à  l'Ktat  une  redevance,  un  tribut 
que  l'impôt  représente.  En  vertu  du  même  titre,  dans  les 
contrées  où  de  vastes  espaces  restent  encore  à  défricher,  l'Etat 
met  un  prix  à  la  concession  des  terres;  car  ces  terres  ont  déjà 
la  valeur  que  leur  communiquent  le  voisinage  de  la  civilisa- 
lion  et  la  tutelle  exercée  par  le  pouvoir. 

Au  reste,  à  mesure  que  la  propriété  privée  se  consolide  et 
s'étend,  on  voit  grandir  le  domaine  public,  la  propriété  indi- 
vise, le  patrimoine  du  j)euple  entier,  la  richesse  qui  est  com- 
mune à  tous,  et  dont  chacun  peut  jouir  à  tout  instant.  Les 
moyens  de  communication  et  de  transport  se  multiplient;  la 
police,  les  travaux  publics,  les  écoles,  les  bibliothèques,  les 
monuments,  tout  concourt  à  rendre  l'existence  plus  sûre,  plus 
facile  et  plus  agréable.  Chacun  a  véritablement  sa  part  dans  le 
trésor  public,  trésor  qui  ne  s'épuise  pas,  qui  s'accroît  plutôt, 
et  dont  l'Etat  n'est  que  le  dispensateur  pour  l'utilité  générale. 
Plus  de  privilégiés,  plus  de  parias,  et,  quoi  que  l'on  en  dise, 
plus  de  prolétaires  ;  ce  qui  vaut  mieux  que  le  droit  de  vivre, 
tout  le  monde  a  le  droit  de  cité. 

Ainsi,  la  civilisation,  je  crois  l'avoir  démontré,  donne  beau- 
coup plus  à  l'individu,  en  propriété  commune,  qu'elle  ne  pour- 
rait lui  avoir  enlevé  en  propriété  privée.  Ajoutons  que  le  pro- 
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priétaire,  dans  la  société  moderne,  ne  possède  pas  et  ne  pro- 
duit pas  pour  lui  seul.  La  propriété  ressemble  à  ces  arbres  dont 
chaque  branche,  parvenue  au  terme  de  sa  croissance,  retombe 
sur  le  sol,  y  pénètre  et  pousse  de  nouveaux  rejetons  devant 
elle.  La  propriété  engendre  et  multiplie  la  propriété.  Elle  rend 
les  capitaux,  les  instruments  du  travail  de  jour  en  jour  plus 
accessibles.  Elle  ente  l'industrie  sur  l'agriculture,  le  commerce 
sur  l'industrie,  et  le  crédit  sur  le  commerce.  Cette  expansion 
de  la  richesse  fait  que  l'on  n'a  plus  besoin  pour  posséder  des 
procédés  barbares  de  la  confiscation,  de  la  spoliation  et  de  la 
guerre.  Le  salaire  attend  le  travail;  du  salaire  nait  l'épargne, 
et  l'épargne  trouve  le  marché  de  la  propriété  toujours  ouvert. 

Dans  le  système  de  M.  Considérant,  la  propriété  territoriale 
aurait  seule  des  obligations ,  et  se  trouverait  seule  grevée  du 
droit  à  l'usufruit  du  sol  ;  car  il  laisse  en  dehors  la  propriété  mo- 
bilière, monde  nouveau  qui  égale,  s'il  ne  l'excède  pas,  l'étendue 
de  l'ancien  monde.  Le  capital  mobilier  obtiendrait  ainsi  un  pri- 
vilège inexplicable,  et  ne  devrait  rien  à  la  société.  Des  principes 
qui  admettent  de  pareilles  exceptions,  ne  sont  pas  des  principes. 
Non,  la  société  n'a  pas  à  expier  la  propriété  qui  est  la  condition 
même  de  l'ordre  ;  et  le  droit  de  propriété  ne  saurait  avoir  pour 
corollaire,  pour  contre- poids,  ni  pour  compensation,  le  droit  au 
travail. 

On  le  voit,  le  droit  de  propriété  n'a  pas  pour  correctif  le 
droit  au  travail.  Il  reste  à  démontrer  que  le  droit  au  travail 
est  la  négation  et  conduit,  ainsi  que  M.  Proudhon  l'a  reconnu 
lui-même,  à  la  destruction  de  la  propriété. 

Par  un  décfet  en  date  du  25  février,  le  Gouvernement  provi- 
soire avait  déclaré  que  «  la  République  s'engageait  à  garantir 
du  travail  à  tous  les  citoyens  et  l'existence  de  l'ouvrier  par  le 
travail.  »  Le  premier  projet  de  Constitution,  celui  qui  fut  sou- 
mis à  la  discussion  préparatoire  des  bureaux,  portait,  à  l'arti- 
cle 7  : 

«  Le  droit  au  travail  est  celui  qu'a  tout  homme  de  vivre  en 
travaillant. 

V  La  société  doit,  parles  moyens  productifs  et  généraux  dont 
elle  dispose  et  qui  seront  organisés  ultérieurement,  fournir  du 
travail  aux  hommes  valides  qui  ne  peuvent  s'en  procurer  au- 
trement. » 

Pour  compléter  ce  système,  la  commission  de  Constitution 
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avait  proclamé  en  même  temps  le  droit  à  riustruclion  et  le  droit 
à  l'assistance.  La  société  allait  ainsi  substituer  son  action  et  sa 
responsabilité  à  celles  de  l'individu  et  de  la  famille  :  elle  pre- 
nait l'homme  au  berceau  et  le  conduisait  jusqu'à  la  tombe, 
pourvoyant  en  chemin  à  toutes  ses  nécessités,  depuis  réduialion 
jusqu'au  salaire,  ouvrant  en  un  mot  à  toutes  les  créatures  hu- 
maines, selon  leur  âge,  la  crèche,  l'asile,  l'école,  l'atelier  et 
l'hôpital. 

Depuis,  la  Commission,  éclairée  par  les  événements  de  juin, 
a  voulu  atténuer  la  portée  de  cet  article.  Klle  a  cru  qu'en  chan- 
geant la  forme  du  principe  on  pouvait  échapper  aux  consé- 
quences. Mais  la  première  rédaction,  reprise  par  voie  d'amen- 
dement, à  servi  à  établir  le  débat.  C'e«t  le  droit  au  travail  que 
l'on  a  attaqué  et  défendu  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  c'est  le  droit  au  travail  ({n'invoquaient,  aux  élections  der- 
nières, les  partisans  de  MM.  Raspail,  Cabet  et  Thoré  ;  c'est  le 
droit  au  travail  qu'une  foule  égarée  a  pris  pour  évangile  et  pour 
cri  de  guerre.  Voilà  le  danger,  voilà  l'ennemi  qu'il  faut  aborder 
de  front. 

Le  droit  au  travail  diffère  essentiellement,  comme  M.  Dufaurc 
l'a  fait  remarquer,  de  tous  les  droits  dont  les  Constitutions  ont 
pour  objet  de  protéger,  de  garantir  le  libre  exercice.  Toutes  ces 
facultés,  en  effet,  sont  inhérentes  à  l'homme;  chaque  individu 
peut  les  exercer  et  les  développer  dans  la  sphère  de  son  action 
personnelle  ;  c'est  une  puissance  qu'il  n'emprunte  pas,  qu'il  tire 
de  lui-même,  et  qu'il  demande  seulement  à  la  société  de  faire 
respecter  en  lui.  La  liberté  de  penser,  la  liberté  d'écrire,  la  li- 
berté de  travailler  et  de  posséder  sont  dans  ce  cas. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  au  travail,  cette  prétention 
des  socialistes,  avec  le  droit  de  travailler,  cette  propriété  de  tout 
homme,  dontTurgotadit,  avec  raison,  «  qu'elleétaitla première, 
la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes.  »  Le  droit  de 
travailler  n'est  pas  autre  chose  que  la  liberté  qui  appartient  a 
chaque  individu  de  faire,  de  son  intelligence,  de  ses  bras  et  de 
son  temps,  l'emploi  qu'il  juge  le  plus  profitable  ;  le  droit  au  tra- 
vail est  une  action  que  l'on  donne  à  l'individu  contre  la  société 
tout  entière  ou  contre  une  partie  de  cette  société.  On  crée  eu 
même  temps,  selon  l'expression  de  M.  Dufaure,  un  droit  et  une 
obligation.  On  suppose  un  contrat  entre  l'individu  et  la  société, 
aux  termes  duquel  la  société  devrait  l'existence  à  chacun  de  ses 
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membres,  contrat  non  synallagmatique  et  qui  n'engagerait 
qu'une  des  parties.  Car  tandis  que  l'État  devrait  fournir  aux  in- 
dividus, sur  leur  demande,  les  moyens  de  travailler,  il  ne  serait 
pas  armé  du  pouvoir  de  les  contraindre  à  chercher  dans  le 
travail  leur  subsistance  habituelle.  On  proclamerait  ainsi  la 
supériorité  de  la  force,  du  droit  personnel  sur  le  droit  social. 
L'individu  deviendrait  le  maître,  le  tyran  ;  et  la  société,  le 
serviteur,  l'esclave. 

M.  Dufaure  n'a  rien  dit  de  trop,  le  droit  au  travail  est  une 
servitude  que  l'on  impose  à  la  communauté  tout  entière,  dans 
l'intérêt  de  quelques-uns,  de  plusieurs,  de  ceux  qui  pourraient 
être  tentés  de  s'en  prévaloir.  En  admettant  cette  action  de  l'in- 
dividu contre  la  société,  on  met  nécessairement  deux  intérêts 
en  présence  et  en  lutte.  Supposez  que  la  société  résiste;  le  pro- 
cès alors  se  change  en  combat.  C'est  de  part  et  d'autre  un  appel 
aux  armes  :  on  a  recours  à  la  force  pour  interpréter  le  droit. 
Les  insurgés  de  Lyon,  en  1832,  avait  arboré  sur  leur  bannière 
cette  devise  du  désespoir  :  «  Yivre  en  travaillant,  ou  mourir  en 
combattant.  »  L'article  viu  ne  reproduisait  que  la  première 
moitié  du  Credo  populaire  ;  les  événements  ont  remis  en  lumière 
l'autre  moitié  :  ni  la  logique,  ni  la  force  des  choses  ne  permet  de 
les  séparer.  Quand  on  donne  un  droit,  une  action  aux  indi- 
vidus contre  la  société,  on  prépare,  et  même  l'on  justifie  la  ré- 
volte. On  relève,  suivant  une  parole  qui  ne  visait  pas  à  être  aussi 
prophétique,  l'étendard  de  Spartiicus;  on  le  relève  au  sein  d'un 
peuple  qui  ne  connaît  plus  ni  séparation  de  castes,  ni  différence 
de  rangs  ;  on  proclame  la  guerre  sociale  entre  des  membres  delà 
même  famille  politique,  entre  des  frères. 

Supposons  au  contraire  que  la  société  se  résigne,  et  qu'accep- 
tant le  droit  au  travail  elle  soit  prête  à  épuiser  toutes  les  consé- 
quences pratiques  du  principe.  11  faut  voir  où  cela  conduit. 

Décréter  le  droit  au  travail,  c'est  constituer  l'État  en  pour- 
voyeur de  toutes  les  existences,  en  assureur  de  toutes  les  fortu- 
nes, en  entrepreneur  de  toutes  les  industries.  Le  droit  au  tra- 
vail, c'est  le  droit  au  capital,  c'est  le  droit  au  salaire,  c'est  le 
droit  à  l'aisance;  c'est  la  créance  la  plus  étendue  dont  on  puisse 
armer  les  individus  contre  le  trésor  public.  Quand  on  descend 
au  fond  d'un  pareil  système,  le  partage  des  biens  parait  mille 
fois  préférable  ;  car  la  comnmnauté  des  biens  met  du  moins 
celui  qui  possède  sur  la  même  ligne  que  celui  qui  ne  possède 
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pas  :  elle  ne  prélève  la  part  du  pauvre  que  sur  celle  du  riche, 
et  se  borne  à  faire  une  répartition  nouvelle  des  capitaux  ainsi 
que  des  revenus  existants.  Le  droit  au  travail  va  bien  au  delà; 
c'est  une  main  mise  non-seulement  sur  ce  qui  est,  mais  encore 
sur  ce  qui  peut  être  ;  c'est  la  communauté  non-seulement  de 
la  richesse  acquise,  mais  des  forces  qui  produisent,  une  servi- 
tude perpétuelle  imposée  aux  chefs  de  la  société  dans  l'in- 
térêt des  prolétaires  nombreux  que  la  lîépuhlique  prend  à  sa 
solde. 

«  Le  droit  au  travail,  je  l'ai  dit  ailleurs  (I),  suppose  l'existence 
permanente,  la  puissance  indélinie  de  la  production,  quelles 
que  soient  les  circonstances  et  quelle  que  puisse  être  l'organi- 
sation de  la  société.  Quelle  valeur  aurait  en  effet  un  prin- 
cipe que  l'on  placerait  en  dehors  des  régions  du  possible?  Or, 
il  n'existe  pas  d'état  social  qui  assure  la  permanence  ni  la 
régularité  de  la  production.  Qu'une  crise  commerciale  sur- 
vienne, ou  qu'un  ralentissement  quelconque  dans  la  consomma- 
tion rende  l'offre  supérieure  à  la  demande,  et  vous  verrez  un 
certain  nombre  d'ateliers  suspendre  ou  diminuer  leur  activité. 
L'industrie,  comme  l'année  solaire,  a  ses  saisons,  et  la  mois- 
son du  travail,  comme  celle  des  fruits  de  la  terre,  a  ses  années 
de  stérilité  ainsi  que  ses  années  d'abondance. 

»  La  prévoyance  de  l'homme  tient  en  réserve,  pour  ces  mo- 
ments difficiles,  les  capitaux  accumulés  par  l'épargne,  mais 
elle  ne  rend  pas  à  volonté  l'impulsion  à  la  puissance  qui  produit, 
et  elle  ne  crée  pas  le  travail  d'un  coup  de  sa  baguette.  L'homme 
peut  toujours  employer  son  intelligence  et  ses  bras;  mais  le 
mouvement  est  autre  chose  que  le  travail 

»  Le  travail,  c'est  l'emploi  utile  des  forces;  on  le  reconnaît 
à  ses  produits 

>'  Pour  créer  à  volonté  la  production,  il  faudrait  être  en  me- 
sure de  développer  la  consommation  et  d'en  reculer  devant  soi 
les limiles ;  caries  produits  les  plus  nécessaires  n'ont  de  valeur 
que  par  l'usage  que  l'on  en  fait.  Que  servirait,  par  exemple, 
d'entasser  des  montagnes  de  blé  ou  des  troupeaux  de  bœufs  dans 
une  ville  déserte,  et  à  quoi  bon  les  richesses  du  Mexique  dans 
des  circonstances  où  un  kilogramme  d'argent  ne  procurerait  pas 
une  once  de  pain  ?  Si  les  difficultés  devaient  cesser,  quand  on 

(1;  Du  Système  de  M.  Louis  Blanc,  1  volume  in-18.  Avril  1848. 


—  3^7  — 

a  dit  que  l'ouvrier  a  droit  au  travail,  la  recette  serait  bien  sim- 
ple ;  lÉtat  n'aurait  qu'à  fournir  des  fonds  aux  ateliers  qui  se- 
raient au  moment  de  s'arrêter  et  qu'à  ordonner  aux  fabri- 
cants de  produire.  Mais  ce  n'est  pas  tout  de  fabriquer,  il  faut 
vendre,  il  faut  trouver  des  acheteurs  pour  les  marchandises  que 
l'on  crée,  et  non  ajouter  à  l'encombrement  stérile  des  dépôts  ; 
il  ne  faut  pas  que  la  production  augmente  précisément  lorsque 
le  marché  se  ferme  ou  se  restreint.  Ajouter,  en  pareil  cas,  à  la 
masse  des  produits,  c'est  les  avilir.  Pour  soulager  les  souffran- 
ces du  présent,  ou  lègue  ainsi  de  nouveaux  embarras  à  un  ave- 
nir très-prochain.  L'on  retarde  enfin  l'heure  où,  après  avoir 
liquidé  leurs  désastres  passés,  le  commerce  et  l'industrie  vont 
se  remettre  en  marche.  » 

Les  socialistes  partent  encore  d'une  autre  supposition  qui  n'est 
pas  moins  extravagante  que  la  première.  Ils  établissent  un  dua- 
lisme entre  l'individu  et  la  société.  Loin  de  considérer  la  société 
comme  la  réunion  de  toutes  les  forces  et  comme  l'ensemble  de 
toutes  les  intelligences,  ils  en  font  un  être  de  raison,  une  puis- 
sance à  part,  une  personne  fantastique,  une  espèce  de  fée  qui 
aurait  des  trésors  cachés  et  des  facultés  sans  limites.  Chacun 
lui  demande  autre  chose  et  plus  que  ce  qu'il  apporte  lui-même 
dans  la  communauté.  Dans  l'idéal  socialiste,  l'État  donne  tou- 
jours et  ne  reçoit  jamais.  On  ne  veut  pas  comprendre  qu'il  n'est 
riche  que  par  la  richesse  individuelle,  qu'il  ne  produit  que  par 
le  travail  de  tous  et  de  chacun,  enfin  que  sa  puissance  est  le  ré- 
sultat du  nombre  et  du  concert  des  volontés.  En  un  mot,  on 
oublie  que,  si  l'arbre  social  peut  porter  des  feuilles  et  des  fruits, 
c'est  à  condition  de  plonger  ses  racines  dans  le  sol  et  d'y  puiser 
la  sève  nourricière. 

Prenons  cependant  le  droit  au  travail  comme  la  dot  de  tout 
homme  qui  ne  possède  rien.  Admettons  pour  un  instant  la 
fiction  qui  investit  l'Etat  d'une  chimérique  omnipotence.  Comi- 
ment  va-t-il  remplir  les  obligations  que  l'on  fait  peser  sur 
lui? 

Le  système  veut  que  tout  individu  qui  ne  trouvera  pas  l'em- 
ploi de  son  intelligence  ou  de  ses  bras,  ou  bien  à  qui  l'emploi 
qu'il  en  aura  trouvé  ne  fournira  pas  les  moyens  de  vivre,  soit 
fondé  à  s'adresser  au  Gouvernement  pour  obtenir  de  lui  le  tra- 
vail qui  lui  manque  ou  même  une  occupation  lucrative  à  la  place 
d'un  travail  peu  productif.  Ainsi,  l'État  devra  employer  tous  les 
ouvriers  inoccupés  et  combler  l'insuflisauce  du  salaire.  Il  faudra 
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qu'il  supplée  les  lacunes  de  la  demande  et  qu'il  fournisse  les 
instruments  du  travail. 

Bans  notre  organisation  sociale,  lorsqu'un  chômage  prolongé 
vient  arrêter  les  manufactures,  ou  quand  l'agriculture  est  sur- 
chargée de  bras,  l'Ktat,  les  départements  et  les  communes  ou- 
vrent des  ateliers  de  charité.  Ou  appelle  les  indigents  à  faire  des 
terrassements  ou  à  empierrer  les  routes.  Tous  ceux  qui  possè- 
dent se  saignent  des  quatre  veines  pour  fournir,  par  leurs  contri- 
butions, cette  demi-solde  aux  ouvriers  licenciés  par  l'indus- 
trie. Mais  sous  le  régime  du  droit  au  travail,  les  choses  ne 
pourraient  pas  se  passer  de  la  sorte.  L'ouvrier,  armé  d  un  titre 
absolu,  ne  se  contenterait  pas  du  travail  que  la  société  aurait 
choisi  et  préparé  pour  lui;  il  exigerait  le  travail  auquel  il  se 
croirait  propre  et  qui  lui  promettrait  une  rémunération  plus 
abondante;  il  voudrait  suivre  sa  profession,  et  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables  ;  en  déterminant  le  genre  d'emploi,  il  en 
lixerait  aussi  le  prix.  11  ne  s'informerait  ni  de  la  situation  du 
marché  ni  de  celle  du  trésor.  Le  salaire,  devenant  pour  lui 
comme  une  créance,  une  rente  sur  l'Etat,  garderait  un  niveau 
invariable.  Il  faudrait  changer,  pour  le  fournir,  les  conditions 
de  la  société. 

Dans  son  admirable  discours  sur  le  droit  au  travail,  M.  Thiers 
a  exprimé  incidemment  une  opinion  dont  les  socialistes  pour- 
raient s'armer  contre  lui  et  qui  étonne  venant  d'un  esprit  aussi 
éminemment  pratique. 

Il  admet  que  l'Ktat  tienne  en  réserve  pour  les  moments  de 
chômage,  pour  les  temps  de  crise,  indépendamment  des  grands 
travaux  d'ordre  public  ,  une  certaine  somme  de  commandes 
à  distribuer  à  l'industrie.  Cela  ne  serait  pas  bon  et  ne  paraît 
guère  possible,  L'Ktat,  comme  tous  les  autres  consommateurs, 
n'achète  ou  ne  produit  qu'à  mesure  que  les  besoins  de  la  con- 
sommation se  révèlent;  ses  dépenses  sont  annuelles  comme  ses 
revenus;  il  les  proportionne  aux  nécessités  politiques.  Dans 
le  système  indiqué  par  M.  ïhiers,  on  réserverait  l'activité  des 
travaux  et  la  masse  des  approvisionnements  pour  des  temps  ca- 
lamitcux  qui  pourraient  ne  pas  coïncider  avec  les  plus  grandes 
exigences  du  service.  On  commanderait  du  drap  et  de  la  toile 
pour  habiller  un  million  de  soldats,  quand  on  n'aurait  pas  trois 
cent  mille  hommes  sous  les  armes.  On  entasserait  ainsi,  dans 
les  dépôts  de  l'Ktat,  des  marchandises  qui  représenteraient  des 
capitaux  considérables;  et  l'on  perdrait,  i)endant  de  longues 
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années,  l'intérêt  de  ces  capitaux.  Il  en  serait  de  même  des  tra- 
vaux publics.  Pour  être  en  mesure  de  les  développer  en  temps 
de  crise,  on  devrait  entretenir,  pendant  les  années  de  prospé- 
rité, un  état-major  nombreux,  doubler  et  tripler  tous  les  cadres. 
Il  faudrait  créer  d'abord  une  multitude  de  sinécures,  pour  en 
tirer  ensuite,  dans  les  moments  difficiles,  les  éléments  d'un 
serA'ice  actif.  Je  ne  connais  pas  de  système  moins  rationnel,  ni, 
en  tous  cas,  plus  mortel  aux  finances  publiques. 

Mais  ce  qui  me  frappe  principalement ,  c'est  que  l'on  appel- 
lerait ainsi  l'État  à  faire  les  plus  grands  efforts  et  les  plus  grands 
sacrifices,  dans  les  circonstances  où  ses  ressources  diminuent 
avec  celles  de  tout  le  monde.  On  lui  demanderait  d'ajouter 
trois  ou  quatre  cents  millions  aux  dépenses,  précisément  lors- 
que l'impôt  direct  multiplierait  les  non-valeurs,  que  les  reve- 
nus indirects  iraient  se  réduisant ,  et  lorsque,  même  en  payant 
buit  à  dix  pour  cent  d'intérêt,  il  ne  trouverait  pas  à  emprunter. 
En  un  mol,  et  pour  me  servir  d'une  expression  que  M.  Tbiers 
a  fait  accepter,  on  demanderait  les  largesses  du  ricbe  à  un 
trésor  qui  ne  serait  plus  que  le  trésor  du  pauvre. 

Avec  l'organisation  actuelle  de  la  société,  l'État  n'a  qu'un 
moyen  de  donner  du  travail  aux  ouvriers  nécessiteux  et  va- 
lides; c'est  d'improviser,  sur  certains  points  du  territoire,  des 
ateliers  de  travaux  publics.  Quelle  que  soit  la  profession  des 
travailleurs  sans  emploi,  il  n'a  pour  eux  que  ce  refuge.  C'est  le 
seul  expédient  qui  lui  permette  d'imprimer  encore  quelque 
moralité  à  l'aumône.  Mais  y  a-t-il  un  grand  nombre  d'hommes 
qui  puissent  y  trouver  un  emploi  réel  et  profital)le  de  leurs 
bras?  Ce  système  ne  consacre-t-il  pas  la  plus  effrayante  inéga- 
lité dans  l'aumône?  JN'est-il  pas  inventé  uniquement  dans  l'in- 
térêt des  journaliers  babitués  à  manier  la  pioche  et  à  remuer 
la  terre?  N'est-il  pas  à  peu  près  stérile  pour  les  ouvriers  des 
professions  sédentaires ,  tels  que  les  tailleurs ,  les  cordonniers 
et  les  bijoutiers;  et  ne  devient- il  pas  un  supplice  pour  les  ou- 
vriers de  l'intelligence,  pour  ceux  que  nous  avons  vus  inscrits 
en  grand  nombre  sur  les  contrôles  des  ateliers  nationaux  ? 

On  affronte  volontairement  le  plus  redoutable  péril,  toutes 
les  fois  que  l'on  forme  de  grandes  agglomérations  d'ouvriers, 
sans  avoir  la  certitude  de  pouvoir  leur  offrir  un  régime  et  un 
prix  de  travail  qui  les  satisfassent.  La  difficulté  de  discipliner 
les  hommes  rassemblés  s'accroît  alors  du  mécontentement  qui 
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fermente  dans  leurs  rangs.  Le  mal  commence  par  l'inaction, 
pour  aboutir  à  la  révolte.  La  Trance  et  rAnglelerrc  en  ont  fait 
pres(pie  siinultanémcnl  la  pins  triste  expérience.  On  sait  (pie  le 
riouverncment  iJrilannicpje,  après  avoir  réuni  juscpi'à  jjuil  cent 
mille  ouvriers  sur  les  chantiers  destinés  aux  travaux  des  routes 
en  Irlande,  se  vit  contraint  de  dissoudre  ces  brigades  de  men- 
diants qui  refusaient  tout  travail  cl  (pii  chassaient  les  ingénieurs 
à  coups  de  pierre.  De  ce  côté  du  détroit,  il  n'y  a  pas  d'ateliers 
communaux,  depuis  la  proclamation  de  la  I{é[)uhlique,  qui 
n'ait  engendré  au  moins  une  émeute,  et  cela  en  épuisant,  jus- 
qu'au dernier  centime,  les  ressources  produites  par  les  con- 
trihnlions  tant  volontaires  que  forcées.  Que  dire  des  ateliers 
nalionaux  de  la  capitale,  qui  ne  soit  contenu  dans  la  sanglante 
leçon  de 'juin? 

Le  droit  au  travail  entraine  l'organisation  du  travail:  il  n'y 
a  pas  de  place,  dans  une  société  libre  et  qui  s'appartient,  pour 
cette  aristocratie  des  |)rolétaircs.  Tant  que  le  capital  et  la  pro- 
priété compteront  pour  quelque  chose,  ils  protesteront  contre 
la  servitude  que  l'on  veut  faire  peser  sur  eux.  Il  faut  donc  dé- 
molir les  remparts  de  la  civilisation,  pour  y  introduire  cette 
machine  de  guerre;  il  faut  transformer  la  société,  il  faut  rem- 
placer la  liberté  par  le  monopole,  et  l'action  des  individus  par 
celle  de  l'Ltat.  Plus  de  propriété,  plus  d'héritage.  1,'Ltat  doit 
tout  posséder,  tout  produire,  tout  distribuer.  C'est  lui  qui  don- 
nera le  travail  et  qui  répartira  la  richesse.  La  théocratie  indus- 
trielle, que  prêchaient  les  disciples  de  Saint-Simon,  voilà  le  rêve 
à  réaliser.  iS'ous  remontons  à  ITnde  et  à  l'Lgypte. 

Le  droit  au  travail  n'a  pas  de  sens  ni  de  valeur,  s'il  ne  veut  pas 
dire  que  tout  individu,  s'adressant  à  l'État  pour  obtenir  de  l'em- 
ploi, aura  droit  au  genre  d'emploi  auquel  il  est  pro])re;  que  le 
laboureur  pourra  demander  qu'on  lui  confie  une  charrue  à  con- 
duire et  des  terres  à  cultiver;  que  le  tailleur  recevra  une  com- 
mande de  vêtements;  que  l'on  donnera  au  mécanicien  une  lo- 
comotive à  construire;  que  le  peintre  sera  chargé  de  décorer 
les  palais  ou  les  églises;  que  l'historien  trouvera  des  auditeurs 
pour  ses  leçons  ou  des  lecteurs  pour  ses  écrits.  Cela  suppose 
évidemment  que  lÉtat  est  le  maître  de  régler,  comme  il  l'en- 
tend, ou  comme  la  foule  l'entend  pour  lui,  la  production  et  la 
consommation,  le  loyer  du  capital,  la  durée  du  travail  et  le 
taux  des  salaires;  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  propriétaire,  d'autre 
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capitaliste,  d'autre  entrepreneur  d'industrie  et  de  commerce  que 
lui  dans  la  société. 

Avoir  droit  au  travail,  c'est  avoir  droit  au  salaire,  à  un  salaire 
qui  assure  rexistence  de  l'ouvrier;  et,  comme  les  besoins  de  Texis- 
tence  varient  avec  les  situations,  avec  les  individus,  c'est  avoir 
droit  àun  salaire  que  l'ouvrier  déterminera  lui-même.  Sous  le  ré- 
gime de  la  liberté  industrielle,  il  n'appartient  à  personne  de  lixer 
le  taux  des  salaires,  qui  suivent  les  fluctuations  du  marclié,  et 
qui  obéissent  à  une  loi  économique  supérieure  à  la  volonté  du 
patron  comme  à  celle  de  l'ouvrier.  Il  faut  donc  que  la  liberté  soit 
supprimée  et  que  la  concurrence  cesse,  pour  faire  naître  cette 
possibilité  d'un  minimum  à  déterminer  dans  le  prix  du  travail. 
Evidemment  il  n'y  a  que  le  monopole  dans  les  mains  de  l'État 
qui  donne  la  possibilité  de  mettre  ainsi  aux  voix  le  salaire. 

Avoir  droit  au  salaire,  c'est  avoir  droit  aux  instruments  du 
travail,  au  capital,  au  crédit.  L'armée  des  travailleurs,  pas  plus 
que  celle  des  soldats,  ne  peut  se  passer  d'ofïiciers  qui  la  condui- 
sent. Ces  officiers  se  produisent  et  se  forment  eux-mêmes,  avec 
le  liberté  de  l'industrie;  ce  sont  les  capitalistes,  les  manufactu- 
riers, les  ingénieurs,  les  administrateurs,  les  commis  et  les 
contremaîtres.  On  n'arrive  que  par  le  mérite,  par  les  services 
rendus,  par  l'expérience,  à  ces  postes  enviés  et  disputés  du  com- 
mandement. Mais  du  moment  où  l'individu  a  le  droit  absolu 
d'exiger  qu'on  l'emploie  dans  la  sphère  de  son  aptiiude,  il  peut 
demander  aussi  qu'on  le  place  dans  les  conditions  les  plus  fa- 
vorables pour  tirer  parti  de  son  intelligence  et  de  ses  forces.  Si 
l'État  commandite  simplement  l'industrie,  le  candidat  voudra 
recevoir  sa  part  de  cette  rosée  fécondante  du  capital  ;  et  si  l'État 
a  converti  la  société  en  un  vaste  atelier  dont  il  se  réserve  la  di- 
rection, le  candidat  aura  la  prétention  d'être  rangé,  non  parmi 
les  plus  humbles  agents  du  travail,  mais  parmi  les  hauts  ou 
tout  au  moins  parmi  les  moyens  fonctionnaires. 

On  le  voit,  le  droit  au  travail  dans  les  individus  suppose  né- 
cessairement le  monopole  du  travail  dans  les  mains  de  l'État. 
Nous  remontons  à  l'enfance  des  sociétés.  On  traite  l'homme 
émancipé,  parvenu  à  l'ùge  de  la  liberté,  de  la  force  et  des  lu- 
mières, comme  les  peuples  encore  ignorants  consentaient  à  être 
traités  parle  pouvoir  qui  les  mettait  en  tutelle.  Il  s'agit  de  ren- 
verser tous  les  procédés  à  l'aide  desquels  la  civilisation  a  marché 
jusqu'à  présent  dans  le  monde.  On  veut  nous  mener  par  la  dé- 
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mocralie  au  despotisme,  et  au  monopole  par  le  suffrage  univer- 
sel. Tout  ce  que  l'Assemblée  constituante  de  1789  a  irrévoca- 
blement fondé,  l'on  vient  demander  à  l'Assemblée  constituante 
de  18  i8  de  l'abroger  et  de  le  détruire.  Voilà  comment  le  socia- 
lisme interprète  et  respecte  les  traditions  augustes  delà  liberté. 
Kn  dehors  de  l'organisation  du  travail,  qui  est  l'absurde  et 
qui  serait  l'impossible,  le  droit  au  travail  se  convertit  en  un 
simple  droit  à  l'assistance.  Sous  cette  forme  atténuée  et  pour- 
tant dangereuse  encore,  un  vote  solennel  l'a  reconnu.  Mais  il 
est  toujours  à  propos  de  revendiquer  les  vrais  principes. 

Le  droit  est  une  chose  certaine,  et  le  pouvoir  une  chose  in- 
certaine: il  y  a  de  la  témérité  à  établir  un  rapport  direct  entre 
ces  deux  termes  dans  l'ordre  social.  La  société  ne  fera  pas  ce 
que  la  Providence  n'a  pas  voulu  faire.  Dieu  a  permis  la  souf- 
france et  la  misère ,  lEtat  le  mieux  ordonné  ne  les  supprimera 
pas.  Le  progrès  de  l'aisance  générale  est  incontestable;  il  s'est 
accru,  il  s'accroîtra  et  nos  efforts  doivent  tendre  à  l'accroître; 
mais  n'allons  pas  rêver  l'âge. d'or. 

La  société  doit,  dans  la  mesure  de  ses  ressources  et  dans  les  li- 
mites que  la  sagesse  autorise,  venir  au  secours  des  malheurs  indi- 
viduels ;  car,  la  prévoyance  de  chacun  n'exclut  pas  la  prévoyan- 
ce commune.  Gardons-nous  cependant  de  convertir  le  devoir  de 
la  société  en  un  droit  pour  l'individu.  Quand  on  pose,  dans  ces 
termes,  une  question  de  droit,  l'on  pose  une  question  de  violence. 
Si  vous  dites  que  tous  ceux  qui  ont  à  se  plaindre  de  leur  sort 
ont  le  droit  de  puiser  au  fonds  commun  de  l'assistance,  vous 
reconnaissez  qu'ils  peuvent  prendre  la  société  à  partie.  Vous 
légitimez  la  révolte. 

Le  droit  à  l'assistance  doit  infaillil)lemcnt  amener  à  la  longue 
la  démoralisation  des  individus,  l'affaiblissement  et  la  ruine  de 
l'État. 

Une  loi  d'Elisabeth  le  proclame  et  a  donné  naissance  à  la 
taxe  des  pauvres.  La  taxe  des  pauvres  en  Angleterre  se  conçoit. 
Elle  représente  à  peine  l'équivalent  de  la  spoliation  exercée  par 
le  riche  contre  le  pauvre,  par  le  Normand  contre  le  Saxon,  sur 
la  plus  grande  échelle.  L'aristocratie  s'est  partagé  le  sol  par 
droit  de  conquête:  e!le  a  confisqué  à  son  profit  exclusif  les 
biens  communaux  et  les  biens  des  églises  ;  enfin,  elle  se  décharge 
du  poids  de  l'impôt  sur  les  classes  laborieuses,  et  se  réserve 
le  patronage  ainsi  que  les  positions  lucratives  du  Gouverne- 
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ment.  >'e  devait- elle  pas  une  compensation,  un  dédommage- 
ment à  ce  peuple  qu'elle  avait  exclu  de  tous  les  biens  de  ce 
monde  ?  La  taxe  des  pauvres  a  été  cette  indemnité. 

On  connait  les  mauvais  résultats  du  système. 

Eu  1832,  au  moment  où  l'excès  du  mal  détermina  une  ten- 
tative de  réforme,  l'entretien  des  pauvres  coûtait  à  l'Angleterre 
proprement  dite  et  au  pays  de  Galles  plus  de  sept  millions 
sterling  (environ  17G  millions  de  francs)  par  année.  C'était  à  peu 
près  trois  fois  la  cliarge  que  représente  le  principal  de  l'impôt 
foncier  en  France.  Encore  quelques  accroissements  dans  la  taxe, 
et  le  revenu  du  propriétaire,  la  rente  du  sol  y  aurait  passé.  Ce- 
pendant les  pauvres  ne  s'enrichissaient  pas,  en  ruinant,  en  dé- 
vorant les  riches;  car  la  misère  et  la  dégradation  s'étendaient 
insensiblement  au  pays  tout  entier.  On  donnait  l'assistance  à  la 
place  du  travail  ou  pour  servir  de  supplément  au  salaire.  Quand 
les  paroisses  employaient  elles-mêmes  les  pauvres,  le  travail  n'é- 
tait qu'une  dérision.  Il  en  résultait,  d'une  part,  que  les  ouvriers 
assistés  par  les  paroisses  tombaient  dans  l'indolence  et  dans  la 
débauche,  se  reposant  sur  la  société  du  soin  de  les  nourrir,  et 
considérant  l'aumône  qu'ils  recevaient  comme  l'acquit  d'une 
dette;  de  l'autre,  que  les  ouvriers  libres,  et  qui  voulaient  ne 
devoir  qu'au  travail  leur  existence  ainsi  que  celle  de  leur  fa- 
mille, ayant  à  subir  la  concurrence  des  travailleurs  soudoyés 
par  la  charité  publique,  voyaient  le  taux  des  salaires  baisser, 
et  qu'ils  se  trouvaient  ainsi  amenés  malgré  eux,  par  l'insuffi- 
sance de  la  rémunération  qu'obtenait  leur  labeur  quotidien ,  à 
solliciter  l'assistance  de  la  paroisse.  En  outre,  comme  les  secours 
étaient  proportionnés  au  nombre  des  personnes  dans  chaque 
famille  inscrite,  les  pauvres  avaient  intérêt  à  contracter  des 
mariages  prématurés  et  irréfléchis;  car  leur  revenu  s'accroissait 
avec  le  nombre  de  leurs  enfants.  L'immoralité  n'avait  plus  de 
frein;  car  tous  les  enfants  nés  hors  mariage  tombaient  à  la 
charge  de  la  société. 

La  réforme  de  1834  mit  un  terme  provisoire  à  cet  abus  ('c 
l'aumône  officielle.  On  donna  pour  correctif  au  droit  à  l'assis- 
tance le  devoir  du  travail.  L'administration  des  secours  publics 
fut  autorisée  à  retenir  dans  les  dépôts  de  mendicité  et  à  mettre  à 
la  tAche  toute  personne  valide  qui  demanderait  des  secours.  Les 
maisons  de  cbarité  ou  de  travail  (icorh-Jiouses)  devinrent  aulaMt 
de  maisons  de  force.  La  femme  fut  séparée  du  mari,  et  la  mère 
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de  rcnfant.  Pour  rendre  aux  pauvres  le  goût  du  travail,  on  s'ef- 
força de  les  d('},'oùter  de  l'auniùne.  La.  prospérité  du  pays  et 
ractivité  de  Tiuduslrie  venant  en  aide,  on  obtint  ainsi  une  éco- 
nomie considérable  dans  le  s<^rviee  des  secours  pul)lics  :  en 
1837,  l'entretien  des  j)auvres,  malgré  l'accroissemeût  de  la 
population,  ne  coûtait  guère  plus  de  cpiatre  millions  sterling 
.100  millions  de  francs),  L'ne  ('pargue  annuelle  de  trois  millions 
avait  été  le  résultat  immédiat  de  la  réforme. 

3[ais,  depuis  (piel(|ues  années,  le  paupéris'ne  a  repris  en  An- 
gleterre une  marciie  ascendante,  La  dépense  s'est  accrue  d'en- 
^iron  un  million  sterling  (25  millions  de  francs).  Le  nombre 
des  j)auvrcs  secourus  ])réseute  un  acttroissemcnt  encore  plus 
considérable.  Eu  effet,  si  l'on  tient  compte  du  progrès  de  la  po- 
pulation. Ion  trouvera  (pie  la  proportion  qui  était,  en  18  U),  de 
sept  pauvres  777  sur  cejit  habitants ,  représentait  en  18i7  dix 
])auvres  77.  Les  maisons  de  travail  ne  renfermaient  pas  alors 
moins  de  2G5,037  mendiants.  Mais  la  recrudescence  de  cette 
épidémie  se  manifeste  principalement  par  les  progrès  ef- 
frayants du  vagabondage;  «ne  seule  maison  de  charité,  dans 
la  ville  de  Londres,  qui  n'avait  admis  que  7G7  pauvres  non 
domiciliés  dans  le  cours  de  l'année  1837,  eu  a  reçu  137G  en 
1840,  6,308  en  1846,  et  1 1,574  en  1847. 

Ainsi,  le  paupérisme  nait  de  la  taxe  des  pauvres.  La  misère, 
quand  on  met  à  côté  le  droit  aux  secours  publics,  cesse  d'être 
un  accident  pour  passer  à  l'état  chronique.  C'est  un  ulcère  que 
Ton  entretient.  L'Angleterre  en  a  fait  et  en  fait  encore  chaque 
jour  la  triste  expérience.  iN'im])ortons  pas  en  France  un  système 
qui,  dans  un  pays  moins  riche  et  moins  aristocratique,  aurait 
encore  de  plus  funestes  résultats.  La  division  des  fortunes  nous 
a  épargné  jusqu'à  présent  ces  contrastes  affligeants  entre  l'ex- 
trême pauvreté  et  l'extrême  richesse.  >e  dispensons  personne 
de  l'économie  et  de  la  prévoyance,  là  où  personne  ne  peut  se 
dispenser  du  travail. 

(yest  un  axiome  reçu  en  Angleterre,  dans  un  gouvernement 
dont  la  propriété  est  la  base  essentielle,  que  la  propriété  a  des 
devoirs  aussi  bien  que  des  droits  (1).  Jusqu'où  vont  ces  devoirs 
et  quelle  en  est  la  nature?  Celui  qui  possède  doit-il  nourrir, 
entretenir,  et  en  un  mot  prendre  à  sa  charge  celui  qui  ne  pos- 

(I)  Proftrtij  lias  its  duiies  as  icell  as  ils  rights. 
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sède  pas?  Est-ce  là  une  servitude  de  la  riciiesse?  La  propriété  y 
périrait.  Lou  conçoit  que,  dans  un  gouvernement  despotique, 
le  inaitre  soit  responsable  de  l'esclave,  et  que  le  seigneur  féodal 
ait  à  nourrir  ses  serfs  ;  car  il  v  a  là  une  sorte  d'obiigalion  réci- 
proque :  le  serf  a  le  droit  de  recevoir  des  aliments  du  proprié- 
taire, parce  que  le  propriétaire  a  droit  au  travail  du  serf.  Mais 
émanciper  les  travailleurs  de  la  glèi)e,  et  hypothéquer  eu  mémo 
temps  la  propriété  a  leur  subsistance,  cela  impliquerait  contra- 
diction, cela  serait  de  Tinjustice. 

Le  lien  social  unit  les  hommes  entre  eux  par  une  dépen- 
dance mutuelle.  Mais  en  rendant  cette  dépendance  trop  étroite, 
en  tendant  la  chaîne  sans  mesure,  on  risque  fort  de  la  briser. 
Il  ne  faui  pas  immoler  l'individu  à  la  société  ni  la  société  à 
l'individu.  Lcartons,  avec  une  égale  vigilance,  avec  un  égal 
empressement,  le  communisme  et  l'égoisme.  Que  la  charité  ne 
cesse  pas  d'être  un  devoir  moral  ;  mais  n'eu  faisons  pas  uoe 
obligation  légale.  Que  personne,  en  France,  ne  puisse  mourir  et 
ne  meure  de  faim,  en  présence  de  la  richesse  dont  le  niveau 
s'élève  tous  les  jours,  et  de  la  production  qui  déborde  ;  mais  que 
cette  liumanité  secourable,  que  cette  providence  sociale  soit  le 
fait  des  mœurs  plutôt  que  des  lois.  Laissons  au  riche  sou  mé- 
rite qui  consiste  à  soulager  à  propos  la  souffrance,  et  au  pau- 
vre sa  dignité  qui  est  de  supporter  le  malheur  :  tout  système 
de  gouvernement  ou  d'administration  est  mauvais,  qui  tend 
à  supprimer  la  vertu  dans  ce  monde. 

M.  l'hiers  a  démontré  que  le  droit  au  travail  détruirait  l'é- 
mulation entre  les  travailleurs,  c'est-à-dire  le  principe  qui  porte 
uu  homme  à  faire  mieux  que  d'autres,  qui  est  la  source  du 
progrès  pour  la  société  et  de  la  richesse  pour  les  individus. 
M.  Dufaurc  a  établi  que  le  droit  à  l'assistance  annihilait  la 
prévoyance,  c'est-à-dire  le  principe  sur  lequel  repose  l'avenir 
de  chaque  individu,  aussi  bien  ijue  l'avenir  de  la  société. 
«  Quand  l'ouvrier,  a  dit  l'éloquent  orateur,  aura  pris  une  fois 
l'habitude  de  travailler  comme  on  travaille  pour  l'État,  avec 
un  salaire  assuré,  infaiUibIc:  quand  il  aura  pris  cette  habitude, 
le  goût  du  travail  s'en  ira  peu  à  peu.  Il  tombera  dans  l'indo- 
lence, dans  l'oisiveté  et  dans  tous  les  vices  qui  en  sont  la  con- 
é  quence.  Il  y  a  plus,  il  donnera  cet  exemple  à  ses  eiil'ants; 
vous  aurez  dans  le  pays  une  aristocratie  de  familles  indolentes, 
que  l'Etat  salariera,  qui  augmentera  chaque  jour,  qui  ira  en 
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croissant;  qui,  d'un  cùlé,  ruinera  la  sociélé,  el  qui,  d'un  autre 
côté,  verra  peu  à  peu  amortir  son  courage,  énerver  toutes  ses 
forces  viriles.  corr()ni[)rc  ses  meilleurs  instincts,  en  nu  mot,  qui 
cessera  hienlùt  d'être  digne  de  [xirler  ce  beau  nom  de  l'rançais, 
qu'il  vaut  mieux  lui  laisser  avec  tout  sou  honneur.  >• 

Le  droit  au  travail  et  le  droit  à  l'assistance  ne  sont,  dans  la 
pensée  des  socialistes  qui  mettent  ces  j^rands  mots  en  avant,  que 
des  moyens  de  changer  la  distribution  des  fortunes.  L'Ktal  n'a 
pas  qualité  pour  cela  ;  les  lois  qui  règHent  la  répartition  de  la 
richesse  dans  le  monde  social  sont,  comme  celle  du  mouvement 
dans  le  monde  physique,  supérieures  à  l'action  du  pouvoir  pu- 
blic. C'est  la  gravitation  ([ui  entraine  invinciblement  toutes  les 
volontés  et  toutes  les  intelligences.  L'Ktat  doit  veill<-r  à  ce  que 
les  charges  de  la  société  soient  également  réparties  entre  lous 
ses  membres  dans  la  proportion  des  fortunes  :  il  lui  appartient 
de  lever  les  obstacles  qui  arrêtent  ou  qui  gênent  le  développe- 
ment des  lumières  et  de  la  production.  Il  ne  doit  jamais  oublier 
que  s'il  est  la  force  collective  ,  s'il  représente  l'association  des 
individus,  il  n'eu  est  pas  l'absorption.  • 

Et,  après  tout,  quel  est  le  but?  que  veut-on  faire?  Quand  on 
proclame  le  droit  au  travail  et  le  droit  à  l'assistance,  on  espère, 
à  l'aide  de  cette  main  mise  sur  les  résultats  accumulés  de  la 
production,  sur  les  capitaux  de  toute  nature,  extirper  et  rendre 
impossible  la  pauvreté...  Passe  encore  pour  en  diminuer  l'éten- 
due, pour  en  atténuer  les  effets;  mais  porter  ses  vues  au  delà, 
c'est  en  quelque  sorte  condamner  la  Providence.  Le  mal  existe 
sur  la  terre  :  il  est  la  conséquence  de  la  liberté  humaine. 
L'homme  peut  se  tromper  dans  ses  calculs,  négliger  ses  devoirs, 
se  relâcher  de  ses  efforts,  méconnaître  ses  intérêts  véritables; 
il  faut  qu'au  bout  de  toutes  les  fautes,  le  châtiment  apparaisse. 
Et  le  châtiment,  dans  ce  monde,  c'est  matériellement  la  perte  de 
la  richesse;  c'est ,  au  moral ,  la  perte  de  l'estime  de  ses  concitoyens. 
La  crainte  de  perdre  des  biens  aussi  précieux  est  le  seul  frein 
qui  retienne  l'homme  sur  la  penle  ;  le  désir  de  les  acquérir  est 
le  véritable  stimulant  qui  éveille  et  qui  développe  son  énergie. 
Le  progrès  nait  des  difficultés;  la  civilisation  est  sortie  comme 
la  Hollande  du  sein  des  flots.  En  retranchant  la  pauvreté  de  ce 
monde ,  on  retrancherait  le  travail  ;  et  la  loi  du  travail  est  la 
loi  même  de  l'existence.  Léon  Faucher. 
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III.    OPI?fI0^    DE    M.    L.    WOLOWSKI  (l). 

La  plus  grande  question  de  la  société  moderne,  la  question 
du  travail,  a  été  abordée  devant  l'Assemblée  nationale  avec  au- 
tant de  netteté  que  de  vigueur.  Les  paroles  ])ronoucées  par  les 
orateurs  éminents  qui  ont  pris  part  à  ce  débat,  répondent  suffi- 
samment aux  attaques  passionnées  et  perfides  dirigées  contre 
les  résolutions  inscrites  dans  la  Constitution.  Jamais  peut-être 
l'esprit  de  parti  n'a  montré  une  hostilité  plus  systématique,  ni 
fait  preuve  d'une  plus  audacieuse  injustice.  Si  nous  nous  en 
rapportions  aux  déclamations  ardentes  à  l'aide  desquelles  on  a 
essayé  d'égarer  le  bon  sens  des  masses,  l'Assemblée  nationale 
aurait  fait  preuve  d'une  inhumaine  dureté;  elle  aurait  con- 
damné les  ouvriers  à  mourir  de  faim,  elle  leur  aurait  dénié  la 
faculté  de  vivre  en  travaillant,  en  effaçant  du  préambule  de  la 
Constitution  ces  mots  sacramentels  :  Le  droit  au  Ircœail. 

Ceux  qui  travestissent  ainsi  la  pensée  du  législateur  se  gar- 
dent bien  d'ajouter  qu'en  écartant  une  expression  vague,  élas- 
tique, sorte  de  pavillon  suspect  qui  couvrait  toute  sorte  de  mar- 
chandises, l'Assemblée  nationale  a  voulu  remplacer  des  mots 
vides  de  sens  par  un  engagement  précis,  formel,  qui  reporte  la 
question  sur  le  terrain  sérieux  de  la  pratique,  et  qui  substitue 

(1)  M.  Louis  WoloNsski  a  été  nommé  représentant  par  les  électeurs  de  la  Seine, 
desquels  il  s'est  surtout  fait  connaîlrc  par  ses  écrits  dans  le  Siècle^  et  les  leçons  de 
législation  industrielle  qu'il  professe  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  depuis 
18-39.  M.  Wolowski  a  pujjlié  de  nombreux  écrits  de  législation  et  d'économie  poli- 
tique dans  \ii  Journal  des  Économistes  et  la  Revue  de  Lcgislation  qu'il  a  fondée  et 
qu'il  dirige  depuis  IS-^'i.  Il  a  récemment  publié  un  volume  à.'Étudcs  d'Économie 
politique  et  de  Statistique.  M.  Wolowski  a  surtout  attaché  son  nom  à  la  question 
du  crédit  foncier.  C'est  à  lui,  en  partie,  que  l'on  doit  la  connaissance  des  institu- 
tions qui  fonctionnent  en  Allemagne  et  en  Pologne. 

M.  L.  Wolowski  est  né  le  31  août  1810,  à  Varsovie,  en  Pologne.  Son  père  était 
député  à  la  diète.  Il  a  fait  ses  études  à  Paris.  En  1831  ,  après  l'insurrection  de 
Pologne,  il  fut  attaché  à  l'ambassade  du  gouvernement  national  de  son  pays  à 
Paris;  et  il  est  resté  dans  notre  patrie  où  il  a  reçu  des  lettres  de  naturalisation. 
M.  Wolowski  est  avocat  à  la  Cour  d'appel,  correspondant  de  la  Commission  cen- 
trale de  statistique  de  Bruxelles,  membre  de  la  Société  d'Économie  politique  de 
Piiris,  de  l'Académie  de  Naples,  docteur  en  droit  de  la  faculté  de  Heidclberg,  et 
docteur  en  économie  politique  de  la  faculté  de  Tubingue. 

Lîil.orieux  et  actif,  M.  Wolowski  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  et  le  mieux  tra- 
vaillé a  la  propagation  des  principes  de  liberté  commerciale. 
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des  actes  tulélaires  à  de  vaines  déelamalions.  An  lieu  d'enoneer 
le  droit  (iH  iTdva'tJ,  la  (lonsUliiliou  s'occupe  des  moyens  propres 
à  multiplier  les  occupations  productives. 

Si  les  promoteurs  du  droit  an  trdvdil  ont  réussi  à  faire  illusion 
sur  la  portée  de  leur  doctrine  et  sur  les  résolutions  lé^isIali^es 
qui  ont  condamné  celle-ci,  c'est  à  l'aide  d'un  malentendu  habi- 
lement exploité.  Ils  se  sont  posés  connue  seuls  défenseurs  du 
pauvre  ouvrier  ;  ils  ont  fait  sonner  bien  liant  les  mots  de  (jarati- 
tie  de  la  subsistance  par  le  travail.  La  question  était  autre;  les 
aspirations  de  ceux  qui  ont  combattu  une  rédaction  vicieuse  et 
aml)i<,më,  se  rapprochaient  bien  mieux  (Ui  but  assi|;né  à  nos 
efforts  communs,  de  cotte  amélioration  morale  et  matérielle  du 
sort  des  travailleurs,  qui  constitue  la  suprême  mission  de  la 
société  actuelle. 

Personne  ne  songe  à  éluder  ce  grand  problème  :  il  préoccupe 
à  juste  titre  tontes  les  intelligences.  Loin  de  subir  un  échec  dans 
la  discussion  de  la  Constitution,  il  a  été  dégagé  d'une  phraséo- 
logie fausse  et  parasite ,  et  il  a  marché  vers  une  solution  ra- 
tionnelle. 

Les  défenseurs  du  droit  au  travail  l'ont  présenté  comme 
synonyme  de  W'.rlinctiou  de  la  misère;  c'est  là  de  leur  part  une 
précaution  étrange,  qui  aboutit  à  une  funeste  erreur.  Le  droit 
au  travail,  tel  qu'ils  se  sont  accordés  à  le  présenter,  depuis 
M.  Ledru-RoUin  jusqu'à  M.  lîijlault,  se  borne  à  être  ce  droit 
à  l'existence  par  le  travail  qu'a  réclamé  aussi  M.  de  Lamar- 
tine ;  cette  garantie  alimentaire  qui  empêche  de  mourir  do 
faim. 

Ce  prétendu  droit  s'est  tellement  amoindri  et  effacé  dans  la 
discussion  ;  il  est  tellement  descendu  à  une  sorte  de  recours  ex- 
trême, sollicité  propter  vilam,  en  faveur  des  travailleurs  nos 
frères,  qu'il  a  perdu  le  caractère  élevé  dont  on  essayait  vaine- 
ment de  le  parer;  loin  de  supposer  l'extinction  de  la  misère,  il 
en  établit,  au  contraire,  la  permanence,  puisqu'il  borne  l'am- 
bition du  législateur,  non  pas  à  faire  vivre  l'ouvrier  dans  une 
honnête  aisance,  non  pas  à  multiplier  pour  ce  dernier  les  jouis- 
sances intellectuelles  et  matérielles,  mais  à  l'empêcher  de 
mourir  de  faim  au  moyen  d'une  ration  mesurée. 

Si  le  droit  au  travail  n'est  que  cela,  ce  n'est  rien  ;  de  tout 
temps  on  a  invoqué  la  providence  de  la  société  pour  fournir 
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aux  malhciireiix  des  moyens  d'existence  alimentaire;  de  tout 
temps  on  a  pratiqué  le  secours  dont  quelques  hommes  Ton- 
draient faire  un  si  pompeux  étalage;  mais  on  Ta  pratique 
comme  devoir  social,  comme  acte  de  prévoyance  et  d'adminis- 
tration éclairée.  Les  ateliers  de  charité,  employés  par  lurgot 
dans  le  Limousin  à  faire  construire  des  routes  par  les  ouvriers 
privés  momentanément  d'occupation,  étaient-ce  autre  chose 
que  cette  assistance,  sous  la  condition  du  travail,  à  laquelle  se 
réduit,  en  dernière  analyse,  la  théorie  du  droit  au  travail  dé- 
veloppée devant  l'Assemblée? 

Tout  État,  sagement  gouverné,  s'emploiera  dans  la  mesure 
du  possible  à  procurer  du  travail  aux  bras  valides,  car  il  ne  re- 
fusera jamais  le  pain  nécessaire  à  l'existence. 

Mais  la  véritable  mission  de  la  société  consiste  à  rendre  de 
plus  en  plus  rare  ce  recours  extrême  de  l'individu,  qui  dénote 
l'absence  d  une  occupation  régulière  et  productive.  C'est  en  ac- 
tivant le  développement  industriel,  de  manière  à  ouvrir  une 
carrière  convenable  au  labeur  individuel  que  l'État  remplira  vé 
ritablement  sa  tâche.  Pour  (pie  le  travailleur  grandisse  en  di- 
gnité et  en  bien-être,  il  faut  que  l'occasion  de  réclamer  ce 
prétendu  droit  au  travail,  dont  on  voulait  le  doter,  ne  se  pré- 
sente jamais.  Y  recourir,  c'est  dénoncer  la  soulîrance  ;  et  quelque 
paradoxale  que  paraisse  cette  expression,  nous  nous  en  servi- 
rons, car  nous  la  croyons  profondément  vraie  :  proclamer  le 
droit  au  travail,  c'est  proclamer  l'éternité  de  la  misère. 

Mais,  si  quelques  orateurs  ont  diminué  la  portée  de  l'ex- 
pression ])our  laquelle  ils  demandaient  droit  de  cité  dans  la 
Constitution,  des  écrivains,  plus  logiques  et  plus  hardis,  ti- 
raient la  conséquence  du  principe,  ainsi  posée.  Pour  eux,  kdroit 
au  travail  est  synonyme  de  cette  autre  formule  célèbre  :  Vorrja- 
nisation  du  travail  ;  ils  veulent  substituer  à  la  spontanéité  hu- 
maine un  mécanisme  plus  ou  moins  compliqué,  et  confisquent 
la  liberté  au  profit  d'un  vaste  jjanthéisnie  industriel.  Ceux-là 
au  moins  ,  s'ils  se  trompent,  conçoivent  un(î  pensée  plus  haute 
de  la  destinée  de  l'honmie,  et  cette  pensée  nous  la  partageons, 
tout  en  différant  profondément  au  sujet  des  moyens  propres  à  la 
réaliser.  L'idéal,  en  eiïet,  ce  n'est  point  une  sorte  de  réfjime  pro- 
tecteur de  la  misère,  qui  maintiendrait  les  pauvres  dans  leur  pau- 
vreté. Il  faut  les  en  faire  sortir,  et,  comme  l'a  dit  Pvicardo,  aucun 
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plan  pour  secourir  la  pauvreté  ne  mérite  alteulion,  s'il  ne  tend 
à  mettre  les  pauvres  eu  état  de  se  passer  de  secours. 

Que  eeux  qui  ont  délViidu  le  droit  au  IrarniJ  le  sachent  ou 
l'ignorent,  ils  sont  coupahles  d'une  étrange  méprise,  ou  bien 
ils  ont  caressé  une  périlleuse  chimère.  S'ils  se  bornent  à  vouloir 
que  l'Etat  remplisse  le  rôle  de  corps  de  réserve  de  la  société,  en 
tendant  une  main  secourahle  aux  malheureux,  ils  n'innovent 
rien,  et  la  société  sera  d'autant  plus  parfaite,  que  ce  recours 
extrême  sera  plus  rarement  exercé.  Mais  ils  laissent  supposer 
antre  chose,  et  là  est  le  danger;  ils  ouvrent  libre  carrière  à  tous 
les  rêves,  à  toutes  les  déceptions.  Quand  ou  proclame  le  droit  au 
travail,  il  faut,  [)our  ne  |)oint  mentir  à  la  logi(jue,  garantir  à 
chacun,  non  pas  un  travail  dérisoire  de  manij-uvrc,  mais  le 
travail  suivant  l'aptitude  développée  ,  l'exercice  de  la  pro- 
fession à  laquelle  chacun  appartient.  Mettez  donc  une  pioche 
entre  les  mains  de  l'artiste,  de  1  orfèvre,  du  médecin,  de  l'ébé- 
niste, du  sculpteur?  ils  repousseront  avec  raison  celle  applica- 
tion étrange  d'un  principe  qui  ne  se  laisse  pas  ainsi  défigurer  du 
moment  où  il  est  accepté.  Si  le  droit  existe,  il  faut  qu'il  reçoive 
une  application-normale;  il  ne  peut  entrer  dans  la  Constitution 
que  tète  haute  et  non  en  se  baissant,  en  s'amoindrissant,  de 
manière  à  disparaître  au  milieu  d'une  amère  ironie.  11  faut  donc 
que  l'Etat  exerce  toutes  les  industries,  c'est-à-dire  qu'il  les  ab- 
sorbe toutes,  et  qu'un  vaste  atelier  national  dévore  tous  les 
ateliers  privés  :  autrement  le  prétendu  droit  au  travail  sera  sans 
virtualité,  il  expirera  devant  l'impossible,  ou  bien  il  subira 
dans  la  pratique  une  transformation  singulière,  qui  le  fera  dé- 
générer en  une  simple  assistance  obtenue  sous  les  conditions  du 
travail. 

Avec  le  droit  au  travail,  dans  son  acception  véritable,  plus 
de  liberté,  plus  de  propriété,  plus  de  spontanéité,  et,  partant, 
plus  de  cet  épanouissement  progressif  de  la  civilisation,  qui 
mène  l'homme  à  l'accomplissement  de  ses  destinées. 

L'Assemblée  nationale  a  bien  fait  de  repousser  une  fraude 
qui  aboutit  au  néant ,  ou  qui  recèle  des  tempêtes.  Elle  a  bien 
fait  de  proclamer  un  devoir  social,  dans  la  limite  des  ressources 
de  l'État,  au  lieu  d'un  droit  individuel,  dont  la  revendication 
téméraire  conduisait  forcément  à  la  destruction  de  l'ordre  so- 
cial, ou  à  un  mensonge. 
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Si  le  droit  au  travail  ne  signifie  poiut  organisation  du  travail, 
distribution  assurée  des  occupations  d'après  les  aptitudes  de 
chacun,  et  par  conséquent  constitution  d'un  immense  atelier 
social  sur  les  débris  de  l'industrie  libre,  ce  droit  n'est  rien;  si 
c'est  cela,  en  voulez-vous  ? 

A  notre  sens,  la  mission  de  l'État  est  autrement  favorable  à 
l'amélioration  progressive  du  sort  des  travailleurs.  Rendre  le 
travail  productif,  et  le  développer;  relever  le  travailleur  eu 
complétant  sa  liberté  et  non  en  la  supprimant,  le  doter  de  l'iu- 
struction  et  d'un  ensemble  de  lois  équitables  et  d'institutions 
auxiliaires  qui  tendront  à  fortifier  le  principe  fondamental  de 
notre  constitution  industrielle,  telle  est  la  tâche  de  la  société  ! 

Gardons-nous  d'abandonner  la  voie  glorieusement  ouverte 
par  Turgot,  et  tracée  par  la  grande  Révolution  de  1789.  La  li- 
berté a  beau  paraître  un  sujet  passé  de  mode,  elle  est  devenue, 
comme  l'air  que  nous  respirons,  un  élément  indispensable  de 
l'existence  ;  c'est  parce  que  nous  en  jouissons,  que  nous  som- 
mes trop  portés  à  oublier  les  immenses  services  qu'elle  nous  a 
rendus. 

«Dieu,  en  donnant  àl'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  né- 
cessaire la  ressource  du  travail ,  a  fait  du  droit  de  travailler  la 
propriété  de  tout  homme ,  et  celte  propriété  est  la  première  , 
la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes.  —  INous  re- 
gardons comme  un  des  premiers  devoirs  de  notre  justice  d'af- 
franchir nos  sujets  de  toutes  les  atteintes  portées  à  ce  droit 
inaliénable  de  l'humanité.  »  Telle  est  la  charte  du  travail  éman- 
cipé ,  tracée  de  la  main  de  Turgot ,  dans  le  préambule  du  cé- 
lèbre édit  de  177G.  Des  règlements  absurdes,  oppressifs, 
tvranniques ,  déniaient  à  l'homme  le  droit  de  travailler; 
Turgot  les  a  brisés ,  et  la  Révolution  les  a  définitivement 
détruits.  Aujourd'hui  que  ces  entraves  ont  disparu ,  il  ne 
s'agit  pas  de  se  mettre  en  quête  du  droit  au  travail ,  qui 
existe  comme  le  droit  de  vivre,  du  moment  où  personne  n'en 
restrehit  l'exercice  ;  il  s'agit  d'asseoir  les  droits  des  travailleurs 
sur  la  base  de  la  justice  et  sur  l'égalité  des  rapports. 

Pour  y  arriver  ,  il  faut  toujours  se  souvenir  de  l'homme .  ce 
pivot  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses. 
Aucune  amélioration  sérieuse  ne  saurait  s'accomplir ,  si  elle 
ne  trou^e  pas  son  point  de  départ  dans  l'amélioration  de 
l'homme.  11  faut  mûrir  son  intelligence  et  sa  moralité  ;  il  faut 
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tenir  sa  j)rctoyancc  en  éveil,  en  retrempant  le  ressort  de  l'aeti- 
vité  individuelle  ;  alors  on  pourra  espérer  de  {jnnids  résultats. 
Lihrrhi  nud  jirnperly,  liberté  et  propriété,  c'est  le  erl  de  i^uerrc 
des  Aujjlais ,  répété  avec  admiration  par  VN)!'iaire  ;  ijarantir 
la  liberté  de  cbaenn,  et  ouvrir  à  tous  l'accès  de  la  propriété, 
c'est  le  but  suprême  de  TKtat. 

La  pr«n)i  iété  ,  dirons-nous  avec  M.  de  T.aniartine,  est  ex- 
pansible ,  et  corrifjible  ;  expanaihle  ^  au  movcn  de  l'aceroisse- 
nient  indéfini  du  capilal .  cette  émanation  directe  de  Iliomme, 
cette  réserve  du  travail  de  la  veille,  qui  facilite  et  accroît  la 
production  du  lendemain.  Dans  un  beau  mouvement  delo- 
qnencc,  Danton  comparait  Ibomnîc  doté  du  bienfait  de  la  pro- 
priété au  géant  de  la  Fable,  dont  les  forces  doublaient,  alors 
qu'il  toncbait  la  terre.  >lais  aujonrd'bni,  on  lésait,  la  propriété, 
ce  n'est  pas  seulement  le  sol  transformé  par  le  travail  et  doté 
d'une  fécondité  nouvelle  ;  les  bommes  ne  sont  pas  condamnés 
à  s'abattre  tous,  comme  une  volée  d'oiseaux  ,  sur  cet  élément 
primitif  de  la  ricbesse,  et  à  s'y  disputer  leur  pâture.  La  pro- 
priété mobilière  grandit  sans  cesse  à  côté  de  la  propriété  im- 
mobilière, doî.t  la  fertilité  s'accroil;  la  propriété  est  expansible 
à  l'inlini,  et  il  vicmlra  un  jour  où  tout  citoyen  en  aura  conquis 
une  portion  par  son  activité  et  son  intelligence. 

La  propriété  est  corrigible;  elle  ne  saurait  dégénérer  en 
abus ,  en  oppression,  si  ceux  dont  on  respecte  le  droit  de  pro- 
priété ,  droit  sacré  et  fondamental ,  respectent  dans  autrui  le 
droit  non  moins  sacré  d'a])propriali<)n.  Ouvrez  le  vaste  borizon 
de  la  liberté  commerciale  .  et  tout  service  s'écbangera  lovale- 
ment  contre  un  service  équivalent. 

Uassocialion  volontaire  tient  ses  cadres  ouverts  pour  les 
combinaisons  les  plus  variées  et  les  plus  fécondes  ;  elle  n'est  pas 
un  simple  mécanisme,,  elle  est  avant  tout  une  idée  ,  un  senti- 
ment ;  elle  ne  peut  pousser  des  racines  profondes  qu'au  milieu 
d'une  société  éclairée  et  morale.  IV'est-il  pas  permis  de  penser 
qu'elle  grandira  cbaqne  jour  au  milieu  de  la  société  française? 

Tels  sont  les  caractères  du  dévelopf)ement  des  travaux  pro- 
ductifs auxquels  ne  manque  point  le  baptême  d'une  éducation 
Tirile.  La  liberté  ne  peut  appartenir  (jifaux  pays  laborieux  et 
éclairés,  où  les  citoyens  savent  s'aguerrir  a  porter  la  responsa- 
bilité de  îeur  sort;  car  îiberlè  oblige.  Ces  bonnncs  repoussent  les 
moyens  de  tutelle  qui  énervent,  et  puisent  leur  énergie  féconde 
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dans  une  fuTC  intlépendance.  On  n'a  pas  besoin  de  leur  donner 
le  droil  au  Iravail,  car  ils  ne  descendront  pas  à  cette  abdication 
de  leur  personnalité;  ils  sauront  se  garantir  de  ce  degré  de  dé- 
nimient  qui  fait  invoquer  l'assistance  dcl'Ktat;  singulier  droi7 
que  celui  dont  l'exercice  est  un  signe  de  détresse  et  une  marque 
de  sujétion  ! 

ÎVous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  regardent  l'administration 
publique  comme  un  ulcère  ;  à  nos  yeux  la  fonction  de  l'Etat 
ne  consiste  pas  uniquement  à  protéger  la  liberté  ;  il  n'est  pas 
seulem?nt  un  bouclier,  il  est  aussi  un  le\ier.  Si  aucun  acte  de 
contrainte,  de  violence  ne  peut  modifier  l'expression  du  rapport 
entre  l'offre  et  !a  demande ,  qui  détermine  la  rémunération  du 
travailleur,  aussi  bien  que  le  prix  de  tous  les  produits  ,  l'Etat 
peut  agir  sur  les  deux  termes  du  rapport,  il  peut  accroître  le 
travail  demandé  par  l'impulsion  doublée  à  toutes  les  occupa- 
tions productives  ,  par  l'essor  du  crédit  et  l'extension  des  voies 
de  communication  ;  il  peut  améliorer  la  qualité  du  travail 
offert  par  l'instruction.  Son  rùle  n'aboutit  point  à  cette  absten- 
tion commode,  à  ce  dolce  far  nienle,  que  les  uns  ont  ulilisé  , 
que  les  autres  ont  dénoncé  comme  l'expression  pratique  de  la 
doctrine  des  économistes. 

Sous  prétexte  de  présenter  le  tableau  fidèle  de  cette  doctrine , 
on  en  crayoïme  trop  souvent  une  spirituelle  caricature.  Que 
disait  Queanay?  «  Laissons  faire  tout  ce  qui  n'est  nuisible  ni 
aux  bonnes  mœurs,  ni  à  la  liberté,  ni  à  la  propriété,  ni  à  la  sû- 
reté de  personne.  Laissons  vendre  tout  ce  qu'on  a  pu  faire 
sans  délit.  »  Certes  ,  ces  maximes  sont  dignes  du  philosophe 
qui  fit  imprimer  de  la  main  de  Louis  XY  ces  belles  paroles  : 

«  Pauvres  paysans,  pauvre  royaume;  pauvre  royaume,  pau- 
vre souverain.  »  Elles  font  appel  à  l'énergie  individuelle, 
première  source  de  la  production,  sans  déshériter  l'Etat  des 
droits  légitimes  qu'il  exerce  dans  l'intérêt  général. 

Ces  droits  de  surveillance,  de  contrô'e  et  d'impulsion  devien- 
nent surtout  d'une  application  indispensable  ,  quand  il  s'agit 
de  Vhomme.  Si  le  travail  est  une  marchandise,  personne  ne 
méconnaîtra  que  c'est  une  marchandise  d'une  espèce  particu- 
lière, car  on  ne  saurait  la  garder  ,  l'emmagasiner  ;  elle  s'éva- 
pore, quand  elle  n'est  point  uti  isée. 

Si  un  entrepreneur  particulier  peut  l'oublier,  s'il  tient  peu 
décompte  de  l'ouvrier  renvoyé  de  la  fabrique,  il  en  est  autre- 
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meut  de  rcnlreprcueur  général  ,  de  la  société  ,  qui  ne  saurait 
expulser  aucun  de  ses  membres,  ni  mcconnaitre  les  devoirs 
d'iiumanilé  rt  de  sai,'e  pré^«)yance. 

Aujourd'hui,  surtout,  ces  devoirs  apparaissent  d'une  manière 
cclatanti'.  L'ancienne  société  ne  se  préoccupait  cpie  des  produits 
industriels;  elle  cii  réglait  le  mode  de  fabrication,  la  (juaiité,  la 
façon  ;  la  société  moderne  est  pénétrée  d'une  autre  sollicitude, 
elle  s'inquiète  du  sort  fait  au  produrleur.  Elle  environne  celui  ci 
de  celte  protection  7>o.s///rc,  donl  l'arlicle  l.'i  de  la  Constilulion 
a  résumé  les  traits  ])rincij)aux,  et  qui  n  mplacc  la  stérile  pro- 
clamation du  droit  an  travail  mal  compris,  faussement  inter- 
prété, par  des  garanties  et  des  institutions  ellicaccs. 

La  société  protège  l'enfance  dans  les  salles  d'asile  et  dans  les 
écoles;  elle  dote  les  citoyens  de  ce  précieux  instrument  de  tra- 
vail, qui  est  la  culture  de  l'intelligence  ;  elle  intervient  par  le 
crédit,  par  les  voies  de  communication,  par  les  lois,  qui  garan- 
tissent la  sécurité  et  la  loyauté  des  transactions,  par  Vi)!i]'ôl  et 
en  favorisant  le  développement  de  l'association  active,  qui  fé- 
conde la  production,  et  de  l'association  pa^ià'e ,  qui  se  traduit 
en  institutions  d'assurances. 

Enfin  la  démocratie  industrielle  rencontre  son  levier  le  plus 
puissant  dans  Vépartjne,  qui  appelle  tous  les  enfants  de  la  grande 
famille  aux  bienfaits  de  la  propriété;  de  \'èi)ar(jne  qui  portera 
tous  ses  fruits,  du  jour  oii  l'on  saura  marier  le  profit  du  tra- 
vail industriel  au  progrès  du  travail  agricole,  en  alimentant  le 
crédit  fo)ivier,  au  jno\eu  des  réserves  accumulées  par  les  dépo- 
sants. 

>'ous  venons  d'indiquer  très-rapidement,  au  moyen  de  quel- 
ques jalons,  le  vaste  ebamp  de  la  protection  positive  de  l'Ltat, 
telle  que  nous  en  réclamons  l'exercice,  au  lieu  de  ce  droit  au 
travail,  bon  comme  arme  de  guerre  pour  ceux  qui  veulent  ren- 
verser, stérile  comme  conception  pratique  quand  on  voudrait 
le  faire  servir  à  l'amélioration  morale,  matérielle  et  intellec- 
tuelle du  sort  des  travailleurs. 

iVous  nous  trompons;  par  malheur,  ce  principe  n'est  pas  seu- 
lement stérile,  il  est  funeste;  il  pourrait,  s'il  était  pris  au  sé- 
rieux, tarir  la  source  du  progrès.  Où  se  trouve  cet  accroisse- 
ment de  richesse,  dont  on  promène  aux  yeux  de  la  foule  le 
séduisant  mirage?  Dans  le  travail  persévérant,  vigoureux,  dont 
la  doctrine  que  nous  coinl)attons  détruit  ks  principaux  leviers, 
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l'énergie  individuelle  et  la  prévoyance.  L'homme;  est,  il  doitde-* 
meurer  membre  actif  de  la  société,  et  non  se  transformer  en 
rouage  inerte  d'un  vaste  mécanisme.  Sa  force  acquiert  le  plus 
haut  degré  de  puissance,  quand  elle  obtient  le  plus  haut  degré 
de  liberté  ;  et  confisquer  l'initiative  industrielle  ou  l'amortir, 
c'est  oublier  que  la  société  est  la  somme  des  individus  qui  la 
composent,  et  qu'il  n'est  pas  de  progrès  possible  en  dehors  de 
la  marche  progressive  de  chacune  des  unités  qui  s'agglomèrent 
dans  ce  vaste  total. 

Nous  avons  combattu  un  système  dégradant,  car  nous  vou- 
lons une  amélioration  réelle  dans  le  sort  de  tous  ceux  qui  souf- 
frent; nous  ne  nous  contentons  point  d'une  vaine  étiquette.  La 
proclamation  du  droit  au  (ravail  dispenserait  l'homme  d'une 
partie  de  cette  activité  pénétrante  qu'il  met  à  la  recherche  des 
travaux  productifs;  la  masse  de  ceux-ci  ne  pourrait  donc  que 
se  restreindre,  et  l'on  se  heurterait  contre  cette  bizarre  consé- 
quence, que  la  proclamation  du  droit  au  travail  diminuerait  les 
moyens  de  travailler. 

Comment  se  fait-il  que  l'on  veuille  déserter  cette  noble  con- 
fiance dans  la  liberté,  qui  a  fait  la  puissance  des  immortels  au- 
teurs de  la  Révolution?  Il  faut  le  reconnaître,  la  liberté  de  l'in- 
dustrie a  un  grand  tort;  elle  a  fonctionné  depuis  plus  d'un 
demi-siècle,  et  comme  il  n'est  point  chose  si  grande  et  si  belle 
qui  ne  projette  quelque  ombre,  oublieux  et  ingrats ,  nous  ne 
songeons  pas  à  bénir  les  merveilleuses  conquêtes  que  la  liberté 
nous  a  permis  d'accomplir,  nous  nous  attachons  à  relever  mi- 
nutieusement les  erreurs  et  les  vices  inséparables  de  toute 

œuvre  humaine. 

* 

Un  écrivain  d'une  rare  finesse  d'esprit,  Rivarol,  disait,  en  par- 
lant de  certains  hommes  de  lettres  ou  prétendus  tels  :  •  C'est 
sans  doute  un  grand  avantage  que  de  n'avoir  rien  fait,  mais  il 
ne  faudrait  pas  en  abuser.  »  Ces  paroles  ne  s'appliqueraient-elles 
point,  avec  quelque  justesse,  à  certains  socialistes?  Ils  ne  par- 
lent de  la  liberté,  de  la  concurrence,  qu'en  fulminant  des  con- 
damnations terribles,  des  accusations  violentes  :  croient-ils  donc 
que  leurs  systèmes  ne  donneraient  que  de  l'or  pur  au  creuset 
de  rexpérience?  Qu'ils  se  montrent  moins  sévères  pour  cette 
pauvre  hberté  qui  a  le  mallieur  d'avoir  passé  par  les  épreuves 
de  la  vie  pratique,  et  de  révéler  à  tous  les  regards,  à  côté  d'ad- 
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.mirabics  verlus,  des  impcrfeclions  dont  rien  sur  celle  l erre  ne 
saurait  demeurer  exempt. 

Sans  doiile  il  est  des  souiïranees  cruelles  aux(iuelles  de  prompts 
remèdes  doivent  t^lre  appliipiés  ;  sans  doute  la  société  ne  saurait 
retirer  une  main  proteeli'iee  aux  juiuvres  cl  aii.r  inilèfendus. 
Mais  ce  (Ucoir  social,  que  la  Conslilutiou  proclame  hautement, 
ne  saurait  être  envisaiie  eoninie  une  créance  de  l'iiKlividu  ;  il  se 
refuse  a  des  exijzcnces  impossibles,  et  une  fois  cpiil  est  acconi- 
])li,  il  n'apparait  point  comme  la  réalisalion  d'une  dette,  mais 
comme  un  bienfait  (pii  fait  naître  la  (lelle  de  la  reconnaissance. 
Autre  chose  est  rcchuner  un  tiinil,  autie  chose  conccNoir  la  juste 
atteule  d'un  service,  attente  que  la  société  ne  trompera  ja- 
mais. 

Ces  principes  concordent  aNcc  les  })lusnol)les  aspirations  de 
la  nature  humaine;  ils  tendeut  vers  un  but  élevé,  la  réalisation 
de  plus  en  plus  complète  de  la  liherlé,  source  première  de  toute 
vertu  et  de  tout  bien-être.  Ils  ne  s'attachent  pas  uniipiement 
à  la  proclamation  du  droit,  mais  ils  donnent  les  moveus  de 
l'exercer. 

Le  but  social  est  de  multiplier  les  movens  de  travail,  de 
manière  à  ce  que  chacun  rencontre  la  fonction  à  laquelle  l'ap- 
pelle sou  aptitude,  cl  qu'il  ohtiennc,  au  moyeu  de  l'applicatiou 
libre  de  ses  facultés,  des  moyens  d'existence.  En  soulevant  les 
interprétations  erronées,  périlleuses,  auxquelles  donne  lieu  celte 
formule  ohscure  -.le  droit  au  travail, on  risque  de  détruire  le 
travail  productif,  et,  ])ar  malheur,  nous  ne  sommes  point  là  en 
présence  d'une  simple  hypothèse. 

Le  droit  au  travail  éjnaue  d'une  idée  fausse;  Ihommc  ncre- 
cberche  pas  le  travail,  qui  est  la  peine,  mais  le  produit,  qui  en 
est  la  récompense.  Avoir  le  droit  au  travail,  ont  dit  depuis  long- 
temps des  ouvriers  d'une  intelliijeuce  remanjuahle,  c'est  avoir  le 
droit  de  faire  sa  corvée.  Ce  que  nous  devons  rechercher,  ce  que 
la  llépubli(piedoit  développer,  ce  sont  les  droits  du  travail,  qui 
assureront  une  bonne  répartition  d'une  production  plus  abon- 
dante. 

Ces  droits,  l'économie  politique  les  a  depuis  longtemps  procla- 
més et  défendus  ;  cette  science  sans  entrailles  est  consacrée  tout 
entière  à  préparer  les  moyens  pratiques  d'amélioration  qui, 
après  avoir  émancipé  l'ouvrier  des  entraves  de  l'aucien  régime, 
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ramèneront  à  l'indépendance  éclairée,  apanagedes  citoyens  d'un 
pays  libre.  Il  n'est  pas  un  écrit  des  maîtres  de  cette  science  tant 
calomniée,  qui  ne  respire  le  plus  sincère  amour  de  ceux  qui 
souiTrent;  qui  ne  tende  à  réprimer  toute  spoliation,  à  raviver 
les  sentiments  d'équité  et  de  légitime  rémunéralion.  Si  c'est  un 
crime  que  de  vouloir  créer  des  hommes  libres  de  nom  et  de  fait , 
et  non  des  masses  inertes,  l'économie  politique  en  est  coupable  ; 
elle  ne  se  contente  point  de  mots  sonores,  et  c'est  pour  cela 
qu'elle  n'a  pas  accepté  le  droit  au  travail,  cette  formule  d'autant 
plus  retentissante  quelle  est  plus  vide.  Elle  se  contente  humble- 
ment de  rechercher  le  mode  suivant  lequel  la  richesse  comnmne 
peut  être  le  plus  promptement  accrue  et  le  plus  é(iuitablemeat 
répartie. 

Deux  doctrines  sont  en  présence  :  l'une  tend  à  absorber  l'in- 
dividu dans  la  masse  ,  à  faire  abdiquer  l'esprit  de  [jrévoyance, 
à  effacer  la  personnalité  ;  l'autre  veut  dégager  les  travailleurs  de 
toute  espèce  de  servitude.  L'homme  sera-t  il  une  machine,  ou  sera- 
t-il  maître  de  lui-même?  Telle  est  la  question  que  l'économie 
politique  a  hardiment  résolue  dans  le  sens  de  la  liberlé.  Elle  veut 
émanciper  l'homme  ;  aussi  se  retire-t-elle  de  cette  atmosphère 
de  tutelle  qui  nourrit  Fimprévoyance  et  la  faiblesse;  elle  veut 
accroître  la  puissance  de  l'homme  sur  la  nature  ;  aussi  l'invite- 
t-elle  à  multiplier  les  lumières  et  les  capitaux,  c'est-à-dire  les 
organes  extérieurs  que  l'intelligence  cultivée  sait  s'adjoindre 
pour  dominer  de  plus  en  plus  la  matière  ;  en  un  mot,  elle  vise 
à  rendre  le  travail  abondant  et  productif,  et  à  augmenter  la 
part  qui  doit  revenir  au  travailleur  ;  car  c'est  l'accroissement  du 
profit  recueilli  par  l'application  des  forces  humaines,  qui  est  à 
ses  yeux  le  signe  infaillible  du  progrès.  Si  c'est  là  une  utopie, 
elle  est  au  moins  grande  et  généreuse,  car  elle  prend  son  point 
d'appui  dans  la  liberté  de  l'esprit  humain,  dont  la  liberté  de 
1  industrie  n'est  que  la  manifestation  matérielle,  comme  la  li- 
berté de  la  pensée  en  est  la  manifestation  morale. 

Au  moment  où  nous  tracions  ces  lignes,  M.  Proudhon  pu- 
bliait un  nouvel  écrit  sur  le  droit  au  travail  et  le  droit  de  pro- 
priété. IS'ous  n'avons  nullement  l'intention  de  le  suivre  dans  la 
démonstration  de  ce  double  principe,  que  la  propriété  étant  la 
négation  du  droit  au  travail,  et  le  droit  au  travail  la  négation 
de  Isiproprif'tê,  ces  deux  droits  doivent  désormais  coexister,  afin 
de  faire  sortir  de  leur  antinomie  nécessaire  l'harmonie  sociale. 
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>'ous  dirons  sculcmcnl  ([u'cu  veillant  au  développement  de 
rintollii^cnoe,  de  ractivité,  de  la  ])révovance  et  dos  travaux 
productifs,  l'art.  l.'{  de  la  Constilution  ne  erée  point  des  con- 
currents à  laproprictè,  concurrents  occupés  à  la  démolir;  il  lui 
crée,  au  contraire,  des  auxiliaires  :  car  il  étend  le  domaine  de 
l'industrie  humaine,  ce  sol  nouveau,  illimité,  cpic  le  travail 
ajoute  à  l'espace  borné  de  la  terre,  et  il  rend  l'accès  de  la  pro- 
priété j)lus  facile  aux  hommes  de  l)onne  volonté. 

Le  problème  se  résnme  toujours  en  ces  termes  :  Faut-il  dé- 
truire la  propriété  eu  promenant  partout  le  niveau  destructeur, 
et  en  faisant  jouer  la  mine  du  drail  au  travail  ;  ou  bien  faut-il 
tendre  à  uuiversaliticr  la  propriété?  Selon  (jue  la  société  s'enga- 
gera dans  l'une  ou  l'autre  voie,  elle  marchera  vers  l'égalité  dans 
le  bien-être,  ou  vers  l'égalité  dans  la  misère  et  la  souffrance. 

L.     WOLOWSKI. 


IV.    0PIRI05    DE   M.    DE   PAIllEU   (1). 

On  a  vu  rarement  discuter,  dans  une  assemblée  délibérante, 
une  question  tout  à  la  fois  plus  profonde  dans  ses  résultats,  et 
plus  étroite  dans  ses  termes  grammaticaux,  que  celle  sur  la- 
quelle s'est  arrêtée  si  longtemps  l'impatience  presque  normale 
de  l'Assemblée  constituante  de  lSi8. 

Le  droit  au  travail  a  été  l'objet  d'une  foule  de  considérations 
philosophiques,  poétiques,  positives,  développées  pendant  un 
grand  nombre  de  séances,  par  des  orateurs  placés  à  des  points 
de  vue  extrêmement  divers.  Pareille  cependant  à  quelques- 
unes  de  ces  difficultés  théologit|ues  résumées  en  quelques  syl- 
labes sacramentelles,  la  question  débattue  entre  la  commission 
de  Constitution  et  les  partisans  du  droit  au  travail,  se  concen- 

(1)  M.  Félix  Esquirou  de  Parieu  est  représentant  du  Cantal.  Il  exerçait  la  pro* 
fcssion  d'avocat  à  Riom  avant  la  RéTolution.  A  l'Assemblée  nationale,  il  a  pris  rang 
comme  orateur  par  un  très-remarquable  discours  sur  l'élection  du  président  de  la 
République.  11  a  été,  en  outre,  chargé  de  deux  rapports  importants,  sur  l'impôt  ûes 
successions  et  sur  l'impôt  du  revenu.  M.  de  Parieu  a  fait  connaitrc,  dans  la  Revue 
de  Législation  (de  M.  Wolowski),  un  écrit  de  droit  tout  à  fait  oublié,  intitulé  :  La 
Pratique  dorée  de  Pierre  Jacobi  ;  il  a  inséré  dans  le  même  recueil  un  mémoire 
sur  divers  cas  d'application  de  la  loi  d'irrigation,  et,  dans  les  Àiuiales  de  l'Académit 
de  Clermont,  divers  articles  sur  des  questions  d'agriculture.  M.  de  Parieu  est  très- 
jaune  encore;  il  est  né  à  Aurillac,  le  13  avril  1815. 
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trait  tout  entière  dans  la  nuance  distinctive  entre  deux  mots, 
deux  idées  souvent  corrélatives  et  identiques  :  le  droit  de  l'in- 
dividu était  aux  prises  avec  le  devoir  de  la  société.  C'était  pres- 
que une  question  de  prose,  de  cette  prose  eonstitutioiinelle,  il 
est  vrai,  qui  apprend  aux  nations  leurs  droits  et  fixe  souvent 
leurs  destinées  futures  par  la  direction  qu'elle  imprime  à  leur 
génie,  et  les  germes  intellectuels  dout  elle  peuple  leurs  pen- 
sées. 

Aussi,  a-ton  vu  souvent,  dans  cette  discussion,  les  orateurs 
opposés  partir  de  prémisses  identiques  pour  se  rencontrer  en 
contradiction  directe  dans  les  conclusions  de  leurs  discours. 
Tel  orateur,  frappé  de  cette  identité  dans  les  pensées  fonda- 
mentales de  tous  les  membres  de  l'Assemblée,  s'est  même  pris  à 
douter  un  instant  de  l'existence  d'un  dissentiment  réel  au  fond 
d'une  discussion  qui  n'eût  été  dès  lors,  à  ses  yeux,  qu'un  mal- 
entendu parlementaire. 

Mais,  malgré  ces  illusions  conciliantes,  la  discussion  conti- 
nuait opiniâtre  et  la  distinction  entre  le  devoir  dépourvu  de 
sanction  et  le  droit  formellement  exigible,  se  dressait  avec  son 
incontestable  importance  aux  regards  de  tous. 

Il  ne  fallait,  en  effet,  que  consulter  la  conscience  publique, 
cette  conscience  généreuse  formée  par  le  cbristianisme,  pour 
y  trouver  gravée  cette  distinction  autour  de  laquelle  s'agitait  le 
débat  auquel  nous  faisons  allusion. 

Il  y  a  dix- huit  siècles  que  la  charité  chrétienne  a  partagé 
son  manteau  pour  en  couvrir  le  pauvre.  Elle  a  toujours  cru, 
depuis  lors,  obéir  à  un  devoir  sublime.  Jamais,  au  contraire,  elle 
n'a  pensé  obtempérer  à  un  droit. 

Ce  qui  est  si  vrai,  si  profondément  senti,  dans  les  relations 
de  l'homme  à  l'homme,  changerait-il  de  nature  dans  les  rap- 
ports de  l'homme  isolé  avec  la  propriété? 

Nous  ne  le  pensons  pas  et  nous  n'avons  jamais  pu  voir  dans 
la  charité  sociale  que  la  réunion  des  obligations  qui  pourraient 
peser  sur  chacun  de  ses  membres. 

A  nos  yeux,  la  déduction  philosophique  du  droit  au  travail 
est  erronée,  sa  garantie  positive  est  matériellement  impossible, 
et  fùt-elle  réalisable,  la  prudence  politique  ne  permettrait 
point  de  la  proclamer. 

C'est  une  condition  assez  générale  des  divers  droits  réglés 
par  les  Constitutions,  que  leur  plein  exercice  se  comprend  sur- 

24 


—  370  — 

tout  de  la  part  de  l'homme  isolé  et  que  leur  limitation  est  la 
conséquence  du  fait  social.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  tous 
les  droits  qui  sont  réunis  dans  l'idée  commune  de  la  libtrlé 
humaine. 

Le  prétendu  droit  au  iravail  a,  au  contraire,  cela  de  propre, 
qu'il  ne  naît  qu'au  contact  social,  et  (jue  l'isolement  de  l'indi- 
vidu lui  Ole  son  objet  même  :  la  créance  nliéiiuc'e  disparait,  eu 
efTet,  a>ec  la  société  qui  en  est  constituée  débitrice. 

Le  travail  a  été  conçu,  tantôt  comme  l'oblijiation  dérivant 
pour  l'homme  d'une  ancienne  cbute  morale,  tantôt  comme 
l'objet  d'une  convention  libre  qui  entendre  les  services  mutuels 
et  le  gain  réciproque.  Le  droit  au  travail,  au  contraire,  ne  se- 
rait autre  chose  qu'un  contrat  forcé  imposé  par  l'individu  à 
l'Etat,  en  dehors  des  conditions  qui  rapprochent  le  besoin  de 
l'oQ're  et  le  besoin  de  la  demande. 

Sans  doute,  pour  ces  optimistes  qui  se  plaisent  à  placer  quel- 
quefois sous  leurs  yeux  un  Etat  fantastique,  doué  d'inépuisa- 
bles ressources,  il  y  a  peu  de  dangc  r  à  tirer  sur  cet  opulent 
débiteur  une  lettre  de  change  à  vue,  illimitée  dans  son  chiffre 
et  incertaine  dans  son  échéance.  Dans  ce  double  mécanisme 
d'aspiration  et  de  refoulement  qui  constitue  le  système  finan- 
cier, il  est  des  hommes  toujours  disposés  à  augmenter  le  refou- 
îementf  sans  se  préoccuper  sérieusement  des  moyens  de  ['aspi- 
ration. Encore,  doit-on  s'estimer  heureux,  si,  demandant  des 
accroissements  de  dépenses,  ils  n'anathématisent  pas  l'établisse- 
ment de  nouveaux  impôts,  que  leurs  tendances  ont  souvent 
rendus  nécessaires. 

Mais  pour  les  observateurs  plus  sévères,  qui  croient  devoir 
river  étroitement  le  principe  et  la  conséquence,  la  cause  et 
l'effet,  la  fin  et  le  moyen,  rien  n'est  plus  frappant  que  la  né- 
cessité, pour  l'Etat,  de  diriger  l'emploi  de  ses  ressources,  sui- 
vant les  mêmes  règles  que  celles  qu'imposent  la  raison  et  la 
nécessité  aux  individus  dont  la  société  se  compose. 

Ici  la  question  de  droit  et  celle  de  possibilité  se  touchent 
et  se  confondent.  Si  le  droit  au  travail  n'est  autre  chose  que 
la  faculté  pour  lindividu  d'imposer  à  l'Etat  un  contrat  sans 
intérêt  sérieux  et  déterminant  pour  ce  dernier,  il  est  évident 
que  ce  prétendu  droit  ne  nait  point  des  relations  libres  de  l'in- 
dividu et  du  corps  social,  et  qu'il  ne  peut  être  conçu  que 
comme  un  engagement  gratuit,   un   don    véritable  fait  par 
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la  Bociolé   aux  individus  qui   seront   appelés  à   en  profiter. 

Sous  ce  rapport,  et  en  dépit  du  masque  des  mots  quelquefois 
employés  dans  le  but  de  ménager  des  susceptibilités  longuement 
surexcitées  par  un  langage  flatteur,  le  droit  au  travail  n'est 
autre  cliose  que  l'assistance  soumise  à  une  condition. 

Celui  qui  ait  travailler  sans  besoin  et  sans  utilité  pour  son 
compte,  fait  évidemment  un  don  total  ou  partiel  du  salaire 
qu'il  distribue  pour  le  seul  intérêt  de  celui  qu'il  emploie. 

Le  droit  au  travail  ne  peut  donc  être  conçu  que  comme  une 
concession  de  la  bienfaisance  sociale.  C'est  assez  dire  qu'au- 
cune déduction  philosophique  ne  l'impose  à  la  société,  et  que, 
placée  dans  une  condition  pareille  à  celle  des  individus  (jui  la 
composent,  une  société  telle  que  la  nôtre  doit  proportionner  sa 
bienfaisance  à  ses  ressources,  sa  charité  aux  moyens  dont  elle 
dispose. 

Ici  même  un  grand  problème  se  pose,  L'Etat  n'a  presque  au- 
cune ressource  qu'où  puisse  considérer  comme  lui  éiant  person- 
nelle, sa  fortune  n'est  autre  que  celle  des  contribuables.  Leur 
revenu  alimente  le  sien  et  l'impôt  n'est  qu'une  delibation  des 
jouissances  de  chacun.  Si  donc  l'Ktat  contracte  des  engagements 
illimités,  c'est  à  la  masse  des  contribuables  qu'il  les  impose. 
Sous  ce  rapport  le  droit  au  travail,  base  de  la  propriété  indi- 
viduelle, est  la  barrière  même  qui  doit  arrêter  leutraineraent 
des  sacrifices  illimités  que  cacherait  la  formule  du  droit  au  tra- 
vail! ISon- seulement  l'État  ne  peut  s'engager  an  delà  de  ses 
ressources  ;  mais  encore  il  ne  lui  apj)artient  pas  d'engager  ou- 
tre mesure  le  travail  et  la  fortune  de  ceux  qui  le  composent. 
Il  est  sous  ce  rapport  des  sacrifices  généreux  qu'on  pourrait 
louer  chez  l'individu  et  qui  devraient  être  différemment  jugés 
de  la  part  des  législateurs  d'une  société.  Avec  l'impôt  propor> 
tionnel  surtout,  la  charité  légale  ne  secourt  la  misère  qu'aux 
dépens  de  la  misère  elle-même.  Quel  système  financier  pour- 
rait s'accommoder  du  reste  avec  ce  dogme  constitutionnel  qui 
ferait  de  tous  les  travailleurs  autant  de  pensionnaires  de  l'État, 
pouvant  inopinément  demander  ou  plutôt  imposer  à  la  société 
un  travail  inutile  souvent  pour  elle,  et  cela  dans  ces  moments 
même  où  le  ralentissement  des  transactions  libres  tarit  pres- 
que constamment  le  revenu  public  et  diminue  les  ressources  du 
trésor  par  une  baisse  régulière. 

IN'ous  ne  voulons  pas  sonder  les  autres  difficullés  sans  nom- 
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brc  qui  naîtraient  de  la  consccralioii  du  droit  au  travail.  Il  est 
évident  qu'un  paroil  principe  entraînerait  avec  lui  une  orga- 
nisation (}ui  n'a  jamais  été  mi^mc  éhaucliée,  pendant  le  temps, 
assez  coiirl  du  reste,  durant  le(juel  la  lormiile  du  droit  au  tra- 
vail a  eu  une  sorte  de  eours  oflieiel  parmi  nous. 

L'Ktat  aurait-il  dû  sid)ir  en  aueun  cas  le  droit  an  travail 
considéré  comme  assistance,  autrement  (ju'à  défaut  :  l'de  la 
famille  entendue  dans  un  sens  plus  lari^e  (lue  ne  l'a  comprise  le 
Code  civil  eu  matière  dV)hli<,'ation  alimentaire;  1°  de  la  com- 
mune qui  peut  seule  api)récier  les  ressources  de  la  famille,  et 
les  diverses  conditions  auxquelles  la  revendication  du  droit  au 
travail  devrait  être  nécessairement  soumise? 

D'un  autre  côté,  l'obligation  par  l'Etat  de  garantir  le  travail 
et  l'assistance  aux  citovens  ne  devrait-elle  pas  avoir  pour  cor- 
rélatif logique  le  droit  par  l'État  d'imj)oser  la  prévovance  aux 
travailleurs,  d'exercer  des  retenues  sur  leurs  salaires  dans  les 
temps  de  prospérité? 

La  garantie  du  travail  gerait-elle  enfin  celle  du  travail  pro- 
fessionnel de  chacun,  ou  celle  d'un  travail  banal,  déguisement 
transparent  de  l'assistance  gratuite? 

Plus  on  approfondit  ces  questions,  et  plus  on  reste  con- 
vaincu, selon  nous,  qu'en  posant  l'obligation  morale  de  l'Ktat 
à  l'égard  de  l'assistance  et  du  travail,  et  écartant  la  formule 
constitutionnelle  du  droit  au  travail ,  l'Assemblée  nationale 
est  restée  tout  à  la  fois  dans  les  termes  du  droit  et  dans  les 
limites  pratiques  au  delà  desquelles  il  n'y  avait  que  difficultés 
sans  nombre,  et  impossibilités  financières  presque  insurmon- 
tables. 

La  prudence  politique  commandait  encore  sur  cette  question 
une  réserve  qu'il  est  facile  d'apprécier. 

Le  droit  au  travail  existerait  comme  vérité  philosophique, 
les  ressources  de  l'État  seraient  telles  qu'il  serait  sans  danger 
immédiat  de  le  proclamer!...  Eh  bien!  nous  hésiterions  encore 
à  l'inscrire  dans  une  Constitution. 

L'homme  d'État  ne  doit  pas  se  préoccuper  seulement  de  la 
portée  naturelle  des  principes  qu'il  consacre,  il  doit  encore 
mesurer  les  abus  qui  peuvent  en  sortir. 

C  est  ainsi  que  le  droit  d'insurrection,  dont  l'existence  en 
certains  cas  est  incontestée,  n'a  point  cependant  trouvé  place 
dans  notre  Constitution  ;  et  nous  félicitons  hautement  ses  au- 
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teurs  d'avoir  répudié,  sous  ce  rapport,  l'héritage  des  Consti- 
tuants de  93. 

Le  droit  au  travail  serait  évidemment  une  prime  à  l'indo- 
lence, une  provocation  constante  à  ces  coalitions  et  chômages 
volontaires  qui  ont  tant  de  fois  déjà  apporté  des  perturbations 
à  notre  industrie. 

Ce  droit  (s'il  existait)  devrait  donc  rester  pour  l'homme 
d'État  ce  qu'étaient,  pour  le  philosophe  du  siècle  dernier,  cer- 
taines de  ces  vérités  sur  lesquelles  il  se  proposait  de  fermer  sa 
main. 

En  s'abstenant  de  le  promulguer,  le  législateur  serait  sage 
de  le  consacrer  seulement  par  ses  actes,  au  jour  où  il  aurait  à 
répondre  cà  des  besoins  imprévus  et  à  soulager  d'inévitables 
souffrances 

Aux  réflexions  sérieuses  que  nous  venons  d'ébaucher  touchant 
la  question  du  droit  au  travail,  nous  ne  voulons  point  ajouter 
des  considérations  poétiques  et  de  sentiment,  telles  que  celles 
qui  ont  quelquefois  trouvé  place  dans  la  discussion  de  l'As- 
semblée nationale.  Toutefois,  nous  l'avouerons,  alors  que  nous 
avons  entendu  l'un  des  plus  éloquents  défenseurs  du  droit  au 
travail,  s'écrier  qu'il  fallait  se  garder  de  laisser  notre  société 
française  égarer  ses  hautts  destinées  sous  la  maxime  matéria- 
liste. Vendre  et  Acheter,  non-seulement  nous  n'avons  pu  prendre 
au  sérieux  cette  crainte  qui,  en  présence  des  souffrances  de  no- 
tre industrie,  ressemblait  involontairement  à  une  ironie  cruelle, 
mais  encore  il  nous  a  semblé  que  le  principe  soi-disant  spiri- 
tualiste  du  droit  au  travail  abaisserait ,  en  réalité,  la  moralité 
individuelle  et  oblitérerait  dans  le  vocabulaire  de  notre  société 
les  mots  si  nobles  et  si  féconds  de  Charité  et  de  Reconnaissance. 

DE  Parieu. 


v.  opiniotï  de  m.  frédéric  bastiat  (1). 

Mon  cher  Garnier, 

Vous  me  demandez  mon  opinion  sur  le  droit  au  travail  et 
vous  paraissez  surpris  que  je  ne  l'aie  pas  manifestée  à  la  tribune 

(I)  M.  Frédéric  Bastiat,  nommé  représentant  du  département  des  Landes,  a  exercé 
les  fonctions  de  juge  de  paix  à  Miigron.  Il  est  depuis  plusieurs  années  membre 
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de  rA8Rcnil)lee  nationale.  Mon  silence  a  tenu  uniquement  à  ce 
que,  quand  j'ai  demandé  la  parole,  trente  de  mes  collègues  l'a- 
vaient retenue  avant  moi. 

Si  l'on  entendait  par  droit  au  travail  le  droit  de  travailler 
(qui  implique  le  droit  de  jouir  du  fruit  de  sou  travail),  il  ne 
saurait  y  avoir  de  doute.  Quant  à  moi,  je  ne  crois  pas  avoir  ja- 
mais écrit  deux  lignes  qui  n'ait  eu  pour  but  de  le  défendre. 

Mais  par  droit  au  travail  on  entend  le  droit  qu'aurait  l'indi- 
vidu d'ex  ger  de  l'État,  et  par  force,  au  besoin,  de  1  ouvrage  et 
un  salaire.  Sous  aucun  rapport  cette  thèse  bizarre  ne  me  semble 
pouvoir  supporter  l'examen. 

Dahord,  l'I'tat  a  t-il  des  droits  et  des  devoirs  autres  que  ceux 
qui  préexistent  déjà  dans  les  citoyens'?  J'ai  toujours  pensé  que 
sa  mission  était  de  protéger  les  droits  existants.  Par  exemple, 
même  abstraction  faite  de  ri:tat,j'ai  le  droit  de  travailler, 
de  disposer  du  fruit  de  mon  travail.  Mes  compatriotes  ont  des 
droits  égaux,  etnousavons,enoutre,  celui  de  les  défendre  même 
par  la  force.  Voilà  pourquoi  la  communaulc,  Vd  force  commune, 
l'État  peut  et  doit  nous  protéger  dans  l'exercice  de  ces  droits. 
C'est  l'action  collective  et  régulière  substituée  à  l'action  in- 
dividuelle et  désordonnée,  et  celle-ci  est  la  raison  d'être  de 
celle-là. 

Mais  ai-je  le  droit  d'exiger  par  force  d'un  de  mes  conci- 
toyens qu'il  me  fournisse  de  l'ouvrage  et  des  salaires?  Ce  droit 
serait  évidemment  distinct  de  son  droit  de  propriété.  Et  si  je  ne 
l'ai  pas  ;  si  aucun  des  citoyens  qui  composent  la  communauté 
ne  l'a  pas  davantage,  comment  lui  donnerons-nous  naissance 
en  l'exerçant  les  uns  à  l'égard  des  autres  par  l'intermédiaire  de 
l'État?  Quoi!  Pierre  n'a  pas  le  droit  d'exiger  par  force  que 
Paul  lui  fournisse  du  travail  et  des  salaires;  mais  si  tous  deux, 
à  frais  communs,  instituent  une  force  commune,  Pierre  a  le 
droit  d'invoquer  cette  force,  de  la  tourner  contre  Paul,  afin  que 


du  conseil  général.  M.  Bastiat  s'est  d'abord  fait  connaître  par  ses  articles  dans  le 
Journal  des  Économistes,  qu'il  a  ensuite  publié»  sous  le  titre  de  Sophisme» 
Économiques;  par  sa  traduction  des  discours  des  Ligueurs  de  M-incbcster,  el 
pour  la  part  qu'il  a  prise  à  la  lutte  des  libics  échangistes,  en  1816  et  1847.  Il  a 
été  nommé  membre  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  niotales  et  politi- 
ques ;  il  est  de  la  Société  d'économie  politique.  M.  Frédéric  Bastiat  est  né  à  Bayonnc 
eu  1801,  dans  une  famille  de  négociants.  Argumentateur  ingénieux,  écrivain  ori- 
ginal, il  s'est  fait  une  brillante  réputation,  bien  que  son  premier  écrit  n'ait  paru 
dans  le  Journal  des  Économistes  qu'en  octobre  1844. 
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celui-ci  soit  forcé  de  lui  fournir  de  l'ouvrage?  Par  la  création 
de  cette  force  commune,  le  droit  au  tra\ail  est  né  pour  Pierre 
et  le  droit  de  propriété  est  mort  pour  Paul  !  Quelle  coufusiou  ! 
quelle  logomachie! 

Ensuite,  il  faut  qu'on  soit  parvenu  à  pervertir  singulièrement 
l'esprit  des  ouvriers  pour  leur  faire  croire  que  ce  prétendu  droit 
leur  offre  quelque  ressource  et  quelques  garanties.  On  leur  mon- 
tre toujours  l'État  comme  un  père  de  famille,  un  tuteur  qui  a 
des  trésors  inépuisables  et  à  qui  il  ne  manque  qu'un  peu  de  gé- 
nérosité! N'est-il  pas  bien  évident  cependant  que  si  l'État,  afin 
de  faire  travailler  Pierre,  prend  cent  francs  à  Paul,  Paul  aura 
cent  francs  de  moins  pour  faire  travailler  Jacques?  Les  choses 
se  passeront  exactement  comme  si  Pierre  eût  exercé  directement 
à  l'égard  de  Paul  ce  prétendu  droit,  ou  plutôt  cette  oppression. 
L'intervention  de  l'État  aura  pu  être  commode  pour  vaincre  les 
résistances  ;  elle  peut  même  rendre  le  droit  d'oppression  spécieux 
et  faire  taire  la  conscience  ;  mais  elle  ne  change  pas  la  nature 
des  choses.  La  propriété  de  Paul  n'en  a  pas  moins  été  violée, 
et  s'il  y  a  quelque  chose  de  clair  au  monde,  c'est  que  la  classe 
ouvrière  prise  dans  son  ensemble  n'aura  pas  plus  d'ouvrage 
pour  la  valeur  d'une  obole.  C'est  vraiment  une  chose  triste  que 
les  hommes  d'intelligence  en  soient  réduits,  au  xix'  siècle,  à 
combattre  cette  puérilité  qui  nous  fait  tenir  les  yeux  toujours 
ouverts  à  l'ouvrage  que  l'État  distribue  avec  l'argent  des  con- 
tribuables, et  toujours  fermés  à  l'ouvrage  que  les  contribuables 
distribueraient  eux-mêmes  si  l'État  ne  leur  eût  pas  pris  cet 
argent  ! 

Enfin,  quand  les  ouvriers  voudront  y  réfléchir,  ils  s'aperce- 
vront que  le  droit  au  iravail  serait  pour  eux  l'inauguration  de 
la  misère.  L'existence  de  ce  droit  a  pour  collectif  nécessaire  la 
non  existence  du  droit  de  propriété.  Pour  s'en  convaincre,  ilsuffit 
de  faire  abstraction  un  instant  de  l'intervention  de  l'État,  et  de 
se  demander  ce  qui  arriverait  si  nous  exercions  directement  ce 
prétendu  droit  les  uns  envers  les  autres  :  il  est  bien  clair  que  la 
notion  même  de  propriété  serait  anéantie.  Or,  sans  propriété  il 
n'y  a  pas  de  formation  possible  de  capital,  et  sans  formation  de 
capital  il  n'y  a  pas  d'ouvrage  possible  pour  les  ouvriers.  Le 
droit  au  travail,  c'est  donc,  en  résumé,  la  misère  universelle 
poussée  jusqu'à  la  destruction.  Le  jour  où  ou  l'a  seulement  mis 
en  discussion,  le  travail  a  diminué  pour  les  ouvriers  dans  une 
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|)roporlion  énorme;  le  jour  où  il  serait  proniul^^ué,  il  n'y  aurait 
pins  de  travail  que  pendant  le  court  espace  de  temps  nécessaire 
pour  que  l'État  pût  consommer  la  destruction  de  tous  les  capi- 
taux, FiŒDÉRic  Bastiat. 


VI.     OPIIflOÎ^    DE    M.    EDOUARD    LABOULAYE  ; 

Sur  le  droit  au  travail,  à  l'assistance  et  à  l'instruction  (1.) 

...  Toutefois,  cet  emprunt  fait  à  nos  anciennes  Constitutions  n'est  rien  à  côté  de 
la  conséoralion  du  droit  à  l'instruction  et  du  droit  au  travail,  droits  nouveaux 
que  nos  pères  ont  ignorés  et  que  les  socialistes  ont  découverts.  Pour  moi,  plus  j'y 
réfléchis,  et  moins  je  comprends  cette  vérité  nouvelle,  qui  achève  l'Evangile  et  sup- 
prime la  cliarité.  Le  Manuel  républicain  de  l'homme  et  du  citoyen,  publié  sous 
les  auspices  du  ministre  de  l'instruction  publique,  a  beau  me  dire  que  le  premier 
droit  de  l'homme  est  de  vivre,  tout  comme  le  premier  devoir  de  ses  semblables 
est  de  lui  en  fournir  les  moyens  (2),  dans  l'obligation  charitable  qui  conduit  la 
société  à  secourir  les  pauvres,  je  ne  vois  rien  qui  fonde  le  droit  au  travail  que  nos 
législateurs  proposent ,  en  tremblant,  de  consacrer  dans  la  Constitution.  Est-ce 
donc  un  droit  qui  appartient  à  l'individu  par  sa  seule  nature  ,  de  recevoir  l'in- 
struction et  d'obtenir  le  travail  ?  Mais  alors  il  faut  avouer  que  ce  droit  diffère  sin- 
gulièrement des  droits  reconnus  jusqu'à  ce  jour  par  les  anciennes  déclaraUons, 
car  il  impose  aux  tiers  l'obligation  d'agir.  Ce  n'est  pas  le  respect  qu'il  demande, 
c'est  un  service  qu'il  exige.  Quand  je  prétends  que  mon  semblable  respecte  ma  li- 
berté, ne  touche  point  à  mes  enfants  ou  à  ma  femme ,  ne  détruise  point  la  récolte 
que  j'ai  semée,  je  ne  lui  demande,  après  tout,  que  de  s'abstenir.  Et  comme  en  ren- 
trant chez  moi,  je  ne  lui  nuis  en  rien  ,  il  n'est  pas  juste  qu'il  entre  sur  mon  do- 
maine, car  il  me  fait  un  mal  sans  cause,  et  que  rien  n'autorise.  En  pareil  cas,  ma 
résistance  est  légitime;  j'ai,  comme  disait  Kant,  le  droit  du  poing  (le  faus- 
trechtj,  le  droit  de  la  force  pour  protéger  ma  liberté,  mon  bien,  ma  famille  :  l'en- 
nemi repoussé,  mon  droit  cesse,  car  il  est  d'une  nature  toute  négative.  La  liberté, 
la  famille,  la  propriété,  et  si  l'on  veut  même  l'égalité  et  la  sûreté,  sont  des  droits 
absolus  qui  existent  par  eux-mêmes,  ce  ne  sont  pas  des  servitudes  ou  des  obliga- 
tions imposées  à  autrui  ;  et  c'est  à  ce  titre  qu'ils  ont  droit  au  respect  de  tous,  car  ils 
sont  un  avantage  pour  tous,  sans  être  une  oppression  pour  personne. 

Mais  qu'est-ce  que  ce  droit  étrange  en  vertu  duquel  je  puis  recourir  à  la  con- 

(4 1  M.  Laboulaye,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  el  belles-lettres,  auteur  de  savants 
Mémoires  sur  la  projiriété  foncière  en  Occident,  sur  les  lois  criminelles  des  liomains  con- 
cernant la  responsabilité  des  magistrats,  etc.,  a  publié  (chez  Durand  el  Franck)  de  très- 
justes  Considérations  sur  la  Constitution.  C'est  à  cet  écrit  que  nous  emprunlons  cet  ex- 
trait plein  de  logique  et  de  bon  sens. 

(2»  Expression  du  Manuel  républicain  de  Vhomme  et  du  citoyen,  par  M.  RenouTier, 
publication  officielle  du  ministère  de  l'instruction  publique,  qui  a  amené  un  vote  de  blàmc  de 
l'Assemblée  nationale,  à  la  suite  duquel  M.  Carnot  a  quLlté  le  portefeuille. 
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traintc  pour  exiger  de  mon  voisin  qu'il  m'instruise  ou  me  fasse  travailler?  Et  ce 
droit  que  peut-être  on  ne  me  reconnaîtrait  pas  contre  un  individu  ,  puis-je  l'avoir 
contre  la  cummune,  contre  le  département,  contre  l'ÉtatH  Non  ,  sans  doute  ;  com- 
ment aurais-jc  contre  la  société  d'autres  droits  que  contre  les  individus  qui  la 
composent?  Qu'est-ce  donc  que  le  droit  à  l'instruction  et  au  travail?  C'est  une 
promesse  faite  par  le  Gouvernemont  de  fournir,  autant  que  possible,  l'éducation  et 
le  travail  à  ceux  qui  en  manquent.  Mais,  à  moins  que  la  langue  ne  soit  bouleversée, 
à  moins  qu'on  ne  distingue  plus  entre  les  notions  de  la  morale  et  de  la  lui ,  est-ce 
qu'une  telle  promesse  peut  engendrer  un  droit?  Contre  l'arbitraire  du  gouverne- 
ment, qui  menace  ma  propriété  ou  ma  liberté,  je  puis  invoquer  les  loisel  les  tribu- 
naux ;  ils  ont  été  créés  pour  me  défendre;  mais  à  qui  m'adresser  pour  contraindre 
l'État  à  me  donner  gratuileinent  l'éducation  ?  Et  si  l'atelier  national  ne  peut  m'ac- 
corder  de  travail,  comment  forcer  l'État  de  m'occuper?  La  société  est  coupable  qui 
me  laisse  mourir  de  faim,  et  la  misèreexcuse  levol  que  je  fais  d'un  moieeau  depain 
pour  sauver  ma  vie;  mais,  à  moins  de  renverser  toutes  les  idées  gravées  dans  le  cœur 
humain,  qui  osera  soutenir  que  je  suis  propriétaire  de  ce  morceau  de  pain,  et  que 
le  boulanger  qui  le  détient  est  un  voleur?  C'est  cependant  ainsi  que  le  droit  au 
travail  pose  la  question  ;  c'est  ainsi  que  des  théories  coupables,  des  promesses  fal- 
lacieuses ont  égaré  l'esprit  populaire.  Allez  au  fond  des  sanglantes  émeutes  de  Juin, 
vous  en  trouverez  la  cause  véritable  dans  ce  droit  au  travail,  si  imprudemment 
proclamé  le  lendemain  de  la  Révolution  de  Février.  Inscrivez-le  dans  la  Constitu- 
tion comme  un  droit  imprescriptible  et  incontestable,  et  demain  on  vous  criera  ^ 
comme  il  y  a  quelques  jours  :  Du  pain  ou  du  plomi!  Et  quand  vous  aurez  épuisé 
et  ruiné  la  société  par  une  taxe  des  pauvres,  on  vous  criera  encore  :  Biches,  à  ge- 
noux (si  toutefois  il  reste  des  riches);  car  enOn ,  tant  qu'un  homme  a  le  droit 
d'exiger  du  travail,  et  qu'un  autre  a  le  pouvoir  d'en  donner,  le  créancier  qui  exige 
a  raison,  le  débiteur  qui  refuse  a  tort  et  doit  s'exécuter.  La  charité  transformée  en 
obligalion  légale,  ce  n'est  plus  celui  qui  donne  qui  est  le  bienfaiteur,  c'est  celui  qui 
attend;  car  c'est  un  créancier  qui  prolonge  une  échéance.  Admirable  lésultatdes 
principes  socialistes  !  En  bmuillant  la  morale  et  le  droit,  en  exagérant  jusqu'à 
l'absunie  des  principes  bienfaisants,  ils  ont  fait  de  la  fraternité  un  instrument  de 
guerre  civile.  Bien  aveugle  et  bien  imprudent  le  législateur  qui  s'engagerait  dans 
celte  route  déjà  tachée  de  s;mg  !  Occupez  le  pauvre,  instruisez  ses  enfants,  rien  de 
mieux!  Mais  qu'il  sache  bien  que  c'est  un  bienfait  et  non  pas  un  paiement  qu'il 
reçoit!  Qu'il  soit  le  débiteur  et  non  pas  le  créancier  de  l'État;  l'obligé,  et  non  pas 
l'ennemi  de  cette  société  qui  le  nourrit  (i)! 

En  résumé,  point  de  déclaration  de  droits;  car  l'inutilité  de  ces  maximes  géné- 
rales n'est  que  leur  moindre  défaut.  Mais  surtout  dans  l'inlérêt  de  la  paix  publi- 
que, supprimez  le  droit  à  l'instruction  et  le  droit  au  travail;  car,  encore  une  fois, 
ce  ne  sont  ni  des  droits  imprescriptibles,  ni  des  droits  naturels,  ni  des  droits  d'au- 
cune espèce.  Promettez,  au  nom  de  l'Etat,  de  donner,  dans  la  mesure  de  vos  for- 
ces, l'éducation,  le  travail,  l'assistance;  reconnaissez  que  la  religion  chrétienne  et 
la  fraternité  vous  font  un  devoir  charitable  de  secourir  le  pauvre,  l'infirme,  l'en- 
fant et  le  vieillard  ;  mais  réservez  votre  liberté,  maintenez  votre  indépendance, 

H)  «  Il  faut  écouter  celui  qui  a  faim  p<mr  rciricJicr  ii  sa  faim  ;  mais  si,  au  lieu  île  IVcouler 
»  on  recevait  ses  ordres,  sa  fjîm  causerait  la  faniiiie  pour  toulo  la  société.  »  Sisniondi,  Études 
sur  Us  ConstiUiiiont  des  peuples  libres,  p.  <09. 
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ou  sinon,  allendci-vousquc  le  peuple, qui  se  croira  trompé,  tou»  redemandera  un 
jour  ou  l'autre,  et  peul-clre  les  armes  à  la  main,  l'exécution  de  V08  impossibles 
promesses  (l). 

Je  ne  dis  rien  des  devoirs  sociaux  énoncés  dans  le  projet  de  Constitution  ;  celte 
énuniération  scnlinicnlaleest  une  concession  puérile  faite  aux  théories  socialistes; 
elle  n'a  ni  objet  ni  utilité.  L'ordre  dans  U  quel  lis  devoirs  sont  placés  a  qut  Iquo 
chose  de  ridicule;  on  dirait  qu'ils  ont  été  mis  en  raison  inverse  de  leur  impor- 
tance ;  le  respect  de  la  Constilulion  y  figure  avant  l'accomiilisscment  des  devoir» 
de  famille,  et  ces  derniers  avant  la  maxime  qui  embrasse  l'humanité  tout  entière. 
Mais  il  est  inutile  d'insister  sur  un  pareil  sujet.  La  déclaration  des  devoirs  n'est 
pas  dangereuse  comme  celle  des  droits  ;  c'est  un  hors  d'œuvre  sans  importance,  et 
Voilà  tout.  Il  est  temps  de  passer  à  une  question  plus  sérieuse. 


\II.    OPINION    DE   M.    DE    CORMENIN  (2). 

Timon,  à  tous  ceux  qui  l'ont  nommé,  Salut  et  Fraternité. 

Messieurs,  je  Tiens  peut-être  un  peu  tard  pour  vous  remercier  de  m'avoir 
nommé  le  même  jour,  par  (jualre  fois,  député  à  l'Assemblée  constituante.  Par 
quatre  fois!  dans  quatre  départements!  Passez-moi  ce  petit  mouvement  d'orgueil 
en  faveur  de  votre  mérite  et  de  la  circonstance. 

Pardon,  mes  chers  commettants,  si  je  prends  un  peu  d'avance  sur  le  débat  de 
la  Constitution,  ne  fut-ce  que  pour  causer  sans  bruit  avec  vous,  et  pour  voir,  par 
pure  curiosité,  ce  qui  en  restera  de  ce  que  j'y  ai  mis. 

J  y  ai  d'abord  mis  la  formule  :  En  présence  de  Dieu  et  au  nom  du  peuple 
français. 

Dieu  et  le  peuple  français!  je  ne  connais  pas  de  plus  grands  noms  dans  le  ciel 
et  sur  la  terre  {'4). 

Naturellement,  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  venait  à  la  suite  de  celte 
invocation. 

(I)  Sur  tout  ce  qui  concerne  les  moyens  d'aider  utilement  tes  pauvres,  je  recommande  le 
Traité  de  Cabnnis  sur  les  stcrurs  publics;  on  y  verra  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le 
soleil,  pas  niénic  l'atelier  national  et  les  maux  qu'il  engendre;  on  y  verra  (■galemenl  avec 
quelle  sagesse  Cabanis  traitait  telle  question  délicate  de  la  laie  des  pauvres;  car,  en  ddTinitive, 
le  droit  au  travail  pourrait  bien  ne  pas  être  autre  chose.  {Note  de  l' AiiUur.) 

<2)  M.  de  Cormenin,  cliargi-  par  ses  colli'gues  de  la  commission  de  Constitution  (et  de  con- 
cert avec  M.  Woirhaye  el  feu  Dorncsjd'un  plan  de  projet,  a  été  un  des  principaux  défenseurs 
du  droil  au  travailau  sein  de  la  commission  de  Coiislitulion.il  donne  ses  raisons  dans  le 
passage  que  noas  citons  de  son  Petit  pamphlet  sur  le  projet  de  Constitution  (,i\ol.ia-32, 
chez  Pagnerre). 

M.  de  (Jormenin,  député  depuis  {828  et  représentant  de  la  Seine,  a  une  grande  réputation 
comme  pamphlétaire  el  comme  jurisconsulte  administratif.  Ses  priiicipauv  ouvrages  sont  le 
Livre  d 'S  Orateurs  el  ses  Qitcslioiis  de  Vroit  administratif.  C'est  un  des  plus  anciens  dé- 
fenscur>  du  suffrage  universel  el  de  la  liberté  en  général,  un  des  plus  énergiques  adversaires 
des  gros  budgets,  des  cumuls  Ses  pamphlets  ont  beaucoup  contribué  à  la  chute  de  Louis- 
Philippe.  Dans  ces  dernières  années,  ses  écrits  ont  pris  une  allure  philanthropique  ;  ils  laissent 
à  désirer  sous  le  rapport  économique,  il.  de  Cormenin,  né  à  Paris,  le  6  janvier  )r88,  a  été 
auiiileiir  au  Conseil  d'Etat  et  maître  des  requêtes  sous  l'Empire  el  la  Restauration.  Nomme 
vice-président  de  ce  conseil  après  février,  il  vient  de  donner  sa  démission. 

(3)  Ce  rapprochement  est  Lien  ambitieux. 
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Mais  dans  les  bureaux  de  l'Assemblée,  mais  dans  la  commission  de  Conslitulion, 
nous  avons  tant  de  fois  versé  et  bouleversé  le  Préambule,  que  flnakmcut  ou 
pourrait  le  supprimer. 

La  Constitution  est  déjà  trop  réglementaire ,  trop  longue  d'un  bon  tiers,  de 
moitié  peul-élre(l),  et  telle  qu'elle  est,  j'ai  frayeur,  on  n'est  pas  mailre  de  soi, 
que  la  main  des  docteurs  et  des  ergoteurs  ne  nous  la  prolonge  indéfiniment. 

Il  faut  que  la  Constitution  se  présente  dans  l'appareil  d'une  concision  brève  et 
majestueuse.  Entrons  donc  vivement  en  matière,  et  disons  ;  En  présence  de  Dieu  , 
et  au  nom  de  la  nation  française,  l'Assemblée  nationale  proclame  : 

Art.  1".  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple. 

Que  veut  le  peuple?  Une  Ré[iubiique. 

Art.  2.  La  France  est  une  République  démocratique,  une  et  indivisible.  Quci 
sera  son  doi;me  ? 

Art.  3.  La  République  française  a  pour  dogme  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité. 
Quels  sont  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  que  la  Constitution  garantira  ? 

Art.  4.  La  Constitution  garantit  à  tous  les  citoyens  : 

La  protection  de  la  personne,  de  la  famille  et  du  domicile; 

La  gratuité  de  l'instruction; 

La  jouissance,  la  disposition  et  l'inviolabilité  de  toutes  les  sortes  de  pro- 
priétés; 

Le  droit  au  travail  pour  les  valides  sans  oxivrage,  le  droit  à  Vassistanre 
pour  les  invalides  sans  ressources  ; 

Le  droit  de  réunion,  d'association  et  de  pétition; 

La  liberté  des  cultes  sous  la  tutelle  égale  de  la  loi,  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment sous  la  surveillance  de  l'État,  et  la  liberté  de  la  presse  sous  la  réserve 
des  droits  d'autrui  et  de  la  sécurité  publique. 

iN'admirez-vous  pas,  mes  chers  commettants,  comme  tout  cela  va  de  soi,  posé- 
ment, clairement,  et  comme  ces  quatre  articles-là  se  déduisent  l'un  de  l'autre  et 
s'enchainent!  A[irès  quoi,  nous  passerions,  sans  coup  férir,  au  chapitre  des  Pou- 
voirs publics,  savoir  :  le  législatif,  Vexécutif  el  \c  judiciaire.  Certes,  notre  Con- 
stitution, ainsi  dégagée  de  son  appareil  préambulaire,  marcherait  d'un  pas  plus 
rapide  et  plus  solennel. 

Plusieurs  m'en  ont  voulu  d'avoir  risqué  que  la  France  était  une  République 
démocratique.  A  quoi  bon  démocratique,  et  qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Cela 
Teut  dire.  Messieurs,  que  le  peuple  ne  relève  que  de  lui-même,  et  n'est  sujet  que 
de  la  loi.  La  démocratie  n'est  pas  une  fraction  du  peuple,  mais  tout  le  peuple,  le 
peuple  entier,  le  peuple  universel.  Je  maintiens  donc  le  mot  comme  la  chose. 

Ce  qui  était  beaucoup  plus  risque,  je  l'avoue,  c'est  le  fameux  paragraphe  du 
droit  au  travail,  si  gros  de  tribulations  et  qui  m'a  valu  tant  de  ripostes  :  Le  droit 
au  travail  est  celui  qu'a  tout  homme  de  vivre  en  travaillant. 

Puisqu'on  l'avait  mis  dans  l'avant-projet ,  pourquoi  l'en  avoir  ôté  ?  et  puisqu'on 
l'en  a  ôté,  pourquoi  ne  pas  l'y  remettre  ;2}? 

En  vérité,  l'État  s'y  prêtant  de  son  côté  et  les  particuliers  de  l'autre,  la  question 


(1)  Timon  a  bien  raipon  selon  nous.  Il  faut  dire  cependant  que  la  discussion  u'a  pas  com- 
plique; le  texte  primitif,  mali;rL'  la  nuée  d'amendements  qui  ont  été  produits. 

(2)  On  l'avait  mis  sans  trop  savoir  ce  qu'on  mettait.  On  l'a  ùté  quand  on  a  compris  coni- 
roejit  il  était  iiilerprOlé.  On  avait  eu  tort  de  le  mettre,  on  a  Mon  fait  de  l'ôtcr. 
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du  travail  n'est  pas  plus  insoluble  en  fait  qu'en  droit.  Mais  il  est  évident  qu'il  faut 
que  tliacun  s'y  prèle. 

Hamenons  la  thèse  à  son  vrai  point.  Le  droit  au  travail  a  son  origine  et  sa  légi- 
timité dans  les  danses  fomlamentales  et  implicites  du  pacte  social,  et  son  justiû- 
catif  dans  l'oblitialion  naturelle  de  travailler. 

Le  droit  au  travail  implique  le  droit  de  jiropriété  dans  la  personne  de  l'ouvrier 
qui  vent  y  parvenir,  comme,  et  par  les  mêmes  moyens  que  nous  y  sommes  par- 
venus; car,  sans  notre  travail  personnel  ou  sans  celui  de  nos  pères,  comment  y 
serions-nous  parvenus?  Le  droit  au  travail  impliipie  le  droit  de  propriété  dans  1« 
personne  du  citoyen  qui  emploie  l'ouvrier  pour  la  fructification  et  le  bien  de  sa 
chose.  Le  droit  au  travail  honore  le  labeur  par  le  devoir,  et  le  bénéfice  par  l'obli- 
gation. De  même,  le  droit  à  l'assistance  est  ennobli  par  la  fraternité  dans  la  per- 
sonne de  celui  qui  donne  et  de  celui  qui  reçoit.  De  même  encore,  le  droit  à  l'in- 
struction est  le  droit  au  pain  de  l'àme,  comme  le  droit  au  travail  est  le  droit  au 
pain  du  corps. 

Revenons  à  ceci  :  tous  les  citoyens  dans  une  république  sont  égaux ,  tous  les 
citoyens  sont  libres,  tous  les  citoyens  sont  frères.  Tous  ont  une  ùme,  un  esjirit  et 
un  corps.  Cliiétiens,  hommes  libres,  mes  amis,  mes  égaux,  mes  frères,  laisserez- 
vous  cette  àme  sans  morale,  cet  esprit  sans  culture,  ce  corps  sans  sulisistance? 
Les  laisserez-vous  tous  trois  mourir  dans  la  personne  d'un  égal,  d'un  homme 
libre,  d'un  frère?  Voyons,  les  laisserez-vous  mourir?  répondez  (1)! 

On  ne  m'a  pas  répondu,  assez  du  moins,  j'entends,  pour  me  convaincre  et  l'on 
a  rayé  ma  formule  : 

Le  droit  au  travail  est  celui  qu'a  tout  homme  de  vivre  en  travaillant. 

Ce  qui  me  rend  un  peu  d'espoir,  Messieurs,  pour  le  rétablissement  de  ma  ver- 
sion et  de  son  commentaire,  c'est  qu'il  y  a  dix-huit  années,  on  avait  aussi  rayé  de 
mon  vocabulaire  politique  mon  autre  formule,  aujourd'hui  toute  triomphante,  et 
que  voici  :  Le  suffrage  sera  direct  et  universel. 


MU.    OPDilON   DE   M.    LOUIS   BLAKC  (2). 

Cent  vingt  mille  électeurs  m'avaient  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  avec  man- 
dat d'y  concourir  à  l'établissement  d'une  Constitution  nouvelle,  d'y  soutenir  le 

(i)  Tiitiiin  (li'placc  la  question  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  on  sera  assez  peu  cliarilal>le  pour 
laisser  mourir  des  hommes  de  f;»ini.  ijuand  on  pourra  faire  autrement.  11  s'agit  de  savoir  si 
l'homme  qui  a  faim  a  droit  d'exiger  sa  nourriture  ;  il  s'agit  aussi  de  savoir  si  l'homme  qui 
n'a  pas  ou  croit  ne  pas  avoir  du  travail  a  le  droit  de  vous  forcer  a  lui  en  donner.  . 

(2)  Extrait  d'une  rt^ponse  a  .M.  Tliiers,  que  M.  Louis  Blanc  vient  de  faire  paraître,  et  inti- 
tul<^e  :  Soiialistiie,  Droit  ,iii  travail,  br.  in-18  de  <07  p.,  chei  Michel  Lcvy  frères. 

M.  Louis  Blanc  a  (té  nommé  représentant  pour  le  département  de  la  Seine,  comma 
membre  du  Gouvernement  provisoire.  Avant  la  Révolution  de  Juillet,  M.  Louis  Blanc  a  suc- 
cessivement écrit  dans  le  Progrés  du  Pas-de-Calais,  la  Revue  démocratique,  la  Nouvelle 
Minerve  et  le  B'm  Sens,  dont  il  a  été  rédacteur  eu  chef.  Ce  journal  ayant  cessé  de  paraître, 
M.  Louis  Blanc  fonda  la  Bévue  du  Prof/rés  social,  qu\  n'a  vécu  que  peu  de  temps.  C'est  dans 
celte  Revue  qu'il  publia,  en  18.19,  le  premier  jet  de  son  pamphlet  sur  l'Organisation  du  tra- 
vail. Sorti  du  journalisme  mililant,  M.  Louis  Blanc  entreprit  l'Histoire  de  dix  ans,  qui  a 
rendu  son  nom  populaire,  et  qui  l'a  conduit  à  écrire  l'Histoire  de  la  Rivolulinn,  ("ont  deux 
volumes  étaient  piibliés  lorsque  les  événements  de  Février  oui  éclaté   —  M.  Louis  Blauca  été 
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droit  au  travail,  d'y  exposer  mon  opinion  sur  les  maux  de  la  situation  présente, 
sur  leurs  causes,  sur  les  moyens  d'y  porler  remède.  C'est  donc  lii  volonlé  de  ces 
cent  vingt  mille  électeurs  qu'on  a  méconnue  ;  c'est  leur  part  de  souveraineté  qu'on 
a  confisquée,  lorsque,  sur  une  accusation  démontrée  calomnieuse,  au  mépris 
d'une  décision  antérieure  de  l'Assemlilée,  sans  débals  contradictoires,  dans  une 
seule  nuit,  à  la  hâte,  et  par  un  coup  d'État  caché  dans  un  vote,  on  m'a  écarté  de 
la  discussion  qui  était  à  la  veille  de  s'ouvrir.  Je  ne  dirai  pas  h  mes  adversaires 
qu'en  foulant  aux  pieds,  dans  ma  prrsonne,  l'inviolabilité  parlementaire,  ils  ont 
détruit  imprudemment  une  garantie  dont  les  vicissitudes  humaines  peuvent  un 
jour  leur  faire  regretter  l'absence  :  les  passions  politiques  ne  sont  pas  si  pré- 
voyantes 1  Je  me  bornerai  donc  à  protester,  au  nom  de  mes  commettant»,  contre 
la  décision  injuste  qui  m'a  frappé;  et,  puisque  la  liberté  de  la  tribune  m'a  été 
ravie,  j'aurai  recours  à  la  liberté  de  la  presse. 

L'Assemblée  nationale  a  récemment  nié  le  droit  au  travail  ;  elle  l'a  nié  sous 
l'impression  des  funèbres  journées  de  Juin.  Quelques  mots,  d'abord,  sur  celle 
insurrection  dont  on  a  mis  tant  de  mauvaise  foi  à  dénaturer  les  causes.  Les  cau- 
ses !  11  n'y  en  a  qu'une,  et  son  nom...  c'est  la  misère.  Spéculez  à  votre  aise  sur 
les  désastres  de  Paris,  hommes  de  parti^  anciens  ;  que  vos  passions,  que  vos  res- 
sentiments, que  vos  haines  trafiquent  à  plaisir  du  désespoir  de  toutes  ces  mères 
en  deuil  et  de  ces  vastes  funérailles,  l'histoire,  que  vous  ne  vaincrez  pas,  l'histoire 
dira  que  la  .évolte,  cette  fois,  est  née  des  colères  de  la  faim,  et  que,  derrière  les 
barricades,  on  poussait  ce  cri,  variante  sinistre  de  la  formule  lyonnaise:  «  Du 
pain  ou  des  balles  !  »  (1). 

C'est  que,  bien  avant  la  Révolution  de  Février,  un  mal  profond  travaillait  l'in- 
dustrie française,  et  appelait  d'importantes  réformes  sociales.  La  concurrence 
dont  l'Angleterre  n'est  parvenue  à  conjurer  les  périls  suprêmes  qu'à  force  d'au- 
dace, de  persévérance  et  de  génie,  c'est-à-dire  en  dominant  les  mers,  en  s'empa- 
rant  des  comptoirs  les  plus  lointains,  en  faisant  avec  des  marchands  ce  que  Rome 
avait  fait  avec  des  soldats,  en  prenant  le  monde,  la  concurrence  se  trouvait  resser- 
rée, chez  nous,  dans  un  cercle  trop  étroit,  trop  inflexible,  pour  n'y  pas  aboutir 
tôt  ou  tard  à  d'affreuses  catastrophes. 

Aussi,  le  domaine  industriel  transformé  en  champ  clos,  l'industrie  devenue  un 
combat  à  outrance,  la  production  se  développant  au  hasard,  avec  une  activité  Gé- 
vreuse,  dans  les  ténèbres  ;  les  commerçants  condamnés  à  vivre  d'une  vie  aléa- 
toire, à  jouer  un  jeii  terrible,  et  haletant  après  le  gain  de  la  partie  entre  les  fail- 
lites de  la  veille  et  les  banqueroutes  du  lendemain  ;  tous  les  intérêts  armés  les  uns 
contre  les  autres  ;  puis,  au  sein  de  la  confusion,  la  foule  des  journaliers  courant 
se  vendre  au  rabais,  foule  de  plus  en  plus  épaisse,  de  plus  en  plus  affamée  et  gron- 


ineD)bre  du  (îouvernemeDt  provisoire,  préNident  de  la  fameuse  commission  du  Gouvernement 
pour  les  travailleurs,  siégeant  au  Luxembourg.  A  la  Cliambre,  M.  Louis  HIanc  a  montré  quel- 
quefois de  l'éloquence  :  maigre  l'exiguité  de  sa  taille,  il  a  une  voix  forte  et  en  partie  celle 
action  qui  convieul  à  l'orateur.  M.  Loui  Blanc  est  né  en  HSIS,  a  Madrid,  de  parents  français  el 
d'origine  Corse. 

C'est  M.  Louis  Blanc  qui  a  le  plus  contribue  à  l'alliaDce  des  idées  socialistes  avec  celles  des 
radicaux  politiques. 

H)  Assurément  la  misère  est  une  des  causes  premières.  Mais  une  autre  cause  inconlcstablc 
se  trouve  dans  les  promesses  mensongères  faites,  avant  el  après  Février,  aux  ouvriers  qui  ont 
un  instant  été  amenés  à  prouver  que  l'Assemblée  nationale  ne  voulait  décidément  pas  tenir 
parole . 
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ildotc....,  voil/t  ce  que  le  princi|>c  d'iiulividiialisme  avait  fuit  d'une  société  où  l'a^ 
mour  du  gain  availcté  pris  gio.>-sièiTmt'iit  pour  h:  génie,  drs  iilliiiics. 

J'ai  entre  les  malus  une  colltclion  de  lettres  qui  me  furent  adressées  par  divera 
chefs  d'industrie,  immédiatement  après  mon  itistailatinn  au  Liixcmbuiirg.  Je  les 
publierai,  ces  letlre.^,  testament  de  murt  de  l'industrie  fondée  sur  la  cnncnrrencet 
Rien  de  plus  dérisif,  mais  en  même  temps  rien  de  plus  tragique.  Les  uns  olVrent 
en  pur  don  leurs  élaMis^cmi-nls,  qu'ils  se  déclarent  incapables  do  maintenir  ;  le» 
autres,  mettant  à  la  disposition  du  Gouvernement,  édifices,  matières  premières  et 
mactiines,  ne  demandent  en  écli;int;e  qu'une  rémunération  convenable  comme 
directiurs  d'ateliers;  tous  invoquent  à  grands  cris  l'intervention  tutciaire  de  l'État 
dans  l'industrie,  qu'ils  montrent  perdue,  si  l'État  ne  se  lulte  d'accourir.  Une  chose 
qu'on  ignore  généralement,  et  dont  je  fournirai  la  preuve  irrécusable,  c'est  que 
l'idée  de  publier  le  plan  d'une  vaste  réforme  soeiiile  avant  la  convocation  de  l'As- 
semblée (1),  me  fut  suggérée  précisément  par  la  véhémence  des  eollicitalion»  qui 
me  venaient  en  foule,  non-seulement  de  la  part  des  ouvriers,  mais,  plus  encore, 
de  la  part  de  maint  chef  d'industrie,  réduit  à  une  inénarrable  détresse,  à  une  dé- 
tresse d'origine  ancienne. 

La  Révolution  de  Février  n'a  donc  pas  produit  la  crise  industrielle  ;  elle  n'a  fait 
que  la  déclarer.  Imputer  aux  prédications  du  Luxembourg  le  délabrement  des  af- 
faires, c'est  le  comble  de  l'ignorance  et  de  la  puérilité.  (U-ux  (jui  attriliuent  à  des 
réformes  sociales,  proposées  mais  non  encore  mises  à  l'essai,  tous  les  embarras, 
toutes  les  douleurs  de  la  situation  actuelle,  ressemblent  à  un  malade  qui,  après 
avoir  repoussé  les  prescriptions  du  médecin,  lui  attribuerait  l'aggravation  de  la 
maladie  (2). 

D'un  autre  côté,  il  faut  qu'on  le  sache  ;  le  socialisme  n'a  point  pour  date  la 
Révolution  de  Février.  La  Révolution  a  donné  au  socialisme  une  scène  éclatante; 
elle  n'a  pas  été  son  berceau  Depuis  longtemps,  il  se  faisait  parmi  le  peuple  un 
travail  souterrain  qui  ne  se  révélait  aucunement  par  la  tribune  parlementaire,  et 
ne  se  manifestait  que  très-imparfaitement,  soit  dans  les  journaux,  soit  dans  les 
livres.  Tandis  que  de  vulgaires  grands  hommes  agitaient  leur  ambition  dans  l'ur- 
ne des  votes  et  remplissaient  le  monde  d'un  vain  tumulte,  de  pauvres  ouvriers, 
qu'on  croyait  absorbés  par  les  soucis  de  leur  labeur  quotidien,  s'élevaient,  du  fond 
de  l'atelier,  à  des  préoccupations  d'une  portée  immense  et  vivaient  dans  la  région 
des  hautes  pensées.  Tout  en  subissant  leurs  misères,  ils  l'étudiaient.  A  cette  so- 
ciété corrompue  et  malade,  ils  composaient,  en  espérance,  un  lendemain  radieux. 
Us  interrogeaient  la  loi  des  transformations  sociales  du  passé,  pour  savcir  si  la 
civilisation  n'avait  point  encore  un  pas  à  faire;  et  se  rappelant  que  les  hommes 
du  peuple  avaient  cessé  d'être  esclai-es,  puis  d'être  serfs,  ils  se  demandaient, 
émus  d'un  généreux  espoir,  si  les  hommes  du  peuple  ne  cesseraient  pas  d'être 
prolétaires,  le  prolétariat  n'étant  qu'une  dernière  forme  de  l'esclavage. 

(0  Ainsi  celle  va.sle  réforme  olail  improviiée. 

Ci)  La  apclaratioii  de  l'Ilùtol-de-Ville,  par  laquelle  la  République  s'engage  solennellement 
à  gaianlir  du  travail,  les  prédications  du  Luxembourg,  la  création  des  ateliers  nalionaux  et 
l'allure  générale  des  chefs  du  mouvement  ont  jeté  l'épouvante  dans  les  esprits.  Or,  l'épouvante 
a  suffi  pour  inulliplier  l'intensité  de  la  crise.  Quand  on  lisait  les  prédications  du  Luxembourg, 
ou  voyait  bien  que  la  pratique  allait  suivre  de  près  la  théorie,  et,  en  fait,  M.  Louis  Blanc  a 
appliqué  ses  vues  tant  qu'il  l'a  pu.  Qui  donc  a  limité  les  heures  de  travail?  qui  donc  a  sup- 
primé le  marchandage?  qui  donc  est  intervenu  dans  cinq  ou  six  circonstances  entre  le  maître 
et  l'ouvrier? 
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Mais  le  moyen  d'affranchissement,  où  le  trouver  ?  Il  avait  été  Indiqué  à  notre 
génération  par  cette  formule,  gloire  éternelle  de  nos  pères  :  liberté,  égauté, 
FRATERNITÉ  ;  il  ne  s'agis.-ait  plus  que  de  bien  déûnir  les  trois  ternies  de  la  devise 
sacrée.  L'instinct  populaire  ne  s'y  trompa  point. 

Le  peuple  comprit  :  que  la  liberté  est,  non  pas  seulement  le  droit,  mais  le  pou- 
voir accordé  à  l'homme  de  développer  ses  facultés  sous  l'empire  de  la  justice  et 
la  sauvegarde  de  la  loi  ;  que,  la  diversité  des  fonctions  et  des  aptitudes  étant  pour 
la  société  une  condilion  de  vie,  l'éga'ilé  consiste  dans  la  facililé  donnée  à  tous 
de  développer  également  leurs  facultés  int'ja^e^;  (|ue  la  fraternité  enfin  n'est  que 
l'expression  poétique  de  cet  état  de  solidarité  qui  doit  faire  de  toute  société  une 
grande  famille. 

Ainsi ,  plus  d'individualisme  et  àe  laissez-passer,  parce  que  l'individualisme 
e'est  l'abandon  du  pauvre,  du  faible,  de  l'ignorant,  et  que,  pour  des  milliers  de 
créatures  humaines,  le  laissespasser,  c'est  le  laisses-mourir  (1)  ; 

Plus  de  concurrence  anarchique,  parce  que  l'anarchie  n'est  qu'un  despotisme 
déréglé,  et  que  la  lutte  entre  le  fort  et  le  faible,  c'est  roppros>ion  ; 

Plus  de  mobiles  puisés  dans  l'antagonisme  ardent  des  intérêts  (2),  parce  que, 
là  où  le  succès  des  uns  correspond  à  la  ruine  des  autres,  la  société  ne  peut  vivre 
que  de  haines,  et  couve  fatalement  la  guerre  civile. 

Tel  était  donc  le  programme  que,  depuis  plusieurs  années,  le  peuple  dressait  en 
silence  dans  les  ateliers  des  principales  villes. 

Mais,  jele  répète,  le  travail  intellectuel  qui  s'accomplissait  au  fond  de  lasociétf , 
ceux  qui  en  habitaient  les  hauteurs  l'ignoraient  d'une  manière  absolue.  Les  pré- 
tendus hommes  d'État  delà  monarchie,  les  prétendus  savants  en  politique  et  en 
législation  ,  les  financiers  habiles,  les  industriels  renommés,  ne  se  doutaient  pas 
qu'ils  marchaient  sur  un  inonde  nouveau.  Le  moment  devait  donc  arriver  où  ils 
se  réveilleraient  en  sursaut,  comme  dans  un  coup  de  tonnerre.  Ce  moment  arriva 
en  effet,  et  il  restera  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  révolution  démocratique  et 

SOCIALE  DE  FÉVRIER. 

Alors  éclata  un  énorme  malentendu.  Des  questions,  devenues  depuis  longtemps 
familières  au  peuple  de  Paris,  de  Lyon,  des  grands  centres  industriels,  appiirurent 
au  gros  de  la  bourgeoisie  sous  l'aspect  effrayant  et  faux  que  revêt  toute  chose  in- 
connue. Pour  le  gros  de  la  bourgeoisie  ,  l'avènement  de  la  République  était  le  der- 
nier terme  du  progrès  possible.  Pour  le  peuple,  au  contraire,  la  réforme  politique 
n'était  qu'un  moyen  d'atteindre  le  but ,  c'est-à-dire  la  léforme  sociale  (3). 

11  y  parut  assez  clairement  dès  le  premier  jour  de  la  Révolution  ,  lorsque,  en- 
trant brusquement  dans  la  salle  du  conseil,  et  faisant  retentir  sur  le  parquet  la 
crosse  de  son  fusil ,  un  ouvrier  à  l'œil  élincelanl  et  au  front  pâle  vint  exiger,  de 

(0  Abus  de  mois.  M.  Louis  Blanc  ne  sait-il  donc  pas  que  les  disciples  de  Qucsnay  disaient 
laissez-faire  pour  libcrlé  du  commerce  de  province  k  province,  de  nation  à  nalioD.'Quel 
rapport  ce  principe  a-l- il  avec  celle  formule  taisscz-mourir?  Ces  dénaluralions  de  mois  ne 
font  pas  plus  lionnélcs  que  les  falsiflcalions  des  produits. 

(2)  L'auteur  voit  toujours  et  uniquement  le  mauvais  cot6  de  l'inlt^rùt  individuel,  cette  force 
fondamentale  qui  est  inliérenle  à  la  nature  humaine. 

(3)  Vous  a<ez  raison,  si  vous  appelez  peuple  quelques  milliers  d'ouvriers  travailles  par  les 
socialismps  divers.  Vous  avez  bien  tori,  si  par  peuple  vous  entendez  la  nation.  La  nation  ne 
pensait  pas  à  la  République  :  elle  désirait  beaucoup  mieux  que  ce  qu'elle  avait,  mais  elle  ne 
formulait  ainsi  ni  sa  pensée  politique  ni  sa  pensée  sociale.  Le  23  février,  M.  Lonis  lilanc  lui- 
mùme  aurait  applaudi  à  ravéncmcnt  d'un  miuistére  libéral  cl  à  une  réforme  ele<.iorale. 
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par  le  priiipleja  rpi'onnaisîance  du  droit  au  travail.  Il  y  parut  asser  clairement 
lorsque,  le  2R  féviier,  tirs  niillieis  de  travailleurs,  les  vèleuients  encore  noirs  de 
la  pous-ltMC  des  bnriicailes  ,  envaliireiil  la  plate  de  Grève  avec  dis  étendards  sur 
lesquels  vous  eussiez  lu  :  Organisation  du  travail.  Mes  anciens  collègues  n'ont 
pu  ouMicr  pourquoi  ils  propnsèri'iil  alors  d'instituer  une  commission  de  gouver- 
nement-au  Luxembourg;  ils  n'ont  pu  oublier  que  celte  proiiosition  fut  longtemps 

eoniballue  par  Albert  et  par  moi l'ne  eomiiussion  d'étude,  une  eominissioa 

sans  budget,  une  commission  sans  autre  pouvoir  que  la  parole!...  Je  pressentais 
les  suites.  U'ailieurs  ,  le  peuple  voulait  davantage.  Son  adresse  portait  :  Création 
immédiate  d'un  ministère  du  travail  (1). 

Le  Luxembourg,  en  février  et  mars  1848,  n'a  donc  été  qu'un  écho  placé  sur  la 
route  dn  progrès.  Admirez,  maintenant,  la  prudence  de  ceux  qui  reprochent  au 
Luxembourg  «  d'avoir  doimc  des  es|iéranccs  au  peuple.  »  Eh!  quel  langatre  fallait- 
il  donc  lui  tenir ,  en  pleine  tenipéle,  à  ce  peu|ile  alFamé  ,  à  ce  peuple  victorieux,  à 
ce  peujile  pénétré  depuis  longtemps  de  l'idée  de  son  émancipation?  Fallait-il  lui 
dire  : 

o  Vous  souffrez  ;  mais  qu'y  faire  ?  Tel  est  l'arrêt  du  sort.  Ce  que  les  anciens  ap- 
pelaient FATm,  c'est  la  misère,  l'innuorlelle  misère.  Au  nom  de  l'ordre  à  sauver, 
et  de  peur  que  l'impatience  no  vous  prenne,  nous  soiimics  forcés  de  vous  interdire 
jusqu'à  l'espérance.  Laissez  là  vos  fusils  ,  regagnez  tranquillement  vos  demeures; 
et  si  vous  trouvez  écrite  sur  la  perle  de  vos  mansardes  la  fameuse  inscription  de 
l'enfer  du  Dante,  sachez  vous  résigner  ,  sachez  donner  de  la  résignation  à  vos  en- 
fants qui  crient  la  faim  ,  à  vos  femmes  inconsolables  du  malheur  d'être  mères  !  » 

Voilà,  j'imagine  par  quels  sages  discours  les  génies  profonds  qui  nous  attaquent 
seraient  parvenus  à  calmer  la  multitude!  En  vérité,  c'est  du  vertige.  Reprenons. 
A  chaque  siècle  son  caractère,  par  où  il  se  détache  dans  l'histoire.  L'individualisme 
fut  le  caractère  du  dix-huitième  siècle  :  il  est  permis  d'affirnuT  qu'au  dix-neuvième 
le  socialisme  a  la  toute-puissance  d'une  loi  historique.  Qu'on  calomnie  ces  grands 
coupables  du  Luxembourg,  qu'on  les  proscrive,  qu'on  les  tue:  l'idée  qu'ils  ont 
servie  ne  périra  point  avec  eux.  La  justice  et  l'intérêt  même  de  ceux  qui  la  com- 
battent rendent  celle  idée  indomptable.  La  force  des  choses  est  là  (2). 

Ceci  posé,  abordons  les  débats  de  l'Assemblée  sur  le  droit  au  travail ,  et  voyons 
ce  que  vaut  le  défi  lancé  par  M.  Thiers  aux  socialistes. 

Dans  son  discours  du  13  septembre  (3),  M.  Thiers  a  attaqué  mes  doctrines  en  re- 
grettant mon  absence.  11  n'aurait  tinu  qu'à  lui  et  à  ses  amis  de  s'épargner  un  re- 
gret, qui  a  le  tort  d'être  bien  tardif  et  dont  le  vote  du  26  août  pourrait  faire  pa- 
raître la  sincérité  douteuse  aux  e.eprits  soupçonneux.  Quoi  qu'il  en  soit ,  on  ne 
m'aura  pas  réduit  au  silence,  en  me  condamnant  à  l'exil. 

(  Ici  l'orateur  discute  divers  passages  du  discours  de  M.  Thiers. 
Voici  comment  il  traite  spéciiilcment  la  question  qui  fait  l'objet  de  ce 
livre  :  ) 

J'en  viens  à  la  question  du  droit  au  travail. 

(i)  M.  Louis  Blanc  nous  prend  en  v(?rilé  pour  des  niais;  et  qui  donc  avait  soufflé  cette  su- 
perbe i(t(?e  au  peuple? 

(2)  Ce  lanBage  eut  éié  ridicule.  Vous  avez  préft^rë  exag(?rcr  en  sens  inverse,  pronieUre  monts 
et  merveilles,  et  désuricnler  l'esprit  des  populations. 

(3)  Voir  p.  188. 


—  385  — 

M.  Thiers  nie  résolument  le  droit  au  travail.  Toutefois ,  il  daigne  admettre  le 
droit  à  l'assistance.  Eh  bien  !  à  vrai  dire  ,  nous  ne  pensons  pas  que  jamais  on  ee 
soit  permis  une  contradiction  plus  étonnante  (I). 

Sur  quoi  peut  reposer,  en  effet,  le  droit  à  l'assistance?  Évidemment  sur  ce  prin- 
cipe, que  tout  homme,  en  naissant,  a  reçu  de  Dieu  le  droit  de  vivre.  Or,  voilà  le 
principe  qui ,  justement,  fonde  le  droit  au  travail.  Si  l'homme  a  droit  à  la  vie,  il 
faut  bien  qu'il  ait  droit  au  moyen  de  la  conserver.  Ce  moyen,  quel  est-il  ?  Le  tra- 
vail. Admettre  le  droit  à  l'assistance  et  nier  le  droit  au  travail ,  c'est  reconnaître 
à  l'homme  le  droit  de  vivre  improductivement,  quand  on  ne  lui  reconnaît  pas  celui 
de  vivre  productivement;  c'est  consacrer  son  existence  comme  charge,  quand 
on  refuse  de  la  consacre!:  comme  emploi ,  ce  qui  est  d'une  remarquable  absurdité. 
De  deux  choses  l'une ,  ou  le  droit  à  l'assistance  est  un  mot  vide  de  sens,  ou  le 
droit  au  travail  est  incontestable.  Nous  mettons  au  défi  qu'on  sorte  de  ce  dilemme. 

Rien  déplus  creux  que  le  raisonnement  de  M.  Thiers  au  sujet  de  cette  question , 
si  grave  pourtant  et  si  solennelle.  Toute  sa  logique  ici  consiste  à  prétendre  :  que  la 
bienfaisance  n'humilie  pas  ;  que  le  droit  au  travail,  reconnu,  conduirait  à  recom- 
mencer l'expérience  des  ateliers  nationaux,  où  le  travail ,  après  tout,  n'était  qu'un 
secours  déguisé;  que  la  reconnaissance  du  droit  au  travail  pourrait  fournir  un 
prétexte  à  des  rébellions,  et  armerait  le  peuple  souverain  d'un  nouvel  article  li  ; 
que  la  réalisation  du  droit  au  travail  exigerait  une  augmentation  d'impôts,  et  que 
cette  augmentation  est  impossible. 

Reprenons  successivement  ces  quatre  points. 

La  bienfaisance  n'humilie  pas?  C'est  vrai,  quand  elle  s'adresse  à  ceux  qui  la  ré- 
clament et  qui  ont  effectivement  besoin  de  secours.  Mais  faire  l'aumône  aux  gens, 
lorsque  la  question  est  précisément  de  les  mettre  en  état  de  s'en  passer ,  voilà  ce 
qui  constitue  l'humiliation.  Le  peuple  ne  s'y  est  jamais  trompé  :  il  admet  parfai- 
tement des  hospices  pour  les  vieillards,  des  hôpitaux  pour  les  malades,  Dicètre 
pour  les  fous;  mais  ce  qu'il  n'admet  pas,  c'est  qu'on  abaisse  au  rôle  de  mendiants 
des  hommes  sains  de  corps  et  d'esprit,  et  qui  ne  demandent  qu'à  gagner  honnête- 
ment leur  vie.  A  qui  se  sent  capable  de  se  sufïïre,  le  secours  est  une  offense.  Que, 
d'aventure,  on  fasse  l'aumône  à  M.  Thiers  dans  la  rue ,  je  m'assure  que  le  rouge 
lui  montera  au  front. 

M.  Thiers  demande  ce  que  ferait  l'État,  si  le  droit  au  travail  était  proclamé,  et  il 
a  grande  hâte  de  répondre  :  «  Ce  qu'il  a  fait  dans  les  ateliers  nationaux.  11  leur 
»  donnerait  du  travail  de  manouvrier.  »  Ah!  l'État  ferait  cela  ?  Et  qui  vous  l'a 
dit,  Monsieur?  Je  soutiens,  moi,  que  l'État  ne  ferait  rien  de  semblable,  pour  peu 
que  le  Gouvernement  fût  sage,  pour  peu  qu'il  eût  souci,  et  de  la  dignité  du  peu- 
ple, et  des  intérêts  du  Trésor  ;  pour  peu  qu'il  connût  et  fût  disposé  à  mettre  (*a 
pratique  ces  mêmes  doctrines  que  vous  combattez.  Car  sachez  bien  qu'il  n'est  pas 
un  socialiste  au  monde  qui  consentit  à  avouer  ce  qui  s'est  fait  dans  les  ateliers 
nationaxix.  Quant  à  nous ,  Dieu  merci  !  nous  n'avons  pas  à  nous  reprocher  soit  de 
l'avoir  proposé ,  soit  de  l'avoir  approuvé.  Ce  que  nous  aurions  voulu  ,  c'est  qu'au 
Heu  de  rassembler  pêle-mêle,  abstraction  faite  des  professions  respectives,  une 
masse  énorme  d'ouvriers,  sans  rien  qui  fût  de  nature  à  les  rattacher  l'un  à  l'autre, 
et  en  les  condamnant  tous  à  un  travail  uniforme,  stérile,  étranger  à  leurs  habitu- 
el) Nous  pensons,  comme  M.  Louis  Blanc,  que  ces  deux  droits  sont  au  fond  ianl  à  f.iil 
identiques,  pour  les  conséquences  auxquelles  ils  conduisent. 
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des ,  on  sVtudiôl  à  former,  dans  chaque  corps  d'état,  le  noyau  d'une  associnlion 
constituée  de  manièro  à  s'élaryir  sans  ce^sc  par  dos  adjonctions  successives,  eu 
égard  à  la  somme  des  travaux  à  eiécutir,  et  en  vertu  de  re  principe  que  les  asso- 
cié» auraient  admis  :  <•  (lliacun  doit  avoir  sa  place  au  travail  comme  nu  soleil  ; 
»  nous  gagnerons  un  peu  moins  quand  il  le  faudra  ,  plutôt  que  de  laisser  mourir 
»  de  faim  à  notre  porte  ceux  qui  sont  nos  frères.  »  Or,  là  il  n'y  aurait  ni  source  de 
ruine,  ni  aumône  déguisée,  ni  travail  dérisoire,  ni  motif  d'humiliation  pour  per- 
sonne (I)  ! 

Mais  ce  dioil  au  travail,  si  on  avait  l'imprudence  de  le  reconnaître,  le  peuple  un 
beau  jdur  ne  pourrait-il  pas  venir  l'invoquer  les  armes  à  la  main  ?  Non,  parce  (lu'il 
n'v  aurait  pas  lieu  à  l'invoquer  lorsqu'on  aurait  pris  les  mesures  propres  à  le  satis- 
faire. Mai'hia\el  a  dit  :  «  Quand  un  peuple  se  révolte,  c'est  toujours  la  faute  du 
gouvernement. contre  lequel  il  se  révolte.  «  Allez!  il  importe  peu  que  vous  n  fu- 
siez d'éiriresur  un  chifl'on  de  papier  ce  droit  au  travail ,  le  plus  sacré  qui  fut  ja- 
mais! 11  restera  gravé  en  caractères  d'airain  dans  la  conscience  publique. 

Mais  l'impôt?  comment  augmenter  l'impôt?  ainsi  M.  Thiers  feint  d'ignorer 
que,  à  côté  de  l'impôt,  il  y  a  l'emprunt  !  Il  feint  d'ignorer  que  l'emprunt  est  préci- 
sément le  procédé  à  l'aide  duquel  on  fait  contribuer  l'avenir  aux  charges  du  pré- 
sent !  Qu'une  guerre  éclate,  le  gouvernement  emprunte  :  ce  qu'il  peut  pour  orga- 
niser la  destruction  ou,  si  l'on  veut,  la  défense,  est-ce  qu'il  ne  le  pourra  point  pour 
féconder  la  production  ?  Et  remarquons  bien  que  la  guerre  rapporte  rarement  ce 
qu'elle  coûte,  tandis  que  le  travail  rend  presque  toujours  beaucoup  au  delà  de  ce 
qu'on  lui  a  donné.  D'un  autre  côté,  qu'on  ne  s'imagine  pas  qu'il  faudrait  ici  des 
avances  bien  considérables.  Kn  étudiant  avec  attention  le  système  exposé  plus 
haut,  on  verra  qu'il  possède  une  force  d'élasticité  qui  permettrait  d'en  commencer 
l'application  dans  d'aussi  petites  proportions  qu'on  le  jugerait  convenable.  L'es- 
sentiel serait  de  le"  mettre  en  mouvement  :  il  se  développerait  ensuite  par  la  seule 
puissance  de  son  principe.  La  dernière  objection  de  M.  Thiers  tombe  donc  d'elle- 
même.  L'impôt!  Mais  le  plus  sûr  moyen  d'en  élargir  les  sources  ,  ce  serait  d'éta- 
blir un  meilleur  régime  économique  et  d'accroître  de  la  sorte  la  richesse  générale. 
Or,  il  importe  de  ne  pas  l'oublier  :  l'association  a  cela  d'admirable,  non-seulement 
qu'elle  amène  une  plus  équitable  répartition  des  produits,  mais  qu'elle  centuple 
les  trésors  de  la  production. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  :  le  travail  de  M.  Thiers  est  tellement  faible 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'autres  développements. 

D'ailleurs,  il  semble  qu'une  invisible  main  précipite  la  course  des  heures;  les 
événements  se  pressent,  les  choses  emportent  les  pensées,  le  temps  n'est  pas  aux 
longs  ouvrages.  Qu'il  nous  suffise  d'avoir  dénoncé  l'imprudence  fatale  de  ces  pré- 
tendus hommes  d'Etat  qui,  ayant  à  étudier  des  problèmes  devenus  inévitables, 
aiment  mieux  les  masquer  que  les  résoudre  ;  insensés  pour  qui  l'orage  même 
n'est  point  un  avertissement  salutaire,  insensés  qui  s'oublient  au  milieu  du  péril 
environnant,  semblables  à  ces  oiseaux  qu'on  nous  montre  bercés  par  la  tem- 

(4)  C'est-à-dire  qu«  M.  Louis  Blanc  aurait  voulu  des  ateliers  nalionauiautreraenl  organisés. 
Reste  à  savoir  counnent  il  serait  parvenu  à  classer  les  115  ou  120  niille  liommes  que  nou» 
avons  vus  errer  autour  de  la  tapilalc.  Nous  ne  pensons  pas  que  M.  Louis  Blanc  puisse  se  sous- 
traire à  une  grande  part  de  responsabilité,  pour  le  fait  des  ateliers  nationaux.  Si  ses  collègue» 
sont  enU-és  dans  ceUe  voie,  c'était  eu  vertu  de  théorie  générale  a  U  vulgarisation  desquellei 
il  a  contribué  plus  que  tout  autre. 
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péleet  endormis  dans  Toquilon  (i)!  Pourquoi,  ont  dit  quelques-uns,  toutes  ces 
questions  soulevées?  Pourquoi?  parce  que  les  évolutions  de  l'esprit  humain  pré- 
sentent des  phases  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  traverser.  Pourquoi  ?  parce 
que  le  monde  inlellectuel  a  ses  lois  comme  le  monde  pli\>ique,  cl  qu'il  est  aussi 
impossible  d'arrêter  le  mouvement  d'une  idée  dont  l'heure  a  sonné,  qu'il  le  serait 
d'arrêter  le  mouvement  du  globe  autour  du  soleil.  Eh,  mon  Dieu  !  ces  questions 
qu'on  appelle  formidables,  elles  n'ont  pas  été  posées  par  tel  ou  tel,  elles  ont  éié 
posées  par  l'histoire  elle-même.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  q'.ii  pensent,  ce  sont 
les  siècles  j  et,  quoi  (|u'on  fasse,  le  dix-neuvième  siècle  restera  baptisé  socialisme. 
Serait-ce  donc  que  les  hommes  auraient  dû  se  taire  quand  les  choses  prenaient  la 
parole  ?  Il  y  a  folie  à  le  prétendre  ! 

Fournir  un  écho  à  la  situation,  donner  une  formule  et  assurer  une  tribune  à  ce 
que  le  peuple  sentait  s'agiler  au  fond  de  son  cœur  !  ah  !  là  n'était  point  le  péril  ;  et 
nous  en  trouvons  la  preuve  dans  ce  calme,  mêlé  d'enthousiasme, qui  a  marqué  les 
moisimmorlelsdemarset  d'avril.Car,  enûn,iious  qu'on  accuse,  nous  contre  qui  on 
a  recours  à  cette  iniquité  vulgaire,  la  proscription,  nous  n'avons  paseu  besoin,  pour 
maintenir  l'ordre,  de  décréter  l'état  de  siège,  d'en  prolonger  indéfiniment  le  scanda- 
le, d'étoufïer  toutes  les  voix  gênantes,  de  suspendre  toutes  les  lois,  de  mettre  en  in- 
terdit toutes  les  libertés,  de  substituer  aux  mains  de  la  justice  une  épée  à  une 
balance,  d'appeler  soldats  et  canons  du  fond  de  la  province,  d'infliger  à  la  capitale 
de  la  pensée  l'affront  d'un  régime  prétorien,  en  un  mot, de  faiie  Paris  prisonnier. 
Pendant  les  mois  de  mars  et  d'avril,  on  le  sait, la  peine  de  mort  a  pu  être  abolie 
impunément;  nul  n'a  été  arrêté;  nul  n'a  été  menacé;  on  s'est  plu  à  oublier  de 
quelle  manière  on  poursuivait  autrefois  les  monarques  en  fuite  ;  la  magnanimité 
du  peuple  a  triomphé  dans  le  pouvoir  issu  de  son  sein  :  la  presse  a  joui  d'une 
liberté  sans  exemple  et  sans  borne  ;  les  soldats  ne  se  sont  approchés  des  autres 
citoyens  que  pour  les  embrasser....  Et  quels  nobles  transports  !  Comme  elle  était 
imposante,  cette  journée  du  17  mars,  où  le  peuple  se  montra  dans  toute  la  ma- 
jesté de  son  désintéressement  et  de  sa  force  !  Comme  elle  était  touchante,  celte 
fête  de  la  fraternité,  où  un  seul  cri  monta  vers  le  ciel,  un  seul,  parce  qu'il  répon- 
dait aux  battements  de  cœur  de  tout  Paris  !  Pendant  les  mois  qui  ont  suivi,  au 

contraire (;')• 

L'histoire  fera  le  rapprochement  :  nous  en  appelons  à  l'histoire. 

Deux  mots  encore.  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  depuis  un  demi-siècle,  la 
société  actuelle  roule  de  crise  en  crise  et  de  révolution  en  révolution  ?  que  l'oppres- 
sion d'en  haut  y  a  pour  correctifs  uniques  les  révoltes  d'en  bas?  qu'on  est  con- 
damné à  hésiter  perpétuellement  entre  la  crainte  d'un  10  août  et  celle  d'un  18 
brumaire?  que  la  vie  politique  y  est  tout  entière  renfermée  dans  ce  mot  :  ambition, 
et  la  vie  industrielle  dans  ce  mot:  cupidité?  que  le  plus  grand  nombre  y  souffre  du 
présent?  que  les  plus  heureux  y  redoutent  le  lendemain,  et  que  la  misère  des  uns 

(1)  Et  TOUS,  qu'avez-vous  fait?  A  la  tcmpôte,  vous  avei  joint  la  dcmorulisalion  de  l'équi- 
page. 

(2)  Il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter,  de  défendre,  ou  de  désapprouver  ici  les  mesures 
prises  pour  assurer  l'ordre,  après  juin.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  à  l'auteur  que  Vor- 
dre  de  mars  et  d'avril  auquel  il  croit  avoir  contribué,  ressemble  au  calme,  juste  comme 
l'almosphiTC,  lourde  et  élc(  trique  qui  précède  l'orage,  ressemble  au  beau  temps.  M.  Louis 
Blanc  était  trop  préoccupé  pour  voir  qu'en  mars  et  avril,  époque  de  liberté  absfdue  en 
apparence,  nous  avons  vécu  sous  le  poids  d'uue  véritable  terreur  inspirée  par  les  folies  fai- 
tes et  le«  folies  possibles. 
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fait  la  peur  des  autres  ?  Est-il  vrai,  en  outre,  que  la  famille  nous  offre  l'image 
d'une  association  admirable;  qu'il  faudrait  conséqucmment  la  iircndrc  pour  mo- 
dèle et  s'efforcer  de  donner  à  la  société  pour  principe  ce  qui  constiluc  le  principe 
de  la  famille,  savoir  :  la  solidarité  des  intérêts  ? 

Si  tout  cela  est  incontestable,  on  aura  beau  calomnier  les  socialistes,  décrier 
leurs  efforts,  dénaturer  leurs  doctrines,  dire  (ju'il  va  du  sang  dans  leurs  éludes, 
un  ne  domptera  pas  l'idée  représentée  par  eux.  J'ose  même  prédire  que  ceux  qui 
aujourd'hui  les  attaquent  seront  bientôt  contraints,  par  la  force  des  choses,  à  se 
parer  de  leurs  dépouilles,  et  que  les  socialistes  auront  leurs  calomniateurs  pour 
plagiaires  (I).  Quant  à  la  persécution,  elle  ne  relardera  pas  d'un  jour  ce  résultat 
suprême,  ou  plutôt  elle  l'avancera,  la  persécution  étouffant  ce  qui  a  peu  d'Impor- 
tance et  ajoutant  à  ce  qui  en  a  beaucoup,  à  peu  près  comnoe  le  vent,  qui  éteint  les 
flambeaux  et  allume  les  Incendies. 

Que  les  hommes  placés  en  France  à  la  tclc  des  affaires  y  songent  bien  :  les  pou- 
verncmeots  sont  faits,  non  pour  arrêter  les  sociétés,  mais  pour  les  conduire.  Les 
gouvernements  se  sont  appelés  jusqu'ici  la  résistance,  il  est  temps  qu'ils  s'appel- 
lent le  mouvement,  et  nous  répéterons  à  ce  sujet  la  définition  qu'au  Luxembourg 
nous  avions  donnée  du  pouvoir  dans  une  République  :  le  pouvoir  est  une  réunion 
de  gens  de  bien,  élus  par  leurs  égaux,  pour  guider,  en  la  réglant,  la  marche  des 
hommes  vers  la  liberté. 


IX.    OPINION   DE   M.    P.-J.    TROUDHON  (2). 

(M.  Proudhon  devait  prendre  la  parole  à  propos  de  l'article  13  du 
chapitre  de  la  Constitution,  qui  garantit  les  droits  des  citoyens.  (V. 

(I)  Nous  ne  savous  à  qui  M.  LouisTîlanc  adresse  l'expression  de  calomniateurs.  Mais  ce  que 
nous  savons,  c'est  que  les  qualre-viugt-dix-neuf  ceiilit'nics  des  idées  écoiiomiqucs,  que  la 
raison  avoue  dans  les  écrits  de  M.  Louis  Blanc,  se  reirouveut  dans  les  livres  des  philosophes 
qui  depuis  Quesnay  se  sont  ciïorcés  de  faire  marcher  l'économie  politique.  Une  faudrait  pa» 
qu'uu  jour  M.  Louis  Blanc  put  se  figurer  qu'on  lui  a  copid  ce  dont  il  a  été  lui-même  pla- 
giaire. 

(•2)  M.  P.-J.  Proudhon  a  éli^  nommé  rcpréseniant  de  la  Seine,  ii  l'époque  des  premières 
t'ieclions  partielles.  Ce  publicistc  était  connu  depuis  une  dizaine  d'années  dans  le  monde  sa- 
vant par  ses  publications;  son  nom  est  devenu  populaire  depuis  la  Révolution  de  Février,  h 
cause  des  articles  qu'd  a  insérés  dans  le  journal  le  Représentant  du  peuple.  A  la  Chambre,  il 
a  proposé  l'Etablissement  d'une  Banque  d'échanges  qui  a  été  combattu  par  M.  Thiers  et  qu'il 
a  défendu  dans  un  discours  qui  a  mis  son  nom  dans  toutes  les  bouches.  M.  Proudhon  s'est 
beaucoup  occupé  dans  sa  jeunesse  d'études  métaphysiques  et  bibliques;  il  a  successiTem«nt 
publié  :uuebrochure  sur  VUtilitédii  rfimancfef,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  delà  morale  et 
de  la  famille;  un  pamphlet  fameux  (1840),  intitulé  :  Qu'est-ce  que  la  propriété?  (l^uesWon  à 
laquelle  il  fait  cette  réponse  :  La  propriété  c'est  le  vol)  ;  une  Lettre  sur  la  propriété  ;  un 
Avertissement  aux  propriétaires;  un  volume  intitulé  :  De  la  notion  de  l'ordre  dans  Vhu- 
manité  (1813)  ;  deux  volumes  intitulés:  Syî/é?«es  de  contradictions  économiques,  ou  pMlo- 
sophie  de  la  misère  (18-46);  etc. 

M.  P.-J.  F^roudhon  est  un  écrivain  de  premier  ordre.  Ses  livres  sont  un  étonnant  mélange 
de  clartés  et  d'erreurs.  11  a  pris  à  parti  avec  une  rare  vigueur,  et  souvent  avec  une  audace 
inouïe,  et  le  socialisme  et  f  économie  politique  :  personne,  mieux  que  lui,  n'a  critiqué  et  mi 
a  nu  le  danger  des  idées  socialistes,  personne  ne  les  a  mieux  défendues.  Il  est  impossible  de 
•lire  ce  qu'il  y  a  dans  cette  tcte-là. 

M.  Proudhon  est  né  à  Besançon,  dans  une  famille  modeste;  sou  pcre  est  tonnelier.  Il  a 
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cet  article,  au  commencement  de  son  discours  et  dans  les  extraits  du 
projet  de  la  Constitution,  et  du  texte  voté  que  nous  avons  donné  au 
début  de  ce  Recueil.)  Nous  reproduisons  ici  les  plus  importantes  par- 
ties du  discours  qu'il  se  proposait  de  prononcer,  et  qu'il  vient  de 
publier  (1).  M.  Proudbon  fait  précéder  son  travail  d'un  Prologue 
qui  ne  manque  pas  d'intéi  et.  On  pourra  remarquer  que,  soit  dans  ce 
prologue,  soit  dans  le  discours  lui-même,  l'auteur  fait  bon  marché 
de  ceux  de  ses  collègues  à  la  Chambre  qui  mettent  comme  lui  le 
socialisme  sur  leur  drapeau.  —  Dans  plusieurs  endroits  de  ce  travail, 
on  trouvera  aussi  une  critique  très-juste  des  formules  introduites 
daus  la  Constitution  par  la  Commission  elle-même.) 

PROLOGUE. 

Il  est  deux  points  sur  lesquels  j'ai  besoin  d'édifler  mes  lecteurs,  et  qui  motivent 
cette  publication. 

l"  Je  n'ai  pas  pris  la  parole  sur  le  droit  au  travail,  lors  de  la  discussion  du 
préanibule  de  la  Constitution,  d'abord  parce  que  le  droit  au  travail,  tel  qu'il  m'est 
donné  de  le  comprendre,  étant  repoussé  par  tout  le  monde,  par  la  gauche  révo- 
lutionnaire comme  par  la  droite  conservatrice,  je  n'avais  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  garder  le  silence;  —  en  second  lieu,  parce  que  je  voulais  profiter  de  l'oc- 
casion pour  en  finir  avec  cette  politique  montagnarde,  qui  se  dit  républicaine  et 
ne  veut  pas  s'avouer  socialiste,  alors  même  que  c'est  par  le  socialisme  (2),  et  uni- 
quement par  le  socialisme,  qu'elle  définit  la  République. 

J'étais  accusé  par  la  Montagne,  je  le  suis  encore,  d'avoir  perdu  le  droit  au  tra- 
vail en  posant  devant  l'Assemblée  celte  inquiétante  alternative  :  Donnes-moi  le 
droit  au  travail,  et  je  vous  abandonne  la  propriété  (3).  Je  devais  donc  laisser  le 
champ  libre  aux  habiles,  et  ne  point  compromettre  le  succès  de  leurs  plaidoiries 
par  quelque  formule  sonnante  et  intempestive.  Le  public  a  jugé  leurs  arguments. 
Sans  doute,  il  saute  à  l'esprit  que  le  droit  au  travail,  faisant  seul  la  légitimité  de  la 
propriété,  on  ne  peut  garantir  celle-ci,  sans  garantir  à  plus  forte  raison  celui-là  : 
sur  ce  terrain,  qui  est  celui  des  principes,  les  orateurs  du  côté  gauche  ont  eu  fa- 
cilement raison  de  leurs  adversaires.  Mais  il  fallait  définir  le  droit  au  travail,  en 
déterminer  l'application,  passer  de  la  théorie  à  la  pratique  :  et  l'on  avouera  que 

commencé  par  être  compositeur  dans  une  imprimerie,  qu'il  a  ensuite  prise  à  son  compte,  dans  sa 
ville  natale.  Plus  lard  il  a  été  employé  a  Lyon  dans  une  grande  maison  faisant  le  commerce  des 
transports  sur  la  Saône.  Il  entend  Irés-bien  les  questions  decommerce,  de  navigation,  la  comp- 
tabilité et  le  contentieux,  et  plus  d'une  fois  sa  plume  a  écrit  des  mémoires  d'affaires.  Il  y  avait 
peu  de  mois  que  M.  Proudhon  était  venu  se  fixer  a  Paris  pour  y  continuer  ses  travaux  de  pu_ 
bliciste,  lorsque  la  Révolution  de  1848  a  éclaté.  Il  n'ea  peut-être  pas  inutile  de  dire  que' 
M.  Proudhon  est  personnellement  un  homme  très-paciUque,  prenant  au  sérieux  le  droit  de 
propriété,  et  faisant  surtout  honneur  a  celui  que  les  autres  peuveuleiercer  contre  lui.  M.  Prou- 
dhon est  né  en  1809. 

(1)  Une  feuille  in-4°  à  2  colonnes.  Cheis  Wasbcnter,  sous  ce  tttre  :  Le  droit  au  travail  et  l( 
droit  de  propriété. 

(2)  Ce  mot  a  un  sens  très-Tariable.  M.  Proudhon  entend  par  là  ses  idées;  M.  Pierre  Lerous, 
les  siennes;  M.  Considérant,  les  siennes;  M.  Cabet,  les  siennes;  etc. 

(3)  Au  sein  du  comité  des  finances,  en  discutant  avec  M.  Goudchaux,  au  sujet  de  sa  propo- 
silioD  d'une  Banque  d'échange.  (V.  sa  lettre  dans  VUnion,  à  la  fin  du  volume.) 
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n:r  ce  point  Ks  larliriciis  de  la  Moiilngno,  bien  qu'ils  protcslusscnl  de  leur  rca- 
pcct  pi)ur  la  proprictt',  n'ont  rien  dit  de  fort  rasMirunt  pour  elle.  Kn  présence  de 
la  divcrsilé,  cl  du  péril  des  utopies,  un  vote  négatif  devenait  iiicvilable.  Tour 
faire  une  loi,  il  faut  au  moins  deux  cho.-es  :  un  principe,  une  déniiition.  Les  avo- 
cats du  droit  au  travail  n'avaient  à  donner  que  le  premier.  Quand  la  majorité 
bourgeoise  n'aurait  pas  été  sur  ses  gardes,  elle  n'eût  pas  fait  autre  ehosc  que  ce 
qu'elle  a  fait  ;  pouvait-elle,  sans  une  liaulc  imprudence,  dessaisir  la  propriété,  et 
s'aventurer  dans  l'ineonnu  ;'.... 

Non,  il  n'y  a  de  droit  au  travail  que  par  la  transformation  di'  la  pr«priété, 
c/^mme  il  n'y  a  de  République  digne  de  ce  nom  que  la  Ilepubli<ixtc  ih'inocratique 
et  sociale.  Le  socialisme  est  nécessaire  pour  délinir  la  lîépulili(iue  fondée  en  fé- 
vrier. Si  vous  en  olez  le  socialisme,  votre  Hépubli(iue  restera  ce  qu'ont  été  toutes 
les  républiques,  bourgeoise,  féodale,  individualiste,  tendant  au  despotisme  et  à 
la  rcconslilution  des  castes,  en  un  mol,  insoc.iai.e.  L'honorable  Ledru-Rollin  l'a 
dit  an  banquet  anniversaire  du  22  septembre  :  «  La  République  doit  être  fondée 
eurdes  institutions  sociales.» —  Pourquoi  donc  n'avoir  pas  porté  franchement 
le  toast  A  la  Rvpublique  démocratique  et  sociale  {\)\  alors  qu'on  était  forcé  d'a- 
vouer que  la  République  sans  le  socialisme  n'est  pas  la  République  ?  Pourquoi 
ces  réticences ,  qui  mécontentent  le  peuple,  sans  nous  faire  mieux  agréer  des 
bourgeois?... 

2»  J'avais  proposé  un  amendement  à  l'article  13  du  projet  de  Constitution,  le- 
quel contient,  selon  moi,  toute  la  question  du  travail.  J'ai  retiré  cet  amendement, 
je  vais  expliquer  pourquoi.  Comme  j'avais  à  parler  surtout  de  la  nécessité  de  don- 
ner des  garanties  à  la  propriété,  après  en  avoir  donné  de  si  puissantes  au  travail, 
et  que,  dans  les  dispositions  où  je  vovais  l'Assemblée,  j'avais  lieu  de  craindre 
qu'au  lieu  d'adopter  mon  amendement,  elle  ne  rejetât  tout  l'article,  j'ai  cru  qu'il 
valait  mieux,  dans  l'intérêt  de  la  Révolution,  engager  irrévocablement  le  pays,  et 
laisser  enferrer  la  propriété. 

L'article  13  est  donc  sorti,  presque  sans  discussion,  de  l'avalanche  des  amende- 
ments qui  se  retiraient  et  se  dérobaient  aux  éclats  de  rire  de  la  majorité,  et  aux  re- 
grets de  la  gauche  semi-socialiste,  ou  pour  mieux  dire  semi-républicaine.  Et  pour- 
tant l'adoption  de  l'article  13,  tel  que  le  proposait  la  commission  de  Constitution, 
était  tout  ce  que  l'on  pouvait  souhaiter  de  mieux  pour  l'émancipation  du  travail  et 
le  châtiment  de  la  propriété.  Ce  qui  est  volé  est  volé,  et  je  délie  qu'on  en  revienne. 
Dût  la  Constitution  de  ISîS  ne  durer  pas  plus  que  celle  de  n'J3,  ce  qu'elle  aura 
fait  restera,  au  moins  comme  préliminaire  :  car  si  la  loi  n'a  point  d'effet  rétro- 
actif, le  législateur  non  plus  ne  rétrograde  pas. 

Maintenant,  il  s'agit,  en  rétablissant  les  vrais  principes,  de  montrer  à  tous  la 
situation  qui  nous  est  faite  par  le  vote  de  l'article  13.  C'est  dans  ce  but  que  je 
publie  le  discours  que  j'aurais  lu  à  l'Assemblée  nationale,  si,  au  moment  de  la 
discussion,  je  n'avais  jugé  plus  utile  de  me  taire. 

La  question  du  travail  et  de  la  propriété  est  plus  brûlante  que  jamais  :  et,  s'il 
était  possible  de  croire  à  une  application  sérieuse  de  la  Charte  qui  se  vole  en  ce 

(t)  Personne,  pas  même  le  plus  bourgeois  des  slupides  bourgeois,  ne  nie  qu'il  ne  faille 
fonder  la  Ropuliliqiie  sur  des  lois  l'mincmmcnl  sociales,  c'esl-à-dire.  juslt.-s  et  (équitables.  Mais 
cela  n'crapieiie  pas  |os  [jciis  (le  raison  de  rcdouler  la  Rcpublit(ue  dcwocroliqiie  et  social. 
parce  que  beaucoup  d'iioiiuiios  s'y  sont  asbcz  mal  pris,  pour  faire  croire  que  celte  formule 
recelait  la  spoliation,  la  tyrannie  cl  le  retour  b  un  passé  abhorré. 
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moment,  j'ose  le  dire,  à  moins  d'une  institution  pareille  àScelIe  que  je  propose,  et 
qui  rétablisse  l'équilibre,  entre  les  deux  principes  ,  ce  serait  fait   de  la   pro- 
priété. 

Mais,  à  cette  heure  de  vertige  et  de  dissolution  spontanée  où  le  pays,  par  la 
peur  d'un  inévitable  avenir,  est  prêt  à  se  rejeter  dans  un  passé  irrévocable  ; 
où  l'on  voit  dos  ministres  exprimer  à  la  tribune  leur  désespoir  de  la  République, 
comment  croire  à  l'efficacité  d'une  Constitution?  La  meilleure  Constitution  est  de 
n'en  avoir  aucune...  Et  dès  lors  à  quoi  bon  les  amendements  ?  Que  la  vieille 
société  meure  donc,  puisque  ses  chefs  le  veulent,  puisque  ceux  qui  nous  gouver- 
nent ne  se  croient  appelés  que  pour  en  prononcer  l'oraison  funèbre  !  Et  que  le 
peuple  se  sauve  lui-même  !  J'écris  pour  l'acquit  de  ma  conscience  de  publiciste, 
afin  de  marquer  heure  par  heure  le  progrès  de  notre  métamorphose  :  avis  aux 
intéressés  !  Le  monde,  que  la  raison  de  l'homme  devrait  diriger,  ne  va  plus  qu'à 
la  garde  de  Dieu  ;  méfiez -vous  !... 

DISCOURS. 

Citoyens  représentants,  l'article  13  du  projet  de  Constitution  porte  : 

«  La  Constitution  garantit  aux  citoyens  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie. 

»  La  société  favorise  et  encourage  le  développement  du  travail  par  l'enselgne- 
»  ment  primaire  gratuit,  l'éducation  professionnelle,  l'égalité  de  rapports  entre  le 
»  patron  et  l'ouvrier,  les  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit,  les  associations 
»  volontaires,  et  l'établissement  par  l'État,  les  départements  et  les  communes,  de 
»  travaux  publics,  propres  à  employer  les  bras  inoccupés.  —  Elle  fournit  l'assis- 
"  tance  aux  enfants  abandonnés,  aux  infirmes  et  aux  vieillards  sans  ressources, 
»  et  que  leurs  familles  ne  peuvent  secourir.  » 

Je  propose  d'ajouter,  après  le  premier  paragraphe,  les  mots  suivants  :  Elle  as- 
sure et  mainti&tit  la  division  des  proprictés  par  l'organisation  de  l'échange. 

La  Commission,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  avait  cru  devoir  supprimer  du 
préambule  de  la  Constitution  le  droit  au  travail.  Le  vote  de  l'Assemblée  a  sanc- 
tionné cette  rédaction. 

Mais,  comme  toute  idée  dont  l'heure  est  venue  ne  peut  manquer  de  se  faire 
jour,  la  Commission,  dans  l'article  que  nous  discutons  en-ce  moment,  a  fait 
mieux  que  de  consacrer  le  droit  au  travail,  elle  a  ouganisé  le  travail  même., 

La  Commission,  sans  doute,  a  su  ce  qu'elle  faisait.  Elle  a  agi  en  parfaite  con- 
naissance de  cause  ;  elle  ne  sera  nullement  embarrassée  d'expliquer  le  plan  d'or- 
ganisation qu'elle  vous  soumet.  Mais  ce  n'est  pas  en  temps  de  révolution  que  les 
choses  doivent  se  faire  dans  l'ombre  et  par  une  espèce  de  sous-entendu  :  il  faut  que 
tout  s'éclaircisse,  et  c'est  à  cette  fin  que  je  demande  la  permission  d'entrer  dans 
quelques  développements  sur  l'article  13,  le  plus  important, selon  moi,  de  toute  la 
Constitution.  Le  socialisme,  par  la  terreur  qu'il  inspire,  a  fasciné  la  propriété  ;  et 
tandis  que  nous  croyons  le  fuir  de  toutes  nos  forces,  nous  nous  y  précipitons  à  corps 
perdu.  Peut-être,  en  venant  vous  parler  des  dangers  de  la  propriété  et  des  moyens 
de  la  défendre,  aurai-je  la  chance  d'être  écouté  de  vo«s  plus  favorablement  ? 

Il  y  a  quelques  jours,  pendant  que  les  adversaires  du  droit  au  travail  se  préva- 
laient d'un  mot  tombé  de  mes  lèvres  pour  faire  rejeter  l'amendement  de  M.  Ma- 
thieu { de  la  Drôme),  les  défenseurs  de  ce  même  droit  me  reprochaient  de  l'avoir 
compromis,  de  l'avoir  perdu  par  d'imprudentes  paroles.  J'avais  manqué,  disaient- 
ils,  de  tactique,  d'habileté. 
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Si  c'eil  une  faute  iVavoir  rcvclé  ce  qiiVlait  le  droit  au  travail,  ce  sera  donc  un 
crime  de  révéler  aujourd'hui  ce  que  sera  l'organisation  du  trav:iil,  telle  qu'elle  vous 
est  proposée  par  la  Commissicn,  et  telle  que  vous  allez,  bon  gré  mal  gré,  la  vo- 
ter, parce  qu'il  vous  est  impossible  de  ne  point  la  voler. 

Mais,(^itO)ens,cequi  fait  la  valeur  des  Constitutions,  comme  de  tous  les  contrats, 
c'est  le  consentement  des  parties;  et  comment  ce  consentement  existerait-il,  si 
les  clauses  du  contrat,  si  leurs  conséquences  nécessaires,  immédiates  el  éloignées, 
ne  sont  pas  comprises?...  Or,  de  même  que  vous  n'avez  pas  voulu,  en  déclarant 
le  droit  au  travail,  droit  inconnu,  indélini,  donner  au  peuple  un  article  14  au 
moyen  duquel  il  put  légalement,  et  à  volonté,  briser  la  Constitution,  de  même  je 
ne  veux  pas,  quant  à  moi,  en  lui  offrant  une  organisation  irréflécbie,  devant  la- 
quelle on  reculerait  plus  tard,  faire  au  peuple  une  nouvelle  Charte-Vérité.  El  s'il 
est  des  moments  oii  la  vérité,  quelque  r<doutable  qu'elle  paraisse,  doive  être  pro- 
clamée devant  le  peuple,  c'est  surtout  dans  les  jours  de  Révolution.  Je  ne  man- 
querai pas  à  ce  devoir. 

Opposition  du  droit  au  travnil  et  du  droit  de  propriété.  —  Définition  du 
droit  au  travail.  —  Certes,  si  par  droit  au  travail  il  ne  sagissait,  comme  il  est 
dit  à  l'article  13,  et  comme  certains  défenseurs  oflieieux  le  donnent  à  entendre, 
que  de  l'établissement,  aux  frais  de  l'Etat,  des  départements  et  des  commu- 
nes, de  travaux  publics,  propres  à  employer  les  bras  inoccupés;  si,  en  pro- 
mettant de  favoriser  le  développement  du  travail  ,  vous  ne  saviez  en  donner 
qu'à  des  terrassiers  el  à  des  manœuvres,  une  pareille  concession  ne  menacerait 
point  la  propriété;  elle  ne  compromettrait  que  nos  finances.  Avec  ce  régime,  loin 
d'éteindre  le  prolétariat,  vous  le  feriez  pulluler;  vous  épuiseriez  les  ressources  do 
pays,  au  lieu  de  lui  en  créer  de  nouvelles;  vous  arriveriez  rapidement,  et  je  ne 
serais  point  embarrassé  pour  le  démontrer,  à  un  budget  annuel,  non  plus  de 
quinze  cents  millions,  mais  de  trois  milliards,  et  cela  en  aggravant  toujours  le 
paupérisme  et  en  pressurant  de  plus  en  plus  le  propriétaire,  sans  toucher  le  moins 
du  monde  au  principe  même  de  la  propriété. 

J'en  dis  autant  de  tous  ces  projets  de  défrichements,  colonies  agricoles,  fermes 
ou  communes  modèles,  etc.,  etc.,  qu'on  nous  propose  comme  autant  de  moyens 
de  procurer  du  travail  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Je  n'y  puis  voir,  pour  mon  compte, 
que  des  moyens  d'oter  le  travail  à  ceux  qui  en  ont.  Le  sens  commun  et  l'expé- 
rience s'accordent  pour  nous  dire  que  toute  entreprise  nouvelle,  agricole  et  ma- 
nufaclurière,  suppose  un  développement  préalable  de  richesse  qui  lui  sert  de 
base  el  de  mise  de  fonds.  Or,  ce  qui  manque  en  ce  moment  à  la  France  agricole 
el  industrielle,  ce  sont  les  capitaux  :  comment  donc  irions-nous  commanditer  des 
colonies  agricoles,  des  entreprises  de  défrichements,  alors  que  nous  ne  pouvons 
créditer  de  quelques  millions  nos  laboureurs  qui  en  ont  tant  besoin?  Toutes  ces 
créations,  plus  ou  moins  imitées  du  phalanstère,  ne  peuvent  résulter  que  d'un 
excédant  de  la  richesse  publique,  développée  parallèlement  à  la  population  :  elles 
ne  sauraient  être  le  principe  de  l'extincUon  du  paupérisme,  de  l'abolition  du  pro- 
létariat. Prétendre  le  contriire,  c'est  renverser  l'ordre  logique  et  économique  des 
choses  ;  c'est  vouloir,  à  un  instant  donné,  et  par  un  brusque  mouvement,  disper- 
ser la  richesse  acquise  et  faire  rentrer  tout  le  monde  dans  la  misère.  11  est  étrange 
qu'il  faille  revenir  sans  cesse  sur  des  idées  aussi  simples  (t). 

(0  Ne  dirait  on  pas  d'un  disciple  orthodoxe  d'Adam  Smith  7 
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C'est  dans  le  développement  interne  du  travail  organisé,  non  dans  la  dissémi- 
nation au  dcliors  des  forces  et  des  capitaux  ,  qu'il  faut  chercher  la  solution  du 
problème.  Et  c'est  de  ce  point  de  vue  que  je  dirai,  à  rencontre  des  utopistes  conser- 
vateurs de  la  propriété  : 

Le  droit  au  travail  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen,  de  quelque  métier  ou  pro- 
fession qu'il  soit,  d'être  toujours  occupé  dans  son  industrie,  moyennant  un  salaire 
fixé,  non  pas  arbitrairement  et  au  hasard,  mais  d'après  le  cours  actuel  et  normal 
des  salaires. 

Tel  est,  dans  sa  vérité,  le  droit  au  travail  :  il  ne  saurait  y  en  avoir  d'autre. 

C'est  ce  droit  que  vous  avez  refusé  d'inscrire  dans  le  préambule  de  la  Constitu- 
tion, parce  que  vous  le  jugiez  impossible,  mais  que,  par  l'article  13,  vous  allez 
organiser,  sous  le  nom  de  développements  à  donner  au  travail. 

Or,  j'affirme  de  nouveau,  d'un  côté,  que  le  droit  au  travail  est  la  négation  de  la 
propriété,  et  qu'ainsi  toute  société  qui  en  aura  fait  la  déclaration  est  une  société 
qui  marche  à  l'abolition  de  la  propriété;  —  d'autre  part,  j'affirme  que  ce  droit 
est  une  conséquence  fatale,  nécessaire  de  la  propriété;  en  sorte  qu'il  est 
inévitable  que  la  propriété,  par  cela  seul  qu'elle  développe  régulièrement  et 
consciencieusement  ses  moyens,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  13,  se  détruise 
elle-même. 

L'honorable  M.  Dufaure,  combattant  le  droit  au  travail,  demandait,  et  avec  rai- 
son, ce  qu'était  ce  droit,  d'où  il  venait,  sur  quoi  et  contre  qui  il  pouvait  s'exercer? 
s'il  n'impliquait  point,  par  hasard,  une  action,  au  profit  de  l'individu,  contre  la 
société?  Je  répondrai  à  M.  Dufaure  : 

Le  droit  au  travail  n'est  point  une  action  contre  la  société;  c'est  une  action 
contre  la  propriété.  Et  je  répète  que  l'article  13,  ou'ne  contient  que  des  promesses 
menteuses,  et  qu'il  faut  le  retrancher  de  la  Constitution,  ou  qu'il  a  pour  but  d'or- 
ganiser l'exercice  de  celte  action  antipropriélaire,  auquel  cas  nous  nous  trouvons 
en  plein  socialisme. 

Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  que  mes  paroles  soient  prises  en  bonne  part  et 
n'effarouchent  personne  ;  mais  je  n'ai  pas  deux  façons  de  m'expvimer. 

Quand  je  dis  qu'il  y  a  opposition  nécessaire,  antagonisme  fatal  entre  le  droit  au 
travail,  ou,  si  l'on  préfère,  entre  l'organisation  du  travail  et  le  droit  de  propriété, 
c'est-à-dive  entre  deux  principes  aussi  légitimes,  aussi  indestructibles,  aussi  fon- 
damentaux l'un  que  l'autre  ;  que  le  premier  est  la  négation  du  second,  tend  con- 
tinuellement à  l'abiorber,  et  doit,  à  la  fin,  en  le  transformant,  le  faire  disparaître; 
je  n'affirme  pas  une  chose  qui  soit  seulement  propre  au  travail  et  à  la  propriété, 
je  ne  fais  qu'énoncer  un  des  cas  particuliers  de  la  loi  la  jjIus  générale  de  l'enten- 
dement humain,  de  la  formule  suprême  de  la  création  et  de  la  société. 

La  société  est  la  raison  visible,  la  raison  en  acte.  Or  la  société,  de  même  que  la 
raison,  est  établie  sur  un  système  d'oppositions,  ou,  comme  dit  l'École,  d'antino- 
mies. Ce  sont  ces  oppositions  qui  font  le  mouvement  et  la  vie  de  l'humanité  ;  et 
c'est  précisément  parce  que  le  droit  au  travail  et  le  droit  de  propriété  sont  en 
opposition,  c'est  parce  que  celui-ci  doit  s'absorber  et  se  transformer  dans  celui-là, 

que  nous  devons  tout  à  la  fois  les  consacrer,  les  fortifier  l'un  et  l'autre 

(Ici  M.  Proudhon,  pour  rendre  sa  thèse  plus  claire,  établit  les  ana- 
logies historiques  qu'il  aperçoit  entre  la  religion  ,  la  monarcliie  et  la 
propriété. 
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Antagonisme  du  travail  et  de  la  propriété{l).  —  El  d'abord,  constatons  l'an» 
taeonismo  fondiimontal  du  travail  et  de  la  propriété, 

La  propriété  existe  dès  l'origine  des  sociéles.  C'est  avec  elle  et  par  elle,  comme 
avec  la  religion  et  par  la  religion,  comme  avec  la  monarchie  et  par  la  monarchie, 
que  les  sociétés  se  sont  développées,  que  la  civilisation  est  pai  venue  au  point  où 
nous  la  voyons  aujourd'hui,  versant  sur  nous  ses  trésors.  Je  ne  fais  aucune  difL- 
culté  de  le  reconnaître. 

Mais  la  propriété,  de  même  que  la  religion  et  la  monarchie,  porte  en  soi  son 
principe  de  conection  et  de  peifcclionnemcnt,  ce  qui  veut  dire  de  mort  :  ce  prin- 
cipe est  le  travail. 

Or,  remarquez  ceci. 

Le  travail,  d'après  le  témoignage  de  tons  les  apologistes  de  la  propriété,  est  ce 
qui  rend  la  propriété  légitime,  sacrée.  Je  ne  parle  pas  du  mode  de  IransmisMon 
de  la  proiniélé;  il  n'est  question  en  ce  moment  que  de  son  origine.  Sans  le  travail, 
diï-ji',  personne  ici  n'oserait  soutenir  la  légitimité  de  la  propriété. 

C'est  ainsi  que  les  défenseurs  de  la  foi,  ceu\-l;\  mêmes  qui  rejetaient  le  libre 
cxamcft,  sontenaienl  cependant  que  la  foi  devait  être  raisonnalilc  et  rationnelle. 
I)em;tnde7-]eur  ce  qu'il  est  advenu  de  cet  accord  de  la  raison  avec  la  foi? —  C'est 
ainsi  encore  que  les  défenseurs  de  la  monarchie  prétendent  qu'elle  implique,  par 
son  essence,  le  consentement  du  peuple;  c'est  ce  consentement  populaire,  a-^^similé 
à  la  Voix  céleste,  qui  cfinstitue,  pour  ainsi  dire,  la  divinité  du  droit  monarchique 
et  l'autiienticilé  du  décret  rojal  :  Lex  fit  consensu  populi  et  conslitutione  régis. 
Dites-moi  ce  qui  est  résulté  de  cet  accord  de  l'autorité  du  roi  avec  la  souveraineté 
du  peuple.'.. 

Le  travail  donc,  le  travail,  sans  lequel  la  propriété  est  illégitime,  voilà  le  prin- 
cipe édifîcateur  et  destructeur  de  la  propriété.  • 

Comment  s'accomplit  de  soi-même,  et  avant  que  le  législateur  y  mette  la  main, 
cette  destruction  ? 

Il  est  nécissaire  de  le  bien  entendre,  afin  de  connaître  toute  la  portée  de  l'ar- 
ticle 13,  et  de  ramcndcment  que  je  propose. 

Le  travail  agit  sur  la  propriété,  il  la  modifie,  la  corrige,  la  perfectionne,  l'uni- 
versalise, la  transforme,  d'abord  par  sa  propre  division,  par  la  séparation  des  in- 
dustries ;  puis  par  la  concurrence  des  capitaux  ;  enlin,  et  surtout,  par  le  crédit. 

Tous  les  économistes  qui  ont  observé  l'action  du  travail  sur  la  propriété,  el  il 
en  fst  plusieurs  dans  cette  enceinte,  vous  diront  avec  quelle  rapidité  le  travail  en- 
tame, annihile  la  propriélé. 

Le  travail,  dit  .\.  Smith,  en  se  divisant,  engendre  le  commerce,  c'est-à-dire  la 
circulation  sociale,  qui  est  le  fait  capital  de  l'économie  politique.  Or,  qu'est-ce  que 
la  circulation  dans  la  société,  et  au  point  de  vue  de  la  science  des  richesses?  c'est 
la  réalisation,  l'expression  matérielle,  concrète,  de  ce  que  les  socialistes  appellent 
solidarité,  et  qui,  chez  eux,  n'est  qu'un  principe  abstrait,  j'ai  presque  dit  une  idée 
mystique.  Supposez,  dans  le  corps  social,  une  circulation  parfaite,  ce  qui  veut  dire 

(t)  Nous  n'avons  pas  la  prclenlion  de  répondre  en  ilciii  mots  àrarcumeiilalion  moitié  vraie, 
moitié  fausse,  selon  nous,  de  l'auleur.  Nous  voulons  faire  observer  seulement  que  M.  l'rou- 
dlion  n'appelle  ici  ilu  nom  de  propriété,  que  ce  iju'il  a  souvent  appelé  usure,  c'est-à-dire  le 
profil  du  capital,  rinlorit  de  la  somme  représentant  ce  capital . 

Cest  en  donnant  aux  mots  des  acceptions  variables,  et  variant  suivant  les  besoins  del'argu- 
meutation,  que  l'auteur  parvient  à  fasciner  son  lecteur. 
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un  échange  exact  el  régulier  des  produits  contre  les  prodiiils  ;  et  la  solidarité  hu- 
maine est  établie,  le  travail  est  organisé,  le  juste  salaire,  seul  revenu  léailime,  est 
;,'aranîi;  la  propriété,  n'ajoutant  rien  à  la  sécurité  et  au  b  '  -vive  du  producteur, 
cesse  d'être  nn  desideratum  de  l'existence-,  l'équilibre  des  salaires  lui  ôtant  sa 
productivité  fictive,  elle  disparait  par  la  gratuité  de  son  titre. 

C'est  par  l'effet  du  prélèvement  propriéliijre,  rente,  fcrmnse,  loyer  ou  intérêt, 
que  la  circulation  s'embarrasse  peu  à  peu,  se  trouve  à  la  fin  complètement  arrê- 
tée, et  dans  l'impuissance  de  reprendre  son  cours  autrement  que  par  la  banque- 
route. Otez  ce  prélèvement,  et  la  circulation  est  libre  ;  réciproquement,  faites,  sans 
toucher  à  la  propriété  (et  nous  venons  que  cela  est  possible),  que  la  circulation 
devienne  pérenne  et  régulière,  et  la  propriété  n'existe  plus.  11  y  a  contradiclion  es- 
sentielle entre  la  circulation  et  la  propriété. 

Le  travail,  en  second  lieu,  agit  sur  la  propriété  par  la  création  des  capitaux, 
c'est-à-dire  par  une  concurrence  incessante.  C'est  surtout  contre  la  propriété  ru- 
rale qu'est  dirigée  celte  action  particulière  du  travail. 

Un  capital  accumulé,  devenant  à  son  tour,  comme  un  fonds  de  terre,  et  souvent 
mieux  que  la  terre  même,  instrument  el  matière  de  production,  opère  exactement 
comme  ferait  une  addition  de  sol  au  territoire  déjà  occupé.  Le  capital  indiK-trie! 
affranchit  le  travailleur  de  la  subordination  du  propriétaire  foncier,  en  lui  créant 
une  autre  carrière  :  voilà  le  principe  de  cette  désertion,  tant  et  si  niaiseuicnt  déplo- 
rée par  nos  socialistes  el  nos  philanthropes,  des  ouvriers  de  la  campagne,  el  de 
leur  agglomération  dans  les  villes.  L'industrie  et  le  commerce,  par  des  salaires  su- 
périeurs, par  un  revenu  plus  fort ,  par  une  somme  plus  grande  de  liberté  et  de 
bien-être,  attirent  le  prolétaire  des  champs,  travaillent  incessamment  à  ruiner  la 
propriété  agricole.  Du  reste,  le  même  mouvement  commence  contre  le  proprié- 
taire fo  .cier,  se  continue  contre  le  propriétaire  de  manufactures,  le  fabricant,  l'en- 
trepreneur, etc.,  etc.  ;  la  création  des  capitaux  est,  envers  et  contre  tous,  une 
cause  perpétuelle  de  liberté. 

Supposons  donc  ce  mouvement  de  capitalisation  industrielle  organisé  de  ma- 
nière à  offrir  toujours  un  refuge  assuré  aux  générations  naissantes,  qui  n'ont  pas 
de  part  dans  la  propriété  acquise,  —  et  j'afTirme  que  cela  est  possible  ;  —  suppo- 
sons que  Vindustrialisme,  je  prends  ce  mot  dans  l'acception  la  plus  honorable  , 
revenant  à  son  point  de  départ  et  embrassant  dans  ses  spéculations  la  terre  même, 
fasse  de  l'exploitation  du  sol  une  indu.-trie  où  le  travail  soit  tout,  et  le  sol  rien, 
—  et  j'affirme  encore  que  telle  est  la  tendance  de  notre  agriculteur  :  —  il  est  clair 
que  le  fermage  di  it  peu  à  peu  disparaître,  et  la  terre  rester  aux  mains  de  ceux-là 
seuls  qui  la  cultivent.  La  perfection  du  travail,  non-seulement  du  travail  indus- 
triel, mais  du  travail  agricole,  implique  donc  encore,  comme  le  perfectionnement 
de  la  circulation,  négation,  en  fait  et  en  droit,  de  la  propriété. 

Ne  songez  donc  point  à  refouler  vers  les  champs  la  population  travailleuse  des 
grandes  villes  :  ce  serait  une  œuvre  contre  nature,  antiéconomique,  antisociale, 
une  utopie  mille  fois  plus  dangereuse  que  toutes  celles  écloses  du  cerveau  des  so- 
cialistes, et  que  vous  n'essaieriez  de  réaliser  qu'au  prix  des  plus  etfroyables  mi- 
sères. 

Le  travail,  enfin,  attaque  la  propriété  par  le  crédit,  et  de  mille  manières.  Le 
crédit  est  le  Protée  qui  sans  cesse  trompe  el  dévalise  lu  propriété.  Citons  quel- 
qu'une de  ses  inventions. 
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Le  créJit  est  toujours  en  raison  directe  de  la  masse  des  capitaux.  M.  Thiers 
lui-même  nous  le  disait  l'autre  jour  :  par  le  dévcluppcaunl  spontané  de  l'in- 
dustrie, et  sous  l'aile  fécondante  de  la  propriété,  le  loyer  des  capitaux  s'est  abaissé 
progressivement  de  100  à  3  pour  100,  et  au-dessous.  Achevez,  par  lixpolhésc,  la 
progression,  et  l'inléiét  devenant  nul,  le  propriétaire  étant,  si  l'on  me  pardonne 
l'expression,  désintéressé  de  la  propriété,  la  propriété  n'a  plus  de  raison  sufll- 
sanlc;  elle  s'évanouit  (I). 

L'accumulation  des  capitaux,  comme  base  du  crédit  et  principe  de  réduction 
des  loyers,  est  donc  encore  négative  de  la  propriété. 

Une  observation  en  passant.  Lorsque,  au  point  de  vue  de  la  réduction  de  l'in- 
térêt, nous  parlons  de  l'accumulation  des  cajjiiaux,  il  n'est  pas  question  pour  nous 
seulement  des  capitaux  en  numéraire,  mais  de  la  totalité  des  capitaux,  meubles  et 
immeubles,  fonds  d'exploitation  et  fonds  de  roulement,  instruments  de  travail  et 
produits,  qui  tous  ensemble  constituent  la  ricliesse  d'un  peu[ile.  C'est  l'accumu- 
lation générale  et  proportionnelle  de  tous  les  capitaux  qui  seule  agit  sur  le  taux 
de  l'intérêt.  Le  capital  métallique,  circulant  sous  forme  de  monnaie,  pourrait  être 
doublé,  décuplé,  centuplé  même,  sans  que  le  lover  des  capitaux  en  fut  affecté  sen- 
siblement :  tout  ce  qui  pourrait  résulter  de  celle  multiplication  exagérée  du  nu- 
méraire serait  une  dépréciation  des  matières  d'or  et  d'argent,  une  valeur  repré- 
sentative moindre.  Quant  à  l'intérêt,  la  proportion  n'étant  pas  changée  entre  les 
autres  capitaux,  cet  intérêt  resterait  le  même.  L'oubli  ou  l'ignorance  de  ce  fait  est 
la  source  de  presque  toutes  ces  illusions  financières,  que  leurs  auteurs  présentent, 
avec  une  si  étonnante  confiance,  comme  le  remède  à  notre  situation. 

Mais  j'ajoute  que  le  loyer  des  capitaux  peut  être,  à  volonté,  sans  expropriation, 
et  indépendamment  de  leur  accumulation  proportionnelle,  réduit  à  zéro,  et  cela 
de  deux  manières  :  1°  par  la  centralisation  financière,  opérée  au  moyen  d'une 
banque  nationale,  dont  le  capital  étant  fourni  par  tous  les  citoyens  et  formant 
une  propriété  commune,  serait  productif  pour  chacun  au  prorata  de  ses  négocia- 
tions, par  conséquent  ne  serait  productif  pour  personne  :  —  j'ai  eu  l'honneur  de 
saisir  l'Assemblée  nationale  d'une  proposition  dans  ce  sens;  —  2°  par  la  création 
d'une  banque  mutuelle,  opérant  sans  l'intervention  du  numéraire;  et  quand  il 
plaira  à  M.  Thiers  de  chercher  dans  mes  propositions  autre  chose  que  de  l'a- 
théisme et  des  assignats,  je  crois  pouvoir  lui  démontrer  la  parfaite  possibilité 
d'une  telle  banque.  J'espère,  au  surplus,  que  le  bon  sens  du  peuple  n'attendra 
pas,  pour  donner  au  monde  l'exemple  de  cette  institution,  la  conversion  de  nos 
financiers. 

La  gratuité  du  crédit,  indépendamment  de  l'abondance  plus  ou  moins  grande 
des  capitaux,  repose  sur  leur  intime  solidarité.  Faites  que  la  terre,  les  instruments 
de  travail,  l'agent  de  circulation,  ou  les  subsistances;  faites,  dis-je,  que  l'une  ou 
l'autre  de  ces  catégories  de  capitaux  soit  gratuite,  et  bientôt  les  autres  se  prêteront 
pour  rien.  Ou,  ce  qui  revient  au  même,  faites  que  l'une  de  ces  catégories  devienne 

(Vj  L'auteur  tire  de  ce  fait  que  l'intérùt  baisse  avec  l'accumulation  des  capitaux  (ce  qui  prouve 
d'ailleurs  que  les  progrès  du  capital  sont  des  bienfaits  pour  l'huinaiiitc^),  ce  sophisme  que  l'in- 
térêt peut  descendre  a  zéro;  comme  si  jamais  l'homme  pouvait  arriver  à  se  montrer  indifférent 
à  la  possession  ou  à  la  non-possession  des  choses  utiles  ou  agréables.  11  nous  dit  :  Achevez  la 
progression  :  puisque  l'intérèl  descend  de  100  à  99,  à  97. . .  a  5,  ia  4,  à  3,  il  descendra  à  0. 
—  Achevez,  tous  aussi,  pouvons-nous  lui  répondre,  et  vous  verre/,  que  la  progression  ne  s'ar- 
rête pas  à  0;  mais  qu'elle  continue  par  moins  i,  moins  2,  elc,  de  sorte  qu'avec  vos  promisses, 
00  est  couduit  a  prouver  qu'un  jour  on  paiera  uu  intérOl  à  son  locataire  : 
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inutile,  et,  de  cette  inutilité,  de  cette  non-valeur  d'échange  de  Tune,  découlera 
la  gratuité  de  prestation  de  toutes. 

Ainsi,  pour  ne  point  m'étcudre  en  une  discussion  hors  de  propos,  je  me  bor- 
nerai h  adresser  à  M.  Thlers  et  à  ses  disciples  une  seule  question  :  Croyez-vous 
que  si,  depuis  40  ans,  les  fonds  annuellement  volés  pour  l'amorlissemcnt  de  la 
dette  publique,  et  qui  n'ont  rien  amorti  du  tout,  avaient  servi  à  former  le  capital 
d'une  Banque  de  la  nation,  lequel  capital  serait  aujourd'hui  de  plus  d'un  milliard  ; 
croyez-vous,  dis-je,  que  la  nation,  seul  actionnaire  et  propriétaire  de  cette  banque, 
pourrait  réduire  le  taux  de  ses  escomptes  aux  seuls  frais  d'administration ,  c'est- 
à-dire  à  zéro?  A  qui  ferait-elle  tort?  Quelle  considération  d'intérêt,  quelle  raison 
de  droit,  de  politique  ou  d'économie  politique,  pourrait  l'en  empêcher?...  N'est-il 
pas  évident  qu'alors,  avec  l'ordre  dans  la  circulation ,  avec  l'absence  de  crises 
financières  et  commerciales,  nous  aurions  du  même  coup,  et  l'émancipation  du 
prolétariat,  et,  souffrez  que  je  le  dise,  je  ne  mets  à  cela  ni  entêtement  ni  orgueil , 
le  désintéressement ,  l'abolition  de  la  propriété?... 

Ce  que  je  veux,  par  la  centralisation  de  la  Banque  et  la  gratuité  du  crédit,  c'est 
de  faire  du  capital  ce  que  M.  Thiers  voulait  faire  de  Louis-Philippe,  un  roi  qui 
règne  et  ne  gouverne  pas.  Mais  le  capital,  comme  Louis-Philippe,  ne  veut  pas 
céder!  Je  n'ai  qu'une  chose  à  lui  dire  :  Voyez  ce  qu'il  est  advenu  de  la  royauté 
constitutionnelle  ! 

La  division  du  travail  ou  séparation  des  industries,  engendrant  la  circulation  ; 
puis,  la  concurrence  des  capitaux  ;  enfin  le  crédit  :  tels  sont  donc  les  trois  princi- 
paux moyens  d'action  du  travail  contre  la  propriété.  Ce  sont,  si  j'ose  ainsi  dire, 
les  arguments  positifs  par  lesquels  le  travail  actionne  et  harcelle  incessamment  la 
propriété;  avec  lesquels  il  la  châtie,  l'amende,  la  convertit,  l'universalise,  ou 
plutôt  l'idéalise,  suivant  le  vœu  du  plus  fervent  adorateur  de  la  propriété,  M.  de 
Lamartine.  Et  ce  n'est  point  un  pamphlet  contre,  la  propriété  que  je  fais  en  ce 
moment,  ce  sont  les  lois  de  l'économie  sociale  que  j'expose,  c'est  l'histoire  natu- 
relle de  la  propriété  que  je  raconte. 

Influences  des  institutions  promises  par  l'article  13  de  la  Constitution  sur 
la  Propriété.  —  Eh  bien  !  Citoyens  Représentants,  à  ces  agents  naturels  de  des- 
truclion  de  la  propriété,  votre  commission  de  Constitution,  par  l'article  13  du 
projet,  vous  propose  d'ajouter  encore  : 

1.  L'enseignement  primaire  gratuit; 

2.  L'éducation  professionnelle  ; 

3.  L'égalité  de  rapports  entre  le  patron  et  l'ouvrier  ; 
k.  Les  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit  ; 

5.  Les  associations  volontaires  ; 

6.  L'établissement,  par  l'État,  les  départements  et  les  communes,  de  travaux 
publics  propres  à  employer  les  bras  inoccupés. 

Sur  quoi  j'ai  à  faire  observer  deux'choses  : 

La  première,  c'est  que  le  concours  de  toutes  ces  cause-,  tant  naturelles  que 
politiques,  par  lesquelles  vous  allez  organiser  la  guerre  à  la  propriété,  vous  con- 
duit invinciblement  au  communisme; 

La  seconde,  c'est  qu'au  point  où  vous  êtes  parvenus,  il  ne  vous  est  possible  ni 
de  rétrograder  ni  de  vous  dédire;  c'est  que  vous  êtes  condamnés,  par  la  force  des 
choses,  à  remplir  ce  programme. 

Mais  comme  la  communauté  n'est  pas,  selon  moi,  la  condition  vraie  de  la  so- 
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ciétc,  et  que  vous  non  (ilu;»,  Citdjrns,  n'en  voulez  pap,  la  conclusion  de  mon  dis- 
cours sera  qu'il  est  imlisitensalile  d'apjiorlor  ù  celle  tendance  commiinisle  qui  nous 
emporte  un  contre-poids  ou  réiiclif  ciipable  de  maintenir  et  assurer  le  piiiicipe  de 
propriété,  jirincipe  nécessaire  dans  l'économie  sociale  comme  stimulant  et  contra- 
dicteur du  travail  :  ce  sera  l'objet  de  mon  amendement. 

yu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  sans  que  je  veuille  par  cette  critique  amoindri 
la  \aleur  d'aucune  école,  d'aucune  idée.  On  s'est  disputé  ici  sur  des  chimères,  on 
n'a  pas  seulement  touché  la  question,  (|uand,  sous  le  nom  de  droit  au  travail, 
d'organisation  du  travail,  on  a  passé  en  revue  la  communauté,  l'association,  le 
papier-monnaie,  les  cidonies  agricoles,  la  loi  agraire,  le  travail  allrayanl,  et  mille 
autres  choses  qu'il  peul  élie  bon  d'expérimenter  un  jour,  mais  qui,  pour  le  mo- 
ment, devraient  nsler  étrangères  à  nos  di^cussions,  et  n'ellïayer  personne  (1). 

Le  danger,  pour  la  société,  n'est  pas  dans  ces  ut'-pies  plus  ou  moins  fantas- 
tiques par  lesquelles  le  socialisme  a  fait  la  caricature  de  la  civilisation  ;  il  est 
dans  ces  actes  légi.-latifs,  que  nous  produisons  d'in>tinct  et  par  roulinf,  actes 
d'autant  plus  ledoutables  par  leurs  conséquences  qu'ils  sont  d'ailleurs  dans  la 
nécessité  de  notre  situation. 

Examinons  rapidement  les  divers  moyens  par  lesquels  l'art.  13  du  projet  de 
Coiisiitution  promet  de  favoriser  le  développement  du  travail,  et  auxquels,  pour 
mon  eouiple,  j'adhère  pleiiieinenl.  C'est  un  plan  stratégique  contre  la  propiiété. 

D'iiboid  on  vous  propoac  l'enseignement  primaire  gratuit,  et  comment  vous  en 
défendre?...  Or,  l'enseignenienl  primaire,  tel  que  vous  aurez  à  le  déciéler,  et  avec 
a  uiullilude  des  matières  qui  en  font  l'objet,  est  toute  une  enc.clopédie;  et  s'il  est 
une  chose  dont  vous  puissiez  être  certains,  c'est  que  tout  individu  qui  aura  reçu 
cet  enseignement  ne  consentira  jamais  à  rester  simple  journalier  dans  son  vil- 
lage, ou  à  se  faire  domestique.  Cet  individu-là,  vous  dis-je,  s'il  n'a  pas  de  patri- 
moine, apprendra  un  mélier,  se  fera  commis,  et  quittera  les  champs  pour  aller  à 
la  ville,  l-^h  !  quand  le  fils  du  propriétaire  campagnard  ne  songe  qu'à  devenir  avo- 
cat ou  médecin,  afin  de  vivre  en  monsieur,  pourquoi  le  pelit  du  prolétaire  ne  l'i- 
miteiait-il  pas? 

Même  observation  sur  l'éducation  professionnelle. 

Lorsque  les  écoles  de  commerce,  d'agriculture,  d'industrie,  des  arts,  métiers  et 
manufactures,  vous  rendront  chaque  année  des  milliers  déjeunes  cens,  la  plupart 
sans  fortune,  et  q;ii  auront  suivi  les  cours  pour  avoir  des  places,  qu'en  ferez- 
vous?..  L'État,  dites-vous  sans  cesse,  ne  peut  être,  ne  doit  être  ni  commerçant, 
ni  laboureur,  ni  manufiicluiier  :  et  je  partage  tout  à  fait  cette  opinion!  ;\,  cet 
égard  donc,  nos  idées  sont  fixées.  L'État,  en  fait  de  travail  productif,  n'a  que  les 
ponts  et  chaussées,  les  forêts,  les  tabacs  et  les  postes.  Dans  ces  diverses  carrièie.«, 
il  y  a  encombrement.  L'État  imposcra-t-il,  par  forme  de  garnison,  à  chaque  pro- 
priétaire ou  entrepreneur,  un  de  ces  élèves?  Ce  serait  attenter  à  la  liberté  et  à  la 
propriété  :  c'est  impossible.  Et  pourtant  nous  ne  pouvons  pas  reculer;  nous  ne 
pouvons  pas  refuser  l'éducation  à  l'enfant  du  prolétaire  :  nous  la  lui  devons,  en 
compensation  de  ce  droit  au  travail  que  nous  n'avons  pas  reconnu,  il  y  aurait 
trahison  de  notre  part  et  félonie,  si  nous  supprimions  de  la  Constitution  la  gra- 


(1)  Comment  n'efrraicraienl-elies  pas,  puisqu'il  y  a  <lc9  hommes  politiques  qui  les  mcllont 
lur  leur  drapeau  de  combat,  et  puisque  ces  liommes  trouvent  des  soldats,  faisaul  la  guerre 
civile  pour  les  oblcuir? 
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tuile  de  renseignement  pi  im:i ire  et  professionnel  ;  et  si  les  hommes  se  taisaient, 
les  enfants  se  lèveraient  pour  nous  accuser. 

Ainsi  l'Élat,  ne  pouvant  ni  attirer  à  soi  tout  le  travail  national,  ni  forcm-  l'em- 
ploi (le  SCS  recrues  comme  il  donne  cours  forcé  à  ses  billets,  n'aura  qu'une  res- 
source :  ce  fera,  d'une  part,  de  favoriser  par  le  crédit  les  associations  ouvrières  en 
concurrence  avec  le  travail  libre,  et  chez  lesquelles  les  jeunes  gens  des  écnlea 
pourront  trouver  à  se  placer  ;  en  second  lieu,  de  créer  pour  l'agriculture,  le  com- 
merce, l'industrie,  des  emploi;  d'inspecteurs,  d'agents-voyers,  d'ingénieurs,  etc., 
à  peu  près  comme  il  a  fait  pour  les  poids  et  mesures,  les  mines,  les  machines,  etc. 
De  toute  façon,  l'État  multiplie  les  reslriclions,  les  gènes ,  autour  de  la  propriété  ; 
de  toute  façon,  il  pousse  la  société  au  communisme. 

Cette  conséquence  inévitable  d'un  premier  pas  fait  dans  la  voie  des  réformes, 
savoir  :  l'organisation  de  l'enseignement  piimaire'et  professionnel,  a  été  prévue 
par  la  Commission,  tellement  prévue,  que,  parmi  les  moyens  de  développer  le 
travail,  elle  ajoute,  à  la  suite  de  l'enseignement  primaire  et  professionnel  : 

3o  Légalité  de  rapports  entre  le  patron  et  l'ouirier  ; 

4°  Les  inititulions  de  prévoxjance  et  de  crédit  ; 

5o  Les  associations  volontaires. 

Qu'a  voulu  dire  la  commission  de  Constitution  par  ces  mots  :  Égalité  de  rap- 
ports entreîe  patron  et  l'ouvrier?  Sans  doute  elle  n'a  pas  entendu  p;irlcr  de  l'é- 
galité des  droits  dans  le  travail  et  les  bénéfices  ;  il  ne  s'agit  que  de  l'égalité  devant 
la  loi,  de  l'égalité  devant  les  prud'hommes.  Jusqu'à  présent  la  situation  jurkiiq';e 
de  l'ouvrier  était  inférieure  à  celle  du  maître  :  la  loi  avait  environné  l'entrepre- 
neur de  garanties  contre  l'indiscipline  de  ses  ouvriers.  Dans  le  s\stème  dont  nous 
sortons,  dans  le  système  féodal  de  la  propriété,  —  la  propriété  est  es?eiitielie- 
ment  féodale,  —  la  loi  était  sage  :  le  philosophe,  l'économiste  ne  pouvait  qu'y 
applaudir.  Les  droits  du  travailleur  étaient  sacrifiés  sans  doute;  il  était  dans  la 
dépendance  du  maître  :  c'était  providentiel,  c'était  fatal  Maintenant  le  droit  et  la 
loi  changeant  de  point  de  vue,  le  subalterne,  toute  question  de  bénéfices  écartée, 
est  déclaré  l'égal  du  patron,  en  attendant  qu'il  n'y  ait  plus  de  patrons  et  de  sub- 
alternes. La  loi  donne  à  l'ouvrier  des  garanties  contrôle  maître!  Cela  aussi  est 
providentiel,  fatal  ;  et  la  commission  de  Constitution,  en  le  proclamant,  n'a  été 
que  l'organe  de  la  sagesse  infinie. 

Il  s'agit  de  bien  nous  pénétrer  que  ce  qu'a  fait  la  commission  de  Constitution, 
en  àéchirrxni  Y  Égalité  des  rapports  entre  le  patron  etVouvrier,  n'est  qu'une  es- 
pèce d'interlocutoire,  une  pierre  d'attente  à  l'a-ssociation  universelle,  à  l'abolition 
définitive  de  la  propriété.  Tout  droit  suppose  un  objet,  une  cause  principiante  ou 
finale  ;  et  si  cet  objet  n'existe  pas,  le  droit  le  crée.  Si  mesurée,  si  judicieuse  que 
Boit  cette  égaillé  juridique,  j'ose  dire  qu'elle  est  diamétralement  contraire  au  prin- 
cipe de  subordination  sans  lequel  aucun  atelier,  aucun  établissement  privé  ne 
peut  subsister  ;  qu'à  elle  seule  elle  sufllt  pour  dégoûter  également  et  l'ouvrier  du 
service,  et  le  patron  de  toute  entreprise.  L'égalité  de  rapports  entre  le  patron 
et  l'ouvrier  serait  la  plus  grande  des  fautes,  une  semence  de  révolte  et  d'anarchie 
dans  la  société,  si  elle  n'avait  pour  but  de  préparer  l'abolition  du  salariat.  C'est 
la  dissolution  morale  d'une  société  constituée  sur  le  principe  de  subordination  et 
d'hiérarchie,  dissolution  au  bout  de  laquelle,  dans  les  termes  actuels  de  l'ar- 
ticle 13,  et  dans  les  prévisions  de  la  Constitution,  il  n'y  a  plus  qi;c  la  commu- 
nauté, le  néant. 
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C'est  ce  qui  va  rcssorlir  de  plus  en  plus  des  autres  moyens  de  développement 
énumércs  par  ce  mcmc  article  13. 

Après  avoir  pn-paré  de  longue  main  \ftie  armée  de  concurrents  à  In  propriété, 
d'al)ord  par  reiiscignemciit  priniaire  gratuit,  puis  par  renscigiicincnt  profession- 
nel ;  après  avoir  dissous  l'industrie  privée  par  l'égalité  des  rapports,  que  fait  la 
commission  de  Constitution  ? 

Elle  organise  la  prévoyance,  elle  institue  le  crédit! 

Et  en  vue  de  qui,  de  quoi,  ces  institutions  de  crédit? 

En  vue  des  associations  volontaires! 

Examinons,  l'une  après  l'autre,  toutes  ces  prévisions. 

Lorsque  la  Commission  a  parlé  d'institutions  de  prévoyance  et  de  crédit,  sans 
doute  elle  a  entendu  autre  chose  que  ce  qui  existe  :  elle  a  eu  en  vue  une  organi- 
sation quelconque  des  banques  et  des  assurances. 

Quant  aux  banques,  et  surtout  aux  banques  d'émancipation,  le  progrès  ne  se 
comprend  que  de  trois  manières  :  la  réduction  de  l'intérêt,  la  centralisation  des 
com|)loirs,  la  personnalité  du  crédit.  Nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir  sur  la  ré- 
duction de  lintérèt  et  la  centralisation  de  la  banque  -.  la  première  est  la  formule 
économique,  la  seconde  la  formule  politico-économique  d'extinction  de  la  pro- 
priété. Pour  ce  qui  regarde  le  crédit  personnel,  il  implique  dans  toutes  ses  don- 
nées un  degré  d'absorption  de  la  part  de  l'État,  qui  égale,  si  même  il  ne  surpasse, 
tout  ce  que  le  comnuinisnie  a  rêvé  de  plus  hardi. 

Vous  avez  rejeté  le  droit  au  travail,  parce  que  vous  n'avez  pas  cru  que  la  so- 
ciété, l'être  collectif,  ou  l'État  qui  la  représente,  et  qui,  par  lui-même,  ne  produit 
rien,  pût  donner  du  travail  à  tout  le  monde.  En  décrétant  le  crédit  personnel,  qui 
se  trouve  nécessairement  au  fond  de  l'art.  13,  vous  accorderiez  plus  que  le  droit 
au  travail,  vous  accorderiez  le  droit  au  capital!..  Je  le  répète  :  ou  l'article  13  ne 
signifie  rien,  et  il  faut  le  supprimer  tout  entier,  ou  il  implique  cette  formidable 
conséquence. 

Quant  à  un  système  d'assurances  embrassant  à  la  fois  les  personnes  et'  les 
choses,  c'est,  comme  la  circulation,  une  forme  de  la  solidarité,  mais  qui  se  rap- 
proche davantage  du  communisme.  Ou  vous  ne  changerez  rien  au  régime  actuel 
des  sociétés  d'assurances,  des  caisses  d'épargne,  de  retraite  et  de  secours,  ou  vous 
allez  centraliser  et  démocratiser  tontes  ces  choses.  De  plus,  en  même  temps  que 
vous  assurerez  mieux  l'épargne  de  l'ouvrier  contre  les  conversions  forcées  de  la 
dette  flottante,  vous  aviserez  aux  moyens  de  rendre  cette  épargne  productive,  ce 
qui  implique  l'organisation  du  travail  collectif  au  sein  du  travail  libre  et  indivi- 
duel. De  quelque  manière  que  le  problème  soit  résolu,  vous  aurez  fait  un  pas  de 
plus  vers  la  communauté. 

J'arrive  aux  associations  volontaires. 

Il  est  indubitable  que  la  commission  de  Constitution,  en  écrivant,  dans  l'article 
13,  que  la  société  favoriserait  le  développement  du  travail  par  les  associations 
volontaires,  a  voulu  parler  d'autre  chose  que  des  sociétés,  soit  en  nom  collectif, 
formées  entre  un  petit  nombre  de  personnes  pour  l'exploitation  d'une  industrie 
ou  d'un  commerce,  soit  anonymes  et  en  commandite,  constituées  pour  de  grandes 
entreprises,  telles  que  mines  et  chemins  de  fer. 

Les  formes  de  société  déteraiinées  par  les  codes  civil  et  de  commerce  peuvent 
servir,  sans  doute,  à  constituer  les  associations  volontaires  prévues  par  l'article 
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j;j  :  mais  elles  ne  nous  apprennent  rien  ni  sur  l'esprit,  ni  sur  le  but  et  la  portée 
de  ces  associations. 

Ce  qu'a  voulu  la  commission  de  Constitution  en  désignant  les  associations  vo- 
lontaires comme  un  moyen  de  développer  le  travail,  c/a  été  de  consacrer  la  ten- 
dance du  jour  :  elle  a  eu  en  vue  les  associations  d'ouvriers,  groupés  et  organisés 
par  masses,  soit  pour  la  consommation ,  soit  pour  la  production ,  et  embrassant 
dans  leur  cercle  des  corporations  tout  entières.  Telle  serait,  par  exemple,  une 
association  des  tailleurs,  une  autre  des  chapeliers,  une  troisième  des  ouvriers  en 
bâtiments,  etc.  J'avoue  que  ces  grandes  associations  n'impliquent  pas  nécessaire- 
ment, dans  leurs  conditions  d'existence,  la  communauté  du  travail  et  du  ménage; 
mais  il  me  parait  impossible  qu'avec  les  données  actuelles,  avec  les  idées  en  cir- 
culation touchant  l'égalité  des  salaires,  la  réduction  des  heures  de  travail,  l'éco- 
nomie prétendue  de  frais  résultant  de  la  production  et  de  la  consommation  en 
commun,  etc.,  etc.,  Icsdites  associations  n'aboutissent  pas  bientôt  au  pur  com- 
munisme. En  tout  cas,  il  est  évident  que  l'industrie  et  le  commerce  privé,  perdant 
à  la  fois  et  leur  personnel,  et  le  marché,  en  même  temps  qu'ils  se  trouveraient  en 
face  d'une  concurrence  aussi  formidable ,  doivent  bientôt  succomber  et  dispa- 
raître. Or,  l'industrie  privée,  le  commerce  privé,  une  fois  anéantis,  la  propriété 
privée  n'a  plus  de  soutien  :  et  comme,  en  ce  moment,  au  delà  de  la  propriété  et  de 
la  communauté  la  raison  générale  n'aperçoit  rien,  il  est  une  fois  de  plus  inévitable, 
il  est  fatal  que  nous  restions  dans  le  communisme. 

Enfin,  et  comme  dernier  moyen  de  favoriser  le  développement  du  travail,  la 
commission  de  Constitution  parle  de  travaux  à  entreprendre  par  l'État,  les 
départements  et  les  communes,  et  propres  à  employer  les  bras  inoccupés. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  de  tous  les  moyens  de  développer  le  travail  que  la 
Commission  vous  propose,  celui-ci  est  à  la  fois  le  plus  efficace  et  le  plus  pé- 
rilleux. 

Il  est  le  plus  efficace,  et  la  raison  en  est  simple,  puisqu'il  consiste  à  ajouter 
sans  cesse  à  la  somme  du  travail  exécuté  soit  par  les  associations  ouvrières,  soit 
par  l'industrie  privée,  une  somme  de  travaux  dits  d'ufiiifepwJ^hque,  et  dont  les 
frais  doivent  élre  acquittés  par  la  totalité  des  citoyens.  Si,  par  exemple,  le  produit 
total  du  pays  est  de  10  milliards,  et  que  chaque  année  une  somme  de  500  millions 
soit  affectée  aux  travaux  d'utilité  publique,  c'est  comme  si  on  augmentait  la  masse 
du  travail  national  d'un  vingtième.  Seulement  au  lieu  de  répartir  ce  vingtième, 
par  prestations  ou  corvées,  entre  la  totalité  des  citoyens,  on  le  fait  exécuter  par 
des  travailleurs  spéciaux,  détachés  du  corps  des  producteurs,  et  payés  par  l'État 
au  moyen  de  l'impôt.  Ainsi  donc,  pour  augmenter  et  développer  le  travail,  il  suffit 
d'augmenter  la  somme  des  travaux  publics. 

Mais  je  dis  aussi  que  ce  moyen  est  le  plus  périlleux  de  tous,  qu'il  est  plein 
d'anomalies  et  de  contradictions. 

Considérez,  Cito\cns  représentants,  dans  quel  désordre  d'idées  nous  sommes! 
L'agriculture  manque  de  capitaux  et  de  bras;  et  nous  votons  un  ciédit  de  60 
millions  pour  transporter  les  meilleurs  de  nos  ouvriers  en  Algérie.  —  La  propriété 
foncière  succombe  sous  l'impôt;  et  nous  parlons  d'augmenter  ses  charges  pour 
organiser  des  travaux  publics  !  —  L'argent  refuse  de  se  prêter  sur  hypothèques,  et 
voici  qu'on  vous  propose  de  décréter  le  crédit  sur  les  personnes  !  —  Vous  ne  savez 
que  faire  des  innombrables  capacités  que  les  écoles  mettent  chaque  année  à  votre 
disposition ,  et  vous  ne  songez  qu'à  faire  de  tous  les  citoyens  des  savants  !  —  L'in- 
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diislrlb  privée  mnnqiie  de  di'bouclics,  cl  voua  siisi-itcz  contre  elle  l'association  ou- 
vrière, la  concurrence  coinn)uni.«(e.  —  Le  communisme  remplit  les  cœurs  (l'clTroi, 
et  tout  ce  que  vous  faites  n'a  iionr  but  que  d'organiser  la  df.-!iii|ii()priation,  d'in- 
staller, sur  les  ruines  du  travail  indi\idiiel,  l'aclion  corporative,  l'initiative  de 
l'Ktal!  Je  pourrais  niuiliiilier  à  l'inlnii  ces  contrailiilions  :  je  reviens  i\  mon  sujet. 

Les  travaux  publies  sont  à  la  socictc  ce  que  sont  aux  particuliers  les  dépenses  de 
luxe  :  c'est  (juand  on  a  satisfait  aux  besoins  de  première  néces^^ité,  surtout  quand 
on  a  payé  ses  dettes,  (in'il  est  permis  de  s'y  livrer.  Kn  bonne  règle  lluanciére,  l'fitat 
ne  doit  entreprendre  de  travaux  publics  qu'A  furet  mesure  que  le  besoin  de  la 
boeielé  les  réelame  :  désormais,  et  d'après  l'article  13  de  la  Constitution  ,  nu  lieu 
d'attendre  que  ce  la-soin  se  manifeste,  l'I-itat  le  provo(iuera  !  Avant  d'avoir  le  né- 
cessaire, nous  nous  donnerons  le  superflu. 

Mais  ce  n'est  rien  encore. 

L'établissement  par  l'État,  les  départements  et  les  communes,  de  travaux 
propres  à  employer  les  bras  inoccupés,  imjilique  tout  un  système  d'organisation 
indu.-triclle  qui  finira  par  emporter,  dans  sa  sphère  d'adivité,  tout  le  commerce  , 
toute  l'industrie,  toute  la  propriété  ;  en  quelques  mots  je  le  démontre  : 

Dans  l'élat  actuel  des  sociétés,  et  tant  que  le  régime  propriétaire  subsister.'i , 
il  y  aura  toi  jolrs  trop  plein  de- population,  toujours  surabondance  de  bras,  tou- 
jours ,  pour  une  partie  des  travailleurs  ,  chômage.  Cela  tient  i\  ce  qu'il  est  de  l'es- 
sence de  la  propriété  ,  de  l'économie  individualiste,  que  chacun  tende  constam- 
ment à  consommer  moins  qu'il  ne  produit;  d'où  résulte  mathématiquement 
surabondance  de  produits,  stagnation,  chômage.  Quand  la  population,  au  lieu  de 
s'augmenter  chaque  année,  irait  en  diminuant,  cette  réduction  portant  également 
sur  le  nombre  de^  producteurs  et  sur  celui  des  consommateur.^ ,  et  la  tendance 
propriétaire  restant  la  même ,  rien  ne  serait  changé  à  la  situation  :  le  chômage 
resterait  toujours ,  comme  le  paupérisme ,  le  mal  constitutionnel,  indélébile  de  la 
société. 

Donc  l'établissement  de  travaux  publics,  promis  par  l'article  13,  sera,  dès  le 
jour  de  sa  création  ,  un  établissement  permanent  et  progressif,  ayant,  en  dehors 
des  ouvriers  de  passage,  pour  lesquels  il  aura  été  primitivement  conçu,  un  per- 
sonnel fixe,  directeurs,  ingénieurs,  complables,  piqueurs  ,  etc.;  plus,  une  partie 
des  ouvriers  qui,  une  fois  entrés  dans  les  travaux  publics,  s'y  attacheront  et  n'en 
sortiront  plus. 

Ce  sera  quelque  chose  comme  ce  que  Fouricr  appelait  petites  hordes  ou  ar- 
mées industrielles. 

Et  comme,  ainsi  qu'il  vient  d'être  démontré  par  le  développement  organique  du 
prolétariat,  il  est  fatal  que  cette  armée  industrielle  augmente  toujours,  ce  n'est 
pas  trop  présumer  de  la  Providence  <iui  préside  aux  affaires  humaines,  que  de  nous 
attendre  à  voir,  d'ici  à  quelques  années,  le  budget  annuel  des  travaux  publics 
porté  à  la  somme  de  C  à  lOO  millions,  et  un  milliard. 

Alors,  cette  vaste  agglomération  d'honmies  entretenus  aux  frais  de  l'État,  opé- 
rant sa  jonction  avec  \es  associations  ouvrières  prévues  par  le  paragraphe  précé- 
(ient  de  l'article  13 ,  il  y  aura ,  dans  une  nation  de  producteurs  libres  ,  une  autre 
nation  de  producteurs  organisés  corporativement,  sans  parler  encore  de  la  nation 
(.fUi-.ielle  en  service  ordinaire,  qui,  loin  de  diminuer,  ne  pourra  que  s'accroître  en- 
core. Je  vous  laisse  à  penser,  Citoyens  représentants,  ce  que  peut  devenir,  entre 
ces  redoutables  masses,  la  petite,  l'imperceptible  propriété  ! 
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A  moins  qu'en  décrétant  par  l'article  13  l'organisation  des  travaux  publics, 
nous  ne  soyons  d'avance  résolus  à  ne  donner  aucune  suite  à  nos  décisions,  les 
conséquences  que  je  signale  sout  inévitables.  Ou  nous  ne  ferons  rien,  ou  bien,  en 
organisant  l'armée  industrielle,  nous  concluons  tacitement  à  la  communauté 
et  au  phalanstère;  dans  les  termes  présents  de  l'article  13,  je  n'y  vois  pas  de 
milieu. 

Ainsi  nous  voguons,  enseignes  déployées ,  et  toutes  voiles  au  vent,  en  plein  so- 
cialisme. A  la  conspiration  naturelle  et  spontanée  du  travail  contre  la  propriété, 
dont  j'ai  parlé  dans  la  première  partie  de  ce  discours,  nous  allons  joindre  la 
conspiration  réfléchie  de  nos  instiiulions ,  de  nos  réformes.  La  transformation 
de  la  propriété  est  toute  notre  politique.  Or,  le  socialisme  ne  demande  rien  de 
plus. 

Ce  que  demande  le  socialisme,  —  je  parle  du  socialisme  qui  se  comprend  lui- 
même  ((),  qui  tient  compte  du  passé  comme  miroir  de  l'avenir,  qui  s'embarque 
sur  le  vaisseau  de  la  tradition  pour  aller  à  la  découverte  du  nouveau  monde;  — 
ce  que  demande  le  socialisme,  dis  je  ,  c'est  qu'à  dater  de  ce  jour,  et  sauf  les  mé- 
nagements que  commandent  les  positions  acquises,  la  société  accomplisse  en  toute 
connaissance ,  avec  réflexion  ,  et  dans  la  plénitude  de  son  libre  arbitre,  ce  qu'elle 
a  fait  jusqu'ici  d'instinct  et  par  la  seule  vertu  de  sa  spontanéité;  c'est  qu'elle 
achève  son  œuvre  en  posant  constilutionnellement  le  travail  comme  contradicteur 
et  antagoniste  de  la  propriété. 

Nous  ne  demandons  pas,  nous,  socialistes  traditionnaires,  l'abolition,  dans  le 
sens  communiste,  de  la  propriété  ;  pas  plus  que  nos  pères,  en  89,  ne  demandèrent 
l'abolition,  dans  le  sens  matérialiste,  de  la  religion.  Quant  à  des  projets  de  spo- 
liation et  de  pillage  ,  ceux  qui  nous  prêtent  de  telles  idée-,  et  qui  viennent  le  dire 
à  la  tribune,  sont  tout  simplement  absurdes.  Nous  demandons  que  le  travail  soit 
affranchi  de  l'étreinte  du  capital,  comme  la  pensée  l'c^t  des  lisières  de  la  foi;  que 
la  propriété  ,  ainsi  que  la  religion  ,  livrée  à  la  seule  force  de  son  principe ,  se  dé- 
fende toute  seule.  Je  dirai  tout  à  l'heure  comment,  en  présence  de  l'organisation 
du  travail,  la  propriété  peut  encore  se  défendre. 

(Ici  l'auteur  élablil  longuement  ces  deux  propositions  :  1»  la  situa- 
tion extrême  de  la  société  entre  le  ti-avail  et  la  propriété;  2"  que  la 
propriété  ayant  eu  son  commencement,  son  milieu,  doit  avoir  sa  fin, 
c'est-à-dire  que  l'intérêt  de  tout  instrument  de  travail  doit  descen- 
dre à  zéro.  Pour  arriver  à  ce  résultat  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable, il  faut  organiser  VcchdLDQo^  et  l'organiser  au  moyen  de  la  Ban- 
que d'échange.  Suit  l'épilogue  de  cet  écrit  duquel  nous  citerons  encore 
les  passages  suivants  :  ) 

Epilogue.  —  Pourquoi,  me  demandera-t-on,  n'avoir  pas  fait  entendre  du  haut 
de  la  tribune  ce  discours,  si  pacifiquement  révolutionnaire,  si  éminemment  con- 
servateur ?  Je  réponds  que  si  je  l'ai  supprimé  ,  c'est  précisément  parce  que  je  le 
trouvais,  d'un  bouta  l'autre,  conservateur.  La  première  loi  de  l'orateur  est  de 
s'accommoder  au  tempérament  de  ceux  qui  l'écoutent.  L'Assemblée  nationale 
ne  raisonne  plus;  la  violence  de  ses  inclinations  conservatrices  lui  a  retourné 

(1)  Lisez  mon  socialisme.  Mais  M.  Proudlion  lui-même  u'a  pas  tiré  toules  set  idt^s  au  dair. 
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renlendcment.  Rlle  voit  rouge  ce  qui  est  Lieu,  et  bleu  ce  qui  est  roui?e.  Cette  dis- 
position d'es^piit  lui  cjI,  au  reste,  commune  avec  toutes  nos  i^rnndcs  Assemblées, 
on  qui  l'idée  révolutionn;iire  fut  consUmiment  en  raison  directe  de  la  passion  lé- 
Irourade.  Témoin  rimmoilolle  Convention. 

(Ici,  M.  Proudhon  dit  que  le  mobile  de  la  Convention  fut  la  peur, 
que  la  Montafjne  do  nos  jours  s'imagine  être  révolutionnaire,  mais 
(lu'ellc  est  bien  loin  de  compte;  culin  que  la  droite  est  désorieu- 
tee;  et  il  couiinuc  :  ) 

Seule  l'Assemliléc  nationale,  prise  dans  la  collectivité  et  l'indivisibilité  de  se» 
votes,  est  révolutionnaire  et  le  devient  tliaquc  jour  davantage... 

Il  est  vrai  que  l'Assemblée  naliona'c  a  rejeté  le  droit  au  travail,  vraie  et  uni- 
que formule  de  la  Hévolution  de  Février.  Comment  eût-elle  fait  autrement ,  si 
ceux-là  mêmes  qui  défendaient  le  droit  au  travail  ne  le  comprenaient  pas;  si,  dans 
leur  opinion,  le  droit  au  travail  correspondait  à  l'ortjanisalion  du  travail  par  l'E- 
tal? Est-ce  que  le  communisme  est  la  révolutionP 

En  revanchc,"l'Assemblce  nationale  a  proclamé: 

Le  droit  à  l'assistance,  l'indemnité  du  chômage; 

Le  droit  û  l'instruction  ; 

Le  droit  au  capital,  par  les  institutions  de  crédit; 

L'association  corporative  ; 

Le  suffrage  universel; 

L'unité  de  la  représentation  nationale,  ou,  comme  l'a  dit  0.  barrot ,  la  Con- 
vention à  perpétuité  ! 

Dans  quelques  jours  l'Assemblée  nationale  rejettera  la  présidence  :  au  point  où 
en  sont  les  choses,  agir  autrement ,  ce  serait  se  contredire  et  compromettre  la  sé- 
curité du  pays.  L'honorable  Dupin  (aîné)  l'a  dit ,  ;—  el  ses  paroles,  avec  celles  de 
M.  Crémieux  sur  le  droit  au  travail,  sont  les  seules  révolutionnaires  que  j'aie 
entendues  depuis  que  j'ai  l'honneur  de  siéger  à  l'Assemblée  :  «  Quand  les  fonde- 
ments de  la  société  sont  ébranlés  ,  ce  serait  folie  d'en  remettre  les  destinées  aux 
•mains  d'un  homme  !  Ce  n'est  pas  trop  ,  pour  carder  le  pays,  de  l'omnipotence  de 
l'Assemblée  nationale.  La  propriété  est  en  question  ,  et  vous  nous  parlez  de  pré- 
tendants !  »  —  Ainsi,  pour  lancer  déûnitivement  l'Assemblée  nationale  dans  la 
voie  révolutionnaire,  il  a  sulTi  d'irriter  son  instinct  de  conservation.  Le  jour  où 
elle  a  tremblé  pour  la  propriété,  elle  s'est  mise  pour  tout  de  bon  à  la  démolir. 
Puisse-t-elle  ne  se  pas  montrer  ingrate!... 

L'Assemblée  nationale  est,  du  reste,  aussi  peu  religieuse  qu'elle  est  monarchi- 
que et  propriétaire.  N'a-t-elle  pas  accueilli  de  ses  huées,  et  le  noble  Montalem- 
bert,  quand  il  est  venu  lui  parler  du  Saint-Sépulcre  ;  et  l'excellent  abbé  Sibour, 
quand  il  a  réclamé  en  ftiveur  de  l'observation  du  dimanche;  et  tous  les  catholi- 
ques, quand  ils  ont  parlé  de  la  liberté  d'enseignement?  L'Assemblée  nationale,  en 
décrétant  la  gratuité  de  l'enseignement,  et  la  séparation  de  l'instruction  religieuse 
d'avec  l'instruction  élémentaire  ,  a  consommé  l'œuvre  des  encyclopédistes!,  la  dé- 
eatholicisation  de  la  France. 

Que  ne  ferait  point  une  telle  Assemblée,  où  se  trouvent  réunis  plus  de  science  , 
de  talent ,  de  philosophie,  d'éloquence,  de  patriotisme  qu'en  aucun  lieu  de  la 
terre,  si,  ouvrant  tout  à  coup  les  yeux,  elle  agissait  avec  la  pleine  conscience  de 
ses  idées  et  de  sa  situation  !... 
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Pour  moi,  je  continuerai ,  comme  je  l'ai  fait  jusqu'ici,  à  me  montrer  exclusive- 
ment conservateur. 

Ma  première  proposition  était  conservatrice  (1)  :  combien  de  gens,—  en  voyant  les 
projets  (lu  ministre  Goudchaux  (2),  les  propositions  de  MM.  Turck  et  Prudhommc, 
Pougeard,  Hamard  et  autres  (3),  en  voyant  la  misère  croissante  et  la  dépréciation 
des  propriétés,  l'avouent  aujourd'hui  !  Mais  les  esprits  étaient  tellement  disposés , 
que  chacune  de  mes  paroles  devait  paraître  un  attentat.  La  seconde  proposition 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  saisir  l'Assemblée  est  encore  plus  conservatrice  que 
l'autre  :  c'est  pour  cela  qu'on  parie  de  l'enterrer  sans  discussion  (4)  ! 

EnQn  la  proposition  d'organiser  l'échange,  que  j'eusse  voulu  développer  à  la  tri- 
bune, est  l'ancre  de  miséricorde  de  la  propriété,  la  dernière  de  nos  garanties  contre 
le  communisme  :  en  voyant  avec  quelle  ardeur  l'Assemblée  votait  les  paragraphes 
démolisseurs  de  l'article  13,  j'ai  désespéré  de  faire  passer  mon  amendement,  et  j'ai 
perdu  courage.  Peut-cire,  lorsque  viendra  la  discussion  des  lois  organiques,  la  ré- 
flexion étant  revenue,  aurai-je  plus  de  chance  de  succès  ! 


(1)  Projet  de  loi  pour  la  fondation  d'une  Banque  d'échange  et  l'Otablissenient  d'un   im 
p6t  du  tiers  du  revenu. 

(2)  Sur  les  impôts  sur  les  successions  et  le  revenu. 

(3)  Pour  l'émission  de  bons  hypothécaires. 

(4;  Elle  reproduit  la  première  sous  une  autre  forme. 
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V. 

DISCUSSION  SUR  LE  DROIT  AU  TRAVAIL 
A  propos  (le  la  seconde  discussion  du  Projet  de  Conslilulion. 


SOMMAIRE.  I.  Séance  du  2  novembre  :  Amendement  de  M.  Félix  Pyat  an  hui- 
tième paragraphe  du  préambule.  Discours  de  M.  Félix  Pyat,  et  incident.  — 
II.  Discours  de  M.  .Murius  André  (du  Var)  et  de  M.  F»eilelier.  —  111.  Discours  de 
M.  Corbon.  —  IV.  Di.-cours  de  .M.  Dufaure.  —  V.  Vote  sur  l'amendement  Pyat 
et  sur  ramendement  RepcHin  ;  adoption  définitive  du  paragraphe. 


I.    AMENDEMENT    DE    M.    FELIX   PYAT    AU    HUITIEME    PAIIAGRAPHE 
DU  PRÉAMBULE.  —  DISCOURS  DE  M.  FELIX  PYAT  ET  ENCIDEIST. 


Jf.  le  Président.  Sur  le  chap.  VllI  du  préambule,  M.  Félix  Pyat  a  proposé  un 
amendement  dont  je  vais  donner  lecture. 

Au  lieu  de  :  •  La  République  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne,  sa  fa- 
mille, sa  religion,  sa  propriété,  son  travail,  »  il  propose  de  dire  :  «  La  République 
doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne,  sa  famille,  sa  religion,  soji  droit  de  pro- 
priété et  son  droit  de  travail...  »  (Exclamations.) 

L'amendement  est-il  appuyé?  (Non!  non!  —  Oui!  oui!) 

M.  Félix  Pyaf  (I).  Citoyens  représentants,  ces  jours  derniers,  à  propos  du  mode 
d'élection  du  président,  vous  avez  entendu  parler  deux  prétendants  à  la  prési- 
dence de  la  Républiiiue.  Aujourd'hui ,  je  viens  vous  demander  un  peu  d'attention 
pour  un  troisième  prétendant,  le  plus  légitime  de  tous,  le  travail...  (Exclamations 
et  rires.) 

La  Convention,  embarrassée  dans  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère,  a  pour- 
tant mis  dix-neuf  jours  à  discuter  un  article  que  vous  avez  voté  sans  débat  et  à 
l'unanimité  :  La  République  une  et  indivisible.  Ainsi ,  ce  qui  est  difficile  et  labo- 
rieux pour  les  pères  est  simple  et  facile  pour  l<:s  enfants. 

Notre  question  difficile,  à  nous,  c'est  le  travail. 

(I)  M.  Félix  Pyat  est  représentant  du  Cher,  dans  lequel  il  avait  été  envoyé  coiuînc  conMlli^- 
Hir«  :  ce  littérateur  damaliirger  a  obtenu  plusieurs  succès  ati  théâtre,  il  a  fait  Dior/éne,  les 
deux  Serruriers,  le  Chiffonier.  Hipublicain  de  la  veille,  son  nom  a  surtout  retenti  dans  la 
Prasse,  à  la  suite  d'un  procès  en  calomnie  que  lui  a  intenté  M.  Jules  Janin,  son  ancien  ami. 
M.  Pyat  ne  fait  de  la  politique  proprcnieul  dit  que  depuis  Février;  il  est  àg"  d'environ  qua- 
r  ante  ans. 
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Vous  l'avez  tournée  plutôt  que  résolue  en  trois  jours.  Trente  orateurs  étaient 
inscrits;  vous  n'en  avez  entendu  que  dix.  (Rires  et  chuchotements.')  Vous  n'en 
avez  entendu  que  dix  ;  la  plupart  appartenaient  à  la  République  dite  modérée  ;  la 
République  extrême  a  été  mise  au  défi.  Permettez  donc  à  un  de  ses  représentants 
les  plus  humbles ,  mais  le  plus  convaincu  ,  de  répondre  aujourd'hui ,  et  de  vous 
apporter  ce  qu'il  regarde  comme  une  partie  de  la  solution  et  de  la  vérité. 

Citoyens,  dans  cette  grande  question  du  travail  qui  domine  notre  temps  et  notre 
œuvre,  et  qui  n'a  été  quVllleurée,  malgré  le  talent  des  précédents  orateurs  ,  il  y  a 
les  faits  et  les  principes.  Je  ne  crains  pas  les  faits  et  j'y  viendrai.  Mais,  avant  tout, 
les  principes,  car  les  principes  commandent  aux  faits  mêmes;  les  principes  sont 
pour  ainsi  dire,  ils  sont  véritablement  à  la  société  ce  que  l'âme  est  au  corps  ,  l'es- 
prit à  la  matière,  et  Dieu  h  l'univers.  Permettez-moi  donc.  Citoyens,  de  faire  ce 
qu'on  n'a  point  encore  fait  dans  la  question,  de  bien  poser  les  principes  et  de  les 
définir;  car  définir,  c'est  conclure.  Donc,  qu'est-ce  que  le  travail? 

Citoyens,  le  vieux  monde,  qui  pivotait  sur  l'injustice  et  la  force,  a  toujours  tenu 
le  travail  en  mépris  et  en  haine,  le  regardant  comme  un  mal  et  une  honte,  comme 
un  signe  de  dégradation  et  de  châtiment  réservé  aux  inférieurs  et  aux  vaincus  (ah! 
ah  !),  attentatoire  enlin  à  la  dignité  et  à  la  souveraineté  de  l'homme  libre.  M.  do 
Montalembert  l'a  appelé  une  peine,  M.  Guizot  l'a  appelé  un  frein  ,  et  nous ,  nous 
l'appelons  un  droit  (I).  [A  gauche.  Très-bien  !  )  Pour  nous,  en  effet,  le  travail  et-t 
un  don  que  Dieu  a  f;iit  à  l'homme  non  pour  le  punir  ou  le  contenir,  mais  pour  le 
perfectionner.  Quand  Dieu  a  dit  à  l'homme  :  Tu  travailleras  ,  c'est  comme  s'il  lui 
avait  dit  :  Tu  t'achèveras,  tu  seras  la  conséquence  de  tes  actes ,  le  fils  de  tes  œu- 
vres, ton  propre  auteur.  Le  travail  est  donc  un  moyen  divin  qui  dislingue  l'hom- 
me de  la  brute,  qui  l'affranchit  du  besoin,  qui  lui  soumet  la  nature,  et  qui  l'élève 
jusqu'à  la  majesté  du  Créateur.  Le  travail  n'est  donc  pas  une  peine,  c'est  la  ri- 
chesse ;  le  travail  n'est  donc  pas  une  honte,  c'est  un  honneur  ;  le  travail  n'est  donc 
pas  une  servitude,  c'est  la  liberté  (2).  (Approbation  à  gauche.) 

Le  peuple ,  qui  a  l'instinct  fie  toutes  les  grandes  vérités,  l'a  compris  comme 
nous;  car,  dans  ces  mjlle  chants  de  circonstance  qui  reflètent  la  pensée  de  tous, 
et  qu'a  insi  irés  la  Révolution  de  Février  ,  celui  que  le  peuple  a  adopté  de  préfé- 
rence à  ce  noble  refrain  :  «  Travaillons,  travaillons,  mes  frères;  le  travail ,  c'est 
la  liberté.  » 

Or,  à  chacune  des  trois  phases  diverses  du  travail  correspond  un  état  parallèle 
pour  le  travailleur  et  pour  la  société.  Quand  le  travail  était  une  peine,  le  travail- 
leur était  esclave,  et  il  se  révoltait  pour  le  droit  au  repos  ;  quand  le  travail  est  un 
frein,  le  travailleur  est  salarié,  et  il  se  révolte  pour  le  droit  au  travail;  quand  le 
travail  sera  un  droit,  le  travailleur  sera  associé  et  il  ne  se  révoltera  plus,  .Mouve- 
ment en  sens  divers.) 

L'esclavage  était  l'abrutissement  de  l'homme,  le  salaire  en  est  l'exploitation  (3), 
l'association  en  sera  l'alfranchissemcnt.  Or  vous  avez  reconnu  la  nécessité,  c'est-à- 
dire  la  justice  de  cette  troisième  et  dernière  phase,  car  vous  avez  voté  d'urgence  et 
de  faveur  3  millions  pour  appliquer  le  principe  admis  par  tous  ,  excepté  par  les 

(I)  Vous  avez  tous  les  (rois  raison. 
'    (3)  La  brute  travaille.  Le  travail  et  une  peine:  ce  n'est  ni  la  lionle  ni  l'honneur.—  t'est  une 
espèce  île  servitude  au  nioniciit  du  on  travaille;  il  n'est  pas  la  liberté,  il  y  conduit.  M.  Pyat 
parle  un  langage  qu'il  ne  comprend  pas. 

(3)  Sophisme. 
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hommes  d'Etal  cl  les  hommes  de  guerre,  le  principe  pacifique  et  salutaire  de  l'us- 
sociation.  [A  gavchr.  Tiè."l)it'n  !) 

En  résunu',  le  vieux  mimile  iniposait  le  travail  comme  un  devoir,  avec  le  fouet 
et  les  tliïiines  ;  puis  il  l'a  vendu  comme  un  privilt'go,  avec  les  mailrises  et  les  pa- 
tentes. Le  monde  nouveau  en  a  fait  une  liberté,  c'est-à-dire  un  droil  Qu'est-ce 
en  elTft  que  la  lihcrté  du  travail  ?  C'est,  selon  vous,  le  droil  de  travailler  quand  on 
a  du  travail  ;maisquand  on  n'a  plus  de  travail,  on  n'a  plus  le  droil  de  travailler,  on 
n'a  plus  la  liberté  du  travail.  Qu'est-ce  donc  qu'une  liberté,  qu'un  droil  qui  n'csl 
pas  à  tous,  qui  ne  dépend  pas  de  nous,  qu'on  a  ou  qu'on  n'a  pas  du  c;ré  d'autrui? 
Mais  c'est  un  privilège.  Or  nos  pères  ont  aboli  les  privilèges;  ils  ont  proclamé  le 
principe  de  la  liberté  du  travail,  il  nous  reste  à  la  réaliser  pour  tous;  caria  liberté 
est  un  droit ,  et  le  droil  est  pour  tous.  Donc  la  liberté  du  travail  n'est  cl  ne  peut 
cire  que  le  droil  au  travail.  [A  gauche.  Très-bien!) 

Qu'est-ce  donc  enfin  que  le  dioil  au  travail  ?  C'est  tout  bonnement  le  droil  de 
vivre  en  travaillant  (i);  or  le  droit  de  vivre  résulte  de  la  vie;  on  l'a  parce  qu'on 
est  ;  on  le  tient  de  Dieu  avec  la  conscience  même  de  la  vie  ;  il  prime  tous  les  au- 
tres ;  il  est  de  ceux  que  vous  dites  justement  antérieurs  et  supérieurs  à  toutes  lois 
cfrà  toutes  Charles  écrites,  cl  l'homme  n'est  en  société  que  pour  mieux  l'assurer 
cl  pour  mieux  l'exercer.  A  l'état  primitif,  l'homme  a  ces  quatre  fameux  droits  qui 
vous  ont  tant  fait  rire,  ces  droits  de  chasse  ,  de  pèche  ,  de  cueillette  et  de  pâture 
que  nous  ne  regrettons  pas  plus  que  vous.  (Bruit.) 

Ce  serait  renouveler  l'erreur  de  Rousseau  qui,  en  face  des  misères  sociales  et  des 
soulTiaiicos  humaines,  concluait  à  l'état  de  nature  et  à  l'homme  h  quatre  pattes, 
.-ans  savoir  que  la  nature  même  de  l'homme  ,  c'est  la  société,  non  la  mauvaise,  il 
est  vrai,  mais  la  bonne.  Donc,  en  entrant  en  société  dans  un  monde  occupé  ,  par- 
tagé, cadastré,  l'homme  échanae  ses  droits  naturels  contre  les  droits  sociaux. 

Quels  sont  les  droits  sociaux?  Le  travail  et  la  propriété.  On  a  dit  que  l'un  était 
la  négation  de  l'autre;  c'est  là  une  grave  erreur  commise  par  un  solitaire  (2)  et 
exploitée  avic  mauvaise  foi  par  les  ennemis  du  travail  {A   gauche.  Très-bien!) 

C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité.  Qu'est-ce  en  effet  que  la  propriété  ?  La  pro- 
priété ou  l'appropriation  est  un  droil  inhérent ,  essentiel  à  l'homme.  C'est  à  la  fois 
la  constilution  et  la  conséquence  de  l'individu  ,  et  par  suite  de  la  famille  et  de  la 
société,  car  c'est  le  seul  moyen  d'assurer,  de  développer  et  de  compléter  le  droit 
de  vivre,  de  vivre  libre  et  souverain.  La  propriété,  qui  fut  d'abord  le  prix  delà 
force,  puis  de  la  ruse,  est  devenue  dans  une  certaine  mesure  et  doit  devenir  entiè- 
rement le  prix  du  travail  (3).  C'est  là  sa  phase  de  droit,  sa  phase  morale,  définitive 
eldémocrati<iue.  Il  en  est  de  la  propriété  comme  de  la  souveraineté  ;  parce  que  la 
souveraineté,  aux  mains  d'un  seul  ou  de  plusieurs,  a  été  dans  le  passé  un  privi- 
lège et  une  tjrannie  ,  quelques  esprits  l'ont  niée  et  ont  conclu  à  l'anarchie;  mais 
le  peuple,  qui  a  plus  de  génie  que  Rousseau  et  que  Voltaire ,  l'a  déplacée  seule- 
ment, l'a  constituée  sur  la  tète  du  vrai  souverain  :  il  n'a  pas  détruit  le  pouvoir 
qui  est  un  élément  nécessaire  de  la  société  ,  mais  il  l'a  fait  passer  du  roi  au  peu- 
ple, d'un  seul  à  tous.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

De  même  que,  parce  que  la  propriété,  aux  mains  d'un  petit  nombre ,  a  été  une 


H)  Ajoutez  en  travaillint  auT  frais  d'autrui. 

(2)  M.  l'roudlion.  Voyez,  m  lollre,  aux  notes  finales. 

(3>  Vous  teuez  cela  de  l'ctonomic  polilique.  Persouno  ne  le  conteste. 
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prérogative  ,  il  ne  faut  pas  la  nier  ,  la  détruire ,  il  faut  la  constituer,  la  multiplier 
du  petit  nombre  au  grand,  des  castes  aux  masses  ,  de  qoielques-uns  à  tous;  c'est 
encore  ce  que  nos  pures  ont  admirablement  compris  :  avant  93,  la  propriété  était 
le  privilège  de  quelques  nobles.  Un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  Révolution, 
c'est  d'avoir  élargi  le  droit ,  étendu  le  principe,  rendu  la  propriété  accessible  et 
transmissible  pour  des  millions  d'hommes  par  la  vente  des  biens  nationaux,  par 
la  liberté  de  l'industrie,  t^aï  Vaholition  des  primog^énitures  et  par  l'égalilé  des 
parts  dans  les  successions. 

Il  faut  donc  que  la  Révolution  de  Février  continue  cette  œuvre  au  lieu  de  la 
contester;  il  faut  qu'au  lieu  de  nier  le  droit,  elle  le  propage  et  le  généralise  de 
plus  en  plus;  il  faut  qu'elle  le  fasse  arriver  jusqu'aux  masses,  et  qu'enfin  au  lieu 
de  détruire  la  propriété  ,  elle  détruise  le  prolétariat.  {À  goMche.  Très-bien!  Très- 
bien  !) 

Nous  voulons  donc,  Citoyens,  la  propriété  comme  vous,  mieux  que  vous  :  c'est 
toute  la  différence  ;  vous  la  voulez  comme  privilège,  nous  la  voulons  comme  droit. 
(Réclamations.)  Vous  ne  la  voulez  que  pour  quelques-uns  ,  uous  la  voulons  pour 
tous.  (Interruptions  en  sens  divers.) 

M.  Valadier.  Nous  l'avons  gagnée  ,  la  propriété,  en  travaillant  ;  faites-en  au- 
tant, vous  le  pouvez! 

Un  membre.  Nous  ne  voulons  pas  surtout  celle  d'autrui. 

M.  Félix Pijat,  Propriété,  liberté,  souveraineté,  trois  termes  identiques  d'une 
véritable  équation.  (Rires.)  La  propriété,  c'est  la  souveraineté  matérielle ,  comme 
la  liberté  est  la  souveraineté  spirituelle.  Pour  que  le  peuple  soit  vraiment  libre  et 
souverain  ,  il  faut  qu'il  soit  propriétaire.  (Très-bien!)  Autrement  c'est  l'histoire 
d'Esaû  forcé  de  vendre  son  droit  pour  manger. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  souverain  qui  meurt  de  faim?  Qu'est-ce  qu'une  liberté 
esclave  du  besoin?  Or  comment  le  peuple  sera-t-il  propriétaire.  Citoyens?  Par  le 
travail ,  droit  sacré  au  même  titre  que  la  propriété  ,  dont  il  est  la  source  et  la 
garantie,  loin  d'en  être  la  négation  ;  car  le  travail  est  le  seul  moyen  qu'ait  le  pau- 
vre d'acquérir,  et  le  riche  de  garder  la  propriété;  car,  sans  propriété,  point  de  tra- 
vail, comme  sans  le  travail  point  de  propriété  (i).  (A  gauche.  Très-bien!  très- 
bien  !) 

Si  donc,  en  vertu  du  droit  individuel  qui  nous  fait  reconnaître  le  même  homme 
dans  le  père  et  le  fils,  celui  qui  n'a  que  la  peine  de  naître  trouve  le  droit  à  l'héri- 
tage, celui  qui  a  la  peine  de  vivre  doit  trouver  le  droit  au  travail. 

M.  Considérant  et  quelques  membres  à  gauche.  Très-bien  ! 

M.  Félix  Pyat.  Le  plus  pratique,  le  plus  politique  des  Pères  de  l'Église  chré- 
tienne ,  saint  Paul ,  qui  a  constitué  la  religion  du  devoir ,  saint  Paul  a  dit  : 
Œ  L'homme  qui  ne  travaille  pas  ne  doit  pas  vivre.  » 
.    M.  Faijet.  Ne  doit  pas  manger. 

M.  Félix  Pyat.  C'est  la  même  chose. 

Un  membre  à  droite.  Il  a  le  droit  de  vivre  sans  manger  ! 

M.  Félix  Pyat.  Nous  ne  poussons  pas  le  christianisme  jusque  là;  nous  di- 
sons seulement  :  L'homme  doit  vivre  en  travaillant.  Si  donc  nous  avons  le  droit 
d'oisiveté,  laissons-leur  le  droit  au  travail.  Si  nous  pouvons  recueillir  le  patri- 

(<)  C'est  justement  ce  qui  se  passerait  si  on  voulait  se  borner  a  rc^-forincr  les  monopoles  et  les 
privilèges  qui  s'opposent  au  dcveloppenieiit  de  la  liberté. 
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moine  de  nos  pères,  laissons-leur  gngiier  le  pain  de  leurs  enfants.  (Agitation.  - 
Approbation  à  gauche.) 

Propriété  et  travail  ,  il  faut  donc  reconnaître  ces  deux  droits  qui  n'en  font 
qu'un.  On  a  reconnu  l'un  sans  l'autre  ,  cl  c'est  là  le  mal.  En  nier  un  ,  c'est  nier 
tous  les  deux  ;  les  reconnaître  ensemble,  c'est  les  assurer  et  les  pacifier.  Une  jus- 
lice  à  vous  rendre,  Cito\cns,  c'est  que  vous  n'avez  pas  nié  formelieiiient  le  droit 
au  travail;  vous  l'avez  omis,  faute  de  .«-avoir  comment  l'organiser.  Tel  est  le 
problème;  nous  voici  au  vif,  au  cœur  de  la  question.  Kl  ne  détournons  pas  les 
jeux,  ne  faisons  pas  comme  l'autruilie,  qui  met  la  tCtc  sous  l'aile  pour  ne  pas 
voir  le  cha.-seur  qui  la  lue.  (Exclamations  et  rires.) 

Nous  avons  beau  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  classes ,  ni  bourgroisie  ni  plèbe  ; 
qu'il  n'y  a  plus  qu'un  ptuplc,  un  peuple  de  citoyens.  Pas  encore!  Tout  cela  est 
vrai  en  germe,  en  principe,  et  non  en  fait.  C'est  là  une  vérité  parlementaire  el 
constitutionnelle;  mais  la  vérité  vraie,  c'est  qu'il  y  a  des  riches  et  des  pauvre.*, 
des  ouvriers  el  des  maiires  (I).  (Nouvelles  exclamations.) 

L'n  membre.  Il  y  en  aura  toujours,  comme  il  y  a  des  grands  el  des  pelits. 

M.  de  Dampierre.  Ue.s  inieiligcnts  el  des  imbéciles. 

Jf.  Félix  Pyat.  La  vérité  vraie,  c'est  qu'il  y  a  des  riches  et  des  pauvres  ,  des 
ouvriers  cl  des  maîtres.  .  .  des  maîtres!  entendez-vous  le  mol?  ([ue  nous  appe- 
lons du  mut  plus  doux  (le  patrons  (I);  el  qu'enfin  toute  la  question  désormais 
est  entre  ceux  qui  ont  et  ceux  qui  n'ont  pas.  (Nouveaux  murmures.) 

M.  Victor  Considérant.  C'est  évident!  toute  la  question  est  là  (2)! 

}f.  Félix  Pyat.  La  France  est  une  république,  c'est  un  fait;  une  république 
démocralique,  c'est  voté;  un  gouvernement  par  tous  el  pour  tous,  c'est  logique; 
e!le  a  pris  pour  principe  :  liberté,  égalité,  et  fraternité,  c'est  écrit  parloul. 
Elle  doit  donc  assurer  à  chacim,  propriétaire  ou  prolétaire,  au  nom  de  la  liberté, 
le  développement  de  ses  facultés;  au  nom  de  l'égalité,  la  satisfaction  de  ses 
besoins  ;  au  nom  de  la  fraternité,  la  ressource  de  tous.  C'est  ainsi  qu'il  n'y 
aura  vraiment  qu'un  peuple  d'hommes  libres,  égaux  et  frères ,  un  peuple  de 
citoyens. 

Un  membre.  C'est  la  loi  agraire  ! 

if.  Félix  Pyat.  Pour  atteindre  à  ce  but  heureux,  désirable,  désiré  par  tons 
ici,  je  le  crois,  il  s'agit  de  sati^faîre  les  droits  méconnus,  comme  des  droits  ac- 
quis; il  s'agit  d'universaliser  le  droit  en  organisant  le  travail.  Qu'est-ce  donc 
que  l'organisation  du  travail?  Nous  n'entendons  pas  par  là,  Citoyens,  que  l'I^tat 
soit,  comme  on  l'a  dit,  entrepreneur  de  travail  ,  chef  d'industrie  ,  patron  d'ate- 
lier national,  que  sais-je.i*  Non,  il  ne  s'airit  pas  de  faire  de  la  République  une 
boutique,  une  fabrique,  de  nous  enrégimenter  tous  comme  soldats  du  travail  , 
avec  un  uniforme  sous  une  égalité  de  salaire,  dans  une  discipline  qui  serait  la 
pire  des  tyrannies,  une  t\rannie  comme  au  Paraguay  ou  au  Caire,  en  robe  de 
jésuite  et  en  turban  de  pacha....  (3)  (Rumeurs  diverses.) 


(I)  Ces  trrmcs  sont  ine\ai(s.  Il  y  a  îles  eiilreprcueurs  et  des  ouvriers;  des  ilircclcurs  •  i 
••xtcuteurs. 

(2;  C'est  un  mallicur  que  tous  h  pivscn(ie7.  ainsi.  Ce  qui  est  vrai,  c'et.t  <|iie  plus  les  riche» 
feront  ricliCf,  et  moins  les  paavics  seront  pauvres. 

(3)  Vous  critiquez  très-bien  M.  Louis  Blanc;  mais  je  vous  attends  à  la  conclusion.  Où  est 
Totre  système,  s'il  tous  piait? 
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Nous  ne  sommes  pas  de  celte  école  gouvernementale  qui  veut  que  l'Ëlat  fasse 
tout  et  absorbe  tout. 

Autant  et  plus  que  personne  ici  ,  nous  avons  horreur  des  entraves  et  des  con- 
traintes. Autant  et  plus  que  personne  ici,  nous  voulons  la  liberté,  car  nous  la 
voulons  même  sans  cautionnement.  (Rires  approbatifa  sur  quelques  bancs.  Mur- 
mures sur  d'autres.) 

Républicains  de  la  veille  et  même  de  l'avant-veille (Bruyante  inter- 
ruption.) 

Un  membre.  De  naissance!  (Agitation.) 

M.  Félix  Pijat.  Républicains  de  la  veille  et  même  de  l'avant-veille.  .  . 

Une  voix.  C'est  une  caste! 

M.  Félix  Pyat.  Nous  ne  sommes  pas  de  ces  légitimistes  de  la  République,  de 
ceux  qui  n'ont  rien  appris,  rien  oublié;  nous  sommes  ennemis  r-és  de  la  violence, 
et  nous  ne  voulons  que  le  droit  ;  nous  ne  voulons  de  l'État  que  sa  prévoyance  ; 
nous  voulons  son  intervention  pour  fournir  à  chacun  les  moyens,  les  instru- 
ments du  travail,  pour  empêcher  le  monopole  et  l'accaparement  .  .  .  (Bruit. ^ 

M.  Victor  Considérant.  Très-bien  (l)! 

M.  Félix  Pyat Pour  assurer  l'exercice  et  la  jouissance  des  droits  do 

tous  ;  nous  voulons  son  aide  enfin,  non  pour  affaiblir  le  fort ,  mais  pour  foiti- 
fier  le  faible,  tandis  que  nos  adversaires  veulent  la  liberté  du  firt,  même  celle 
d'écraser  le  faible.  (Vives  et  nombreuses  réclamations.  —  Personne  n'a  dit  cela  I 
—  Adhésion  sur  quelques  bancs.) 

Les  penseurs  généreux  et  sympathiques  qui  ont  vu  les  conséquences  de  cette 
liberté,  eu  plutôt  de  cette  tyrannie,  les  inconvénients  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail anarchique,  ont  conclu  a  contrario  à  l'entrepiise  par  l'État,  et  ils  se  sont 
trompés  ,  ils  sont  tombés  d'un  excès  dans  l'autre;  mais  la  science  procède  autre- 
ment, elle  ne  va  pas,  comme  un  pendule,  aux  deux  extrémités;  elle  ne  fait  pas 
que  retourner  le  mal,  ce  n'est  que  le  changer.  Or,  elle  est  arrivée  à  l'industrie  col- 
lective, c'est-à-dire  à  l'association.  11  s'agit  donc  simplement  pour  l'État  de  se- 
conder,  de  favoriser,  d'organiser,  selon  l'article  13  de  votre  Constitution  ,  le 
principe  de  l'association  pour  assurer  du  travail  à  tous;  or  comment  l'organiser? 
Par  le  crédit  :  le  droit  au  travail  n'est  donc  que  le  droit  au  crédit  (2). 

Un  membre.  Crédit  est  moi  t. 

M.  Félix  Pyat.  C'est  vous  qui  l'avez  tué. 

Un  membre.  Vous  le  tuez  tous  les  jours  par  vos  discours. 

If.  Faiart.  La  France  nous  le  dira  dans  quelques  mois  d'ici. 

M.  Félix  Pyat.  Le  trésor  public,  a  dit  M.  Thiers,  est  l'argent  du  peuple;  il  est 
donc  juste  qu'd  retourne  au  peuple  ;  seulement  il  s'agit  de  faire  en  grand  ce  que 
vous  avez  fait  en  petit.  Les  3  millions  que  vous  avez  votés  sont  un  ruisseau  ;  il 
faut  un  fleuve,  et  il  faut  qu'il  coule  sans  cesse  et  pour  tous  (3).  (Exclamation.) 

Un  membre.  C'est  3  milliards  qu'il  faut. 

Une  voix.  I  e  milliard  de  Barbes  ! 

Autres  voix.  Il  y  a  bien  eu  le  milliard  d'indemnité  des  émigrés. 

il.  Félix  Pyat.  Si  donc,  au  lieu  de  jeter  les  millions  dans  le  trou  des  ateliers 

(1)  Tri-s -mal  1  Où  les  prciulrez-vous ? 

(2)  Vous  rOcilezM.  Proudlion  tans  le  comprciulic. 

(1)  Où  est  la  source  du  fleuve  ?  dans  J'inipol.  Qui  paie  l'impôt:'  le  f  cupie. 


—  k\2  ~ 

nullonaux,  ou  comme  aujourd'hui  dans  le  puits  perdu  de  Taumânc,  si  vous  aviez 
donne  ces  millions  aux  mailics  à  la  condilion  d'associer  leurs  ouvriers,  et  aux 
ouvriers  pour  s'associer  entre  eux. . .  (I).  (Interruption  mêlée  d'approbation)  ;  si , 
au  lieu  de  dt-darer  tout  papier-monnaie  impraticable  et  impossible,  et  d'en  avoir 
jiouitant  un,  par  rcspcit  pour  MM.  de  la  lJ:m(|ue,  un  qui  est  mal  garanti,  insuf- 
fisant et  usiiraire  ;  si  vous  aviez,  créé  un  système  de  banque  individuelle  et  agri- 
cole qui  fit  circuler  partout  et  pour  tous,  et  à  bon  marche,  un  capital  abondant 
et  certain...  (2).  i^Hires  ironiques.  —  Interni[ifions  diverses.) 

M.  le  Prcsident.  L'orateur  ne  développe  pas  vos  opinions,  il  développe  les 
siennes. 

iî.  Félix  l'ynt.  Si,  par  des  lois  d'assurance  et  de  mutualité  sociale,  vous  aviez 
garanti  les  faillites  et  les  déconfitures,  comme  on  garantit  l'inondation  et  les  in- 
cendies; si  vous  aviez  créé  dans  tous  les  grands  centres  de  population  des  bourses 
du  travail,  comme  celle  du  capital,  où  les  bras  eussent  pu  s'olTrir  et  se  demander 
comme  les  fonds  ,  et  les  travailleurs  s'équilibrer  ainsi  d'un  lieu  à  un  autre,  selon 
le  besoin,  à  l'aide  des  téiégrajibeset  des  chemins  de  fer.  (bruits  divers.) 

Une  voix.  L'idée  est  bonne  (:{). 

M.  Félix  l'ijat.  Si,  par  des  lois  nouvelles  sur  la  commandite,  vous  aviez  réglé 
le  droit  du  capital,  qui  a  [>  p.  0/0  lorsqu'il  prèle,  qui  au  del:"i  de  ce  taux  légal  fait 
l'usure,  c'e^t-à-dire  un  crime  prévu  et  puni  par  le  Code,  mais  qui  peut  commet- 
tre ce  crime  impunément  (i),  sans  mesure,  ga{,'ncr  10,  20,  30,  100  p.  O/o,  lorsqu'il 
est  entrepreneur;  si,  par  cette  série  de  lois  démocratiques ,  et  par  d'autres  en- 
core (5),  découlant  toutes  du  principe  d'association,  vous  aviez  augmenté  la  pro- 
duction et  la  consommation,  alors  vous  pourriez  réaliser  le  droit  au  travail,  et 
même  le  droit  au  repos.  (Humeurs  diverses.)  Car  tout  est  là.  Citoyens  :  production 
et  consommation.  Il  n'y  a  pas  assez  de  production,  pas  assez  de  consommation  , 
parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  travail  ,  et  il  n'y  a  pas  assez  de  travail,  parce  qu'il 
est  mal  distribué  et  mal  rétribué.  Mal  distribué,  car  l'agriculture  manque  de  bras, 
et  l'industrie  en  regorge;  mal  rétribué,  car  il  est  salarié  (G). 

S'il  y  avait  donc  concert  d'elforts  et  égalité  de  profits,  avec  nos  instruments  et 
nos  ressources  on  pourrait  tripler  les  produits,  les  élever  de  7  milliards  à  20  mil- 
liards par  an  :  c'est  là  le  salut,  et  il  est  tout  entier  dans  l'association,  quoi  qu'en 
nient  dit  MM.  Tbiors,  de  Lamoricière  et  les  autres.  (Interruptions  diverses.) 

M.  Tliiers  a  parlé  contre  l'association  de  sentiment  et  d'instinct,  mais  sans 
accun  fait,  sans  aucune  preuve.  Un  de  ses  honorables  amis,  qui  répugne  autant 
que  lui  à  ce  grand  principe,  le  citoyen  Grandin,  qui  a  horreur  de  l'association 
autant  que  des  discours  écrits....  (Hires.  —  Interruptions.) 

M.  Grandin.  Si  j'avais  pour  la  lecture  l'horreur  que  vous  supposez,  je  ne  serais 
pas  en  position  de  vous  dire  qus  votre  discours  n'est  que  la  deuxième  édition  de 
ceux  qui  ont  été  prononcés  au  Luxembourg. 

31.  Félix  Pyat.  C'est  parce  que  le  citoyen  Grandin,  qui  a  horreur  de  l'asso- 
ciation autant  que  des  discours  écrits 

(\)  Par  quel  moyen? 

(2)  Dites  enfiirc  votre  moyen. 

(3)  Elle  est  d'un  économiste,  M.  de  Molinari,  qui  l'a  publiée  la  promiOrc  fois  dans  la  Reforme- 
{h)  Lisez  Turgot. 

(5)  Lesquelles  ? 

(6)  Vous  ne  comprenez  pas. 


—  -413  — 
M.  Grandin.  Rien,  très-bien,  amusez-vous;  vous  ne  parlez  pas  pour  nous,  vous 
parlez  pour  la  rue. 

3[.  le  Président.  Monsieur  Grandin,  veuinez_ne  pas  interrompre;  vous  aurez  la 
parole  si  vous  voulez  répondre. 
M.  Taschereau.  On  l'interpelle,  il  répond. 

M.  Félix  Pyat.  Je  ne  l'interpelle  pas;  il  me  répondra;  et  vous  aussi  ,  si  vous 
voulez,  après  que  j'aurai  parlé;  car  vous  êtes  rétrospectif  (1).  (Exclamations  di- 
verses.) 

Le  citoyen  Grandin  s'est  donné  pour  preuve,  du  moins;  il  nous  a  dit,  avec  plus 
d'improvisation,  selon  moi,  que  de  raison,  qu'à  Elbeuf,  cet  Eldorado  du  travail  , 
cette  terre  promise  de  l'ouvrier,  les  prolétaires  qui  se  conduisaient  bien  deve- 
naient maîtres;  mais  que  les  maîtres  qui  se  conduisaient  bien  aussi ,  car  ,  je  le 
répète  ,  il  se  donnait  pour  preuve ,  couraient  le  risque  de  devenir  prolétai- 
res. .  .  (2). 
Un  membre.  11  avait  raison. 

M.  Félix  Pyat.  Et  il  ajoutait  que,  s'il  eût  associé  ses  ouvriers,  depuis  qu'il 
fabrique,  ses  ouvriers  forlunés  auraient  été  aussi  malheureux  que  lui.  (On  rit.) 
Si  le  citoyen  Grandin  eût  médité,  étudié  davantage  la  question.... 
Plusieurs  membres.  Ce  sont  des  personnalités. 
Jf.  Grandin.  11  y  a  trente-quatre  ans  que  je  l'éludie. 
Je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 

Fe'lix  Pyat.  S'il  eût  un  peu  moins  cédé  au  laisscr-faire  et  au  laisser-aller 
du  discours,  il  aurait  appris  ce  qu'il  ne  sait  pas  sans  doute;  car  je  le  crois  de 
bonne  foi....  (Ah!  ah  !  — Vraiment!  )  Voulez-vous  que  je  dise  que  je  le  crois 
de  mauvaise  foi?  Je  le  crois  de  bonne  foi. 

.  .  .11  aurait  appris,  pour  le  dire  à  l^s  ceux  qui  l'ignorent,  même  à  M.  Thiers, 
que  ses  ouvriers  associés ,  ayant  un  intérêt  nouveau  et  proportionnel  au 
sien,  auraient  travaillé  comme  maîtres  et  non  comme  ouvriers  ;  qu'ils  auraient 
ainsi  redoublé  d'activité,  d'ordre,  de  soin,  de  zèle  ;  qu'ils  auraient  fait  plus ,  fait 
mieux,  avec  moins  de  temps,  moins  de  matière;  qu'ils  auraient  économisé  et 
perfectionné  la  marchandise  et  la  main-d'œuvre;  que  le  travail  eût  été  plus 
avantageux,  moins  coûteux;  qu'enfin  la  fabrique  ayant |gagné  au  lieu  de  perdre, 
le  citoyen  Grandin  serait  sans  doute  à  relie  heure  dans  une  position  moins  triste, 
et  ses  ouvriers  encore  plus  heureux.  (Mouvements  divers.)  C'est  l'A  B  C  de  l'é- 
conomie politique,  qui  peut  échapper  sans  doute  à  l'improvisation  et  non  à  la 
réflexion. 

Ceux  qui  ont,  au  contraire,  plus  de  réflexion  que  d'improvisation  savent  quels 
peuvent  être  les  immenses  bienfaits  de  l'association  ;  ils  savent  que  c'est  l'éco- 
nomie des  moyens  et  des  forces,  l'augmentation  des  résultats  et  des  produits;  car 
tous  les  associés  sont  intéressés;  car  tous  les  ouvriers  ont  le  stimulant  de  la 
propriété  ;  car  ils  ont  tous  l'œil  et  la  main  du  maître  si  justement  appréciés  et  si 
nécessaires  au  succès  ;  ils  ne  peuvent  plus  être  ni  paresseux  ni  esclaves  (bruit]  , 
car  ils  sont  tous  maîtres  et  chefs  par  le  travail,  car  le  travail  est  l'égal  du  capi- 


(1)  Allusion  à  la  Revue  rétrospective  piiblii'e  par  M.  Tasclicreau. 

(2)  L'orateur  dénature  de  Ires-juslcs  observalious  prcsenlécs  par  M.  Grandin  dan»  la  liiscus- 
sion  du  décret  relatif  au^  heures  de  travail. 


-  M-l  - 

\a\  (I),  et  c'est  là,  je  le  répèle,  toute  la  solulion,  cl  c'est  \h  tout  le  snlut  Ju 
travail  comme  de  la  propriélé. 

Kl,  en  effet,  CiUiyriis,  coite  propriélé  mémo  qu'on  croit  si  licureuse  avec  ses 
(lélresses  d'ar<»cnt  et  ?cs  angoisses  d'honneur,  tous  ces  fabricaiils  sans  coninian - 
(les,  tous  ces  manhands  sans  pratiques,  tous  ces  cullivalcurs  sans  avances,  tous 
CCS  petils  bourgeois  sans  crédit,  qui  luttent  sans  cesse  contre  les  fins  de  mois  , 
la  concurrence,  la  faillite  et  l'usure.... 

Une  roix.   Et  l'émeute  ! 

lU.  Pijat.  .  .  .  Sont  aussi  opprimés  par  ic  cnpilal  el  presque  aussi  fi  plaindre 
que  l'ouvrier  qui  lutle  contre  le  chômage  et  la  faim.  Le  capital  lui-même  a  ses 
peines,  la  crainte;  et  les  gouvernements,  aux  temps  de  crise  qui  se  renouvellent 
sans  cesse,  quand  viennent  les  émeutes  et  les  disettes,  sont  forces  de  s'épuiser  en 
aumônes  et  en  gendarmes,  composant  avec  les  forts,  inflexibles  avec  les  faibles, 
ayant,  par  exemple,  des  bons  de  pain  pour  l'aris,  des  bons  de  guillotine  pour 
Huzançais...  (3).  (Violentes  réclamations.  —  Cris  :  A  l'ordre!  à  l'ordre!) 

31.  le  Prcsidcnl.  Monsieur  Pyat,  je  vous  invite  à  expliquer  votre  pensée,  ou  je 
déviai  vous  rappeler  à  l'ordre. 

Plusieurs  membres.  C'est  la  glorificalion  de  l'assassinai.  ! 

31.  de  Dampierre  s'adressant  à  l'orateur.  Constatez  alors  que  vous  approuvez 
l'assassinat!  constatez-le  franchement!  (Vive  agilalion.  —  Nouveaux  cris  :  il 
l'ordre!  à  l'ordre!) 

M,  le  Président.  L'orateur  a  été  averti  d'expliquer  sa  pensée  ;  il  n'avait  parlé 
que  de  gouvernements;  mais  je  dois  lui  rappeler  que  dans  l'affaire  de  Buzançais 
il  y  a  eu  un  jugement  prononcé  par  le  jury,  et  les  jugements  prononcés  par  le 
jury  sont  toujours  respectables.  (Très-bien  !) 

J'invite  l'orateur  à  expli  quer  sa  pensée. 

31.  Odilon  Bnrrot.  C'est  l'assassinat  qui  a  été  frappé! 

A  droite.  Oui!  oui!  A  l'ordre! 

31.  le  Président.  L'orateur  va  expliquer  sa  pensée. 

3Î.  Favart.  El  c'est  un  discours  écrll  encore!  c'est  de  la  réflexion  ! 

M.  Félix  Pyat.  Ce  n'est  pas  le  jugement  que  j'attaque,  c'est  la  nécessité  du  ju- 
gement que  je  déplore.  (.Mouvement.) 

M.  Dupin  {de  la  Nièvre).  S'il  y  a  eu  un  jugement ,  c'est  qu'il  y  a  eu  un  crime  ! 
Il  ne  fallait  pas  commettre  de  crime  ! 

3f.  Félix  Pyat,  continuant.  La  République  ne  veut  ni  ne  peut  gouverner  ainsi; 
elle  ne  peut  se  contenter  de  l'aumône  qui  supprime  le  travail  ou  du  bourreau  qui 
supprime  l'homme.  (Vives  réclamations.  —  A  l'ordre!  à  l'ordre!) 

M.  Dupin  {de  la  Nièvre).  Ce  sont  les  assassins  qui  suppriment  les  victimes  ! 

Voix  nombreuses.  A  l'ordre!  —  Monsieur  le  président,  rappelez  à  l'ordre! 

M.  le  Président.  Lorsque  j'ai  invité  l'orateur  à  expliquer  sa  pensée,  il  a  déclaré 
qu'il  n'avait  pas  voulu  attaquer  le  jugement,  qu'il  respectait  le  jugement  du  jury, 
mais  qu'il  avait  voulu  attaquer  un  système  de  gouvernement  qui  rendait  ce  juge- 
ment nécessaire.  (Agitation.) 

(0  Ils  ne  sont  ni  cgaui,  ni  inégaux.  Ils  obéissent  à  la  loi  naturelle  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande. Lisez  l'A  H  C  de  l'économie  poliliqiie. 

(2)  Dans  l'auloinnc  de  1846,  par  suite  de  la  thcric  des  crains,  une  bande  s'est  portée  chez  un 
cultivattiui'  et  Ta  assassiné  dans  des  circonstances  toul-â-fail  barbares. 


—  k\ô  — 

Plusieurs  membres.  C'est  l'assassinat,  c'est  l'insurrection  qu'on  prêche  ! 
-     M.  de  Larochcjacquelein.  Sous  n'importe  quel  gouvernement,  l'assassinat  doit 
être  puni  ;  ce  n'est  pas  une  question  de  forme  gouvernementale  ! 

M.  de  Lamoricière.  11  n'y  a  pas  de  gouvernement  où  l'assassinat  ne  soit  puni. 

M.  Taschereau.  Quand  on  a  assassiné,  au  24  juin,  le  général  Bréa,  est-ce  que 
c'était  la  faute  du  Gouvernement  ? 

M.  le  Président.  Personne  ne  peut  entendre  la  pensée  de  l'orateur  comme  une 
justification  de  l'assassinat  ;  mais  ce  serait  peut-être  la  conséquence  de  son  dis- 
cours. Si  c'eut  été  là  la  pensée  de  l'orateur,  je  l'aurais  rappelé  ii  l'ordre. 

M.  Baroche.  Les  individus  de  Buzançais  ont  été  condamnés  pour  assassinat, 
et  non  pas  pour  autre  chose. 

M.  Félix  Pyat.  Sans  doute  ils  ont  été  condamnés  pour  un  assassinat;  mais  la 
cause  de  l'assassinat,  c'est  la  famine,  et  la  cause  de  la  famine  ,  c'est  le  Gouverne- 
ment (I).  (Nouvelles  réclamations.) 

Je  continue. 

La  République  comprendra  que  ce  qui  manque  à  tous,  c'est  l'ordre  et  l'équilibre 
dans  la  production,  la  mesure  et  l'équité  dans  la  rétribution  ,  la  possession  pour 
tous,  des  moyens  de  crédit  et  des  instruments  du  travail,  en  un  mot  la  satisfaction 
de  tous  les  intérêts ,  la  conciliation  de  tous  les  droits  ,  l'harmonie  et  la  paix  par 
l'association.  (Chuchotements.) 

Citoyens,  il  faut  satisfaire  le  droit  au  travail  par  l'association,  car  c'est  un  droit 
naturel,  un  droit  promis,  un  droit  écrit  depuis  le  24  février.  Quoi  que  vous  voliez, 
reconnu  ou  non,  il  est  ;  le  décret  a  été  rendu,  promulgué  et  affiché  en  ces  termes  : 
«  Droit  an  travail,  existence  garantie  à  tous.  »  Le  peuple  a  son  titre,  titre  en  règle, 
authentique  et  reconnu  par  le  Gouvernement  provisoire  en  même  temps  que  la 
République  (2).  Vous  êtes  au-dessus  du  Gouvernement  provisoire,  je  le  sais  bien; 
mais  vous  n'êtes  pas  au-dessus  du  droit.  Le  droit  peut  se  passer  de  votre  Consti- 
tution, mais  votre  Constitution  ne  peut  pas  se  passer  de  lui.  Toute  Constitution  , 
pour  être  durable  et  possible,  doit  être  conforme  aux  droits  et  aux  besoins  de  la 
nature  humaine.  Or  le  travail  est  un  besoin ,  c'est-à-dire  un  droit  ;  le  droit  existe 
de  soi.  Tout  ce  qui  se  fait  contre  lui  et  sans  lui  est  nul  d'avance. 

Un  memlire  à  droite.  Suivant  vous  la  Constitution  devra  être  comptée  pour 
rien. 

M.  Félix  Pyat.  Mais  la  Constitution  n'est  pas  votée,  puisque  nous  la  révisons. 
(La  clôture!  —  Parlez!) 

Ce  qui  perd  la  Constitution  et  les  sociétés...  (La  clôture  !  —Parlez  !)  c'est  le  man- 
que de  logique;  ce  qui  perd  les  constitutions  et  les  sociétés,  c'est  de  ne  pas  re- 
connaître le  droit.  (La  clôture!  la  clôture  !)  C'est  qu'une  fois  les  principes  posés , 
elles  en  tirent  mal  ou  n'en  tirent  pas  les  conséquences  ,  sans  savoir  que  le  peuple 
est  un  grand  logicien  qui  finit  toujours  par  conclure.  (Murmures.) 

Ainsi,  les  premiers  qui  ont  posé  le  principe  de  la  fraternité  ,  en  .njoutant  ou  la 
mort,  ont  conclu  contre  leurs  prémisses  ;  ils  n'ont  pas  exagéré  le  droit ,  comme  le 
disait  M.  Barrol;  ils  l'ont  contredit  et  ils  sont  tombés.  (Très-bien !  très-bien!) 
Vous  courez  le  même  risque  en  fondant. 

(<)  Je  ne  souliaile  pas  à  M.  Pyal  d'avoir  à  administrer  une  population  instruite  par  lui,  en 
temps  de  disette. 

(2)  A  la  rigueur  une  commission  impiovist''c  de  onze  pourrait  avoir  plus  de  son?  que  900 
élut;  mais  ce  n'est  ni  vrai  eu  fait,  ni  probable  en  théorie. 


—  /(IG  — 

Votre  Consliltilion  aura  un  défaut,  et  le  mot  dp/audeigniflc  quelque  chose  qui 
manque,  qui  appelle  un  complément,  c'est-à-dire  une  concession  ou  une  révo- 
luti(ni.  (Oii  !  oh  !  )  riiaqiie  révolution  n'est  que  ce  complément  apporté  successive- 
ment !\  la  grande  diarte  luimaine. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  Christ  a  dit  «  :  Je  ne  suis  pas  venu  aholir  la  loi  ;  je  suis 
venu  l'accomplir.  »  (  Assez.!  —  La  clôture  !  )  Kl  la  loi  du  Christ  a  été  accomplie 
elle-même  par  la  Révolution  française. 

En  ciïel,  le  christianisme  n'avait  reconnu  que  le  devoir  ici-bas  ;  la  France  a  re- 
connu le  droit,  et,  à  ce  propos ,  un  mot  de  réponse  à  M.  Dufaure.  Qu'est-ce  que  le 
droit?...  (.\ux  voix!  —  Parlez  !' 

Le  droit.  Citoyens,  c'est  le  juste.  (  FAclamations.  )  Il  n'est,  il  ne  peut  être  qu'à 
la  condition  d'être  pour  tous;  sinon,  c'est  le  priviléi,'e...  (Interruption.) 

Le  paganisme  n'avait  reconnu  que  le  droit  matériel;  le  christianisme  n'avait 
reconnu  que  le  droit  spirituel  ;  il  était  donné  à  lu  France,  au  peuple  logique  et 
rationnel  par  excellence,  de  conclure  de  l'idée  au  fait,  de  compléter  le  christia- 
nisme, de  proclamer  le  droit  spirituel  et  matériel,  de  réaliser  la  justice  ici-Las 
comme  là-haut ,  de  vouloir  la  terre  aussi  bien  que  le  ciel,  de  déliùner  César  et  de 
faire  arriver  le  régne  de  Dieu,  c'est-à-dire  le  règne  du  peuple. 

Le  droit.  Citoyens,  c'est  la  religion  de  la  France,  c'est  Dieu  dans  l'humanité. 
Soyons  donc  les  enfants  de  la  France ,  soyons  logiques  comme  nos  pères,  qui  ont 
proclamé  le  droit  de  l'homme  et  du  citoyen.  Mettons  au  moins  le  droit  à  côté  du 
devoir. 

Le  paragraphe  7  du  préambule  de  votre  Constitution  impose  aux  citoyens  le 
travail  comme  un  devoir;  or  comment  imposer  un  devoir  sans  reconnaître  un 
droit  ?  Ces  deux  termes  sont  corrélatifs  et  synallagmatiques.  (Interruption.) 

Le  droit  est  ce  qui  conserve  l'individu  ,  le  devoir  est  ce  qui  conserve  la  société , 
et  il  n'y  a  point  de  société  sans  individus.  Je  dis  plus  :  le  droit  précède  le  devoir, 
qui  est  comme  la  conséquence  et  la  dette  du  droit.  (Oh!  oh  !) 

L'homme,  Citoyens ,  a  des  droits  avant  qu'il  ait  des  devoirs  ;  l'enfant  nu,  faible, 
sans  ressource,  a  droit  d'abord  de  vivre ,  d'être  nourri ,  vêtu,  défendu ,  et  il  trouve 
ces  droits  assurés  dans  l'amour  du  père,  de  la  mère,  pour  les  rendre  de  même  un 
jour  à  ses  propres  enfants.  La  vie  humaine  est  un  échange  qui  se  fait  dans  cet 
ordre,  recevoir  et  donner.  De  même,  l'homme  pauvre,  faible,  sans  ressources,  a 
droit  à  la  protection  ,  à  la  sollicitude,  à  la  richesse  de  la  grande  famille  qui  s'ap- 
pelle la  société.  Or  vous  avez  reconnu  vous-mêmes  la  dette  de  la  société  dans  le 
préambule  de  la  Constitution  ;  une  dette  suppose  une  créance,  une  créance  une 
action  ;  nue  action  s'e.verce  pacifiquement  ou  violemment.  Si  donc  vous  dites  a 
votre  créancier  :  Je  reconnais  votre  titre  (I),  mais  je  ne  sais  comment  vous  payer 
et  je  vous  demande  du  lemps;  et  je  ferai  tons  mes  efforts  pour  ra'acquilter;  il 
n'est  pas  de  créancier ,  si  dur,  si  exigeant  qu'il  soif,  qui  ne  vous  fasse  répit.  Mais 
si  vous  lui  dites  :  Je  ne  vous  dois  rien  ,  je  ne  vous  connais  pas,  je  vous  paierai  si 
je  peux ,  si  je  veux,  dans  la  limite  de  ma  charité  et  de  mon  superflu;  alors  le 
créancier  vous  fera  des  frais. 

Le  peuple,  Citoyens,  est  un  bon  créancier  qui  s'arrangera  avec  vous  s'il  vous 
voit  de  bonne  volonté.  (Approbation  à  gauche!) 

Ce  n'est  pas  le  retard  que  je  crains,  c'est  le  refus;  ce  n'est  pas  l'impatience, 

(t)  Mais  c'est  précisément  la  légitimité  du  titre  qui  fait  qucslion. 
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c'est  le  désespoir.  Pensez-y  :  le  président  du  conseil,  plus  juste  et  plus  chiirvoyant 
en  celn  que  la  commission  d'enquête,  qui  est  un  peu  cousine  de  la  commission 
de  Coiistitulion,  M.  le  président  du  conseil  a  dit,  en  parlant  de  l'insurrection  de 
juin  (je  cite  textuellement  ses  paroles)  :  «  L'esprit  de  désordre  a  spéculé  sur  la  mi- 
sère, l'esprit  de  parti  a  spéculé  sur  la  misère.  »  Donc  la  misère  des  deux  côtés,  la 
misère  partout,  et  les  faits  sont  à  l'apiiui.  J'iii  vu  sur  des  drapeaux  enlevés  de 
ces  funestes  barricades  et  apportés  ici,  j'ai  vu  érrils  ces  mots  :  Vive  le  pain  !  j'ai 
vu  des  outils  de  travail  tracés  sous  celle  formidable  devise,  et  dans  une  ambu- 
lance de  blessés,  sur  17  hommes  on  a  trouvé  25  sous,  et  l'un  de  ces  hommes,  qui 
avait  perdu  un  bras,  disait  avec  une  joie  frénétique  :  «  Tant  mieux  !  c'est  cela  de 
moins  à  nourrir.  »  (Vives  exclamations.) 

M.  Millard.  Avec  de  pareils  discours,  on  empêche  le  travail. 

M.  Félix  Pyat.  Je  me  reportais  alors  au  grand  jour  des  élections,  et  je  pensais 
aux  bulletins  de  ces  pauvres  gens  de  peine  et  de  labeur  qui  avaient  écrit,  après  les 
noms  de  leurs  députés,  ce  vœn  d'ordre  et  de  paix  :  Vive  le  travail! 

Oui,  Citoyens,  vive  le  travail,  à  bas  les  armes,  à  bas  la  faim  !  plus  de  sang,  plus 
de  victimes,  plus  de  misère!  11  ne  faut  plus  revoir  ces  horribles  journées,  il  faut 
désarmer  l'ennemi. 

Une  voix.  Voire  discours  n'est  qu'une  longue  provocation. 

J)l.  Fc'lix  Pyat.  11  faut  désarmer  l'ennemi,  il  faut  lui  enlever  ce  fidèle  et  fatal 
auxiliaire  qu'il  trouve  toujours  prêt,  la  misère. 

Que  serait  l'esprit  départi  sans  la  misère?  Il  serait  impuissant  et  ridicule;  il 
n'est  redoutable  que  lorsqu'il  s'arme  d'une  detle  exigible  et  d'un  droit  méconnu, 
que  lorsqu'il  spécule  enfin  sur  la  misère.  Allez,  le  peuple  ne  se  révolte  pas  pour  le 
plaisir  de  se  révolter. 

Les  révolutions  sont  des  revendications;  elles  se  font  fatalement,  nécessaire- 
ment, successivement,  à  leur  échéance  :  hier  pour  le  droit  religieux,  aujourd'hui 
pour  le  droit  politique,  demain  pour  le  droit  matériel,  et  tout  cela  pour  ne  faire 
qu'un  seul  et  même  droit,  le  droit  humain,  le  droit  de  vivre,  le  droit  pour 
l'homme  d'accomplir  sa  destinée  entière,  le  droit  du  corps  et  de  l'àme.  L'homme, 
n'en  déplaise  au  poète,  n'est  pas  un  pur  esprit;  il  est  corps  et  âme;  s'il  ne  vit  pas 
que  de  pain,  sans  pain  il  meurt,  et  les  ouvriers  des  faubourgs,  cette  Irlande  de 
Paris,  devant  leurs  enfants  qui  crient  et  leurs  femmes  qui  pleurent,  ne  demande- 
raient pas  mieux  que  d'être  de  purs  esprits.  (Explosion  de  murmures.) 

Voix  diverses.  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

M.  Millard.  Ce  sont  de  pareils  discours  qui  empêchent  le  travail. 

Un  membre.  C'est  la  suite  du  système  Blanqui  (l). 

Un  autre  rnembre.  Voilà  un  discours  qui  pèsera  sur  votre  conscience. 

M.  Félix  Pyat.  Le  besoin  d'un  droit  méconnu,  matériel  ou  moral,  voilà  donc  le 
sens,  le  seul  et  vrai  sens  des  révolutions,  de  la  Piévolution  de  Février  comme  les 
autres  et  plus  que  les  autres.  Le  peuple  a  fait  celle-là  au  nom  du  droit  de  vivre  en 
travaillant  ;  et  quand  ce  droit  lui  a  été  promis,  et  parce  que  ce  droit  lui  a  été  pro- 
mis, le  peuple  vainqueur,  maitre  de  Paris,  redevenu  le  souverain,  le  peuple  en 
armes  et  en  guenilles  dans  sa  pauvreté,  sa  modération  et  sa  force,  a  fait  trois 
mois  de  crédit  à  la  République....  (à  l'ordre  !  à  l'ordre  !)  et  il  n'est  reveim  que  le 

(0  Ce  membre  parle  sans  doute  de  M.  Auguste  Blanqui,  cher  Je  l'infurrcclion  de  mai  1539; 
mais  M.  A.  Blanqui  u'a  jamais  émis  de  syslcuie. 
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Iroisième  mois;  je  me  trompe,  le  qnnlriinie,  jour  pour  jour,  nous  apporter  son 
jirotôi,  au  niiiii  de  lu  ml^i'^e!  Au  nom  de  l'huiuanilé,  évitons  la  baisic  (I)! 

■  Voix  nniubreuses.  A  l'urdrc!  à  l'ordre  ! 

S!,  ilillard.  C'est  uue  provocation  à  la  guerre  civile.  C'est  l'acte  d'un  mauvais 
citoyen. 

Plusieurs  voix.  C'e.-t  abominable! 

(Les  cllovens  de  la  Roclujaquelein  et  Grandin  se  précipitent  ensemble  h  la  tri- 
bune. —  Le  citoyen  Félix  Pval  retourne  à  son  banc,  où  il  reçoit  les  réiicitalions  de 
plusieurs  des  membres  qui  siègent  ù  coté  de  lui.  —  Les  cris:  À  l'ordre!  redou- 
blent.) 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  laisser  passer  les  dernières  paroles  de  l'orateur  sans 
le  rappeler  fcnniellemenl  à  l'ordre. 

Il  e>l  imi)os-sib!e  d'ailniettre  qu'ici,  h  celle  tribune,  en  parlant  des  événement!» 
de  juin,  on  puisse  les  pré.xcnler  comme  le  protêt  d'une  dette  acquise.  (Très-bien  '. 
très-bien  !) 

if.  Millard.  C'est  un  crime  ! 

M.  Taschereau.  Je  demande  la  parole  pour  un  rappel  au  règlement. 

If.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Tascherrau.  Messieurs,  il  existe  dans  notre  règlement  une  disposition  qui 
donn»;  le  droit,  qui  impose  le  devoir  ù  M.  le  pré^idenl,  quand  un  orateur  s'écarte 
de  l'ordre,  de  l'y  rappeler,  et  quand  par  trois  fois  l'orateur  s'est  écarté  de  l'ordre, 
l'orateur  doit  être  invité  par  M.  le  président  à  descendre  de  la  tribune. 

J'ai  demandé  la  parole  pour  un  rappel  au  règlement,  parce  qu'il  m'a  semblé 
qu'il  avait  été  méconnu  par  ^L  le  président. 

Quelques  voix.  Oui!  oui  !  S'il  avait  usé  du  droit  que  le  réulcment  lui  a  donné, 
M.  le  président  nous  eût  épargné  d'entendre  et  au  pays  de  lire  demain  la  fin  du 
discours  qui  vient  d'être  prononcé.  (Très-bien  !) 

M.  le  Président.  J'ai  rappelé  l'orateur  à  l'ordre,  une  première  fois  lorsqu'il  a 
paru  exprimer  une  opinion  hostile  à  tout  sentiment  civilisé,  c'est-à-dire  la  Justi- 
fication de  l'assassinat;  il  a  expliqué  sa  pensée...  (Non!  non!)  Depuis,  l'orateur 
n'a  plus  été  rappelé  à  l'ordre  qu'à  la  fin  de  son  discoure.  Le  rappel  à  l'ordre  sera 
constaté  au  Moniteur, 

M.  Grandin  a  la  parole. 

M.  Victor  Grandin.  Messieurs,  je  n'entreprendrai  point  de  répondre  au  discours 
que  vous  venez  d'entendre  ;  car,  je  le  reconnais,  mes  faibles  paroles  ne  pourraient 
jamais  produire  dans  le  pays  autant  de  bien  que  ces  sortes  de  discours  peuvent  y 
produire  de  mal.  (Vive  adhésion.) 
Un  membre.  C'est  pour  cela  qu'il  a  été  fait. 
Un  autre  membre.  On  va  aux  barricades! 

M.Léon  Faucher.  Quand  on  a  entendu  de  telles  paroles...  (Vive  agitation.) 
Les  citoyens  Ledru-Rollin,  Olivier  (des  Bouches  du-Rliône)  et  plusieurs  autres 
membres  des  bancs  supérieurs  de  la  gauche  adressent  au  cito\  en  Léon  Faucher 
de  vives  interpellations  que  nous  ne  pouvons  saisir. 
M.  Victor  Grandin.  Je  dois  donc  éviter  de  provoquer  des  répliques. 
Je  craindrais,  d'ailleurs,  que  les  sentiments  de  douleur  et  d'indignation  qui  m'é- 


(1)  C'est  toujours  le  titre  qui  est  contesté. 
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treigncnt  ne  me  fissent  sortir  de  la  réserve  qu'en  toute  circonstiince  je  me  suis  im- 
posée. 

Voix  nombreuses.  Très-bien  !  très-bien  ! 

(Le  citoyen  Félix  Pyat  se  lève  et  interrompt  l'orateur.) 

M.  le  Président.  Veuillez  ne  p;is  interrompre;  sans  quoi  je  vous  rappellerai  en- 
core une  fois  à  l'ordre.  (Bruit  à  gauche.)  Ne  discutez  donc  pas  sur  ces  bancs. 

M.  Victor  Grandin.  J'espèie  que  l'exagération  même  de  vos  paroles  sera  un  cor- 
rectif sutTisant,  et,  pour  mon  compte,  je  m'en  rapporte  au  bon  sens  du  pays  pour 
en  faire  justice.  (Approbation  )  Si  ce  bon  sens  pouvait  faire  défaut,  pour  ma  part, 
j'attendrais,  les  bras  croisés,  les  événements  que  l'on  semble  vouloir  susciter.  (In- 
terruption à  gauche.)  Non  pas  que  le  dévouement  me  manque!  Soyez  tranquilles, 
si  mon  dévouement  seul  pouvait  prévenir  le  mal,  je  n'hésiterais  pas  à  courir  au- 
devant  des  dangers  auxquels  vous  exposez  le  pays. 

Si  donc  j'ai  demandé  la  parole,  c'est  uniquement  parce  qu'on  a  travesti,  déna- 
turé le  sens  du  discours  que  j'ai  prononcé  à  cette  tribune,  et  qu'on  a  évoqué.  Je 
n'entreprendrai  pas  d'élablir  ju.^qu'à  quel  point  il  a  (té  défiguré,  j'en  appelle  aux 
souvenirs  de  la  Chambre.  (Oui  !  oui  !)  Je  veux  dire  seulement  que  je  n'ai  rien  à  ré- 
tracter, que  je  ne  regrette  rien  de  tout  ce  que  j'ai  dit  ;  mais  si  je  n'ai  rien  à  rétrac- 
ter de  en  que  j'ai  dit,  j'ai  peut-être  à  regretter  quelque  chose  de  ce  que  j'ai  fait. 
Oui,  dans  l'espérance  qu'on  voudrait  bien  attendre  que  l'expérience  vint  éclairer 
les  esprits,  j'ai  voté  les  3  millions  destinés  aux  associations  dont  on  parlait  tout  à 
l'heure;  j'espérais  que,  dans  une  société  destinée  à  vivre  plus  d'un  jour,  on  atten- 
drait que  l'cxpcrimen talion  fût  complète  soit  pour  faire  la  critique  de  ce  qui 
existe,  soit  pour  faire  l'élogo  des  résultats  que  cette  mesure  devra  produire. 

Mais  on  ne  veut  pas  attendre,  et  dans  les  prévisions  de  ce  qui  devra  arriver,  on 
commence  à  dire  que  l'essai  n'est  pas  tenté  sur  d'assez  larges  bases,  que  le  crédit 
qui  a  été  accordé  est  insufii.-ant.  Eh  bien  !  pour  mon  compte,  par  antici]iation,  je 
viens  dire  que  c'est  une  faute  que  j'ai  commise  quand  j'ai  voté  ce  crédit  ;  car  le  ré- 
sultat, dans  ma  conviction,  sera  déplorable;  et  si  je  suis  monté  à  cette  tribune, 
c'est  aussi  pourprendre  acte  qu'il  y  a  eu  dans  celte  Assemblée  quelqu'un  qui  n'a  pas 
craint  d'annoncer  à  l'avance  que  l'argent  donné  par  la  République  sera  perdu,  et 
que  les  déclamations  auxquelles  on  se  livre  n'ont  pas  d'autre  but  que  d'entretenir 
le  désordre  et  de  jeter  la  confusion  dans  les  rangs  de  l'armée  industrielle,  en  dé- 
clarant que  désormais  on  n'y  doit  plus  voir  figurer  ni  sous-ofliciers  ni  ofiiciers. 
(Marques  nombreuses  d'adhésion.) 


II.    DISCOURS    DE    M.    MARIUS    AÎNDRÉ    (dU    VAR)   ET    REPONSE 
DE   M.    PELLETIER 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Félix  Pyat  est  ainsi  conçu 

M.  André  (du  Var).  Je  demande  la  parole...  (La  clôture  !  la  clôture!  ) 
Voix  nombreuses.  Non  !  non  !  Parlez. 
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M.  André  [du  Yar)  (I).  Ciloycns  représenlants,  quelque  grandes  que  soient  les 
iiili'lliijcnccâ  qui  parnissiiil  à  crtle  tril)une,  quei(iui' éloqiiciilcs  que  soient  leurs 
paroles,  elles  ne  peuvent  jamais  que  vous  apporter  leur  propre  opinion  sur  .les 
questions  qui  s'agitent  dans  l'Asscniblée. 

Si  je  n'ai  pas  d'éloquence  à  vous  ai)porter,  permellez-moi  de  vous  donner  nu 
moins  mon  opinion.  11  s'agit  du  travail;  Ipeulètrc  serrz-vous  liicii  aises  d'avoir 
à  cet  égard  l'opinion  d'un  travailleur.  (Oui  !  oui  1  —  Parlez  !  parlez  !  ) 

Citoyens,  je  crois  que  la  Hépublique  ne  doit  pas  se  laisser  imposer  le  travail 
comme  un  droit.  En  le  faisant,  elle  se  créerait  un  danger  immense  et  permanent  ; 
elle  s'exposerait  à  ce  que  les  travailleurs  dispersés  sur  le  sol  de  la  l'ranee  quittas- 
sent leurs  ateliers  au  premier  prétexte,  soii  pour  un  salaire  insulllsant,  soit  pour 
une  question  d'amour-propre,  pour  affluer  dans  la  capitale  (très-bitn!),  ou  au 
moins  dans  les  principales  villes  industrielles  qui  rcgoruenl  déjà  de  population 
ouvrière. 

Un  ouvrier  serait-il  mécontent  de  son  patron,  soit  parce  qu'il  ne  se  croirait  pas 
assez  apprécié  :  C'est  bien  !  dirait-il,  je  vais  chercher  de  l'ouvrage  ailleurs;  l'Iîtat 
m'en  doit,  il  faut  qu'il  m'en  donne;  et  le  voilà  parli  pour  l'aris!  (Tiès-bien  !) 

Que  fera  la  République  de  tous  les  ouvriers  qui  afflueront  dans  la  capitale  ? 
Ira-t-elle  donner  à  chacun  le  travail  de  son  état?...  ,'Interrupt  on  à  gauche  ) 
Un  inen\hre.  Laisi^ez-lc  parier,  c'est  un  ouvrier,  il  en  sait  plus  que  vous. 
M.  A7idré  (du  Var).  Ira-t-il  employer  le  cordonnier,  l'horloger,  ù  faire  des  sou- 
liers ou  des  montres:* 

Non!  il  leur  donnera  des  ouvrages  de  terrassenicnt,  c'est-à-dire  un  prétexte  à 
la  fainéantise  (Très-bien  !)  ;  il  fera  perdre  à  ces  hommes  le  goût  du  travail  (très- 
bien!);  car,  Messieurs,  croyez-moi,  le  goût  du  travail  ne  se  conserve  que  par 
l'habitude  incessante  de  travailler,  et  une  fois  le  goût  perdu,  il  ne  revient  plus. 

Voulez-vous  un  exemple  des  funestes  effets  que  le  droit  au  travail,  un  instant 
reconnu,  a  eus  sur  la  population  ouvrière?  Un  chef  d'atelier  de  Paris  occupait 
quatre-vingts  ouvriers  au  moment  des  ateliers  nationaux  ;  ils  gagnaient  3  fr.  50  c. 
à  4  fr.  Quand  ces  ateliers  furent  ouverts,  la  plus  grande  partie  de  ces  ouvriers 
désertèrent  cet  atelier.  Pour  quel  avantage,  dirrz-vous?  Pour  aller  gagner  dans 

les  ateliers  nationaux  la  moitié  de  ce  qu'ils  gagnaient (Interruption  à  gauche.) 

Je  sais  que,  dansée  nombre,  la  moitié  était  détournée  par  la  menace;  mais 
toujours  est-il  que  de  quatre-vingts  ouvriers  dont  le  fabricant  avait  besoin  en  ce 
moment,  et  qu'il  était  disposé  à  payer  4  fr.  par  jour,  huit  seulement  résistèrent  à 
rintimidalion  et  furent  obligés  de  s'enfermer  pour  travailler  sans  être  inquiétés. 
Les  autres,  ou  du  moins  les  meneurs,  aimèrent  mieux  gagner  2  fr.  par  jour  à  ne 
rien  faire,  que  d'en  gagner  4  en  travaillant  assidûment. 

11  est  fâcheux  de  le  dire,  mais  le  goût  du  travail,  je  le  répète,  se  perd  plus  vile 
qu'il  ne  s'acquiert.  Aussi  la  Providence  a-l-elle  voulu  l'alimenter  en  nous  au 
moven  de  la  nécessité.  C'est  la  nécessité  qui  fait  le  bon  ouvrier,  comme  c'est  la 
bonne  conduite  qui  le  fait  réussir.  (Marques  répétées  d'approbation.) 

Si  je  me  prononce  contre  le  droit  au  travail,  c'est  uniquement  par  prudence, 
Messieurs,  et  non  parce  que  les  travailleurs  n'ont  point  mes  sympathies. 

Je  ne  devrais  pas  cire  obligé  de  le  rappeler,  mais  je  crois  parler,  sinon  au  nom 
de  tous,  du  moins  d'un  grand  nombre ,  car  la  majorité  de  ceux  qui  m'ont  choisi 
parmi  eux  pour  m'envoyer  ici  pensent  comme  moi,  (Très-bien  !  très-bien  !) 

(.1)  M.  Marius  André  est  un  simple  ouvrier  du  port  de  Toulon. 
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Que  l'État  ait  le  devoir  naturel  de  créer  du  travail  aux  ouvriers,  dans  la  limite 
de  ses  ressources,  et  même  en  faisant  quelques  efforts  dans  les  circonstances 
extraordinaires,  c'est  incontestable.  Mais  de  là  à  dire  que  les  ouvriers  ont  le  droit 
de  l'exiger,  il  y  a  tout  un  abîme.  (Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Que  de  choses  un  père  croit  de  son  devoir  de  faire  pour  ses  enfants,  que  ceux-ci 
ne  doivent  pas  pouvoir  réclamer  comme  un  droit  ! 

La  nature,  direz-vous,  a  mis  dans  le  cœur  du  père  et  de  la  mère  des  sentiments 
qui  les  poussent  à  leur  insu  à  remplir  ces  devoirs;  eh  bien!  ce  que  la  nature  n'a 
pu  mettre  dans  le  cœur  des  fabricants,  elle  l'a  mis  dans  leur  intérêt  (1).  H  n'y  a 
pas  de  comparaison  entre  l'ouvrage  fait  par  des  ouvriers  qui  aiment,  qui  estiment 
leur  patron,  et  celui  des  ouvriers  qui  ont  à  s'en  plaindre.  (Mouvement  d'approba- 
tion.) 

Je  crois  également  que  c'est  un  devoir  impérieux  pour  la  République,  que  de 
donner  l'assistance  à  ses  enfants;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  observer 
que  l'exercice  de  ce  devoir,  encore  moins  contestable  que  celui  du  travail,  entraî- 
nerait néanmoins  des  conséquences  fâcheuses  si  vous  le  proclamiez  comme  un 
droit. 

Dans  une  partie  du  1"  arrondissement  où  je  demeure,  quand  il  s'est  agi  de  faire 
le  relevé  des  nécessiteux,  on  en  trouva  quarante.  Quelques  jours  après,  il  se  trouva 
qu'ils  étaient  soixante-douze,  et  enfin,  à  un  troisième  recensement,  ils  se  trouvè- 
rent cent  onze. 

Dieu  me  garde, de  trouver  là  un  argument  pour  empêcher  de  secourir  ceux  qui 
sont  vraiment  nécessiteux  !  mais  j'ai  voulu  montrer  seulement  à  quoi  l'État  s'en- 
gage si,  au  lieu  de  se  bornera  donner  l'assistance  à  ceux  qui  en  ont  besoin,  il 
leur  donne  le  droit  d'exiger  celte  assistance.  (Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Messieurs,  je  crois  devoir  me  borner  à  ces  quelques  mots.  Si  j'étais  un  chef 
d'atelier  ou  de  manufacture,  je  vous  donnerais  les  mêmes  raisons  à  l'appui  de 
mon  opinion;  mais  vous  pourriez  les  trouver  intéressées. 

Eh  bien,  ce  n'est  pas  un  patron  qui  vous  parie,  c'est  un  ouvrier  qui  a  passé  sa  vie 
à  travailler  (très-bien  !  très-bien  !  )  et  qui  vient  vous  assurer  que  le  travail  man- 
que rarement  à  ceux  qui  le  cherchent  sérieusement.  (Nouvelles  marques  d'appro- 
bation.) Quand  cela  arrive,  c'est  un  devoir  pour  l'État  d'intervenir,  et  son  intérêt 
doit  être  garant  qu'il  n'y  manquera  point. 

C'est  avec  mes  bras  seuls  que  je  suis  parvenu  à  élever  honorablement  ma  fa- 
mille; j'ai  donc  le  droit  de  parler  ainsi,  et  toutes  les  fois  que  j'ai  eu  auprès  de 
moi  un  camarade  laborieux  et  économe,  je  n'ai  jamais  vu  que  le  travail  lui  ait 
manqué. 

Je  voterai  donc  pour  qu'on  ne  puisse  pas  exiger  de  la  République  le  travail 
comme  un  droit.  (Mouvement  prolongé  et  très-vif  d'approbation.) 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  proposé  par  M.  Félix  Pyat,... 

M.  Pelletier.  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Pelletier  a  la  parole. 

M. Pelletier  (2).  Citoyens,  je  ne  dirai  que  peu  de  paroles  pour  répondre  à  ce  que 
vient  de  dire  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune.  (Interruption.)  Vous  n'avez 
qu'à  regarder  dans  ce  moment  le  tableau  de  Paris  (nouvelles  interruptions  );  vous 

(1)  Observation  Ircs-jusle.  C'est  en  méconnaissant  celle  vérilé,  qu'on  se  laisse  entraîner  à 
une  série  d'illusions. 

(2)  V.  une  noie  et  un  premier  discours  de  ce  rcprésenlant,  p.  82 
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n'avez  (ju'à  jeter  les  yeux  m.iinlcnanl  sur  l'étiit  ilis  ouvriers  do  Pari?,  cl  quand 
vous  aurez  jiris  la  peine  de  voir  que  Idiis  les  ouvriers  ne  Iravailieiit  pas,  non  pas 
jiarcc  qu'ils  ne  veulent  pas,  mais  parce  (ju'ils  n'ont  pas  d't»nvrai;e,  je  pense  que 
le  pins  fort  des  araumciits  de  l'orateur  qui  deseend  de  celle  Iriluine  sera  tombé. 
(Hruil.  —  Murnnires.; 

Une  voix.  A  qui  la  faute,  s'il  n'y  a  pas  de  travail  ?  Ce  sont  les  discours  incen- 
diaires qui  nuisent  au  travail. 

Une  aulre  voix.  Les  corroycurs  cl  beaucoup  d'autres  états  sont  en  grève. 

M.  Pelletier.  Je  viens  maintenant  vous  citer  dck  faits  arrivés  en  I8i0,  I8AI  et 
t8i2,  où  tout  était  tranquille,  où  tout  allait  comme  vous  voudriez  que  tout  allât 
aujourd'hui. 

A  gnurjie.  lîien  !  très-bien  ! 

M.  Pelletier.  VA\  bien  (je  suis  fâché  de  vous  parler  de  moi,  mais  il  le  faut  liien, 
pour  vous  dire  que  c'est  la  vérité),  eh  bii-n,  mi>i,  j'ai  été  ouvrier  douze  ans  à  Pa- 
ris; je  suis  resté  à  l'aris  pendant  linit  mois  sans  ln>uverd'ouvrage  dans  ma  partie. 
Je  me  suis  fait  marchand  d'indiennes,  garçnu  bouclier,  manhand  de  livres,  com- 
mis marchand  devins,  cuisinier,  compii.siienr....  (Hires  prolongés.) 

Une  voir.  Quel  a  été  le  résultat  de  tons  ces  changements  ? 

M.  Pelletier.  Eh  bien!  le  résultat  de  tous  ces  clianuemcnts  est  qu'heureusement 
pour  moi,  j'avais  une  sœur  qui  avait  soin  de  m'envoycr  de  temps  en  temps  du 
linge  et  quelques  pièces  de  5  fr.  (agitation),  et  après  tous  ees  changements  de  mé- 
tier, il  en  est  résulté  que  j'ai  été  obligé  de  vendre  tous  les  livres  que  j'avais  anté- 
rieurement achetés,  tous  les  draps,  tout  le  linge  qu'on  m'avait  envoyés,  tous  les 
véteruents  iiue  j'avais....  (Bruit.  —  Inierrnpiion.) 

Et  certes,  vous  ne  direz  pas  que  je  ne  voulais  pas  travailler,  puisque  je  prenais 
tout  ce  qui  se  présentait  à  moi. 

Ainsi,  Me>sieurs,  qnaml  on  vient  vous  dire  qu'il  y  a  des  ouvriers  qui  trouvent 
du  travail  quand  ils  veulent,  qui  se  font  une  position  respectable,  même  aisée, 
c'est  vrai  p;iur  quelqucs-uns;  mais,  pour  la  grande  majorité,  cela  n'est  pas  vrai  (l). 
(Biuits  divers.) 

M.  le  Président.  Le  cioycn  Corbon  a  la  parole. 


m.    DISCOURS   DE   M.    COIIBON. 

M.  Corbon  membre,  de  la  commission  i).  On  a  déjà  discuté  fort  longtemps 
sur  la  formule  du  droit  an  travail  ;  on  discute  tous  les  juurs  au  dehors  sur  cette 

(t)  Au  fond,  rarguincnt  de  M.  Pelletier  ne  vaut  pas  mieux  que  celui  de  M.  Marius  André  ; 
il  n'a  pas  Irait  h  la  que-lion  du  droit  Mais  en  fait,  et  en  leinps  ilc  calme  et  de  récolte  ordi- 
naire, M.  Auilrc  a  raison.  Ne  peut-on  pas  dire  aussi  à  M.  Pelletier  que,  quand  le  Iravail  man- 
ijue,  l'Elal  n'en  poul  donner? 

(2)  M.  Anliinne  Corbon  a  6iè  nommé  représentant  de  la  Seine.  Né  dans  une  famille  de  la 
Haule-Marnc,  M.  Corbon  vint  de  bonne  heure  h  Paris  où  il  a  essayé  Je  plusieurs  métiers  cl 
où  il  a  parlitulicremcMit  exercé  ceux  de  correcteur  d'niiprinierie  ut  de  sculpteur  sur  marbre. 
11  est  un  des  t'ondaleurs  et  un  des  rédacteurs  de  i'.-/ tel  ter  (V.  p .  216).  M.  Corbon  suit  en  gé- 
néral les  idées  de  M.  Buchcï  ;  il  est  âgé  de  plus  de  AO  ans. 
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m:itière.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qu'elle  épouvante  ;  je  suis  de  ceux  qui  ne  l'ac- 
ceplent  pas.  C'-'llc  formule  signifie  trop  de  clioscs  pour  que  je  puisse  l'accepter, 
c'est-à-dire  trop  de  choses  contraires.  Elle  est  fort  innocente  dans  lahouchede 
quelques-uns,  et  je  dirai  même  dans  celle  de  M.  Pyat,  malgré  les  paroles  amu- 
res, trop  amères  qu'il  a  prononcées.  Mais  je  dirai  que,  dans  d'antre»  bouches,  elle 
n'a  pas  le  même  caractère  d'innocence,  les  mêmes  conclusions.  (Bruit.  — Inter- 
ruption.) 

Je  prie  M.  de  la  Rochejaquelein  de  ne  pas  m'interrompre. 

M,  de  la  Rochejaquclcin.  Je  n'ai  pas  dit  un  mol. 

M.  Corhon.  Alors  je  m'adresse  à  l'interrupteur. 

Celte  formule  peut  être  fort  innocente,  selon  qu'on  vent  l'interpréter,  comme 
elle  peut  être  fort  dangereuse.  Je  ne  l'accepte  pas,  parce  qu'à  mon  sens,  et  dans 
l'ordre  d'idées  où  sont  ceux  mêmes  qui  sont  venus  la  défendre  ici,  elle  ne  signifie 
lien,  absolument  rien.  (Mouvement  d'approbation.) 

De  deux  choses  l'une  :  l'Étal  se  charge  d'ouvrir  des  ateliers  sociaux, car  telle  est 
la  formule;  il  se  charge  d'ouvrir  des  ateliers  sociaux,  et  alors  il  est  le  régulaleui 
suprême  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses  ;  il  est  le  maître  de  ces 
ateliers;  il  en  est  le  gérant,  le  directeur,  et,  dès  lors,  c'est  lui  qui  donne  le  travail. 
S'il  est  le  directeur  suprême,  comme  Mehemet-Aly,  de  la  production  cl  de  la  dis- 
tribution de  la  richesse,  tous  les  individus  qui  forment  la  société  sont  ses  travail- 
leurs; par  conséquent  ils  peuvent  dire,  jusqu'à  un  certain  point,  qu'ils  ont  droit 
au  travail. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  je  le  comprends  ;  mais  alors  c'est  le  despotisme 
absolu,  ou,  si  vous  le  voulez,  c'est  la  communauté. 

Dans  la  théorie  qu'ont  exposée  la  plupart  des  orateurs  qui  sont  venus  ici  défendre 
le  droit  au  travail,  cela  ne  signifie  pas  la  même  chose  ;  cela  signifie  que,  par  des 
institutions  de  crédit  ou  par  l'association,  les  ouvriers  pourraient  trouver  un  tra- 
vail mieux  rétribué  et  qui  les  élevât  plus  facilement  dans  l'échelle  sociale  que  les 
conditions  actuelles.  Cette  formule,  dès  qu'on  l'entend  ainsi ,  n'est  pas  bonne, 
n'est  pas  exacte,  et  on  l'interprète  dilïéremment  dans  la  classe  à  laquelle  j'appar- 
tiens. On  lui  donne  généralement  l'interprétation  que  j'ai  donnée  déjà,  c'est-à- 
dire  que  l'Étal  doit  à  tout  ouvrier  qui  lui  en  demande,  un  travail  de  sa  profes- 
sion... (Interruption. 1  Je  vous  demande  pardon,  je  le  sais;  j'ai  aussi  la  prétention, 
non  pas  de  finie  des  discours  éloquents,  mais  d'être  aussi  radical  que  qui  que  ce 
soit. 

En  fait  de  radicalisme,  le  mien  consiste  à  faire  tout  ce  qui  est  possible  dans  le 
temps  où  nous  vivons,  sans  troubler  personne  ni  aucun  des  droits  acquis.  (Mar- 
ques d'approbation.) 

Eh  bien!  je  dis  que  la  formule,  droit  au  travail,  ne  répond  pas  à  la  pensée  de 
M.  Félix  Pyat;  le  bien  qu'il  cherche  est  formellement  consacré  dans  l'ail,  i'-i, 
qui  recorinail  que  l'État  doit  encourager  les  associations,  et  il  les  encourage  on 
effet.  Je  dis  que  l'art.  13  suffit  complètement  à  la  demande  qu'est  venu  formuler 
si  amèrement  M.  Félix  Pyat  et  que  je  formulerai  moi  -même,  quand  je  le  pourrai, 
en  termes  moins  énergiques,  moins  amers. 

J'ajoute,  au  nom  de  la  Commission,  qui  ne  me  désavouera  pas,  je  pense,  qu'elle 
repousse  dans  l'art.  8  du  préambule  l'adjonction  de  la  formule  le  droit  au  tra- 
vail ,  parce  qu'elle  peut  s'interpréter  de  mille  manières  différentes,  qu'en  général 
elle  est  inlerprétêe  d'une  façon  qui  n'est  ni  l'interprétation  de  M.  Félix  Pyat ,  ni 
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celle  que  l'Asseinblce  cnlenJ  lui  donner.  Eli  bicMi  !  je  répète  pour  la  troisième  foii 
que  l'art.  I3  siiflltà  ccin. 

Je  ne  dirai  filus  qu'un  mot  :  c'est  que  j'ai  cnti-ndu  avec  un  clinprin  aussi  pro- 
fond les  paroles  de  M.  Félix  Pyat  que  colles  par  lesquelles  M.  (Jnuidin  csl  venu  lui 
répondre;  je  dir;ii  que  ])our  la  .société  il  y  n  un  danger  égal  h  trop  demander 
comme  à  tout  rcfu-scr;  je  dirai  que  la  Hévoluliou  de  Février  n'a  pas  été  faite  seu- 
lement (c'est  très-vulgiiirc,  mais  je  le  répète),  n'a  pas  été  faite  seulement  pour 
donner  à  tous  la  capacité  d'élire  cl  d'être  élu,  qu'elle  a  clé  faite  pour  quelque 
chose  de  pli:s.  Je  ne  com|irends  pas  une  révolution  qui  ne  soit  pas  sociale,  une 
révolution  qui  n'amène  pas  des  conséquences  sociales,  un  changement  dans  les 
conditions  relatives  des  ehisses  qui  composent  la  société  (1).  Toutes  les  révolu- 
tions qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  notre  histoire,  depuis  celles  des  communes, 
par  lesqiKîlles  les  serfs  sont  devenus  liommes  libres;  celle  de  t78î),  par  laquelle, 
les  classes  moyennes  se  sont  élevées  au  niveau  des  classes  supérieures  ;  celle 
même  de  Juillet,  par  lafiuelie  on  a  commencé  l'étude  de  la  transformation  dont  la 
Hevolution  de  Février  ilevra  commencer  l'exécution  ;  je  disque  toutes  les  révolu- 
lions  amènent  des  cliangcmcnls  dan.<  les  conditions  relali\cs  des  diderentes  clas- 
ses de  la  sociéié;  qu'elles  ont  pour  but  d'élever  successivement  les  classes  infério- 
risées, et  que  la  HévohUion  de  Février  aura  cette  conséciuencc  plus  ou  moins 
médiate,  d'élever  les  cUisses  infériorisées,  les  classes  laborieuses,  au  niveau  de  la 
classe  élevée. 

Quelle  que  soit  la  voie  qu'on  veuille  suivre  pour  réaliser  ceci,  il  faudra  arriver 
au  moyen  que  l'honorable  M.  Grandin  a  frappé  tout  à  l'heure  de  discrédit,  et  que 
l'honorable  M.  Tliiers,  avec  son  éloquence  remarquable,  mais  malheureuse  dans 
cette  circonstance,  à  mon  sens  au  moins,  a  frappé  d'un  discrédit  plus  grand 
encore. 

Qui  donc  vous  menace  aujourd'hui  ?  sont-ce  les  habitants  des  campagnes  qui 
possèdent  quelques  parcelles  de  terre?  Est-ce  de  là  qu'est  venue  la  négation  de  la 
propriété?  .Assurément  non;  ceux-là  surtout  tiennent  à  la  propriété  parce  qu'ils 
possèdent. 

D'où  vient  donc  cette  menace  constante  qui  fait  que  partout,  autour  de  Paris  , 
et  dans  Paris  même,  vous  êtes  obligés  d'avoir  une  force  immense  ?  contre  qui  cette 
force?  Contre  une  classe  qu'on  a  déclarée  être  peu  nombreuse,  et  que  je  déclare 
moi-même  peu  nombreuse ,  mais  assez  puissante  pour  mettre  la  société  en  émoi  , 
pour  faire  qu'à  peine  600,000  hommes  suffisent  à  maintenir  l'ordre  à  l'inté- 
reur. 

Qui  est-ce  qui  attaque  la  propriété?  Ce  sont  ceux  qui  n'en  ont  pas.  (.Marque^: 
d'approbalioi;.) 

Un  membre.  Ce  sont  ceux  qui  ne  veulent  pas  travailler. 

Un  autre  membre.  Ce  sont  les  factieux ,  les  hommes  qui  fréquentent  les 
cliibs. 

3f.  Corbon-  Si  mon  langage  a  quelque  chose  de  blessant ,  croyez  bien  que  c'est 
malgré  moi  !  (Non  !  non  !)  Mon  intention  n'est  de  blesser  ni  aucune  opinion  ni  au- 
cune personne.  (C'est  vrai  !  —  Parlez  !) 


J)  Dans  le  vrai  sens  îles  mots,  M.  Corbon  a  raison.  Mais  il  a  tort  d'oublier  que  par  révolu- 
lion  sociale,  son  journal  a  souvent  enlcmlu  révolution  socialiste,  et  que  tel  est  le  sens  adopté 
par  tous  ceux  (jui  crient  :  f'ivc  la  Répuhtiq^ie  démocratique  et  sociale! 
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Je  constate  Icstaits.  Vous  ne  poiivoz  nier  que  nous  ne  soyons  ilans  une  silualidn 
liès-difficile,  que  nous  avons  passé  par  une  insurrection  formidable,  et  que  nous 
n'ayons  des  inquiétudes  pour  l'avenir. 

D'où  viennent  et  cflte  insurrection  formidable  du  passé,  d'un  passé  tout  près  de 
nous,  et  ces  inquiéliules  pour  l'avenir  ?  Elles  nous  viennent  de  ce  que  vous  ajipe- 
lez  le  socialisme  ;  elles  nous  viennent  de  ces  classes  qui  ne  possèdent  pas  ,  et  qui  , 
parce  qu'elles  ne  possèdent  pas  et  pensent  à  posséder,  pensent  aussi  à  posséder 
d'une  manière  que  vous  n'approu\ez  pas  (interruption),  et  que  je  n'approuve  pas 
plus  que  vous.  (Bruit.) 

Si  je  fatigue  l'Assemblée  je  renoncerai....  (Non  !  non  !—  Parlez  !)  Ci^pendant,  je 
crois  que,  malgré  que  je  ne  sois  pas  préparé  à  parler,  j'ai  à  dire  des  choses  qui  nie. 
pèsent  sur  le  cœur  et  que  je  voudrais  dire.  (Parlez  !) 

Je  veux  parler  non-seulement  pour  le  dedans,  mais  aussi  pour  le  dehors. 

Voulez-vous  avoir  de  la  sécurité  pour  l'avenir?  Ouvrez  à  ceux  qui  ne  possèdent 
pas  les  moyens  d'arriver  par  leurs  propres  efforts,  entendez- le  bien,  par  leurs 
propres  efforts,  à  posséder  un  jour  aussi;  non  pas  à  les  amener  dès  demain  à  pos- 
séder, et  je  n'entends  pas  que  l'Etat  puisse  prendre  les  classes  ouvrières  comme 
ferait  un  homme  fort,  en  soulevant  un  plus  faible,  et  les  élever  au  niveau  de  la 
classe  supérieure;  j'entends  que  l'Etat  fasse  certaines  institutions  par  lesquelles  la 
classe  infériorisée  s'élèvera  avec  ses  propres  efforts  au  niveau  de  la  classe  supé- 
rieure. 

Eh  bien,  que  prnpose-t-on  ?  Les  uns  proposent  de  ne  rien  faire  du  tout  (1),  de 
laisser  les  choses  en  l'état,  c'est-à-dire,  de  laisser  toujours  un  élément  de  discorde 
et  de  guerre  sociale.  C'est  là  une  cause  de  mal  énorme  pour  la  société.  Je  dis 
qu'on  excite  par  là  la  classe'  ouvrière  à  se  soulever  ;  je  dis  que  ceux  qui  prétendent 
qu'il  ne  faut  rien  faire  excitent  la  partie  de  la  classe  ouvrière  qui  fait  les  révolu- 
tions, autant  que  ceux  qui  proposent  des  choses  exagérées;  ils  l'excitent  indirec- 
tement, mais  à  un  degré  aussi  énergique  que  ceux  qui  l'excitent  directement.  Je 
considère  comme  aussi  dangereux  ceux  qui  restent  en  dc(jà  que  ceux  qui  vont  au- 
delù  du  po.ssible.  (Très-bien  !) 

Vous  n'aurez  donc  jamais  de  quiétude  dans  votre  société  tant  que  vous  n'auicz 
pas  donné  à  ceux  qui  ne  possèdent  pas  rcspérance  de  posséder  un  jour,  tant  que 
vous  ne  leur  aurez  pas  donné  l'espérance  de  jouir  un  jour  de  tous  les  bénéfices  de 
la  propriété. 

Un  membre.  Ils  en  ont  l'espérance  quand  ils  se  conduisent  bien  ! 

M.  Corhon.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  ici,  à  cette  tribune,  des  inconvénients  qui 
touchent  à  cette  grave  question,  on  est  venu  donner  à  la  propriété  des  vertus 
qu'elle  a  en  effet,  vertus  très-considérables  :  on  a  dit  que  c'était  par  elle  que 
l'homme  était  libre,  que  c'était  par  elle  que  l'homme  était  digne  ;  on  lui  a,  je  l*' 
répète,  attribué  des  vertus  innombrables  qu'elle  a  en  effet.  Eh  bien  !  plus  vous  ap- 
puyez sur  cfs  vertus,  plus  vous  vous  attachez  à  en  faire  ressortir  l'importance, 
plus  vous  faites  sentir  à  ceux  qui  ne  possèdent  pas  l'infériorité  de  leur  situation. 
Vous  voudrez  donc,  j'en  suis  sur,  et  vous  l'avez  déjà  prouvé,  vous  voudrez  qiu' 
la  classe  qui  ne  possède  pas  parvienne  un  jour  à  posséder;  mais  par  quel  mo\en  y 


(I)  Ces  ccns-lii  sont  bien  rares.  La  manie  à  la  nioJc  est  de  vouloir  des  changements  quel- 
conques. Il  ci'il  fallu  (lire  qu'il  y  a  des  gens  qui  proposent  de  ne  rien  faire  avant  d'y  avoir  rt*- 
flédii.  L'oralcur  nrgunienle  a  faux. 
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parvicndicz-vous  ?  Pour  rngriciillure,  vous  pouvez  bien  partager  un  champ, 'vous 
pouvez  bien  partager  un  domaine,  et  le  vendre  à  des  travailleurs  agricole.*;  mais 
pouvez-vous  prendre  une  n^ine  et  la  partager  aux  travailleurs  qui  y  sont  atta- 
chés, en  doinier  n  cliarun  une  parcelle  ?  Prendrcz-vous  unit  (ilalure  pour  la  parta- 
ger? Diviserez-vons  une  de  ces  puissantes  niaihiiies  en  vingt  on  trente  fractions? 
Pouviz-vous  la  fractionner  entre  chacun  des  travailleurs?  Kvidemment  non,  vous 
ne  le  pouvez  pas.  (I$ruit.) 

Si  l'Asseinlilée  est  fatiguée,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  m'arrêter.  (Non  ! 
non  !  —  Parlez  !) 

Je  dis  qu'il  n'est  qu'im  moyen  d'arriver  :'t  ce  but  :  c'est  que  l'ouvrier  de  l'indus- 
trie puisse  posséder  comme  l'ouvritT  des  champs;  c'est  d'admettre  l'association 
dans  l'industrie.  On  a  attribué  à  l'association  une  foule  d'inconvénients  que  je  ne 
veux  pas  faire  ressortir  aujourd'hui,  ce  serait  déplacer  la  question;  l'Assemblée, 
d'ailleurs,  n'est  pas  disposée  à  entendre  de  longues  digressions.  Je  me  réserve, 
quand  la  question  spéciale  de  l'association  viendra,  de  prouver  que  tous  les  incon- 
vénients qu'on  a  voulu  faire  ressortir  de  l'assnciation  n'existent  pas(l). 

Je  prends,  sans  présouiption,  l'eng  igeniciit  de  les  réduire  à  néant,  et  je  tâche- 
rai d'en  faire  voir  au  contraire  la  fécondité,  et  de  plus  la  sécurité  qui  en  résultera 
pour  la  société. 

Je  conclus  que  la  fornnile,  druil  au  travailt  étant  interprétée  dans  des  sens  tout 
contraires,  et  généralement  dans  un  sens  que  personne  ici  n'accepte;  que  le  droit 
au  travail,  tel  qu'on  l'iiileiprète  ici,  daus  le  sens  rigoureux  du  mol,  ce  n'est  que 
le  droit  d'assistance;  je  déclare,  au  nom  de  la  commission  de  Constitution,  que 
celle  formule  ne  doit  pas  trouver  place  dans  le  préambule;  et  quant  au  crédit, 
([uant  à  l'association,  quant  à  tous  lés  moyens  pour  la  classe  ouvrière  de  l'élever 
au  niveau  des  autres  ,  avec  le  temps,  toutes  ces  conditions  se  trouvent  dans  l'ar- 
ticle 13.  (Aux  voix!) 

IV.    DISCOURS   DE   M.    DUFAURE  (2). 

M.  Dufaure.  Je  ne  viens  pas,  Messieurs,  discuter  de  nouveau  le  droit  au  travail. 
Lorsque  vous  avez  voté  la  Constitution  pour  la  première  fois,  Il  a  élé  l'objet  d'une 
discussion  ap[irofondie,  grave,  sérieuse,  à  laquelle,  grâce  au  Ciel,  ont  manqué  les 
incitations  violentes  que  nous  avons  entendues  aujourd'hui...  (  Vive  approba- 
tinn.) 

Si  la  question  était  encore  à  discuter,  je  devrais  m'abstenir,  après  les  paroles  si 
pleines  de  sens  el  de  raison  qui  ont  élé  prononcées  ici  par  un  de  nos  collègues  de 
ce  côté  de  l'Assemblée  (la  gauche)  {.i).  La  question  me  paraît  décidée,  et,  en 
réalité,  s'il  faut  dire  ma  pensée,  ce  n'est  pas  une  discussion  sérieuse  que  l'on  a 
entendu  apporter  à  la  trihime,  c'est  une  attaque  (oui  !)  ,  une  attaque  passion- 
née contre  la  société  tout  entière.  (  Nouvelle  et  plus  vive  approbation.  — 
Bravo  !) 

(I)  Per-onnc  n'a  refuse  it'ailinollrc  l'association.  Il  faut  obtenir  maintenant  que  tous  les  sys- 
((•nies  d'association  connus  «uk  trouver  soient  lil)rcs;  mais  pour  cela  il  ne  faut  jias  repousser 
la  liberté  du  travail  el  celle  abominable  concurrence  ! 

(V)  L'orateur  tient  maintenant  le  porte-feuille  de  l'Intérieur. 

(3)  M.  Marins  Aodr^'. 
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Un  membre.  C'est  une  provocation  à  la  révolte,  une  atlaqne  écrite  contre  la 
société. 

U.  Félix  Pijat,  vivement.  C'est  une  attaque  contre  la  royauté  que  vous  représen- 
tez ici.  (Bruvante  agitation.) 

Plusieurs  voix.  A  l'ordre,  l'interrupleur  ! 

M.  le  Président.  Monsieur  Félix  Pyat ,  je  vous  invite  encore  une  fois  à  ne  pas 
interrompre. 

M.  Vignerte  (1).  Je  demande  la  parole. 

il.  Dufaure.  Je  comprendrais,  Messieurs,  et  personne  ne  devrait  le  tolérer  plus 
que  moi,  je  comprendrais  des  paroles  exagérées  échappées  à  la  chaleur  de  l'impro- 
visation j  mais  ce  que  je  comprends  moins,  ce  sont  des  paroles  préparées  depuis 
deux  mois ,  écrites  avec  prétention  et  qui  peuvent  avoir  des  résultats  devant  les- 
quels chacun  de  nous  reculerait. 

Une  voix.  Nous  espérons  Lien  que  non. 

If.  Dufaure.  On  espère  que  non  ;  examinons  pourtant  ce  que  nous  avons  en- 
tendu. Est-ce  une  discussion  patiente  et  sérieuse  du  droit  au  travail  ?  Est-on  des- 
cendu dans  les  entrailles  de  la  société  pour  en  reconnaître  véritablement  les  mi- 
sères, et  rechercher  les  remèdes  qu'il  fallait  y  apporter  ?  Non  ,  c'est  toujours  la 
division  de  la  société  en  deux  classes  :  dans  son  sein  on  cherche  une  partie  souf- 
frante, on  cherche  une  partie  qui  l'est  moins;  on  déclare  à  la  première  que  si  elle 
souffre,  c'est  la  faute,  le  crime  de  la  seconde,  tandis  que  cette  Assemblée, 
depuis  six  mois  ,  s'efforce  de  mettre  en  pratique  le  grand  principe  de  la  fra- 
ternité ! 

Voix  7iomhreuses.  Oui!  oui!  (Interruptions  et  rires  ironiques  à  l'extrême 
gauche.) 

Plusieurs  membres.  Il  est  impossible  d'y  mettre  plus  de  bonne  volonté  ,  plus  de 
dévouement. 

il.  Lcfrançois  (2).  C'est  complètement  faux  !  (Bruit.) 

il.  le  Président.  Je  ne  comprends  pas,  en  vérité,  ces  interruplions.  Si  elles  se 
renouvellent,  je  rappellerai  nominativement  à  l'ordre  les  interrupteurs. 

M.  Dufaure.Taudis  que,  dans  son  sein,  toutes  le»  véritables  intelligences  se  .«ont 
appliquées  à  proclamer  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  bien-être  dans  la  société  au 
profit  d'une  des  parties  de  celte  société,  que  lorsqu'il  y  avait  bien-être  pour  l'au- 
tre; que  tous  les  membres  du  corps  social  étaient  solidaires;  qu'il  est  impossible 
d'assurer  le  bien  cire  des  uns  par  la  ruine  des  autres  ;  c'est  alors  qu'on  s'efforce 
de  maintenir  la  division  dans  la  société,  on  cherche  à  animer  les  citoyens  contre 
leurs  concitoyens,  on  veut  en  faire  des  ennemis;  on  s'inquiéterait  si  l'on  voyait  la 
concorde  naitre  dans  la  société. 

Est-ce  là,  je  vous  le  demande,  de  la  fraternité?  est-ce  là  du  patriotisme  ?  (Non  ! 
non  !  —  Vous  avez  raison  !  —  Rumeurs  à  rcxlréme  gauche.) 

Nous  savons,  Messieurs,  et  nous  savons  aussi  bien  que  l'honorable  orateur,  qu'il 
va  des  souiîiances  dans  cette  société  qui  est  sous  nos  yeux;  nous  l'éludions, 
nous  l'étudions  avec  soin;  nous  savons  qu'il  y  a  des  souffrances,  et  non-seule- 
ment ces  souffrances  maléiielles  dont  il  parlait,  mais  encore  ces  souffrances  mo- 
rales qui  viennent  d'une  éducation  imparfaite ,  incomplète.  Nous  comprenons 

(I)  Avocat  et  représentant  île  Bagnères-de-BIgorre.  Accuse  d'avril  1834. 
{2}  Médecin,  représentant  de  Maine-cl-Loire. 
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lii'à-bicn  qu'iiu-ilossus  ilu  dioil  malériil,  du  bien-clrc  matériel  dont  vous  par- 
lez, il  \  en  a  un  :iutrc  dont  il  peut  parler,  le  druil  mural,  le  droit  de  toutes  lci!> 
àmcs  à  être  nourrie?,  élevées,  fécondées;  nous  savons  que  c'est  de  là  principale- 
ment que  peut  venir  pour  nous  ce  Lien-ctre  matériel  que  vous  demandez.  Kl 
vous,  que  voyez-vous?  Avez-vous  seulement  observé  ces  malheureux  dont  vous 
paritz?  Non,  vous  ne  voyez  ou  plutôt  vous  n'imaginez  autre  chose  que  la  souf- 
fiaiici'  iihysiqup;  vous  voyez  la  faim;  vous  dites  :  Partout  la  faim,  parlout  la  mi- 
.'ère.  Et  poun|uoi,  parlout  la  faim,  parlout  lami^èle?  Parce  que  d'aulres  possè- 

deul.  El  coiimicul  pourra-l-on  guérir  ces  maux  ?  Donnez  le  droit Je  ne  sais 

as  jusqu'où  iraient  les  paroles  (|ue  vous  avez  entendues  ;  je  ne  veux  pas  le  dire  par 
égard  pour  nus  collègues.  El  c'e.vt  ainsi  qu'on  croit  fonder  une  société  bien  orga- 
nisée, une  sociélé  forte,  une  société  régulière  !  c'est  en  armant  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  en  ne  voyant  dans  la  plus  formidable  et  la  plus  coupable 
insurrection  autre  chose  qu'un  protêt  que  la  sociélé  avait  refusé  d'acquilter  ! 

On  croit  ([ue  c'est  ainsi  que  l'on  pourra  rétablir  l'ordre  dans  celle  société  ébran- 
lée! Parce  discours.  Messieurs,  on  produit  deux  grands  maux,  deux  maux  ef- 
frovables.  D'abord  on  enivre  ceux  à  qui  on  s'adresse  (C'est  vrai! — Tiès-bien!  très- 
bien  !);  on  les  déshabitue  des  bonnes  pensées,  des  bonnes  résolutions,  du  soin  de 
rechercher  le  bien-être  par  le  travail;  on  leur  dit,  on  leur  fait  croire  que  c'est 
par  d'iuilrcs  moyens  abominables  qu'ils  pourront  l'obtenir.  Voilà  comme  on  les 
égare. 

El,  d'un  autre  coté,  dans  cette  société,  il  y  a  des  classes  nombreuses,  il  y  a  une 
mullilude  d'habitants  qui  possèdent  peu,  mais  qui  travaillent,  qui  travaillent 
conlinuellemenl,  qui  ont  besoin  d'avoir  leur  travail  assuré,  qui  s'en  contentent, 
pouivu  que  leur  existence,  toute  monotone  qu'elle  est,  ne  soit  pas  troublée.  Eh 
bien  !  tandis  qu'on  enivre  les  uns,  on  épouvante  les  autres.  (Très-bien  !  Irès-bien! 
—  Vive  approbation.) 

Et  c'est  ainsi  que,  si  ces  efforts  continuent, si,  par  pitié  pour  ce  pays,  on  n'y  re- 
nonce pas,  vous  n'aurez  jamais  de  sécurité,  jamais  de  repos,  jamais  de  confiance; 
et  c'est  ici  que  revient  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure,  que  tous  les  membres  de  la 
sociélé  sont  solidaires  Quand  vous  n'avez  pas  cette  confiance,  il  est  vrai,  ceux 
que  vous  appelez  les  riches  le  seront  moins;  mais  ceux  que  vous  appelez  les  pau- 
vres chercheront  vainement  le  travail,  ils  ne  le  trouveront  jamais. 

Vous  demandez  le  capital,  le  crédit  et  le  travail  ;  le  capital,  le  crédit  et  le  tra- 
vail s'enfuiront  devant  les  déclamations  de  celte  nature.  (Très-bien  !  très-bien  !  ) 

L'.Xssemblée  me  pardonnera  de  m'étre  laissé  aller  aux  impressions  que  j'ai 
éprouvées  en  entendant  le  singuliir  discours  qui  vient  d'être  prononcé. 

De  toutes  parts  Oui  !  oui  !  —  Très-bien  ! 

M.  Dufaurc.  Mais  je  dois  dire  en  toute  conscience  que,  pour  moi,  ma  convie- 
lion  est  que,  tant  que  ce  qu'on  appelle  le  peuple,  ce  qui  est  le  peuple  avec  nous, 
non  pas  à  pari  de  nous  (très-bien  !  ),  entendra  conlinuellemenl  répéter  des  pré- 
dications de  cette  nature,  et  qu'il  pourra  d'autant  plus  les  croire  qu'elles  ont  eu 
l'honneur  d'être  prononcées  du  haut  de  la  tribune  française,  il  est  impossible  que 
jamais,  parmi  nous,  se  rélablissenl  le  repos,  la  sécurité,  la  confiance,  la  véritable 
fralernilé;  il  est  impossible  que  jamais  la  République  se  fonde  sur  des  bases  so- 
lirles  et  durables.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Vive  et  universelle  approbation.) 

U.  le  Président,  l/amendement  de  M.Félix  Pyat  consiste  à  remplacer.... 

Plusieurs  voix.  Nous  le  connaissons  !  —  La  question  préalable! 
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M.  le  Préside7\t.  On  demande  la  question  préalable.  (Oui  !  oui  —  Non  !  non!  ) 

Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche.  Nous  demandons  le  scrutin  de  divi- 
sion ! 

Voix  nombreuses  à  droite  et  à  gauche.  Nous  aussi  !  nous  aussi  ! 

M.  le  Président.  11  va  être  procédé  au  scrutin  de  division  sur  la  question  préa- 
lable. Réclamations.) 

M.  Liineau.  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  Président.  M.  Luneau  a  la  parole  sur  la  position  de  la  question. 


V.    VOTE  SUR  l'AMEISDEMENT  PYAT  ET  l'AMEiNDEMENT  REPELLIN. 

M.  Luneau  '1).  Ce  n'est  pas  par  un  mi-érable  subterfuge  et  une  subtilité  qu'on 
peut  trancher  un  semblable  débat.  La  question  préalable  est  une  question  de 
forme;  il  faut  que  ceux  qui  demandent  le  scrutin  par  division  le  demandent  sur 
le  fond...  (Oui  !  oui  !  )  11  faut  avoir  le  courage  de  ses  opinions,  et  qu'on  se  déclare 
pour  ou  contre  sur  le  fond. 

De  toutes  parts.  Oui\  oui! 

Jf.  le  Président.  On  a  demandé  le  scrutin  de  division  sur  le  fond  même  de  l'a- 
mendement. (Oui  !  oui  !  )  Il  va  y  être  procédé. 

Foix  diverses.  Quel  est  l'amendement?  Relisez-le. 

M.  le  Président.  L'amendement  consiste  à  modiOer  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 8  du  préambule,  ainsi  conque  :  «  La  République  doit  protéger  le  citoyen  dans 
sa  personne,  sa  famille,  sa  religion,  sa  propriété,  son  travail,  etc.,  »  de  cette  ma- 
nière :  «  La  République  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne,  sa  famille,  sa 
religion,  son  droit  de  propriété  et  son  droit  au  travail,  etc.  » 

C'est  l'ameiidemcnt  qui  est  mis  aux  voix;  ceux  qui  voudront  voter  pour  cet 
amendement  mettront  dans  l'urne  un  billet  blanc,  ceux  qui  voudront  voter  conln* 
mettront  un  billet  bleu. 

(L'Assemblée  procède  au  vote  par  division.  Cette  opération  donne  le  résultat 
suivant  : 

Nombre  des  votants 724 

Majorité  absolue Z(i-i 

Billets  blancs  (pour  l'adoption) 8G 

Billets  bleus  (contre) G38 

M.  le  Président.  Wa  fin  du  paragraphe  8,  M.  Repellin  propose  de  substituer  aux 
mots  :  «  Des  secours  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler,  »  ceux-ci  :  «  Des 
secours  à  ceux  qui  manquent  de  travail  et  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  » 

M.  Dupin  {de  la  Nièvre).  C'est  remettre  tout  en  question. 

M.  Repellin  (2).  Citoyens  représentants,  je  ne  viens  ni  discuter  de  nouveau, 
r.i  vous  demander  de  modifier  les  principes  posés  dans  l'art.  8;  je  viens  seulement 
proposer  à  l'Assemblée  de  faire  cesser  une  contradiction  fâcheuse  qui  évidemment 
existe  entre  le  principe  consacré  par  l'art.  8,  et  les  conséquences  ou  les  applica- 

(O  Représentant  de  la  Vendée.  Membre  de  l'ancienne  Chambre  des  députés. 
(2)  Avocat,  représentant  de  l'Isère. 
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tlons  pratiques  de  ce  principe  spéciûées  par  la  Commission  dans  ce  même  ar- 
ticle. 

Je  m'explique  en  deux  mots  : 

Il  y  a  iliins  l'art.  8,  un  priiaipc  qui  n'a  clé,  qui  ne  pouvait  être  l'objet  d'aucune 
controM'rse. 

C'est  celui-ci  : 

«  La  République  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assurer  l'existence  de  tous 
lescitovens  nécessiteux.  »  Voilà  le  principe. 

Maintenant,  quand  la  Commission  énumùre  les  moyens  de  réaliser  celte  obliga- 
tion ou  celte  promesse,  elle  dit  : 

«  La  Republique  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assurer  l'oxislencc  des 
citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  les  limites  de  ses  res- 
sources, soit  en  doiuiant,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  à  ceux  qui  sont  tiors 
d'état  de  travailler,  » 

Il  est  évident,  Citoyens,  qu'il  y  a  dans  celte  rédaction  une  lacune  et  une  contra- 
diction :  je  suis  persuadé  que  c'est  contre  l'intcnlion  de  la  Commission  ;  mais  elle 
y  est.  11  y  a  une  lacune,  en  ce  sens  que  l'on  ne  dit  rien  du  sort  des  citoyens  vali- 
des, mais  sans  moyens  de  travail;  l'art.  8  ne  les  admet  pas  au  bénélice  des  se- 
cours ou  de  l'assistance. 

Cependant  la  pensée  de  la  Commission  ne  peut  être  de  les  exclure.  D'une  autre 
part,  il  y  aurait  contradiction  à  laisser  l'arlicle  dans  ces  termes,  parce  que  ce 
serait  une  déception  que  de  dire  dans  la  Constitution  :  que  la  société  doit  assurer 
l'existence  de  tous  les  citoyens  nécessiteux,  et  cependant  de  laisser  en  dehors  des 
prévisions  pratiques  de  l'assistance  une  classe  tout  entière  de  nécessiteux,  celle 
des  citoyens  valides,  mais  sans  travail.  J'ai  interrogé  un  des  membres  de  la 
Commission  qui  m'a  dit  que  mon  observation  était  juste,  qu'elle  était  conforme 
à  sa  pensée.  Maintenant  je  demande  à  la  Commission  de  vouloir  bien  nous  dire 
quelle  est  la  sienne  ;  il  ne  me  paraît  pas  possible  de  laisser  subsister  cette  contra- 
diction. (Aux  voix  !  aux  voix  !  ) 

L'amendement  que  je  propose  a  pour  objet  de  la  faire  disparaître. 

M.  le  Président.  L'amendement  esl-il  ;.ppuyé  ? 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  ! 

Quelques  voix.  Si  !  si  ! 

M.  le  Président.  Puisqu'il  est  appuyé,  je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  proposé  par  M.  Repellin  n'est  pas  adopté.) 

(L'art.  8  du  préambule  est  maintenu  et  l'ensemble  du  préambule  est  mis  aux 
.  oix  et  adopté.) 


APPENDICE. 

{Notes  finales.) 


1.   PROCLAMATION  PAR  LAQUELLE  LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  s'eNGAGE  A  GARANTIR 
DU    TRAVAIL  A   TOUS  LES   CITOYENS. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  25  février  1848. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  française  s'engage  à  garantir 
l'existence  de  l'ouvrier  par  le  travail  ;  il  s'engage  à  garantir  du  travail  à  tous  les 
citoyens; 

Il  reconnaît  que  les  ouvriers  doivent  s'associer  entre  eux  pour  jouir  du  bénéfice 
légitime  de  leur  travail. 

Le  Gouvernement  provisoire  rend  aux  ouvriers,  auxquels  il  appartient,  le 
million  qui  va  échoir  de  la  liste  civile. 

(Cette  pièce  n'est  pas  signée  au  Moniteur.  Sur  les  murs  de  Paris, 
elle  était  signée  par  M.  Garnier-Pagès  ,  membre  du  Gouver»'  ment 
provisoire,  maire  de  Paris,  et  par  M.  Louis  Blanc,  un  des  secrétaires 
du  Gouvernement  provisoire.) 


II.  Lettre    de   M.   Proudhon  ,  publiée  dans  le  journal  /'Union 
(13  juillet  1848),  et  expliquant  la  formule  du  droit  au  travail. 

(  Cette  lettre  a  eu  beaucoup  de  ret(  ntissement.  L'auteur  y  exprime 
nettement  ce  qu'il  y  a  pour  les  esprits  logiques  dans  la  formule  du 
droit  au  travail.  C'est  à  pai  tir  de  la  publication  de  cette  lettre  que 
la  majorité  de  l'Assemblée  a  pris  la  résolution  de  ne  plus  proclamer 
ouvertement  ce  droit  dangereux  dans  le  préambule  de  la  Constitution. 
Cette  lettre  était  adressée  au  Représentant  du  Peuple,  qui  n'a  pu  l'in- 
sérer parce  qu'il  venait  d'être  suspendu,  en  vertu  des  pouvoirs  attri- 
bués au  chef  du  Pouvoir  exécutif  par  le  décret  sur  l'état  de  siège.) 

A  M.  le  Rédacteur  du  Représentant  du  Peuple. 
Monsieur  le  Rédacteur  , 

Dans  son  numéro  du  6  courant,  le  journal  VUnion  reproduit  la  lettre  que  j'a- 
vais eu  l'honneur  de  vous  écrire,  le  jour  précédent,  lettre  qui  avait  pour  but  l'ex- 
cusabilité  de  l'insurrection  des  23,  24,  25  et  26  juin. 
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Mais,  tout  en  s'assoclant  à  ma  douleur,  VUnion  répudie  ma  doctrine.  Voici 
8CS  paroles  : 

t  Non,  la  situation  de  l'ouvrier,  la  plus  mauvaise  et  la  plus  désespérée,  ne  sau- 
»  rail  jamais  cire  ime  excuse  de  révtdtc.de  coups  de  fusil.  La  doctrine  de  M.  Proii- 
u  dlion  n'est  aulrc  chose  qu'une  dédaralion  permanente  de  ^-ucrro  sociale.  En  des 
»  questions  de  celle  nalure,  le  plusou  le  moins  de  mirèreou  de  bien-cire  ne  saurnit 
»  être  une  rè;^le  de  conduite  morale.  En  définilive,  c'est  le  libre  arbitre  qui  pro- 
»  nonce;  et  si  la  mi^ère  est  par  t-lle-mème  un  droit  de  tuer,  celui  qui  souffre 
»  esl  juge  du  moment  où  il  peut  en  sûreté  de  conscienct^  exercer  ce  droit.  Faites 
»  une  société  quelconque,  république  ou  monarchie,  avec  ce  principe  !...  » 

Certes,  si  j'avais  exprimé  des  idées  pareilles  à  celles  que  m'impute  le  journal 
auquel  je  répimds,  je  serais  un  abominable  homme.  Ilcureusemenl  il  ne  m'en 
coule  rien  pour  désavouer  de  si  horribles  pensées.  Le  critique  est  tout  à  fait  hors 
de  la  quesliun. 

Je  disais  ,  dans  la  lettre  reproduite  par  VUnion  :  Si  le  droit  était  aussi  de  ce 
côld-ci  des  barricades,  il  était  aussi  de  ce  côté-lù.  Kl  tout  entier  h  la  douleur  que 
m'inspirent  les  maux  de  la  pairie  ,  je  me  suis  arrêté  là.  J'ai  négligé  de  dire  quel 
était  ce  droit,  qui,  à  mes  yeux,  rendait  l'insurrection,  sinon  justifiable,  du  moins 
excusable.  C'est  celle  omission  de  ma  part  qui  fait  toute  la  valeur  des  arguments 
de  mon  antagoniste. 

Sans  doute,  il  ne  m'en  coûte  rien  de  l'avouer,  la  doctrine  que  je  professe  sur  les 
tristes  événements  de  juin  esl  une  déclaration  permanente  de  guerre  sociale, 
comme  le  dit  mon  critique;  mais  cette  doctrine,  quelle  est-elle?  où  l'ai-je  trou- 
vée.'* qui  l'a  le  premier  proclamée?  quel  en  est  l'auteur?  qui  s'en  est  fait  l'éditeur 
responsable? 

J'appelle  sur  tout  ceci  l'attention  du  lecteur  :  je  ne  redoute  pas  son  jugement. 

N'esl-il  pas  vrai  que,  depuis  le  24  février,  le  droit  au  Irarail  est  devenu  un 
droit  constitutionnel,  au  même  titre  que  la  liberté  de  la  presse,  le  vote  de  l'impôt, 
le  droit  de  se  réunir  sans  armes  ,  le  suffrage  universel  ;  au  même  titre  que  la  li- 
berté et  la  proiiriélé? 

Le  Gouvernement  provisoire  l'a  formellement  reconnu  :  il  n'a  pu  se  constituer , 
se  soutenir,  faire  un  peu  d'ordre,  préparer  les  élections,  proléger  r.\ssemblée 
nationale,  demeurer  conservateur  ,  en  dépit  de  son  origine  révolutionnaire,  qu'à 
«e  prix. 

Ce  qu'a  fait  le  Gouvernement  provisoire  ,  le  pays  l'a  ratifié  ;  l'Assemblée  natio- 
nale le  proclame. 

L'article  2  du  projet  de  Constitution  soumis  en  ce  moment  aux  délibérations  de 
l'Assemblée  porte  expressément  :  «  La  Constitution  garantit  à  lous  bs  citoyens  la 
«liberté,  l'égalité,  la  sûreté,  l'instruclion,  le  travail,  la  propriété,  l'assis- 
>  tance.  » 

Remarquez  l'ordre  dans  lequel  sont  énumérées  ces  garanties  :  la  proprie'/^  ar- 
rive après  le  travail,  où  elle  a  sa  source  et  sa  légitimité. 

L'article  7  confirme  l'article  2  : 

«  Le  DROIT  AU  TRAVAIL  cst  cclui  qu'a  tout  homme  de  vivre  en  travaillant.  —  La 
»  société  doit,  par  les  moyens  productifs  et  généraux  dont  elle  dispose,  et  qui  se- 
»  ronl  ORGANISÉS  ultéricuiemenl,  fournir  du  travail  aux  hommes  valides  qui  ne 
»  peuvent  s'en  procurer  autrement.  » 

Quels  sont ,  après  le  Gouvernement  provisoire  ,  après  le  pays,  après  la  Révolu- 


--  /j33  — 
lion  de  février,  les  auteurs  de  ces  deux  articles?  Sont-ce  des  socialistes  ?  Sonl-cc 
les  citoyens  Pierre  Leroux,  Louis  Blanc,  Proudhon  ou  Caussidière? 

En  aucune  façon;  les  auteurs  de  ces  articles  sont  :  MM.  Cormenin,  A.  Marrast, 
Lamennais,  Vivien,  de  Tocqueville,  Dufaure,  Martin  (de  Strasbourg),  Cocquerel, 
r,orbou,Tourret,  Voirhayi!,Dupin  aîné,  Gustave  de  Beaumont,  Vaulabelle,  0.  Bar- 
rot,  Pages  (de  l'Ariége),  Dornè;;,  Considérant. 

Certes,  depuis  M.  d»;  Cormenin,  l'anlisocialiste,  l'antidéraocrate,  l'antiuni- 
versitaire,  l'antigallican,  jusqu'à  M.  Considérant,  le  défenseur  éternel,  le  défen- 
seur quand  même  du  capital  et  de  la  propriété,  il  est  impossible  de  former  une 
réunion  d'hommes  animés  de  sentiments  plus  pacifiques,  plus  conservateurs,  plus 
en  garde  contre  le  progrès,  plus  timorés  en  matière  de  révolution. 

Et  pourtant  c'est  cette  Commission,  organe  de  IWssemblée  nationale,  organe  de 
la  pensée  de  févTier,  qui  a  fait  passer,  dans  la  nouvelle  déclaration  des  droits  et 
des  devoirs,  le  droit  au  travail  ;  c'est  même  uniquement  en  vue  de  ce  droit  qu'a 
été  faite  la  déclaration  ;  et  je  défie  rAssemblée  nationale,  avec  ses  400,000  baïon- 
nettes, de  la  supprimer. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  aujourd'hui,  comme  paraît  le  croire  VUnion,  desavoir  si  le 
pauvre  qui  demande  l'aumône  a  le  droit  de  tuer  le  riche  qui  la  refuse  ;  une  pa- 
reille proposition  est  si  monstrueuse  que  toute  protestation  à  cet  égard  est  super- 
flue. 11  s'agit  de  savoir  si  cent  mille  citoyens,  dont  vous  avez  reconnu  conshtij- 
TiONNELLEMEXT  le  dioit  au  travail ,  sont  excusables  d'avoir  pris  les  armes  pour 
I  e  maintien  de  ce  droit ,  violé  ou  travesti.  A  cet  égard,  je  n'ai  que  l'embarras  des 
exemples. 

Lorsque,  sous  le  dernier  Gouvernement,  M.  de  Genoude  refusait  l'impôt,  se  lais- 
sait saisir ,  excitait  les  citoyens  à  faire  comme  lui ,  sur  ce  motif  que  l'impôt  n'é- 
tant pas  voté  librement  par  tous  les  citoyens,  l'impôt  était  illégal.  M.  de  Genoude 
organisait  l'insurrection ,  et  cela  en  toute  sécurité  de  conscience.  11  se  peut  que 
M.  de  Genoude  fut  dans  l'erreur;  mais  on  conviendra  que  si  ses  raisons  eussent 
été  vraies  ;  si,  comme  il  le  prétendait,  la  Constitution  était  violée,  on  conviendra, 
dis-je,  que  le  refus  de  l'impôt  eût  été  de  droit ,  et ,  si  le  Gouvernement  avait  en- 
voyé 100,000  hommes  pour  contraindre  les  citoyens,  que  l'insurrection  eût  été 
excusable. 

Pourtant,  il  ne  s'agissait  là  que  de  l'impôt. 

Lorsque  ,  le  22  février,  M.  Barrot  convoqua  la  garde  nationale  de  Paris,  cette 
douzième  légion  qu'aujourd'hui  l'on  désarme,  à  une  réunion  que  le  minisire  dé- 
clarait illicite,  et  que  lui,  Barrot,  soutenait  être  légale,  il  organisait  l'insurrection. 
La  garde  nationale  s'est  insurgée  à  la  voix  de  M.  Barrot  ;  de  cette  insurrection  est 
sortie  la  République  :  quelqu'un  oserait-il  soutenir  que  l'insurrection  était  con- 
damnable? 

Et  pourtant ,  le  droit  de  réunion,  revendiqué  par  M.  Barrot ,  n'était  pas  même 
un  droit  constitutionnel  ;  c'était  un  simple  droit  de  nature,  limité  par  la  police,  et 
sur  lequel  planaient  les  doutes  les  plus  sérieux. 

Lorsqu'en  I8d0  MM.  Thiers ,  Guizot ,  Laflitle,  Dupont  (de  l'Eure)  et  leurs  amis 
protestèrent  contre  les  ordonnances  qui  suspendaient  les  libertés  publiques,  ga- 
ranties par  la  Charte,  ils  préparaient,  l'événement  l'a  démontré,  une  insurrection. 
De  cette  insurrection  est  sortie  la  Révolution  de  juillet  :  dira-t-on  que  celte  Révo- 
lution était  illégitime? 
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Kl  pourtant,  l'article  14  de  la  Charte,  sur  lequel  se  fundalt  Charles  X,  était  dou- 
teux, à  tel  point  que  cet  article  a  été  depuis  réformé. 

Toutes  ces  insurrections  ont  été  tour  à  tour  justifiées,  glorifiées,  applaudies  :  la 
victoire  a  fait  leur  légitimité. 
Je  suis  moins  absolu,  moins  enthousiaste  dans  mes  jugements. 

Je  crois  qu'en  février,  comme  en  ISUO,  la  patience  d'un  excès  de  pouvoir  eiit  été 
pour  notre  pays  tout  aussi  méritoire,  et  surtout  d'une  meilleure  politique.  Je  crois 
qu'en  supportant  quelques  années  de  plus  M.  de  Polis^nac  d'abord,  et  plus  tard 
M.  Guizot,  la  France  n'aurait  rien  perdu  dans  le  développement  de  sa  richesse  et 
de  ses  libertés;  je  crois,  dis-jc,  que  les  avantages  de  la  Révolution  de  Juillet  no 
valent  pas  ce  que  le  Gouvernement  de  Juillet  nous  a  fait  perdre;  cl  je  ne  suis  pas 
éloigné  de  penser  aussi  qu'un  peu  plus  de  longanimité  de  la  part  de  M.  Rarrot 
n'eût  mieux  valu  pour  nous  que  le  brusque  éclat  du  24  février.  Je  ne  justifie  donc 
pas  les  deux  Révolutions  ;  je  les  excuse.  Mais  une  fois  accomplies  ,  je  me  range  à 
leur  principe;  c'est  pour  cela  que  je  suis  républicain,  et  républicain  socialiste,  en- 
tendez-vous, inflexible  et  ititraitable. 

Eh  bien!  je  raisonne  absolument  de  même  sur  l'insurrection  de  juin.  Je  ne 
l'eusse  point  approuvée,  nicnic  victorieuse  :  je  ne  suis  pas  sûr  que  dans  le  tumulte 
qui  en  eùl  été  la  suite,  le  bien  qu'e>péraient  les  insurgés  n'eût  pas  été  balancé  par 
des  maux  plus  grands  encore.  —  Mais  aussi  je  ne  condamne  pas  plus  cette  insur- 
rection, que  je  ne  condamne  l'insurrection  de  février  et  de  juillet  :  je  l'excuse. 

Je  l'txcuse,  dis-je,  et  pouniuoi?  Parce  que  le  droit  au  travail,  droit  constitu- 
tionnel, garanti  par  le  Gouvernement  provisoire,  posé  par  l'Assemblée  nationale, 
est  depuis  quatre  mois  indignement  violé. 

Etait-ce  respecter  le  droit  au  travail  que  de  faire  remuer  de  la  boue  par  cent 
mille  hommes  ,  d'en  enrégimenter  vingt-cinq  mille  autres  ,  sous  ce  prétexte  que 
l'Etat  n'étant,  ne  pouvant  cl  ne  voulant  être  ni  agriculteur,  ni  voiturier,  ni  indus- 
triel, ni  commerçant,  n'avait  pas  de  travail  à  donner  aux  ouvriers  ? 

Etait-ce  respecter  le  droit  au  travnil  que  d'appeler  une  aumône  déguisée  le  sa- 
laire de  cent  mille  ouvriers  employés  aux  ateliers  nationaux,  alors  que  ce  salaire , 
d'après  le  tixlc  formel  de  la  Constitution  qui  garantit  le  travail ,  n'éuût  en  réalité 
qu'une  juste  indemnité? 

Oui,  je  l'affirme  hardiment,  et  malheur  à  qui  pourrait  le  méconnaiire ,  le  droit 
au  travail,  conquis  par  la  Révolution  de  Février,  reconnu  par  tout  le  peuple,  pro- 
mis par  le  Gouvernement  et  la  Constitution,  est  violé  depuis  quatre  mois. 

Ou  rayez-le  du  pacte  social,  ou  plaignez  ceux  que  vous  avez  réduits  à  le  reven- 
diquer les  arm  s  à  la  main  ,  et,  après  les  avoir  fusillés,  ne  les  calomniez  pas. 

Oh  !  je  le  sais  aussi  bien  que  vous  :  il  est  difficile  de  conduire  une  société,  répu- 
blique ou  monarchie,  à  qui  l'on  reconnaît  des  droits  comme  ceux-ci  : 

Libeilédt  conscience, 

Liberté  d'examen. 

Liberté  de  la  presse, 

Sufl'rage  universel, 

Vote  de  l'impôt. 

Egalité  devant  la  loi. 

Participation  à  tous  les  emplois. 

Droit  de  réunion, 

Droit  à  l'instruction. 
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Droit  au  travail, 

Droit  à  la  propriété. 

Droit  à  l'assistance. 

La  garantie  de  tous  ces  droits  est,  comme  leur  conciliation,  un  immense  pro- 
blème, qui  fera  mourir  à  la  peine  plus  d'un  législateur.  Et  quand  on  songe  que 
chacun  de  ces  droits  implique,  comme  sanction  pénale,  le  droit  d'insurrection,  on 
est  tenté  de  désespérer  du  salut  de  notre  pauvre  humanité. 

Mais ,  je  vous  le  déclare  :  contre  la  philosophie,  contre  la  liberté  et  l'égalité  , 
contre  les  Constitutions  et  les  insurrections,  vous  n'avez  de  refuge  que  dans  l'ab- 
solutisme de  l'Église  et  de  l'État  :  si  vous,  rédacteur  de  l'G'juo/i,  vous  aviez  tiré 
cette  conséquence  et  posé  cette  alternative,  votre  argument  aurait  valu  contre  la 
société,  mais  non  pas  contre  moi. 

Moi  !  je  ne  suis  qu'un  raisonneur  qui  pèse  chaque  jour,  au  tréhuchet  de  la  dia- 
lectique, les  idées  et  les  événements.  Je  vous  le  dis  en  vérité:  Vous  venez  d'ici,  et 
vous  allez  là  ;  vous  ne  pouvez  ni  vous  arrêter,  ni  rétrograder  ,  et  votre  droit,  votre 
morale,  changent  et  se  modifient  à  chaque  pas  que  vous  fuites  dans  votre  iné- 
vitable route.  Il  est  étrange  que  vous  me  rendiez  responsable  des  décrets  de  la 
Providence  que  vous  confessez  et  que  j'adore. 
Je  suis,  etc.,  P.  -J.  Proudhos. 


III.  Interprétation  de  La  formule  du  droit  au  travail jjar  des  ou- 
vriers cultivateurs. 

(On  lisait  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  16  septembre  le 
compte-rendu  suivant  d'une  affaire  curieuse  qui  a  été  jugée  par  le 
Tribunal  correctionnel  de  Montpellier,  dans  les  séances  des  18  et  19 
août]. 

Voici  une  nouvelle  interprétation  du  droit  au  travail  :  nous  la  recommandons 
au\  orateurs  qui  depuis  plusieurs  jours  sont  à  la  recherche  de  tous  les  secrets  de 
cette  redoutable  formule.  Des  ouvriers  se  sont  tout  simplement  imaginé  qu'en 
vertu  du  droit  au  travail  dont  les  théories  se  développaient  si  pompeusement  au- 
tour d'eux,  qu'ils  avaient  le  droit  de  travailler  où  bon  leur  semblait,  malgré  l'op- 
position du  propriétaire,  et  qu'après  avoir  ainsi  fait  de  leur  pleine  autorité  la 
besogne  d'autrui ,  ils  pouvaient  en  exiger  violemment  le  salaire. 

Voici  comment  les  faits  sont  exposés  devant  le  Tribunal  : 

Dans  le  courant  du  mois  d'avril  et  des  premiers  jours  du  mois  de  mai  dernier, 
un  certain  nombre  d'ouvriers  journaliers  de  la  commune  de  Lungl  se  transpor- 
tèrent par  bandes  sur  diverses  pièces  de  terre  de  cette  commune,  et  se  mirent  à 
les  cultiver  sans  en  avoir  demandé  l'autorisation  des  propriétaires,  et  même  mal- 
gré le  refus  de  ces  derniers.  Ce  travail  ainsi  fait,  sans  direction  ni  surveillance 
aucune,  ces  mêmes  ouvriers  se  présentaient  chez  les  propriétaires,  et  leur  deman- 
daient le  paiement  de  leurs  journées.  Ceux-ci,  comme  on  le  pense  bien ,  n'admet- 
tant pas  cette  conséquence  du  droit  au  travail,  se  refusaient  au  paiement  de- 
mandé .  delà,  injures,  menaces  et  violences  de  la  part  des  ouvriers.  Plusieurs 
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plaintes  ayant  été  portées  à  l'autorité  par  les  propriétaires,  et  ce  système  d'orga- 
nisation du  travail  étant  de  nature,  dans  son  application  ,  à  amener  des  conflits 
dangereux,  la  justice  dut  intervenir,  et  des  mandats  d'amener  furent  décernés 
contre  six  des  principaux  moteurs  de  ces  scènes  de  désordre,  l.e  bruit  s'étant  ré- 
pandu le  G  mai  au  matin  dans  la  ville  de  Lunel  que  la  gendarmerie  s'apprêtait  à 
mettre  ces  mandats  à  exécution,  un  certain  nombre  de  travailleurs  de  terre  em- 
pêchèrent les  autres  de  partir  pour  les  champs,  et  se  transportèrent  en  masse  chez 
le  maire,  de  qui  ils  voulurent  exiger  que  les  mandats  fussent  déchirés.  A  cet 
effet,  le  poste  de  la  garde  nationale  de  la  Mairie  fut  envahi  :  on  s'empara  des 
fusils  des  gardes  nationaux,  et  le  maire,  bloqué  pour  ainsi  dire  dans  l'Hôlel-de- 
Ville,  se  vit  obligé,  dans  le  but  d'éviter  les  fatales  conséquences  de  cette  exaspéra- 
tion de  la  multitude,  de  répondre  par  écrit  aux  gendarmes  que  les  individus 
arrêtés  se  rendraient  le  lendemain  volontairement  auprès  des  magistrats,  et  d'ob- 
tenir ainsi,  par  la  garantie  de  sa  parole,  que  ces  individus  ne  seraient  pas  conduits 
ti  Montpellier. 

Non  contents  de  cette  première  concession  de  la  part  de  l'autorité,  le  jour 
même,  plusieurs  de  ces  travailleurs  se  transportèrent  dans  les  vignes  d'un  pro- 
priétaire de  Lunel,  malgré  les  défenses  de  celui-ci;  et  les  gardes  champélrcs 
ayant  voulu  les  en  faire  sortir,  ils  s'y  refusèrent  et  se  répandirent  en  outrages  et 
en  menaces  contre  ces  agents  de  !a  force  publique. 

Le  lendemain ,  7  mai ,  certains  des  mêmes  travailleurs  se  rendirent  à  Saint- 
Just,  chez  un  sieur  Lambremont,  propriétaire  de  cette  commune,  pour  exiger  de 
lui  le  salaire  d'un  travail  qu'il  n'avait  pas  commandé.  Celui-ci  ayant  résisté,  ces 
ouvriers  se  livrèrent  à  des  menaces  de  mort  et  d'incendie  et  à  des  violences 
même  sur  sa  personne;  deux  d'entre  eux  tentèrent  d'emporter  deux  agneaux  pris 
dans  sa  bergerie  et  qui  ne  furent  rendus  qu'à  la  sortie  du  village,  grâce  à  l'inter- 
vention du  maire. 

Enfin,  le  soir  du  même  jour,  le  procureur  de  la  République  et  le  premier 
avocat  général  près  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  s'étant  transportés  à  Lunel,  et 
une  instruction  ayant  été  commencée  à  raison  des  troubles  de  la  veille,  sept  in- 
dividus furent  arrêtés.  Cette  arrestation  fut  le  signal  d'une  rébellion  nouvelle  de 
la  part  des  travailleurs  qui  se  portèrent  en  foule  soit  sur  la  place  de  la  Mairie, 
soit  dans  les  rues  de  Lunel,  pour  empêcher  la  translation  à  Montpellier  des  indi- 
vidus arrêtés  et  pour  les  arracher  à  la  force  armée  qui  les  conduisait.  Aidés  par  les 
efforts  de  leurs  camarades  et  par  le  dérangement  apporté  à  la  marche  de  la  troupe 
au  moyen  d'une  charrette  lancée  au  milieu  du  chemin,  quatre  des  individus  mis 
en  état  d'arrestation  parvinrent  à  s'évader.  Enfin ,  le  rassemblement  se  porta  sur 
le  chemin  de  fer,  et  cinq  individus,  qui  n'ont  pu  être  reconnus  depuis,  furent  vus 
tâchant  avec  des  pioches  d'en  déranger  les  rails  pour  empêcher  le  passage  du 
convoi  qui  portail  les  individus  arrêtés.  Cette  tentative  resta  cependant  sans 
succès  et  le  convoi  n'éprouva  aucun  obstacle  dans  son  trajet  de  Lunel  à  Mont- 
pellier. 

C'est  à  raison  des  faits  ci-dessus  et  à  la  suite  d'une  minutieuse  information ,  que 
dix-huit  individus,  parmi  lesquels  une  femme,  avaient  été  renvoyés  par  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Montpellier, 
sous  la  prévention  :  !•  de  rébellion  dans  les  journées  des  6  et  7  mai  dernier  à  Lu- 
nel; 2°  quant  à  deux  d'entre  eux,  d'outrages  et  de  menaces  envers  les  gardes  cham- 
pêtres, le  6  mai  dans  l'après-midi  ;  3"  en  ce  qui  concerne  trois  autres,  de  menaces 
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de  mort  et  d'incendie  envers  le  sieur  Lambrcmont  à  Lunel-Viel ,  le  7  mai ,  et  de 
tentative  de  vol  de  deux  agneaux  au  préjudice  du  même  propriétaire,  faits  prévus 
par  les  articles  209,  211,  224,  307  et  401  du  Code  pénal. 

Parmi  ces  dix-huit  inculpés,  plusieurs  ont  été  détenus  préventivement,  d'autres 
se  sont  soustraits  jusqu'au  jour  du  jugement  à  toutes  les  recherches  de  la  justice 
en  se  réfugiant  dans  des  lieux  marécageux,  inaccessibles  aux  excursions  de  la 
gendarmerie.  Aujourd'hui  tous  les  accusés  comparaissent  devant  le  Tribunal. 

Deux  audiences  ont  été  consacrées  aux  débats  de  cette  atfaire.  Plus  de  soixante 
témoins  ont  été  entendus.  Leurs  dépositions,  en  reproduisant  l'ensemble  des  faits 
que  nous  avons  rapportés  plus  haut,  ont  assigné  aux  divers  inculpés  le  rôle 
qu'ils  avaient  joué  dans  ces  scènes  de  désordre.  M.  Lacroix,  procureur  de  la  Répu- 
blique, a  porté  la  parole  et  soutenu  la  prévention  à  l'égard  de  tous  les  inculpés.  La 
défense  a  été  présentée  par  MM.  Estor,  Poujol  et  Gervais,  avocats. 

Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  a  rendu  un 
jugement  par  lequel  reconnaissant  tous  les  prévenus  coupables,  mais  prenant  en 
considération  la  durée  de  la  détention  préventive  qui,  pour  certains  des  inculpés,  a 
été  de  trois  mois,  il  en  a  condamné  trois  à  un  emprisonnement  de  3  mois,  trois 
autres  de  2  mois,  deux  de  1  mois,  quatre  de  ving»  jours  et  six  de  15  jours. 


IV.  Composition  de  la  Commission  de  Constitution. 

Dès  les  premiers  jours  de  sa  réunion,  l'Assemblée  nationale  procéda,  dans  ses 
bureaux,  à  la  formation  d'une  Commission  spéciale  chargée  de  préparer  un  projet 
de  Constitution.  Cette  Commission  fut  composée  de  dix-huit  membres  : 

MM.  Odilon-Barrot,  MM.  Lamennais, 

Gustave  de  Beaumont,  Armand  Marrast, 

Victor  Considérant,  Martin  (de  Strasbourg,) 

Coquerel ,  Pages  (de  l'Ariége), 

Corbon,  Tourret, 

de  Cormenin ,  Alexis  de  Tocqueville, 

Dornès,  de  Vaulabelle, 

Dufaure ,  '  Vivien, 

Dupin  aîné,  Voirhaye. 

Chacun  de  ces  membres  fut  nommé  par  un  bureau;  presque  tous  sont  des 
notabilités  dans  le  pays.  M.  Odilon-Barrot  a  été  pendant  quinze  ans  le  chef  de 
l'opposition  et  un  des  plus  éloquents  orateurs  du  parlement;  M.  Gui-tave  de 
Beaumont  a  fait  d^utiles  travaux  sur  le  système  pénitentiaire  aux  États-Unis  et  si;r 
l'Irlande.  M.  Considérant  est  le  chef  de  l'école  Fouriériste;  il  était  en  mai  le  plus 
notable  des  socialistes  de  la  Chambre.  M.  Coquerel  et  M.  Corbon  ont  obtenu  l<s 
suffrages  des  électeurs  de  Paris,  l'un  comme  le  pasteur  le  plus  distingué  de  lÉ 
glise  réformée,  l'autre  comme  ouvrier  d'élite.  MM.  Cormenin,  Dufaure,  Dupin  aine, 
Vivien,  de  Tocqueville  étaient  des  illustrations  parlementaires.  M.  de  Lamennai.x 
était  un  des  plus  éloquents  défenseurs  des  idées  triomphantes;  M.  Marrast,  le 
plus  brillant  des  publicisles.  M.  Dornès  avait  appartenu  à  la  rédaction  du  Sa- 
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rtona/.  M.Martin  (de  Strasbourg)  et  M.  Pages  (de  l'Arlége),  anciens  députés,  avaient 
une  réputation  dans  l'opposition  avancée.  M.  Toiirrct,  aussi  ancien  député,  avait 
brillé  par  ses  coiiuîiis.-aMces  en  économie  agricole.  M.  Vaulalxllc  a  publié  sur  les 
deux  ReslauraiicMs  nue  Histoire  qui  a  eu  du  succès;  et  enfin  M.  Voirhaye,  avocat 
à  Metz,  avait  une  ré[iulalion  comme  jurisconsulte. 

Celte  (loniinis.Mon,  une  fois  constituée,  choisit  pour  son  président  M.  de  Cor- 
menin,  et  chargea  une  sous-commission  composée  de  trois  membres  de  préparer 
un  avant-projet.  Ces  trois  membres  étaient  MM.  de  Cormenin,  Dornèsel  Voirhaye; 
mais,  en  fait,  celle  sous  commission  ne  se  réunit  pas  régulièrement,  et  ce  fui  M.  de 
Cormenin  qui  dressa  seul  cet  avant-projet  sur  lequel  s'établit  le  débat. 

Dès  les  premières  séances  de  discussion,  M.  de  Lamennais  envoya  sa  démission^ 
motivée  sur  sa  sanlé,  mais  basée  en  réalité  sur  son  désaccord  avec  la  presque  to- 
talité de  la  Commission  sur  un  point  fondamental  qu'il  voulait  qu'on  traitât  d'a- 
bord, l'organisation  de  la  commune,  au  sujet  de  laquelle  ,MM.  Odilon  Barrol 
et  de  Tocquevillc  >euls  furent  de  son  avis.  M.  de  Lamennais  voulait  pour  la  com- 
mune une  plus  grande  indépendance  admitiistrative  que  celle  qu'on  lui  a  laissée 
jusqu'à  ce  jour,  et  que  lui  laisse  la  nouvelle  Constitution.  La  commission  de  Cons- 
titution se  trouva  encore  réduite  quelque  temps  après,  parla  maladie  et  la  mor' 
de  M.  Doriiès,  blessé  sur  les  barricades  de  juin,  parla  nomination  de  M.  Tourret 
au  ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture,  par  la  nomination  de  M.  Marrasl  à 
la  présidence  de  l'.\ssemblée  nationale,  par  le  départ  de  M.  Gustave  de  Beaumonl 
pour  ramba.<sade  de  Londres,  el  enfin  par  la  nomination  de  M.  Vaulabellc  au  mi- 
nistère de  l'ins'ruction  publique. 

Le  projet  de  Constitution  ne  put  être  lu  que  dans  la  séance  du  20  juin.  Après 
avoir  entendu  celte  Inclure,  la  Chambre  discuta  dans  ses  bureaux  et  chacun  d'eux 
nomma  un  délégué  chargé  de  porter  le  résumé  de  ses  observations  au  sein  de  la 
commission  de  (^onsliiulion.  Celle-ci  n'admit  point  ces  délégués  à  délibérer  avec 
elle,  mais  elle  recueillit  leurs  observations  el  travailla  à  la  rédaction  d'un  second 
pnjot,  qui  fui  lu,  ainti  que  le  rapport,  par  M.  Marrasl,  dans  la  séance  du  SU 
auùl  1848. 

La  discussion  commença  peu  de  jours  après  au  sein  de  l'Assemblée  et  dura  en- 
viron deux  moi:».  Elle  avait  commencé  le  4  septembre,  elle  a  fini  le  4  octobre  1848. 
La  Chan;bre  y  a  en  général  consacré  quatre  jours  par  semaine  et  n'a  réservé  que 
deux  jours  pour  les  autres  affaires.  La  Constitution  a  été  solennellement  pro- 
clamée le  12  novembre  sur  la  place  de  la  Concorde. 

L'histoire  sera  en  droit  de  faire  un  sérieux  reproche  à  la  commission  de  Consti- 
tution d'avoir  mis  tant  de  temps  à  élaborer  son  œuvre,  qui  n'est  à  tout  prendre 
qu'un  composé  de  dispositions  choisies  dans  nos  dilférentes  Constitutions,  et  no- 
tamment dans  celles  de  91,  de  93  el  de  l'an  ni.  Assurément,  avec  les  hautes  con- 
naissance? qu'avaient  la  plupart  des  membres  de  celte  Commission,  avec  les  mo- 
dèles qui  étaient  à  leur  disposition,  ils  auraient  pu  préparer  le  premier  projet  en 
une  quinzaine,  dresser  le  second  projet  dans  tout  aussi  peu  de  temps,  el  mettre 
l'Assemblée  à  même  de  se  prononcer  dans  le  courant  de  juillet.  Si  même  le  Gouver- 
nement provisoire  avait  su  limiter  le  provisoire  à  un  mois,  on  conçoit  que  la 
France  pouvait  avoir  un  Gouvernement  définitif  el  appliquer  sa  nouvelle  Consti- 
tution dans  le  courant  de  juin.  Tout  porte  à  croire,  qu'en  présence  de  celte  acti- 
vité, les  passions  el  la  défiance  n'auraient  pas  eu  le  temps  de  prendre  le  dévelop- 
pement qu'elles  ont  pris  depuis  ,  que  nous  n'aurions  pas  vu  les  tristes  journées 
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par  lesquelles  nous  avons  passé,  et  que  la  crise  et  la  misère  n'auraient  pas  eu  la 
même  intensité. 

MM.  Considérant  et  de  Cormeniii  ont  plus  que  d'autres,  le  premier  surtout, 
soutenu  le  droit  au  travail.  Avant  les  journées  de  juin ,  alors  qu'elle  ne  voyait 
pas  le  danger,  'a  majorité  se  laissait,  pour  ain.M  dire,  plus  facilement  imposer  des 
formules  socialistes  ;  plus  tard,  lorsqu'elle  a  pu  s'appuyer  sur  l'opinion  des  bu- 
reaux, elle  s'est  montrée  beaucoup  moins  docile. 


V.  Scrutin  de  division  sur  l'amendement  de  M.  Glais-Bizoin. 
(Voy.  p.  315.) 

(La  discussion  relative  au  droit  au  travail  a  plus  généralement 
porté  sur  un  amendement  de  M.  Mathieu  (de  la  Drôrae);  mais  vers 
la  fin,  et  dans  la  séance  du  14  septembre,  le  débat  s'est  concentré  sur 
un  amendement  de  M.  Glais  Bizoin  dans  lequel  se  trouvent  ces  mots  : 
«  La  République  reconnaît....  le  droit  à  P  existence  par  le  travail...  ") 

Absents  par  congé.—  Arago  (Emmanuel),  d'Aragon,  G.  de  Beaumont,  Be- 
deau, Boutoy,  Charlemagne,  Drault,  Dariste,  Grangier  de  la  Marinière,  Hen- 
nessy,  Laforét,  Lafontaine,  de  Larcy,  Nogué,  Oudinot,  Pascal  (d'Aix),  Pascal- 
Duprat,  Quinette,  Saint-Romme,  Thiard,  Repellin,  Antoine  (Moselle),  Durand 
(Calvados),  Bethmont. 

Absents  au  moment  du  vote.  —  Albert,  Alem-Rousseau,  Altaroche,  Arago 
(Etienne),  Arago  (François). 

Barailler,  Barbes,  Barrot  (Ferdinand),  Barthélémy  (Bouches-du-Rliône),  Ber- 
cer, Billault,  Louis  Blanc,  Blanchard,  Biin  de  Bourdon,  Bouhier  de  l'Ecluse, 
Braheix. 

Caussidière,  Cavaignac,  Charras,  Chenais,  Courlais,  Creton. 

Dahirel,  Davy,  Demesmay,  Didier,  Duclerc,  Ducoux. 

Etienne. 

Fournas  aîné. 

Gambon,  Gerdy,  Gourd,  Grellet,  Grévy,  Guérin  (Oise). 

Hamard,  Harscouet  de  Saint-Georges,  Heddebault,  Hugo  (Victor). 

Labrousse,  Lamartine,  Lefort-Gonssolin ,  Lemonnier,  Liechtenberger,  Lub- 
bert. 

Maiie  (Seine),  Martin-Rey. 

Pages  (Ariége),  Pagnerre,  Parisis,  Paul-Rabuan,  Pelletier,  Petit-Jean,  Pierre 
Leroux,  Piétri. 

Regnard,  Renaud  (Isère),  Renouvier,  Rey  (Alexandre),  Roger. 

Saint-Victor,  Sanans. 

Teulon. 

Viox. 

Xavier-Durrieu. 


—  liliO  — 

Pour,  187. —  Alcnn,  AlU'grc,  Anglade,  Arnaud  (Ariége),  Arnaud  (Henri),  As- 
taix,  Astouin,  Aiidry  de  Puyravcau,  Azprm. 

Habaud-LaribicTP,  Hac  (Tliéodoro),  Bajard,  Baugicr,  Uaume  (Edmondi,  Uaunc, 
Rcnoit  (Joseph),  ncitholon,  Bertrand  (Toussaint),  Blot.Bohanl,  Bonaparte(Picrrc), 
Bourzat,  Bouvet,  Branl,  Bravard-Toussaint,  Breymand,  Drives,  Bruckner,  Bruys 
(Amêdée),  Buvignier  (Isidore). 

Calés,  CancI,  Carl)onneau,  Carion-Nisas,  Carnol,  Carré  (Félix),  Carreau,  Ca- 
TA-Ucs,  Cenac,  Clianey,  Charles  aine,  Chauiïour  (Victor),  Chauffeur  (Haul-Rhin), 
Chavassieu,  Chavoix,  Clievallon,Cholat,  Clément  (Auguste),  Considérant,  Coralii, 
Cormcnin,  Coutanseau,  Crémicux,  Crépu,  Curnier. 

Dargenteuil,  David  (.i'Ani:ers),  Dcgcorges,  Delbetz,  Deludre,  Détours,  De\iile, 
Doutre,  Dubany,  Dubiuel  (l.ol-et-Garonne),  Ducluzcau,  Duplan,  Dupont  'de 
Bussae),  Durand-Savoyat,  Durrieu  (Paulin). 

Espagne. 

Farronet,  Fargin-Fayolle,  Favre  (Jules),  Fayolle,  Ferrand,  Fleury,  Flocon, 
Frichon. 

Garnier-Pagès,  Gatien-Arnoult,  Gavarret,  Glais-Bizoin,  Gounon,  Greppo,  Gui- 
nard,  Guiter,  Gulzard. 

James  de  Montry,  Jandeau,  Joigneaux,  Joly  (Henri),  Joly  (Edmond;. 

Kestner,  Kœnig. 

LabroHs^e,  Lacroix  (Augustin),  Lacroix  (Julien),  Laflize,  Lagrange  (Charles), 
Laidet,  Lamennais,  Landrin,  Lastcyras,  Lallrade,  Laun^iit  (Ardèche),  Laussedat, 
Lavigne,  Lebarillier,  Lebreton  (Louis),  Lccuycr,  Ledru-Rollin,  Ltfranc  (Pyrénées- 
Orientales),  Lefrançois,  Legendre,  Lcnglet  (Emile),  Loyer  (Côtes-du-Nord.) 

Madet  (Charles)  Magnin-Pliilippon ,  Maichin ,  Maire,  Marie  (Auguste), 
Martin  (Alexandre),  Martin-Bernard,  Mathé  (Félix),  Mathey,  Mathieu 
(Drôme) ,  Mathieu  (Saone-et-Loire),  Médal,  Ménand ,  Mie,  Michot,  Morhéry, 
Mule. 

Oilivier  (Bouches-du-Rhône). 

Parciitcau  (Armand),  Paullian,  Péan  (Emile),  Pégot-Ogier,  Pénières,  Perdiguier 
(Agricol),  Perret,  Petit  de  Bryas,  Pézérat,  Picard,  Picas  (Hippolyle),  Pin  (Elzéai\ 
Pleignard,  Portalis  (Auguste),  Pradié,  Proudhon  ,  Pyat  (Félix). 

Qninet  (Edgar). 

Racine!,  Raspail  (Eugène],  Raynal  (Théodore),  Regembal,  Renou  de  Ballon, 
Rcverchon,  Rey  (Tarn),  Rey  (Drôme),  Reynaud-Lagardette,  Richard  (Cantarj,  Ri- 
chard (Jules),  Robert  (Yonne),  Robert  (Léon),  Rolland  (Charles),  Rolliuat , 
Ronjat. 

Saint-Gaudens,  Salval,  Sarrut,  Serloolen,  de  Sesraaisons,  Sibour,  Signard,  Si- 
miot. 

Tamisier,  Target,  Tassel  (Yves),  Teilhard-Latérisse,  Terrier  (Barthélémy  , 
Tranchant,  Trincliand. 

Vignes  (Th.),  Vignerte,  Vogin. 

Westercamp. 

Contre,  59G.  —  Abbal,  Alibatucci,  Abraham  Dubois,  d'Adelswaerd,  AlTre,  d'Al- 
bert de  Luynes,  Alcotk,  Allarl,  Alleman,  Allier,  Ambert,  d'Andicné  de  la  Chassr , 
André  (Jules),  Ar.dié  (Marins),  AnJuze-Faris,  Angar,  AntODy|Touret,  Arbey,  Ar- 


chambault,  Arène,  Auberger,  Auberlhier,  Auberlin,  Aubry,  Avond  lAugusle), 
Aylies. 

Bacot  (César),  Badon,  Bailly,  Ballot,  Baraguey  d'Hilliers,  Bardin,  Bardy,  Ba- 
roche,  Barillon,  Bavrot  (Odilon),  Barlhc,  Barthélémy  (Kure-et-Loir),  Barthélémy 
(Vienne\  Barthélémy  Saint-Iliiaire,  Bastiat  (Frédéric),  Bauchart  (Quentin),  Bau- 
delot,  Baudet-Lafargc,  Bautier,  Bavoux  (Evaristc),  Baze,  de  Beaumont  (Somme); 
Béchard,  Belin,  Bcllart-d'Ambriconrt,  Bellcgarde,  Bellenconlre,  Bérenger  (Ca- 
mille), Bérard,  Berlin,  Bertrand  (Ilenri),  Bertrand  (Marne),  Berryer,  Berviile,  Bes- 
lay,  Bcsnard,  Bezanson,  Bidard,  Bidault,  Bigot,  Billaudel,  Bineau,  Bixio,  Blanc 
(Alphonse),  Blavoyer,  Bodin,  Boissel,  Boissié,  Bonaparte  (Napoléon),  Bonjean, 
Bonnin,  Bonté  Pollet,  Boubée,  Boudet,  Bouguéret  (Edouard),  Boulanger,  Boula- 
tignier,  Boulay  (de  la  Meurthe),  Bourbcau,  BouVbousson,  Bourdon,  Bousquet, 
Boussi,  Boussingault,  Bouzique,  Biaux,  Bravard-Veyrières,  Brillier,  Brunel,  Bru- 
net,  Bûchez,  BuIFet,  Bureaux  de  Pusy. 

Callet,  Camus  de  la  Guibourgère,  Carrayon-Latour,  Caria,  Cary,  Casablanca, 
Casse,  Casy,  Cazulès,  Cécille,  Cesbron-Lavau,  Ceyras,  Chadenet,  Chais  (Auguste), 
Champanhet,  Champy  (Pierre),  Changarnier,  Chapot,  Chappon,  Charamaule,  de 
Charencey,  Charrassin,  Charton,  Charron  (Edouard),  Chauchard,  Chazallon,  Chc- 
vassu,  Chevé,  Choque,  Comandré,  de  Combarel  de  Leyval,  Condou,  Conti,  Con- 
vers,  Coquercl,  Corbon,  de  Corcelle,  Cordier,  Corne,  Cornillc,  Couvreux,  Crespel 
de  Latouche,  Culmann,  Curial. 

Dabeaux,  Dalbis  du  Salze,  deDampicrre,  Daniélo,  Dargent  (Ch.),  Darnaud,  Da- 
riot,  Daude,  Daulheville,  David  (Gers),  Debain,  Debrotonne,  Découvrant,  Defour- 
ment,  Dcgousée,  Delaporte,  Delarbre,  Delattre  (Paul),  Delavau,Delbrel,Delespaul, 
Delouche,  Delzons,  Déniante,  Demarray,  Démarest,  Demésange,  Demians,  Demor- 
treux,  Denis,  Dcnissel,  Denjoy,  Denoize,  Dépasse,  Dérodé,  Desabes,  Dessaux,  Des- 
cat,  Désolais,  Desèze,  Defontaine,  Deshayes,  Desjobert,  Deslongrais,  Desmars,  Des- 
raolles,  Desmoutiers,  Désormes,  Desurmont  (Louis),  Devillaine,  Dezeimeri'^,  Di- 
guet,  Dollcz,  DoUfus,  Dorlan,  Doublât,  Douesncl,  Drappier,  Drouyn-de-Lhuys, 
Druet-Desveaux,  Dubodan,  Dubois  (Amable),  Duboysquet-Labordcrie,  Duboys- 
Fresney,  Dubruel  (Aveyron),  Duchaffault,  Ducos  (Théodore),  Dudouy,  Dufaurc, 
Dufond,  Dufour  (Théophile),  Dufournel,  Dumas,  Dumont,  Dupin  (Charles),  Dupin, 
Dupont  (Auguste),  Dupont  (Eure),  Buquesne,  Durand  (Seine-et-Oise),  Durand 
(de  Romoraiitin),  Dusolier,  Dutier,  Dutreil,  Duvergier  de  Hauranne. 

Emile-Martin,  Emmery,  Engelhard,  de  l'Espinasse,  des  Essars,  Etcheverry. 

Falatieu.de  Falloux,  Farez,  Farran ,  Faucher  (Léon),  Faure  (Hautes-Alpes), 
Faure-Dère ,  Fauveau  ,  Favand,  Favarf,  Favre  (Ferdinand) ,  Favreau,  Fayet,  Fer- 
rouiilat.  Ferry  ,  Feuilhade  Chauvin,  Flaudin  .  Flye  ,  Foucqueteau  ,  Forel,  Four- 
mentin  ,  de  Fournas,  Fourncyron,  Fournier,  Foy ,  Frechon  ,  Freslon,  Fresneau  , 
Froussard . 

Galy-Cazalat,  Garnier-Laboissière ,  Garnier-Keruault ,  Garnon  ,  Gasselonde  , 
Gassehn  (de  Chantenay),  Gassclin  (  deFresnaj),  Gaudin ,  Gaultier  de  Rumilly, 
Gayot,  Gérard  (Oise),  Gérard  (Léon),  Germonière,  Gigon-Labertrie,  Gillon,  Girard, 
Girardin  (Ernest),  Giraudon,  Girerd,  Girot-Pouzol,  Gisclar,  Gloxin,  Godard-Pous- 
signol.  Le  Gorrec,  Goubie,  Goudchaux  ,  Gouin  (Alexandre),  Gouttai,  Goyet-Dubi- 
gnon  ,  de  Grammont ,  Grandet ,  Grandin,  de  Granvillc,  Graveran  ,  Gréa,  Grclier- 
Dufuugproux  ,  Grillon,  Grolhier-Desbousses  ,  Guerrin  (Haute-Saône),  Guichard, 
Guigue  de  Charapvans,  Guigues  (Lucien),  Guillier  de  la  Tousche. 


—  hk'i  — 

Hannoye,  Haiiréau  ,  Havin,  Hecckeien,  d'HérambauIt ,  Hcrvicu,  Ilcuchct,  llin- 
gray,  lloiiel,  llouveiiaule,  Ilubert-Delisle,  Huot  (Vosges),  Uuol  (Jura),  llovyn-Tran- 
chùre,  Hure. 
Isainbc-it. 

Jamci  (Kmile),  Jean-Rcynaud,  Jcudy,  Jobcz,  Jouin  (Pierre),  Jouneautx,  Jouyet, 
Julien,  Jullipp  ,  Jiinypn,  Jnsscraud. 
Kéianik'cli,  Kcidrel,  Kersauson,  Kling. 

Lalibé,  La  Hoisslèrc  (Paul),  Labordère,  Labruguière,  Lacaze  (Bernard) ,  La- 
crosse,  Lacrouzille  (Amédée) ,  Lafayelte  (Georges),  Lafayelte  (Oscar),  Lafayelte 
(Eduu)nd),  Lagachc  ((k'Ieslin),  Lagarde,  Lagrcvol,  de  Lamoricière,  Langlais  (de  la 
Sarlhe) ,  Langloi:;  (de  i'Kure)  ,  Lanjuinais  ,  Lanloine-Ilarduin  ,  Larabit,  Larricu 
(Amedée),  Lassarrc,  de  Lasteyrie  (Ferdinand) ,  de  Lasteuic  (Jules) ,  Laiimondais  , 
Lavallée,  Launois,  Laurent  (Haute-Loire) ,  Laussat,  Lauth  ,  Lcl)lanc,  Lcbieu,  Le- 
blond  ,  Lebraly  ,  Lebreton  (Kure-et-Loir),  Lebreton  (Jules),  Lcbreton  (Théodore), 
Lcclerc  (Meurllie) ,  Locler  ((Ircusc) ,  Ledru  ,  Lefebvre  (Seine-et-Olse) ,  Lefèvre  (P.) 
(Seine-lnférieurr),  Lcfraiic  (Vic(or)  ,  Lcsard  de  la  Diriays  ,  Lej^raverend  ,  Lélut, 
Lemaire,  Leniaire  (Maxime) ,  Lempereur,  Lenglet  (Lucien),  Leproux  (Jules),  Le- 
remboure,  Leroux  (Emile),  de  Leipinay,  Lestapis  (Jules),  Levavasseur,  Lcvet,  Ley- 
raud,  Lherbctte,  Lignier,  Liouville,  Loiset,  Loretle,  Louvet,  Loyer  (Seine-Infé- 
rieure), Luminais,  Luneaii,  de  Luppë. 

Madesclaire,  Magniez,  Maissiat,  Malbois,  de  Malleville  (Léon) ,  Malo  ,  Manuel  , 
Marclial,  Mareau  (Théodore),  Marescal,  Maréchal,  Marie  (Côtes-du-Nord),  Marion 
(Isère),  Marion  (Jean-Louis),  Marquis  (Donatien),  Marrast  (Armand),  Marrast  (Fran- 
çois) ,  Martin  (de  Strasbourg),  Mathieu  (Ardèche),  Mathieu-Bodet,  Manuguin, 
Maurut-Ballangi;,  Maurel  (Marccllin),  Mauvais,  Méaulle  ,  Mége  (James),  Mi- 
chel, Milhoux,  Millard,  Millotte,  Minai ,  Mispoulet ,  Monnet ,  de  Monlalembert , 
Montrol,  Moreau  (Seine),  Moreau  (Meuse),  Morel-Cornet,  Morin,  Morlot,  de  Mor- 
nay,  de  Mortemart,  Mouraud  (Prosper),  Mouton,  Moutou,  Murât  (Lucien),  Murat- 
Sistrières. 

Nachet,  Najean,  Noirot,  Normant. 
Olivier  (Pas-de-Calais),  Osmont. 

De  Panât,  Parieu,  Payer,  Pérignon,  Perrée  (Louis),  Perrenet,  de  Perrien  (Ar- 
thur), Pcrson,  Peupin,  Philibert,  Piéron,  Pierret ,  Pigeon,  Pioger,  Piquet,  Planât, 
Plocq,  Point,  Poisel-Desgrandes,  Poncelet,  Porion,  Poujoulat  aîné,  Pougeard,  de 
Prcbois,  Prud'homme,  Pureur,  de  Puyscgur  (Victor). 

Radould-Lafosse,  Raimbault,  Rampon,  de  Rancé,  Randoing  (de  la  Seine-Infé- 
rieure), Randoing  (de  la  Somme),  Râteau,  Rathier,  Reboul  ,  Reboul-Coste,  Recurt , 
Remilly,  de  Rémusat,  Renaud  (Basses-Pyrénées),  Rcnouard,  Reibel,  Reybaud 
(Louis),  Richier,  Riverieulx  (Emile),  de  la  Rochejaquelein,  de  la  Rochette,  Rodât, 
Rolland  (du  Loi),  Rondeau,  Rossel  (Victor;,  Rouher  (Eugène) ,  Rouillé  (Emile), 
Roussel  (Jules),  Rouveure,  Roux-Carbonnel,  Roux-Lavergne,  Royol,  Rudler. 

DeSaincthorent,  de  Saint-Albin,  Saint-Amour,  Sainte-Beuve,  Saint-Ouen,  de 
Saint-Priest,  Sal!androu7.e,Salmon,  Sautayra,  Sauvaire-Barthélemy,  Savy,  Schlos- 
ser,  Senard,  Servière,  Scvaistro,  Simon  (Jules),  Solier  (Marc),  Soubigou,  Souillié, 
Slœcklé,  Stourm,  Struch,  Subervie. 

Taillefer,  Talon,  Tanchard,  Tartas,  Taschereau,  Tassel  (Finistère),  Tendret, 
Terneaux  (Morlimer;,  Tessié  de  la  Motte,  Thiers,  Thomas  (Clément) ,  de  Tillan- 
court,  Tillelte  de  Clermont,  de  Tinguy,  Tixier,  de  Tocqueville,  Tondu  du  Mctr  , 


-  U3  - 
Tonnac,  Totain,  Toiipet-Dcsvigncs,  Toupot  de  Bévaux,  Tourret,  de  Tracy,  Tran- 
c.hard  ,  Trédern,  Trélat,  Trévencuc,  Trousseau  ,  Trouvé-Chauvel,  Turck,  Turpiii 
(Numa). 

Valadier  aîné  ,  Valette  (Jura),  Valette  (Moselle) ,  Vaulabelle,  Vavin ,  Vendois  , 
Vergnes  (Paul),  Vernhelte,  Verpillcux,  Vesin,  Vidal,  Vieillard,  Vivien,  de  Vogué, 
de  Voisins  (Etienne). 

V/aldeck-Rousseau,  Walferdin,  Wolowski,  Woirhaye. 

Yves. 

Scrutin  de  division  sur  l'amendement  de  M.  Glais-Bixoin. 

Nombre  des  votans 783. 

Majorité  absolue.    ......     392. 

Pour  l'adoption 187. 

Contre 696. 

(L'Assemblée  n'a  pas  adopté.) 


VI.  Scrutin  de  vote  sur  ramendement  de  M.  Félix  Pyat. 
(Voy.  p.  407.) 

(Dans  la  séance  du  2  novembre ,  à  propos  de  la  seconde  lecture  du 
projet  de  Constitution,  M.  Félix  Pyat  a  voulu  faire  réintégrer  ex- 
plicitement le  droit  au  travail  dans  le  huitième  paragraphe  du  préam- 
bule. Il  proposait  de  dire  : 

«  La  République  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne,  su 
»  famille,  sa  riligioii,  sa  propriété,  son  droit  de  propriété,  son  droit 
»  au  travail...,  »  ) 

Absents  par  congé.  —  Arago  (Emmanuel),  Arnaud  (Var),  Allier,  Allart,  Andrf 
(Jules),  Gustave  de  Deaumonl,  Bourbousson  ,  Billaudel,  Casy,  Chcvé,  Cesbron-La- 
vau,  de  Charcncey,Cenac,  Demarçay,Desèzc,  Desanx.Danielo,  Desmars,  Desha\es> 
Demante,  Espagne,  Ferry,  Jules  Favre,  Fournier,  Cent,  deGranville,  Gloxin,  Gui- 
ter,  Heuchel,  Jusseraud,  Kœnig,  La  Boissière  (Paul),  Lamartine,  Le  Flô,  Larricu, 
de  Lababoulie,  Lcbrelon  (Jules),  Lagache,  Morhéry,  Muuraud,  Morin,  Malbois, 
Mathieu  (Saône- et-Loire),  Noirot,  Oudinot,  Pages  (Ariége),  Purenleau,  de  Perrien, 
Prud'homme,  Quinette,  Renouard,  de  la  Bochctie,  Rolland  (Charles^),  Slruch,  Soii- 
bigou,  Saintc-Bouve,  Thiard,  Theilhard-Latevisse,  Viox. 

iVora.  Ont  volé  deuo; /"ois  confre  :  MM.  Grêlon,  Rudler,  Besnard;  deux  fuis 
pour,  Gholat  ;  pour  et  contre,  Penièrcs. 

Absents  au  moment  du  vote.  —  Albert ,  Alcan,  Allùgrc,  Arago  (Etienne';,  Arag<i 
François),  Arnaud  (Ariége^  Astouin,  Aiidry  de  Puyraveau. 

Bajard,  Barbes,  Bastide,  Baugier,  Baume,  Béchard,  Berryer ,  Berllioion  , 
Bigot,  Bijlault,  Louis  Blanc,  Blot,  Bnnaparte  Xouis) ,  Bonaparte  (Napoléon),  Bou- 
ziquc. 


—  hhli  - 

r.aiis&idlère,  Chanay,  Changarnicr,  Chavoix,  Chcvallon, Corail i,  Cordier,  Cormc- 
iiin,  ('.ourlais,  Cn-niiciix,  Crépu. 

Ddbrel,  Dcmian?,  Dcslongiais,  Doublât,  Duboys-Fresncy,  Dubruel  (Gaspard), 
Duplan,  Dupont  (Auguste),  Dupont  (de  Bussac),  Duvergierdc  Haurannc. 

Kmile  M;irlin,  Engelhardt. 

Faroonel,  Léon  Faucher,  FavanJ,  Flocon,  Fould,  Francisque  Bouvet,  Frcchon  ^ 
Kricbon. 

Garnicr-Pagés,  Gatien-Arnoult,  Gigon-Labcrlric,  Gourd,  Grevy,  Guérin  (Orne), 
<"iuigues,  Guillier  de  la  Tousche,  Gui.^ard. 

Kcslner. 

Lacroix  (Julien),  Lacrousillc,  Laidct,  Lalssac,  de  Lasleyric  (Jules),  Laltradc, 
Laurent  (Ardèihe),  Lebarrillier,  Lécuyer,  I.efcbvre  (Seiuc-et-Oise). 

Magnin-Philippon  ,  Maichain,  Malo  ,  Marion  (Jean-Louis),  Martin  (Alexandre), 
Michel,  Murât  (Lucien). 

Normanl. 

Pcrrinon,  Pelit-Jean,  Picard,  Porlalis,  l»roudlion. 

Raspail  (Seine),  Haynai,  Renou  de  Ballon,  Rcpellin,  Rey  (Drôme),  Rey  (le  gêné" 
rai),  Reynaud-Lagardelte,  Rollinal,  Roussel. 

Saint-Rommc,  Saint-Victor,  Salval,  Sarrans,  Sibour. 

Thiers,  Trélat,  Trouvé-Chauvcl. 

Vavin,  Vignes. 

Xavier-Durrieu. 

Yves. 

Pour,  8G.  —  Astaix,  Auguste  Mie. 

Bac  (Théodore),  Baunc,  Benoit,  Blanc  (Alphonse),  Bonaparte  (Pierre-Napoléon), 
Bourzat,  Brard,  Bravard-Toussaint,  Breymand,  Drives,  Bruckner,  Bruys  (Amé- 
dée),  Buvignier. 

Calés,  Chavassieu,Cholat,  Clément  (Aug.),  Considérant,  Coulanseau. 

Dain,  Dargentcuil,  David  (d'Angers),  Delbetz,  Détours,  Deville,  Doulre,  Dubarry, 
Diicluzeau,  Durand-Savoyat. 

Fargin-Fayolle. 

Gambon  (Ferdinand),  Gaudin,  Greppo,  Guinard. 

James  de  Montry,  Jeandeau,  Joigneaux,  Joly  (Edmond),  Joly  (Henri). 

Labrousse,  Lagrange,  Lamennais,  Lasteyras,  Laussedat,  Ledru-Rollin,  Lcfratir 
(Pyrénées-Orientales),  Lefrançois,  Louisy-Malhieu, 

Madct  (Charles),  Martin-Bernard,  Martin-Rey,  Mathé  (Félix),  Mathieu  (Drôme), 
Mazulime,  Médal,  Ménand,  Mule. 

Oilivier  (Bouches-du-Rhûne). 

Pascal  (d'Aix),  Paulin  Durieu,  Pégot-Ogier ,  Pelletier,  Perdiguier  (Agricol), 
Pierre  Leroux,  Pin  (Elzéar),  Pleignard,  Pory-Papy,  Pyat  (Félix). 

Raspail  (Eugène),  Richard  (Cantal),  Robert  (Yonne),  Ronjat. 

Saint-Gaudens,  Sarrut,  Schœlcher,  Serlooten,  Signard. 

Tamisier,  Terrier. 

Vignerte. 

Westercamp. 

Contre,  les  638  autres.  .     . 
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Nombre  des  votants 724 

Majorité  absolue 363 

Pour 86 

Contre 638 

(L'Assemblée  n'a  pas  adopté.) 


VII.  Protestation  de  M.  Proudhon  contre  l'amendement  Pyat. 
(Lettre  adressée  au  Moniteur.) 

Monsieur  le  Rédacteur , 

Je  n'ai  point  pris  part  au  scrutin  de  division  sur  l'amendement  de  M.  Félix 
Pyat,  relatif  au  droit  au  travail  ;  non  que  je  repousse  ce  droit,  —  Dieu  merci  !  mes 
preuves  sont  faites,  —  mais  parce  que  je  ne  pouvais  applaudir  à  ma  propre  con- 
damnation ;  parce  que,  dans  aucun  cas,  je  n'appuierai  une  théorie  dans  laquelle 
les  conséquences  détruisent  les  prémisses,  et  les  moyens  sont  en  contradiction  avec 
la  fin;  parce  qu'enfin,  dans  mon  opinion,  le  discours  de  M.  Félix  Pyat  n'avait 
d'autre  but  que  de  faire  une  manifestation  plus  ou  moins  socialiste,  et  que  mes 
votes  ne  sont  point  au  service  des  combinaisons  d'un  homme  ni  d'un  parti. 

Veuillez,  Monsieur  le  Rédacteur,  insérer  ma  lettre  dan»  votre  plus  prochain 
numéro,  et  recevoir  mes  civilités  empressées.  P.-J.  Proudhon. 


DEUXIEME   PARTIE    DU    DISCOURS    DE   M.    FELIX    PYAT. 

(Ce  qui  suit  n'a  pas  été  lu  à  la  tribune  ,  mais  inséré  dans  quel.jue» 
journaux). 

Maintenant  accusez-nous  de  vouloir  les  révolutions,  parce  que  nous  les  annon- 
çons! Vous  savez,  mieux  que  personne,  que  ceux  qui  font  les  révolutions  ne  sont 
pas  ceux  qui  réclament  le  droit,  mais  ceux  qui  le  refusent.  Vous  savez,  mieux  que 
personne ,  qu'elles  arrivent  par  la  résistance  et  non  par  les  concessions.  Tenez , 
quand  les  libéraux  disaient  à  la  royauté  :  Donnez-nous  la  réforme  !  la  royauté 
répondait  :  Vous  êtes  des  aveugles  ;  mais  derrière  vous  il  y  a  des  ennemis.  Vous 
demandez  la  réforme  et  vous  ferez  la  République!  Les  libéraux  répliquaient  avec 
raison  :  C'est  vous  qui  ferez  la  République  en  refusant  la  réforme.  La  réforn)e  , 
en  effet,  a  été  refusée  et  nous  avons  la  République.  De  même,  Citoyens  ,  quand 
nous  vous  disons  :  Donnez-nous  le  travail  ou  vous  aurez  la  révolution,  vous  nou^ 
répondez  aussi  :  Vous  êtes  des  aveugles;  derrière  vous  il  y  a  des  ennemis,  et  vous 
nous  refusez  le  travail  !  Prenez  garde  à  la  révolution  ! 

Citoyens,  il  n'est  que  temps  de  sauver  la  République,  et  pour  cela  il  faut  l'eta- 
blif  sur  le  droit  commun,  c'est-à-dire  sur  le  travail.  Tout  gouvernement  qui  veut 
durer  un  peu  s'appuie  sur  des  droits  ou  des  intérêts  faits  pour  le  défendre.  La 
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première  Révolution  a  crée,  entre  autres  droits ,  la  propriélc  des  Liens  nntionaux; 
l'Empire  a  mis  un  liùton  de  marcc-lial  dans  le,  sac  de  ses  soldats  ;  la  Restauration 
a  vole  un  milliard  d'indemnité  pour  ses  noMes  ;  on  sait  quclh?  part  la  ro>auté  de 
juillet  a  faite  à  ses  bourgeois.  Qu'a  donc  fait  la  République  pour  le  peuple?  Je  le 
dis  à  regret,  jusqu'à  présent  la  Uépnbli(iiie  a  tout  fait  pour  ceux  centre  qui  elle 
s'est  faite;  rien  pour  ceux  qui  l'ont  faite.  Klle  a  voulu  rallier  quand  même  Ica 
privilégiés,  ceux  qui  l'ont  subie,  qui  ont  pour  elle,  sinon  de  la  liaiue,  du  moins  un 
sentiment  qui,  certes,  n'est  pas  de  l'amour,  ceux  qui  en  font  l'épreuve,  comme 
ils  disent,  et  qui  la  rendraient  avec  plus  de  plaisir  qu'ils  ne  l'ont  reçue;  et 
elle  leur  a  sacrilié  le  peuple  ,  qui  seul  l'aime  assez  pour  la  défendre  et  la  garder. 
Elle  n'a  pu  contenir  ses  ennemis,  ni  maintenir  ses  amis.  Complaisante  aux 
uns,  injuste  aux  autres,  elle  ne  s'est  manifestée  au  peuple  que  par  des  lois  d'ag- 
gravation. 

La  loi  des  4à  centimes,  la  loi  sur  les  attroupements  ,  la  loi  des  clubs,  la  loi  des 
cautionnements,  la  loi  des  octrois,  la  loi  des  î2  heures,  la  loi  de  la  contrainte  par 
corps,  bientôt  la  loi  du  sel  et  des  boissons;  autant  de  mesures  oppressives  et 
compreïsives  qui  perdent  la  République  dans  l'esprit  du  peuple,  qui  ont  fait  d'elle 
une  forme  sans  fond,  une  sorte  d'empire  sans  gloire,  une  monarchie  sous  le  nom 
de  République,  une  République  bourgeoise,  malgré  son  titre  démocratique,  violente 
à  l'intérieur,  faible  à  l'extérieur;  enfin  ,  Juillet  et  Février.  Comptez  que  de  brè- 
ches au  principe  depuis  que  nous  sommes  ici.  Nous  avons  entamé  la  liberlé  d'as- 
sociation, la  liberté  de  pétition,  la  liberlé  de  la  presse,  la  liberté  individuelle; 
bref,  nous  n'avons  élé  occupés  qu'à  défaire  ce  que  le  Gouvernement  provisoire,  ce 
que  le  peuple  avait  fait,  et  à  refaire  ce  qu'il  avait  défait.  Je  me  trompe,  nous 
avons  détruit  le  bien  et  conservé  le  mal.  Nous  avons  aboli  Idè  10  heures  et  sauvé 
les  45  centimes  (l).  Or,  pour  le  peuple,  l'impôt  et  le  travail,  c'est  tout  le  gouver- 
nement. 

Aussi  le  peuple  dit  déjà  que  la  République  a  eu  son  programme  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  et  vous  savez  ce  que  deviennent  les  gouvernements  qui  oublient  leurs  pro- 
grammes! Il  faut  donc  que  la  République  soit  une  vérité  ,  il  faut  que  le  peuple 
ne  doute  pas  de  la  République.  Certes,  le  peuple  a  l'instinct  et  le  sentiment 
républicains;  mais  le  sentiment  et  l'instinct,  la  foi,  l'amour  même,  si  profonds, 
si  intimes  qu'ils  soient,  ne  résistent  pas  aux  faits  et  à  l'expérience,  à  la  souffrance 
et  au  besoin.  Les  ennemis  de  la  République  sont  là  tout  prêts  à  exploiter  l'indiffé- 
rence et  la  désaffection  du  peuple ,  à  profiter  de  la  détresse  qu'ils  causent,  à  tour- 
ner contre  la  République  le  mal  qu'ils  lui  veulent  et  qu'ils  lui  font ,  et  les  préten- 
dants viennent  au  peuple  affamé  comme  le  tentateur  est  venu  au  Christ  dans  le 
désert.  Qui  pensait  à  un  empereur  ou  à  un  roi  le  24  février?  Les  prétendants  n'a- 
vancent que  parce  que  la  Révolution  recule.  L'esprit  de  parti,  l'esprit  du  mal  spé- 
cule sur  la  misère  et  lui  offre  des  mondes.  Les  grands  voient  dans  la  royauté  la  clef 
de  voûte  de  leurs  privilèges,  la  sécurité  de  leurs  jouissances,  car  ils  croient  en- 
core, après  tant  d'épreuves,  à  l'ordre  et  à  la  stabilité  du  trône.  Les  petits,  au  con- 
traire, regardent  l'Empire  qui  a  réalisé  pour  eux,  un  moment,  l'un  des  trois  grands 
principes  de  la  monarchie. 

(I)  II  fallait  abolir  les  deux.  Nous  ne  sommes  pas  partisans  des  43  centimes  ;  mais  aussi 
nous  admetlûBs  que  l'Elat,  ne  percevant  que  le  strict  nécessaire,  n'a  pas  de  travail  à  donner. 
M.  Pyat  veut  au  contraire  que  l'Étal  donne  du  travail  et  qu'il  ne  tuucbc  rien. 
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L'Empire,  en  effet,  avait  hérité  de  la  République ,  sous  bénéfice  d'inventaire.  Il 
n'avait  pris  qu'un  seul  des  trois  principes,  l'égalité,  et,  au  lieu  de  baisser  le  ni- 
veau, il  l'avait  élevé.  Chacun,  comme  je  l'ai  dit,  avait  un  bâton  de  maréchal  dans 
son  sac,  chacun  pouvait  s'affirmer  selon  sa  valeur,  et  atteindre  à  son  rang  suivant 
son  droit.  L'Empire  avait  ainsi  répondu  d'abord  à  ce  besoin,  à  ce  droit  d'égalité  et 
d'élévation  des  masses.  Un  lieutenant  devenu  empereur ,  un  palfrenier  roi  de 
Naples,  un  clerc  d'huissier  roi  de  Suède,  le  peuple  devenant  souverain  dans  ses 
plus  humbles  enfants,  voilà  le  secret  de  la  puissance  impériale,  voilà  le  prestige 
qui  l'a  maintenue  jusqu'à  ce  que  la  liberté,  qu'il  avait  niée,  fût  enfln  la  plus  forte. 
Car  l'Empereur  l'a  dit  lui-même,  ce  n'est  pas  la  force  étrangère,  c'est  l'idée  libé- 
ra'e  qui  m'a  tué.  La  République  ne  peut  donc  se  soutenir  qu'à  la  condition  d'offrir 
plus  de  sécurité  et  plus  d'ordre  aux  uns  que  la  royauté,  plus  de  satisfaction  el  de 
justice  aux  autres  que  l'Empire. 

Elle  a  pour  cela  trois  principes  au  lieu  d'un.  Si  l'Empire  a  été  fort  avec  un  seul, 
la  République  a  les  trois  ;  il  faut  qu'elle  réalise  pour  tous,  Liberté ,  Egalité  ,  Fra- 
ternité. Alors  elle  sera  inébranlable,  alors  tous  les  revenants  à  la  couronne  rentre- 
ront dans  le  passé  ;  elle  le  peut  par  l'association. 

La  Constitution  ,  dans  son  article  13,  consacre,  impose  le  principe;  il  ne  faut 
donc  pas  se  contenter  de  l'essayer  une  seule  fois  et  par  de  petits  moyei»-qui  le 
feraient  échouer  ;  il  faut,  au  contraire,  étendre  et  continuer  l'essai  avec  toutes  les 
ressources  capables  de  le  faire  réussir.  Les  adversaires  de  l'association  qui  nous 
ont  sommé  d'esposer  nos  doctrines  (t)  et  qui  nous  ont  forcé  à  faire  ce  long  dis- 
cours, nous  ont  dit  franchement  ce  qu'ils  veulent  :  l'ancien  monde,  le  mal  profond 
et  incurable,  la  République  à  privilèges,  toujours  la  même  chose,  comme  la  royauté, 
une  République  de  risques  et  périls,  non  faite  pour  donner  de  l'ouvrage  aux  ou- 
vriers :  la  vieille  société  avec  son  imprévoyance  et  son  insensibilité  de  marâtre  ou 
ses  remèdes  de  commère  (2),  tous  les  risques  et  périls  du  hasard  ;  l'homme  fùt-il 
né  pour  être  Luther  ou  Newton,  abruti,  exploité  pour  toujours ,  enchaîné  au  plus 
rude  des  maîtres,  à  la  misère ,  entre  l'hôpital  et  la  prison,  entre  l'aumône  qui  dé- 
grade et  le  crime  qui  tue;  le  paupérisme,  en  un  mot,  avec  toutes  ses  conséquences 
forcées  de  malheurs  publics  el  privés,  de  forfaits,  de  hontes  et  d'émeutes  ;  la  ban- 
queroute, car  l'injuste  coûte  cher  parce  qu'il  est  impossible,  et  toujours,  toujours 
la  Révolution! 

Pas  d'illusion,  Citoyens,  la  vérité!  Le  salaire  qui  satisfait  M.  Thiers  ,  pour  l'ou- 
vrier, bien  entendu,  le  salaire  est  au-dessous  du  besoin.  Si  l'ouvrier  gagne  plus,  il 
paie  plus  encore  et  consomme  moins  que  jamais,  et  il  n'a  que  juste  ,  non  pas  pour 
vivre ,  mais  pour  ne  pas  mourir  de  faim.  Sur  33  millions  de  citoyens  ,  il  y  a  lO 
millions  de  prolétaires  ;  sur  trois  hommes  qui  vivent  à  Paris,  un  meurt  à  l'hôpi- 
tal, et  vous  avez  à  cette  heure,  avant  l'hiver,  près  de  400,000  pauvres  inscrits  aux 
mairies  de  Paris,  à  cinq  sous  par  jour,  car  il  faut  les  nourrir  ou  les  tuer.  Voilà 
où  vous  en  êtes.  Et  savez-vous  où  en  est  l'Angleterre  avec  ce  beau  système  d'as- 
sistance que  vous  lui  empruntez  ?  Savez-vous  où  elle  en  est  avec  la  lui  dos  pau- 
vres, avec  sa  taxe  volontaire  ou  forcée  (3)  ?  Permettez-moi  de  citer  un  des  derniers 
écrits  d'un  homme  que  le  peuple  regrette  et  vénère,  qui  serait  assis  sur  nos  bancs 
s'il  vivait  encore,  que  quelqu'un,  du  moins,  écoutera  ici ,  de  Godcfroy  Cavaignac. 

{^)  Ce  sont  des  doctrines,  mais  non  un  corps  de  doctrines. 

(2)  Hélas  !  et  les  vôtres,  remèdes  de  charlatan. 

(3)  Quelle  logique  !  Votre  droit  au  travail,  à  l'assistance,  n'est-ce  donc  pas  la  loi  des  pauvrcj? 
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C'est  une  traduction  de  l'anglais  éciile  par  lui,  dans  les  loisirs  de  déporté  que  lui 
avait  faits  la  royauté.  Vous  avez  permis  des  citations  socialistes,  permettez-nous,  à 
noire  tour,  des  citations  antisociales. 

Vous  allei  entendre,  je  vous  en  préviens ,  des  choses  inouïes  ,  énormes ,  mons- 
trueuses, des  horreurs  (jui  ne  pouvaient  nailre  que  chez  un  peuple  qui  a  produit 
Malthus.  Vous  allez  voir  de  quel  excès  est  capable  l'cconomie  politique,  jusqu'à 
quel  lyrisme  peuvent  monter  des  philanthropes  échauffés.  Malthus  est  dépassé  de 
cent  piques  :  Malthus  économisait  Icàliommes,  son  successeur  les  supprime,  c'est 
le  superlatif  de  l'économie.  Ecoutez,  la  citation  sera  courte  et  bonne. 

L'ouvrage  publié  sous  le  pseudonyme  de  Marrus  par  un  libraire  moral  etj  reli- 
gieux de  Londres.comme  qui^dirait  un  libraire  du  quartier  Saint-Sulpice  à  Paris, 
est  intitulé  :  Essai  sur  la  possibilité  df  limiter  la  populatinii.  Il  a  élé  attribué 
à  l'un  des  trois  commi>saires  de  la  loi  des  pauvres  et  réimprimé  pour  l'instruction 
des  travailleurs  avec  le  titre  :  livre  du  meurtre  ou  Yade  mecum  des  commissaires 
dans  la  Grande-Bretagne  et  rirl;»nJe,  par  Mareus,  un  des  trois. 

Il  J'espérais,  dit  Thomas  Carlyle  dans  une  analyse  traduite  par  Godcfroy  Cavai- 
guac,  j'espérais  que  celte  œuvre  Qnirait  par  n'élre  qu'une  plaisanterie;  mais  non, 
il  y  a  là  un  sérieux  glacial  comme  celui  de  la  mort.  Mareus  est  un  bienfaiteur  de 
l'humanité  à  sa  manière.  Du  haut  des  doctrines  de  Hcntham  et  de  Malthus  ,  il  a , 
sous  un  ciel  de  fer,  regardé  fixement  les  misères  de  ce  monde,  et  d'une  voix  sourde, 
mais  positive,  il  conclut  ;  il  demande  que  tous  les  enfants  des  classes  ouvrières  , 
passé  le  troisième,  soient  asphyxiés.  On  amènerait  les  mères  à  y  consentir  par  des 
primes.  11  y  aurait,  dans  chaque  paroisse,  un  exterminateur  communal  ;  on  con- 
struirait de  beaux  cimetières  avec'  des  colonnades  et  des  vases  de  fleurs  :  h'i,  les 
matrones  infanticides  viendraient,  le  soir,  promener  leurs  rêveries  et  songer  par 
quel  acte  de  patriotisme  elles  ont  servi  la  société.  Tel  est  le  plan  de  Mareus  , 
homme  de  logique  et  de  science,  plus  triste  que  toute  la  poésie  du  Dante.  Quel 
monde,  sans  lumière  et  sans  Dieu  ,  quel  monde  de  guerre  et  de  ravage  de  pareils 
livres  nous  montrent  à  la  place  de  celte  Angleterre  jadis  surnommée  la  joyeuse!  « 

Je  m'arréle  de  dégoût  et  d'indignation.  De  quel  côté  sont  les  sauvages  (I)? 

Ah!  Citoyens,  cessons  donc  de  nous  outrager;  car  l'outrage  ,  comme  vous  voyez, 
peut  se  retourner  contre  ceux  qui  l'emploient.  Cessons  surtout  de  calomnier 
l'homme  et  de  blasphémer  Dieu  ,  de  le  déclarer  impuissant  et  méchant  dans  son 
œuvre;  n'accusons  que  notre  ignorance!  Le  mal  est  une  erreur  ,  et  l'erreur  de 
Malthus  est  maintenant  démontrée,  Dieu  merci  !  par  une  preuve  victorieuse,  par 
la  théorie  nouvelle  du  plus  fort  économiste  de  l'Angleterre,  M.  Double-Day ,  par 
la  véritable  loi  de  la  population  (2).  Ah!  laissez-moi  vous  dire  cette  consolante 
vérité  que  Dieu  a  mise  comme  le  remède  à  côté  du  mal,  l'antidote  de  ce  poison  que 
vous  avez  bu. 

La  véritable  loi  de  la  population,  la  loi  du  croisses  et  multipliez,  forme  le  plus 

«)  Si  sauragerie  est  ignorance ,  c'est  vous  qui  Otes  le  sauvage.  Apprenez  que  le  pam- 
phlet (18  Mareus  est  l'aDuvre  d'un  socialiste  qui  a  voulu  ridiculiser  le  livre  de  Malthus  que 
vous  ne  connaissez assuroment  pas,  et  qu'il  vous  faut  (onnaltre,  parce  que  c'est  un  ami  du  pau- 
vre, parce  qu'il  a  prérenu  lu  prolétaire  contre  les  hâbleries  des  politiques  et  des  marchand} 
d'orviétans  sociaux. 

11  est  fâcheux  que  M.  Pyat  n'ait  pas  connu  le  livre  de  M.  Weinoldl,  et  son  procédé  d'infi- 
bulation,  nous  aurions  encore  eu  une  tirade  là-dessus.  Et  le  système  de  l'irradiation  des  ger- 
mes, quelles  imprécations,  quels  anatbcmes  il  aurait  fournis  à  l'orateur  : 

(2J  Le  plus  fort  !  Grand  Dieu  !  comme  M.  Pyat  est  fort  : 


^ 
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parfait  conlrasle  avec  la  loi  de  Malthii?.  M.  Doiible-Day  prouve  par  la  physiologie, 
l'histoire  et  la  statistique,  c'est- à-tlire  par  les  principes,  les  faits  et  les  chiffres, 
par  tout  ce  qui  constitue  la  science  humaine  ,  que  l'accroissement  et  la  diminution 
des  races  sont  en  raison  inverse  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  subsistances; 
que  l'abondance  modère  la  fécondité  et  que  la  pénurie  l'augmente.  En  d'autres 
termes,  l'excès  de  pléthore  est  contraire  aux  vertus  prolifiques,  tandis  que  l'enne- 
mie leur  est  favorable  ;  entre  les  deux  se  trouve  l'équilibre.  Celte  théorie  montre 
la  haute  sagesse  de  la  Providence;  car  au  moment  où  l'espèce  humaine  pour- 
rait s'éteindre  de  misère,  la  loi  de  reproduction  s'exalte,  comble  les  vides  et 
ne  s'arrête  qu'avec  le  bien-être  et  l'abondance.  Lorsque  les  espèces  animales  ou 
végétales  sont  menacées  de  mort  par  l'insuffisance  d'aliments  et  la  débilité  qui  en 
résulte ,  la  nature  fait  un  effort  suprême  ;  elle  proteste  et  réagit  contre  sa  propre 
destruction  ;  elle  accroît  la  vertu  procréatrice  des  races  et  leur  donne  une  puis- 
sance qui  ne  faiblit  qu'avec  une  meilleure  nourriture.  Lorsque  ces  espèces  reçoi- 
vent une  alimentation  luxuriante,  excessive,  elles  passent  à  l'état  prolétique  et 
stérile,  la  reproduction  s'arrête  pour  faire  place  à  une  diminution  graduelle.  Enfln, 
si  l'alimentation  des  individus  est  suffisante  et  modérée ,  si  la  vie  ne  surabonde  pas 
chez  eux ,  le  principe  générateur  agit  sagement ,  la  race  continue  sans  diminuer  ni 
s'accroître. 

Rien  n'est  plus  simple,  comme  on  voit,  rien  n'est  plus  libéral ,  rien  n'est  plus 
divin,  parce  que  rien  n'est  plus  humain...  De  quel  côté  sont  les  athées? 

Choisissez  donc  des  deux  doctrines  :  la  doctrine  d'antagonisme  ou  la  doctrine 
d'harmonie,  celle  qui  met  l'homme  et  Dieu  en  lutte,  ou  celle  qui  les  met  d'accord. 
L'une  mène  au  bourreau,  l'autre  au  boulanger!  Car  il  n'y  a  que  deux  moyens  de 
gouverner  les  hommes  :  la  compression  ou  la  satisfaction  ,  la  force  ou  la  justice. 
Les  gouvernements  de  la  force  et  de  la  compression,  nous  ne  connaissons  que  ceux- 
là  ;  nous  les  avons  tous  subis  et  renversés  ;  ils  ne  sont  donc  forts  que  de  nom. 
Despotisme  féodal ,  monarchique  ,  impérial  ou  bourgeois ,  ils  sont  tous  tombés  ; 
pourquoi  ?  Parce  que  rien  n'est  plus  faible  que  la  force ,  parce  qu'on  ne  mène  pas 
l'homme  par  la  violence,  pas  même  les  animaux;  parce  que  le  droit  humain  est 
irréductible,  et  qu'à  moins  de  casser  le  grand  ressort,  l'expansion  est  toujours  égale 
à  la  compression.  J'entends  souvent  dire  à  mes  adversaires  et  même  à  mes  amis  : 
11  faut  que  le  pouvoir  soit  fort.  Oui ,  mais  entendons-nous  bien  sur  ce  que  c'est 
qu'un  pouvoir  fort.  Un  pouvoir  est  fort  s'il  est  juste,  et  il  est  juste  s'il  représente 
tous  les  droits;  sinon  il  est  faible,  nuisible,  car  il  est  injuste.  Kien  n'est  plus  fa- 
cile, sans  doute,  que  de  gouverner  par  la  force;  seulement,  c'est  impossible.  On 
a  le  calme  un  jour,  mais  le  lendemain  !  Les  hommes  d'Etal  à  courte  vue,  au  lieu 
d'observer  le  droit,  croient  se  tirer  d'affaire  en  l'éludant,  en  le  sacritianl  aux  faits, 
aux  moyens,  aux  expédients,  et  ils  s'appellent  hommes  liabiles,  politiques  et  pra- 
tiques. 

Citoyens,  rien  de  plus  malhabile  que  les  habiles;  il  n'y  a  qu'une  habileté,  c'est 
la  logique;  qu'une  politique,  la  vérité.  Le  gouvernemenl  est  une  science,  une 
science  mathématique;  il  ne  suffit  pas  de  proclamer  les  princii)es,  il  faut  les  con- 
stituer, les  organiser,  les  réaliser.  El  c'est  devant  cette  lâche  difficile,  mais  sûre,  que 
les  gouvernements,  à  défaut  de  savoir  ou  de  vouloir,  ont  toujours  reculé,  et  c'est 
en  reculant  qu'ils  se  sont  perdus;  car  ils  ressemblent  aux  filles  de  Lolh ,  s'ils  re- 
gardent en  arriére,  c'en  est  fait!  Oui,  citoyens,  une  fois  hors  du  droit,  on  n'y  peut 
plus  rentrer;  quand  on  ne  peut  gouverner  avec  les  principes,  il  faut  gouverner 
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contre,  et  alors  on  suit  cette  voie  fatale,  on  y  marche  de  |ilu3  eu  |iluj,  toujours, 
toujours,  comme  ce  damné  de  Micliel-Aiige  qui  senronce  le*  brus  tendus,  les  yeux 
fermés,  dans  les  profondeurs  du  mal ,  cl  court  à  l'ubiuie  où  sont  tombés  les  autres. 
Nous-mCmcs,  Citoyens,  nous  faisons  l'exiiérience  de  ce  terrible  courant  qui  entraîne 
les  gouvernements  une  fois  en  dérive  !  Depuis  que  nous  sommes  ici,  je  vous  i'ai  dit, 
nous  allons  de  compression  en  compression. 

Après  le  15  mai,  le  Pouvoir  nous  a  demandé  une  loi  sur  les  attroupements;  il 
nous  l'a  demandée  sévère,  draconienne,  armée  de  toutes  sorte»  de  rigueurs  qu'il 
disait  tutélaires,  telle  enlîn  que  la  rovauté  ne  l'a  jamais  eue.  Avec  cette  loi,  il  ré- 
pondait de  l'ordre:  nous  la  lui  avons  donnée  comme  il  l'a  demandée,  et  quelques 
jours  après,  nous  avions  l'allroupement  de  juin.  Alors  le  Pouvoir  est  venu  nous 
dire  :  La  loi  des  attroupements  ne  me  suflit  pas,  c'est  la  presse  qui  est  mauvaise, 
qu'il  faut  comprimer,  réprimer.  Ah  !  cette  fois,  disait-il ,  si  vous  m'accordez  la  loi 
des  cautionnements,  je  ne  veux  rien  de  plus,  tout  est  sauvé.  Nous  lui  accordons  la 
loi ,  et  quatre  jours  après  le  cauliouncmenl  ne  suflit  plus,  on  8us|)end  la  liberté. 
En  vérité,  où  allons-nous  dans  celte  voie  de  perdition  ?  Vous  ne  le  savez  pas.  Pen- 
dant quatre  mois ,  vous  avez  tenu  la  pensée  asphyxiée  sous  celle  machine  pneuma- 
tique, qu'on  appelle  l'étal  de  siège;  chaque  jour  vous  lui  reliriez  un  peu  d'air,  et 
voici  venir  une  nouvelle  loi  pour  l'achever.  Mais  ne  vous  y  flez  pas,  défiez-vous 
plutôt  vous-mêmes  de  votre  force.  On  ne  tue  pas  les  gouvernements,  ils  se  suici- 
dent. La  royauté  est  morte  de  sa  victoire  de  juin ,  que  la  République  prenne  garde 
à  la  sienne  ! 

Malheur  aux  gouvernements  qui  croient  pouvoir  tout  par  la  force  matérielle, 
qui  croient  faire  de  l'ordre  par  la  compression ,  par  la  négation  des  besoins  et  des 
droits,  par  le  silence  et  la  mort  !  Oui,  l'ordre  qui  règne  à  Varsovie,  l'ordre  public 
d'avant  février,  ordre  instable,  précaire,  trompeur,  qui  couve  toujours  une  révolu- 
tion. Croyez-moi,  il  n'y  a  de  l'ordre  que  par  la  satisfaction.  Je  ne  connais  d'ordre 
possible,  véritable,  durable,  que  par  l'expansion  el  par  la  liberté.  Encore  une  fois, 
les  gouvernements  ne  vivent  que  de  justice.  Hors  de  là,  pas  de  salut.  Un  gouverne- 
ment juste  est  toujours  fortj  un  gouvernement  injuste  est  toujours  faible.  C'est  ce 
qui  a  fait  dire  au  Christ  :  Celui  qui  se  sert  de  l'épée,  périra  par  l'épée. 

Les  lois  de  septembre  n'ont  pas  sauvé  la  royauté  de  juillet;  les  cours  prévôlales, 
la  Restauration  ;  les  armées,  la  terreur  même  n'ont  pas  sauvé  la  Convention  ,  et  qui 
peut  se  vanter  d'être  plus  fort  et  plus  ferme  ,  plus  entier,  plus  extrême  qu'elle  dans 
la  compression?  Ce  n'est  donc  pas  là  le  moyen.  Barrère  s'est  donc  trompé  quand  il  a 
dit  que  les  morts  ne  reviennent  pas,  il  n'y  a  que  les  morts  qui  reviennent.  Non ,  non, 
la  compression  n'est  pas  le  moyen  de  gouvernement ,  et ,  à  vrai  dire ,  vous  n'en  con- 
naissez pas  d'autre. 

Dès  qu'il  y  a  fièvre,  agitation  dans  le  peuple,  dès  que  Paris  a  mal  dans  ses 
faubourgs,  vite,  sans  remonter  aux  causes,  vous  lui  appliquez  le  fer  et  le  feu,  les  re- 
mèdes [héroïques,  sabres  et  canons,  toute  la  vieille  médecine  royale  qui  finit  tou- 
jours par  tuer...  le  médecin  !  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  guérir  le  mal,  c'e.>t  la  satis- 
faction. Essayez  donc  une  fois,  au  moins,  ce  nouveau  mode  de  gouvernement. 
Organisez  le  travail  .1,,  vous  vous  passerez  de  gendarmes;  ouvrez  les  ateliers,  vous 
fermerez  les  prisons.  Je  constate  ici,  en  passant,  que  c'est  la  République  extrême 
qui  veut  donner  le  travail  et  ôter  le  bourreau,  et  que  c'est  la  République  modérée 

(1)  Vous  n'oubliez  qu'une  ctiose  :  le  moyen. 
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qui  ne  le  veut  pas.  Choisissez  donc,  il  en  est  temps  encore,  le  progrès  par  la  paix  ou 
par  la  guerre.  Ne  parlez  plus  des  bienfaits  de  la  propriété,  parlez  de  ses  devoirs.  Toute 
la  question  est  entre  le  capital  et  le  travail,  le  peuple  ne  s'y  trompe  pas.  11  ne  s"esl 
jamais  trompé  d'ennemis,  il  agit  toujours  en  conséquence  (1). 

En  93,  le  point  douloureux,  irritant,  susceptible,  difficile  de  la  Révolution,  c'était 
la  royauté;  en  93,  le  peuple  l'a  combattue  avec  la  hache  ;  en  1830,  il  s'est  contenté 
de  l'exiler  avec  une  escorte  de  gendarmes  ;  en  1848,  il  l'a  laissée  aller  avec  l'escorte 
du  mépris.  Qu'importe  un  roi  à  cette  heure?  L'ennemi,  le  tyran,  le  roi  véritable  et 
dernier,  c'est  le  capital  ;  le  sujet,  l'esclave,  c'est  le  travail.  Le  débat  est  désormais 
entre  le  seigneur  souverain,  capital,  et  le  citoyen,  travail.  Le  capital  est  donc  dans 
la  même  position  que  l'aristocratie  en  89.  S'il  veut  tout  garder,  il  perdra  tout.  11 
faut  qu'il  ait  sa  nuit  du  4  aoijt,  sa  part  de  concessions,  son  tour  de  dévouement. 
Nous  ne  pouvons  nous  sauver  que  par  le  sacriOce  (2). 

Ayons  donc  le  mérite  de  faire  de  gré  ce  qu'il  faudra  faire  de  force.  Nous  avons 
renversé  le  despotisme  de  89  au  nom  de  la  liberté,  le  privilège  de  1830  au  nom  de 
l'égalité;  nous  avons  renversé  l'égoïsme  de  1848  au  nom  de  la  fraternité.  C'est 
par  la  fraternité,  celui  des  trois  principes  qui  caractérise  notre  jeune  République, 
c'est  par  la  fraternité  que  nous  devons  nous  sauver,  nous  sauver  tous  ensemble; 
car  nous  n'avons  pas  le  droit  ni  le  pouvoir  d'être  heureux  quand  nos  frères  souf- 
frent. 

Liberté,  Egalité,  Fraternité,  trois  termes  inséparables  d'une  même  vérité,  mais 
places  dans  leur  ordre  logique  et  symbolique;  la  fraternité,  la  dernière,  parce 
qu'elle  résulte  des  deux  autres.  Dites  donc  au  travail  d'être  le  frère  du  capital,  s'il 
en  est  esclave  !  L'esclave  suppose  le  maître  et  le  maître  exclut  le  frère.  Notre  en- 
nemi, c'est  notre  maître,  en  bon  français.  La  liberté,  c'est  le  droit  d'être;  l'ordre 
en  est  la  règle;  l'égalité,  c'est  le  droit  de  justice,  le  besoin  en  est  la  mesure.  La  fra- 
ternité n'admet  ni  règle  ni  mesure,  c'est  le  plus  illimité,  le  plus  absolu  des  principes 
républicains.  C'est  le  nôtre,  c'est  la  loi  d'amour,  le  contre-poids  de  l'égoïsme. 
L'égoïsme  avait  dit  :  Chacun  pour  soi;  la  fraternité  dit  :  Chacun  pour  tous;  la  fra- 
ternité, c'est  toute  la  République. 

Au  nom  de  cette  République  qui  nous  a  tant  coûté,  soyons  frères,  solidaires  , 
associés,  organisons  le  travail,  engageons-nous,  ne  doutons  pas;  ayons  !a  foi, 
ayons  l'amour,  nous  aurons  la  science.  L'homme  peut  ce  qu'il  veut;  nos  pères 
ont  vaincu  la  tyrannie  des  rois  à  force  de  courage  et  de  vertu  militaire,  nous  avons 
une  tâche  plus  difllcile  et  plus  glorieuse  ,  quoi  qu'on  dise.  A  quoi  servirait  d'être 
leurs  fils,  si  nous  n'avions  rien  de  plus  à  faire?  Nous  avons  à  détrôner  la  misère,  et 
nous  la  détrônerons,  nous  Citoyens,  à  force  de  dévouement  et  de  science  (.3],  le 
peuple  à  force  de  patience  et  de  résignation,  oui  nous  vaincrons  cette  royauté  comme 
l'autre.  Je  vote  contre  le  projet  du  Comité.  Vive  la  République  démocratique  et 
sociale  ! 

(1)  Ceci  revientà  dire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  préjuges  et  de  faux  docteurs.  .\  la  bonne  heure  ! 

(2)  Un  jour,  ce  langage  sera  cité  comme  cctiantillon  de  la  barbarie  de  notre  époque.  Mal- 
heureux pays  que  celui  où  un  homme  de  cœur  et  de  grand  talent  croit  bien  faire  en  disant  de 
pareilles  sottises  à  une  population  souffrante  et  crédule. 

(3)  Science  vient  du  latin  scire,  savoir. 
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IX.  (^changements  apportés  nu  préainbvlo  et  avx  droits  garantis 
avx  citoyens  ^pendant  la  lecture  de  révision  avant  le  vote  définitif 
et  d'ensemble. 

(V.  Au  oommenccmcnl  de  ce  volunie  los  doux  projets  présentés 
par  la  cominissioii  df  Constitution  ,  ainsi  (juc  le  texte  adopté  par 
l'Assemblée  nationale  dans  le  eours  de  la  discussion.) 

Dans  l'article  1*'  du  préambule,  au  lieu  de  : 

La  France  s'est  iiroposr d'assurer  uiiiî  r<'!|>aililioii  de  jilns  en  pluft  r(|iiitablc 

dus  charges  et  des  avantages  de  la  PO<iélé  entre  les  citoyens,  d'augmenter,  par  la 
réduction  graduée  des  charges,  la  somme  des  avantages 

On  a  dit  en  meilleiir  (Vançuis  : 

....  D'assin'er  une  léparlilion  de  plus  en  plus  en  plus  riiuitahle  des  charges  et  des 
avantages  de  la  sociétt^,  l'aisance  de  chacun  par  la  réduction  giailiiée  des  dépense» 
puliliqucs  et  des  irupôls 

On  a  encore  dit  à  l'article  7  de  la  garantie  des  droits,  au  lieu  du 
second  paragraphe  : 

Les  ministres  soil  des  cultes  aclucliemont  reconnus  par  la  loi ,  soit  de  ceux  qui 
seraient  reconnus  à  l'avenir,  ont  le  droit  tic  recevoir  un  Iraitemcnl  de  l'Etat. 

Le  reste  comme  ce  que  nous  avons  imprimé,  pages  9  et  10. 
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